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CHAPITRE  PREMIER. 

ASSEMBLÉ»  NATIONALE.  —  MIRABEAU. 

Le  5  mai  1789,  la  messe  du  Saint-Esprit  préludait,  dans  Ver- 
sailles, à  la  réunion  du  roi  et  des  trois  ordres  de  l*État.  Sire^ 
disait  l'évéque  de  Nancy  qui  précliait,  recevez  les  hommages  du 
clergé,  les  respects  de  la  noblesse^  les  humbles  suppliques  du 

(1)  Les  traducteurs,  ne  partageant  pas  toujours  les  opinions  et  les  nper^tiis 
(le  Tauteur,  surtout  dans  cette  dernière  partie  de  son  grand  et  beau  travail , 
déclarent  ici  qu'ils  déclinent  toute  responsabilité  à  cet  égard. 
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tiers  état;  et  les  pompes  austères  de  la  religion ,  les  fêtes  bril- 
lantes 4^  la  iDODarcUie,  accueillaient  une  assemblée  qui  devait 
renverapr  le  trône  et  TauteU  Paris,  c'est-à-dire,  la  France,  voyait 
avco  une  inquiète  curiosité  défiler  ces  députés  élus  par  quatre 
millions  de  citoyens  réunis  sur  divers  points  du  royaume ,  dans 
cinq  cents  collége&  électoraux ,  pour  révéler  et  pour  corriger  les 
abus,  aux  termes  du  mandat  qu'ils  avaient  reçu.  Que  ne  pou- 
vait-on pas  espérer  de  l'admirable  accord  avec  lequel  ces  man- 
dats avaient  été  rédigés ,  et  de  la  prédominance  populaire  des 
élections?  En  effet,  sur  trois  cent  huit  députés  du  clergé,  on  ne 
comptait  que  quarante-neuf  évéques  ;  la  noblesse  n'avait  que  deux 
cent  quatre-vingt-cinq  membres,  ceux  de  la  Bretagne  ayant  refusé 
d'intervenir.  Sur  six  cent  vingt  et  un  représentants  du  tiers  état, 
il  y  avait  cent  cinquante-trois  magistrats  inférieurs ,  cent  quatre- 
vingt-douze  avocats,  soixante-seize  propriétaires  à  peine ,  et  un 
petit  nombre  d'hommes  de  lettres. 

Les  regards  cherchaient  dans  la  foule  quelques  hommes  qu'une 
réputation  honorable  ou  une  triste  célébrité  signalait  plus  parti- 
culièrement à  l'attention  publique.  Philippe  d'Orléans  (l) ,  chef  de 
la  branche  rivale  de  celle  qui  occupait  le  trône,  représentait  les 
usages  anglms  et  aussi  les  libertés  anglaises,  qui  jouissaient  alors 
d'une  grande  vogue.  Après  s'être  avili  dans  les  plaisirs,  il  croyait 
se  relever  dans  l'opinion  publique  en  faisant  de  l'opposition  à  la 
çour;  mais  son  ambition  inconstante  ne  suffisait  pas  pour  faire 
de  lui  UQ  chef  du  peuple. 

La  Fayette  se  distinguait  par  des  manières  simples  et  gra- 
cieuses, de  la  dignité  sans  orgueil ,  de  la  familiarité  sans  bassesse. 
Marquis,  il  avait  combattu  pour  la  liberté  américaine;  courtisan, 
il  contrariait  la  cour  ;  et,  revenu  depuis  peu  de  la  guerre  d'Amé- 
rique, il  se  mêlait  avec  une  franchise  répul^licaine  à  la  foule , 
dont  il  était  adoré.  Sans  grand  génie  ni  grandes  passions,  égal, 
désintéressé;  calme  au  milieu  de  l'exaltation  et  de  la  fureur, 
il  voulait  le  règne  de  la  loi  ;  incapable  de  diriger  les  événements, 
maïs  bon  à  les  seconder,  il  unissait  la  pénétration  du  sceptique 
à  la  chaleur  du  croyant. 

(1)  Du  régent  naquit  Louis  d'Orléans  (1703-1752),  prince  d'une  grande 
piété,  et  ami  de  la  retraite.  Il  eut  pour  fils  Louis-Philippe  (1725-1785) ,  qui 
donna  le  jour  à  Louis-Philippe-Joseph  (1743-1793),  père  du  prince  appelé  au 
trône  en  1830. 
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Sieyes,  que  son  livre  sur  le  tiers  état  avait  rendu  célèbre,  était 
rbomme  le  plus  savant  de  cette  assemblée  :  donnant  en  plein 
dans  le  matérialisme  de  la  constitution  anglaise,  il  aimait  la  li- 
berté et  la  justice  comme  théories  abstraites,  et  possédait  Tart  de 
formuler  les  questions.  Talleyrand  disait  de  lui  qu'il  pensait  déjà, 
quand  les  autres  ne  faisaient  que  rêver. 

Les  regards  se  portaient  principalement  sur  le  comte  de  Mira-  Minbeia. 
beau.  Son  père  s'était  fait  un  nom  par  ses  écrits  philanthropi- 
ques, et ,  par  une  conduite  honteuse,  il  avait  attiré  sur  sa  famille, 
en  divulguant  ses  désordres ,  cinquante  lettres  de  cachet,  et  cher- 
ché à  envoyer  son  fils  ainé  aux  galères.  Mirabeau  s'était  efforcé 
de  se  frayer  une  route  au  milieu  de  cet  ordre  de  choses,  si  faible 
avec  tant  de  puissance.  D'un  tempérament  robuste  avec  une  âme 
pleine  d'énergie,  on  le  remarquait  à  sa  téte  énorme  couronnée 
d*une  épaisse  chevelure ,  à  son  visage  sillonné  par  la  petite  vé- 
role ,  et  à  ses  sourcils  touffus,  sous  lesquels  ses  yeux  semblaient 
lancer  l'éclair.  Après  avoir  frémi  longtemps  sous  le  joug  de  son 
terrible  père,  dont  il  avait  Imité  les  désordres ,  il  se  trouvait  sous 
le  coup  d'une  interdiction  pour  dettes,  de  deux  duels,  d'un  rapt, 
de  quatre  mandats  d'arrêt^  d'un  procès  criminel,  et  d'une  ins- 
tance en  séparation.  Il  avait  combattu  contre  les  Corses,  qui 
voulaient  recouvrer  leur  liberté.  Emprisonné  à  Viucennes ,  il  y 
écrivit  des  lettres  d'une  sensualité  brûlante  à  la  femme  qu'il 
avait  enlevée,  et  qui,  abandonnée  par  lui ,  se  donna  la  mort.  Il 
y  composa  aussi  des  livres  empreints  de  cette  obscénité  effrontée 
que  nous  ne  comprenons  pas  même  aujourd'hui  ;  et  il  rendit  par 
là  sa  captivité  de  trois  ans  et  demi  plus  funeste  à  la  société  que 
n'aurait  pu  l'être  le  libertinage  de  vingt  débauchés  effrénés.  A  sa 
sortie  de  prison ,  H  mena  une  vie  errante ,  sotitenant  comme  il  le 
pouvait  son  luxe,  auquel  il  ne  renonça  point,  non  plusqu'à  l'amour, 
qpii  lui  procura  de  honteux  triomphes.  Considéré  comme  espion 
dans  les  cours  d'Allemagne,  il  s'attaqua  à  toutes  les  réputations 
pour  se  procurer  de  l'argent  et  un  nom.  Sa  dénonciation  de  l'a* 
giotage,  dirigée  contre  Necker,  lui  valut  cette  réponse  de  Rul- 
hière  :  «Vous,  parler  de  patrie,  comte  de  Mirabeau  1  Si  un  triple 
t  airain  ne  vous  couvrait  le  front ,  comment  ne  rougiriez-vous 
«  pas  de  prononcer  ce  nom  ?  Ce  qui  constitue  le  citoyen ,  c'est 
«  une  famille  que  des  liens  rattachent  à  la  famille  commune,  des 
c<  parents,  des  amis ,  des  clients,  des  biens  à  utiliser  pour  eux 
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«  et  pour  la  patrie;  des  devoirs  de  fils,  de  frère,  de  mari,  de 
«père  à  remplir,  une  carrière  honorable  à  suivre.  Mais  vous, 
«comte  de  Mirabeau,  avez- vous  un  seul  de  ces  caractères? 
«Vous,  sans  asile,  sans  parents,  vous  avez  pour  domicile  or- 
«  dinaire  les  prisons,  où ,  tour  à  tour  renfermé  ou  consigné  par  la 
«  prudence  paternelle,  coupable  ou  insensé,  vous  avez  distillé  les 
«  poisons  de  votre  âme,  rongé  de  vos  dents  les  barreaux  de  vos 
«  cachots,  pour  vous  exercer  à  mieux  déchirer  encore  ce  qu'il  y 
«  a  de  plus  honorable  et  de  plus  respecté.  » 

Écrasé  sous  une  réputation  aussi  détestable  et  sous  les  repro* 
ches  de  sa  conscience,  Mirabeau  sentit  le  besoin  de  se  réhabiliter 
en  faisant  parade  de  nobles  sentiments.  Le  despotisme  domes- 
tique et  politique  qui  mécontentait  les  autres  excita  en  lui  une 
véritable  fu^*eur,  qui  produisit  le  mélange  le  plus  extraordinaire 
de  grandeur  et  de  faiblesse.  Repoussé,  malgré  tout  ce  qu'il  put 
alléguer  pour  sa  défense,  par  le  corps  de  la  noblesse,  il  se  tourna 
du  côté  du  tfers  état,  qu'il  caressa  en  lui  disant  :  Je  crois  que  le 
peuple  a  toujours  raison  quand  il  se  plaint.  Je  crois  quHl  ne  sait 
pas  s'opposer  assez  aux  abus  pour  obtenir  réparation  de  ses 
griefs;  je  crois  qu'il  montre  trop  qu'il  ignore  que^  pour  devenir 
redoutable^  il  lui  suffirait  de  rester  immobile.  La  puissance  la 
plus  innocente  et  la  plus  invincible,  c'est  de  refuser  d'agir. 

Son  activité,  la  frayeur  même  qu'il  inspirait,  lui  vinrent  en 
aide  ;  il  fut  élu  malgré  son  nom  détesté,  parce  que,  dans  les  com* 
motions  politiques,  le  monde  appartient  aux  forts.  Le  comte  de 
Mirabeau  ,  proscrit  par  les  nobles  et  accueilli  dans  les  rangs  du 
peuple,  devint  l'objet  d'une  espèce  d'ovation.  Sa  voix  suffît  pour 
apaiser  une  populace  affamée,  à  qui  un  autre  membre  de  Taristo- 
cratie  avait  répondu  qu'elle  n'était  pas  digne  de  manger  la  paille 
de  ses  chevaux.  Devenu  l'idole  du  peuple,  il  se  présenta  désormais 
pour  abattre  sans  ménagement,  certain  que,  quelque  mal  qu'il  fît, 
il  serait  toujours  au-dessous  de  celui  dont  on  le  soupçonnerait. 

Il  y  avait,  parmi  les  élus  du  tiers  état,  de  l'esprit ,  des  talents, 
mais  aucune  expérience  politique.  Il  n'en  était  pas  de  même  de 
Mirabeau  :  il  s'appropriait  les  pensées  des  autres  en  les  exposant, 
les  œuvres  d'autrui  en  y  ajoutant  quelques  pages  éloquentes.  Sa 
conversation  était  charmante  ;  orateur  véritable  au  milieu  de  rhé- 
teurs^ son  inspiration  allait  jusqu'au  sublime,  jusqu'à  la  vertu, 
quand  la  colère  s'emparait  de  son  âme.  Ses  auditeurs  étaient 
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entraînés ,  et  Ini-méme  disait  :  Si  ce  n*est  pas  là  T éloquence 
inconnue  à  nos  siècles  doucereux^  je  ne  sais  quel  est  ce  don  du 
ciely  si  rare  et  si  grand. 

L'incapacité  des  ministres  et  celle  de  la  majorité  de  rassem- 
blée^ qui  voulait  le  bien  sans  savoir  en  quoi  il  consistait,  qui  con- 
naissait le  mal  sans  avoir  médité  sur  les  moyens  d*y  remédier,  et 
qui  pourtant  espérait  d'y  parvenir,  grandissaient  d'autant  plusees 
hommes  bors  ligne,  sur  lesquels  se  portait  l'attention  générale. 

Déjà  le  christianisme  avait  proclamé  l'égalité  des  hommes  de- 
vant Dieu.  On  voulait  alors  Tégalité  devant  les  hommes  :  on 
voulait  extirper  du  sol  les  traces  des  anciennes  distinctions  de 
race;  abolir  les  privilèges  de  famille  fondés  sur  la  propriété,  el 
dans  les  familles  les  privilèges  de  naissance  ou  de  sexe,  ainsi  que 
dans  l'État  les  différences  de  classes  ;  placer  toute  une  nation  sous 
descbarges  égales  et  sous  une  justice  uniforme;  diviser  la  pro- 
priétéy  étendre  l'aisance,  honorer  le  travail  ;  n'imposer  au  droit  de 
chacun  d'autres  limites  que  le  droit  de  tous  ;  enfin  soumettre  cette 
égalité  noblement  acquise  à  un  ordre  qui  ne  détruisit  pas  la  li- 
berté. 

Telles  étaient  les  idées  qui  fermentaient  dans  les  esprits  for- 
més à  l'école  des  économistes  et  des  philanthropes.  Il  en  résulta  que 
ces  députés»  assemblés  pour  rétablir  les  finances,  portèrent  leurs 
vues  bien  plus  haut:  ils  ne  prétendaient  à  rien  moins  qu'à  renou- 
veler la  constitution ,  à  changer  les  rapports  entre  le  clergé,  la 
noblesse,  le  tiers  état,  les  parlements  et  le  roi.  On  pensait  toute- 
fois que  la  révolution,  déjà  accomplie  dans  les  idées ,  s'opérerait 
sans  difficulté,  et  qu'il  ne  s'agissait  que  de  la  réduire  en  fait  ;  car 
le  roi  pourrait  en  prendre  la  direction,  en  consentant  à  ce  qu'il 
y  avait  de  mieux  dans  les  demandes  de  chacun  :  une  constitution 
déterminée,  la  responsabilité  des  ministres,  et  la  convocation 
régulière  des  états,  participant  à  tous  les  actes  législatifs. 

C'était  ainsi  que  pensait  la  capitale.  A  la  cour,  la  reine,  n'i- 
gnorant pas  qu'on  la  voyait  de  mauvais  œil,  évitait  de  singérer 
ostensiblement  dans  les  affaires  publiques;  le  roi,  au  contraire, 
savait  qu'il  était  aimé,  et  il  méritait  de  l'être.  Neeker,  pensant  que 
l'opinion  marche  toujours  de  conserve  avec  la  sagesse  et  la  modé- 
ration ,  se  flattait  de  pouvoir  la  guider  à  l'aide  de  sa  rhétorique 
financière.  Tous  en  somme  étaient  persuadés  de  la  toute-puis- 
sance de  sa  philosophie,  et  voulaient  l'étendre  à  toute  la  nation. 
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Mais  les  esprits  clairvoyants  apercevaient  beaucoup  de  symp- 
tdmes  alarmants.  Ces  six  cents  députés  ne  se  connaissaient  pas 
l'un  l'autre,  et  ils  ignoraient  les  formes  parlementaires.  Un  grand 
nombre  d'entre  parmi  les  bourgeois  surtout,  étaient  agrégés 
à  la  franc-maçonnerie,  dont  le  duc  d'Orléans  était  le  grand  Orient. 
Si  les  prélats  se  flattaient  de  voir  Tesprit  antireligieux  réprimé  par 
Rassemblée,  une  foule  de  curés  y  arrivaient  avec  l'espoir  d'abattre 
les  barrières  qui  leur  interdisaient  les  hautes  dignités  de  l'Église, 
et  les  philosophes  machinaient  déjà  la  démolition  de  l'édifice  reli- 
gieux. La  classe  moyenne  était  dirigée  par  des  banquiers  et  des 
gens  de  finance,  qui  spéculaient  sur  les  bouleversements,  et  par 
des  avocats,  qui,  ayant  puisé  à  la  hâte  dans  les  clubs  et  dans  TEn- 
cyclopédie  une  teinture  de  politique,  en  farcissaient  leurs  discours, 
où  ils  mêlaient  Helvétius,  Voltaire ,  Port-Boyal,  et  voilaient  sous 
de  grands  noms  leurs  Intérêts  personnels.  Les  uns  avaient  appris 
de  Mably  à  n'admirer  que  les  anciennes  républiques;  d'autres, 
de  Raynal,  à  décrier  toutes  les  institutions  ;  ceux-là ,  de  Diderot , 
à  haïr  la  religion  et  les  prêtres  :  la  plupart  étaient  enthousiastes 
du  Contrat  social  de  Rousseau ,  qui  fut  à  la  révolution  française 
ce  qu'avait  été  la  Bible  à  celle  d'Angleterre.  Il  ne  s'agissait  donc 
plus  de  la  révolution  des  gens  de  lettres;  c'étaient  les  intérêts  et 
les  passions  qui  s'agitaient. 

Les  bourgeois,  bonnes  gens,  mais  timides,  crédules,  avides  de 
nouveautés,  assistaient  au  drame  qui  s'ouvrait,  comme  à  un  spec- 
tacle. Mais  avec  eux  vint  se  mêler  une  tourbe  inquiète,  poussée 
h  Paris  par  la  faim  et  par  les  rigueurs  d'un  hiver  cruel ,  et  ne 
demandant  que  troubles ,  dans  Pespoir  d'y  donner  libre  carrière 
à  une  fureur  haineuse,  dont  elle  avait  déjà  donné  des  signes 
terribles. 

Louis  XVI,  se  défiant  de  lui-même,  aimant  le  bien,  mais  redou- 
tant l'anarchie ,  se  flattait  de  pouvoir  tenir  de  sa  faible  main  la 
balance  égale  au  milieu  des  dissensions  qui,  dès  les  premiers  mo- 
ments ,  éclatèrent  parmi  les  états.  La  noblesse  se  montrait  opi- 
niâtre dans  la  défense  de  ses  prérogatives,  mais  sans  beaucoup 
de  fruit  :  comme  elle  ne  pouvait  rabaisser  autrement  le  tiers  état, 
elle  eut  recours  à  la  mode,  et  fit  étalage  de  manteaux,  de  rochets, 
de  plumes,  de  broderies;  tandis  que  le  tiers  état,  marchant  avec 
calme  à  son  but,  gardait  Thabit  noir  et  le  chapeau  à  trois  cornes. 
L'opinion  populaire  se  manifesta  par  les  applaudissements  pro- 
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digués  aux  députés  du  Dauphiué,  qui  ne  firent  aucutie  distinc- 
tion entre  les  trois  ordres. 

Au  lieu  de  réserver  ses  forces  pour  les  grandes  circotistanees, 
la  noblesse  commença-  à  se  montrer  hostile  snr  des  futilités. 
Quand  il  fut  question  de  vérifier  les  pouvoirs  en  commun ,  elle 
ne  voulut  pas  y  consentir;  et,  reniant  deux  siècles  de  progrès,  elle 
s'obstina  à  vouloir  qull  fût  procédé  comme  en  1614.  Si  quelques 
membres  du  clergé  se  montraient  décidés  à  voter  avec  la  noblesse, 
les  antres  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  passer  du  côté  dn 
tiers  état. 

La  résistance  devient  un  stimulant  pour  l'ambition.  Les  dépu- 
tés «  excités  par  les  railleries  de  ceux  qui  disaient  que  le  tiers  ne 
réussirait  à  rien,  élevèrent  leurs  prétentions  tellement,  que,  re- 
courant aux  abstractions  ordinaires,  et  reniant  Thlstoire ,  ils  M 
considérèrent  comme  la  représentation  de  vingt-cinq  millions  de 
Français  laborieux,  tandis  que  leurs  adversaires  ne  représentaient 
à  peine  que  cent  vingt-cinq  mille  propriétaires. 

Pour  rœil  attentif,  le  coup  décisif  fut  porté  dès  la  première  itm. 
séance.  Le  gouvernement ,  qui  aurait  pu  prendre  une  Initiative 
énergique,  livra  tout  à  la  discussion .  Mirabeau  usa  de  la  liberté  de 
la  presse  avant  même  qu'elle  eût  été  réclamée  dans  \e  Journal  des 
états  généraux  f  et  acquit  ainsi  une  grande  force ,  sans  que  per^ 
sonne  osât  lui  résister.  Les  députés  se  constituèrent  en  assemblée  Aisemuée 

^  nationale. 

nationale;  c'en  était  fait  du  passé,  et  une  révolution  commença ^ 
plus  radicale  que  personne  n'aurait  pu  jamais  se  l'imaginer. 

L'assemblée  fait  immédiatement  acte  d'autorité  en  votant  les 
impôts,  à  la  condition  toutefois  qu'ils  cesseraient  d'être  exigiblei 
du  moment  où  elle  serait  dissoute  ;  et  elle  prévint  la  banqueroute 
qu'on  redoutait,  en  mettant  les  créanciers  de  l'État  sous  la  pro^ 
tection  de  la  loyauté  française.  Une  audace  si  bien  mesurée  ras* 
sura  le  peuple  et  effraya  les  grands ,  qui  se  réconcilièrent  alors 
avec  la  cour,  pour  réprimer  l'outrecuidance  du  tiers  état. 

Necker,  qui  reconnut  toute  l'étendue  du  mouvement ,  proposa 
une  constitution  semblable  à  celle  qui  fut  octroyée  vingt-cinq  ans 
plus  tard ,  après  tant  de  souffrances.  Mais  Louis  XVI ,  poussé  par 
la  reine  et  par  les  princes,  voulut  y  apporter  des  modifications,  et 
convoqua  les  états  pour  une  séance  royale.  La  salle  ayant  été  fer- 
mée pour  les  préparatifs  nécessaires,  les  députés  du  tiers  état  se 
réunirent  dftns  un  jeu  de  paume;  et  là,  sous  la  présidence  de  l'as- 
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10  mal.  tronome  Bailly ,  doyen  de  rassemblée,  ils  jurèrent  de  ne  se  séparer 
qu'après  avoir  accompli  la  régénération  politique  du  pays. 

„  roai,  Louis  XVI  tenta  alors  de  se  rendre  maître  du  mouvement ,  en 
faisant  des  concessions  plus  larges  que  jamais  en  eut  accordées 
un  roi;  mais  Mirabeau  s'écria  :  J'avoue  que  cela  pourrait  être  le 
salut  de  la  patrie ,  si  les  dons  du  despotisme  n'étaient  toujours 
dangereux.  Ainsi  ses  concessions  elle-mémes  furent  déclarées 
tyrannie;  on  trancha  de  Théroïsme  en  face  d'un  roi  faible  et  incer- 
tain, qui,  exclu  du  mouvement,  fut  réduit  à  une  inaction  abso- 
lue. Necker,  qui  avait  donné  sa  démission,  la  retira,  comme  vou- 
lant rester  le  protecteur  du  roi  ;  et  il  fut  porté  en  triomphe  par 
le  peuple. 

Dès  ce  moment  les  faits  se  succèdent  avec  tant  de  rapidité,  que 
la  plupart  des  écrivains  ont  cru  y  voir  des  combinaisons  de  cette 
lutte  secrète  qui  se  continuait,  depuis  des  siècles,  entre  les  maisons 
de  Bourbon  et  d'Orléans.  Quoique  cela  ait  été  nié,  et  qu'il  n'en  ait 
été  retrouvé  aucune  trace  légale,  il  parait  que  le  duc  d'Orléans 
aspirait  à  la  lieutenance  générale  du  royaume ,  et  que  Mirabeau 
le  soutenait,  dans  l'espoir  d'être  son  premier  ministre.  Mais  si  ce 
prince  était  populaire,  il  n'était  pas  estimé  ;  s'il  était  prôné  par 
ses  commensaux  et  ses  agents  stipendiés,  on  frémissait  à  la  pensée 
de  le  voir  à  la  tête  de  l'État  en  compagnie  d'un  homme  non  moins 
corronopu  que  lui.  Avec  peu  de  portée  d'esprit,  il  lui  manquait 
l'énergie  du  crime  et  des  grandes  ambitions. 

Il  détermina  beaucoup  de  nobles  à  se  rallier  à  l'assemblée;  où 
se  trouvaient  déjà  plusieurs  membres  du  clergé.  Enfin,  le  roi  or- 
donna que  toute  la  noblesse  eût  à  s'y  rendre,  en  disant  :  Je  ne  veux 
pas  qu'un  seul  homme  périsse  à  cause  de  moi.  L'astronome 
Baiiiy  s'écria  :  Lajamille  est  Completel  et  le  simple  citoyen,  connu 
seulement  par  sa  vertu  et  ses  talents,  se  trouva  présider  tous  les 
grands  du  royaume  et  de  l'Église.  L'assemblée  déclara  ses  membres 
inviolables;  et,  s'étant ainsi  investie  de  l'autorité  législative,  elle 
put  entreprendre  de  donner  une  constitution  au  royaume. 

Cependant  les  électeurs,  qui  s'étaient  réunis  pour  nommer  les 
représentants,  ne  s'étaient  pas  séparés.  Une  idée  mal  entendue 
de  la  souveraineté  du  peuple  introduisait  ainsi  le  principe  de  l'auto- 
rité permanente]du  représenté  sur  le  représentant;  et  les  districts 
considéraient  les  membres  de  la  municipalité,  composée  de  deux 
délégués  de  chacun  des  soixante  districts,  comme  des  mandataires 
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inférîears.  Il  y  avait  des  réunions  continuelles  à  l'hôtel  de  yille  et 
dans  le  jardin  du  Palais-Royal,  dont  les  cafés  devinrent  des  tribu- 
nes. La  vertu  s*y  trouvait  confondue  avec  le  vice,  les  exaltés  de 
bonne  foi  avee  les  intrigants  et  les  fripons ,  les  honnêtes  femmes 
avec  les  prostituées  ;  on  discutait ,  on  prenait  des  résolutions,  on 
dabaudait,  avec  d'autant  plus  de  hardiesse  que  la  légalité  man- 
quait. Ce  fut  là  que  grandit  Camille  Desmoulins,  dont  le  nom  fut  camâoe 
le  plus  populaire  de  la  révolution ,  parce  qu'il  était  sincère  et  en- 
fiAt  du  peuple.  Désintéressé ,  affectueux  avee  sa  fàmille,  élégant 
dans  sa  vivacité,  tellement  que  ses  ennemis  l'appelaient  le  patriote 
muscadin,  il  en  vint  cependant  à  la  violence,  précisément  com- 
me le  peuple.  Animé  de  passions  généreuses,  mais  sans  frein ,  il 
s'imagina  qu'il  pouvait  réformer  la  société  avec  les  formes  polies 
d'Athènes,  et  flaire,  en  réalisant  le  voeu  de  Henri  IV,  que  tout  pay- 
san pût  avoir  le  dimanche  la  poule  au  pot. 

Quand  le  pouvoir  légal  succombe,  cent  pouvoirs  prennent  aus- 
sitôt sa  place.  Ce  que  l'assemblée  exécutait ,  les  con venticules  qui 
s'étaient  formés  partout,  sous  le  nom  de  clubs,  prétendaient  le 
faire  à  leur  tour  ;  et  l'exagération  y  éclatait  d'autant  plus  libre- 
ment,  qu'elle  n'était  pas  réprimée.  Cétait  dans  le  club  des  JaeO" 
him^  ainsi  appelé  du  couvent  de  ce  nom  où  il  se  réunissait,  que 
se  préparaient  les  motions  destinées  a  agiter  l'assemblée.  Dési- 
reux de  voir  la  révolution  intérieure  se  propager,  pour  qu'elle  pût 
se  soutenir,  il  eut  des  affiliés  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Il 
avait  pour  chefs  Doport ,  Bamave  et  les  Lameth.  Le  club  rival , 
appelé  des  Feuillants  y  avait  à  sa  tête  la  Fayette  et  Ballly,  hom- 
mes calmes  et  éclairés ,  et  par  cela  même  impuissants.  La  pre- 
mière légion  révolutionnaire  fut  formée  des  gardes  françaises,  qui 
se  rangèrent  du  cûté  du  peuple. 

Cependant  l'autorité,  qui  disposait  de  l'armée,  des  forteresses, 
des  arsenaux  ,  pouvait  encore  dompter  une  multitude  soulevée  ; 
aussi  ceux  qui  auraient  du  conseiller  à  Louis  XVI  de  tenir  sa  pa- 
role, et  de  se  placer  franchement  dans  la  liberté,  lui  persuadèrent 
de  recouvrer  par  les  armes  une  Souveraineté  à  laquelle  il  avait 
renoncé  spontanément.  La  cour  réunit  des  troupes ,  soit  pour  ef- 
frayer, soit  pour  se  défendre.  Mirabeau  dénonça  ces  armements 
à  la  tribune,  et  fit  voter  à  l'assemblée  une  adresse  au  roi,  qui 
était  une  injonction  et  un  appel  aux  armes  :  «  Sire,  le  péril  est 
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pressant  y  il  est  général ,  il  est  au  delà  de  tous  les  calculs  de  la 
prudence  humaine. 

«  Le  péril  est  pour  les  habitants  des  provinces ,  qui,  lorsqu'ils 
ont  à  craindre  pour  notre  liberté,  ne  connaissent  plus  de  frein  qui 
puisse  les  retenir.  La  distance  seule  suffît  pour  agrandir  et  exagé- 
rer tout,  pour  redoubler  les  inquiétudes,  les  aigrir,  les  envenimer. 

Le  péril  est  pour  la  capitale.  De  quel  œil  le  peuple  verra-t-il , 
an  milieu  de  la  disette  et  des  angoisses  les  plus  cruelles,  une 
tourbe  de  soldats  menaçants  lui  disputer  les  restes  de  sa  sub* 
sistance?  La  présence  des  troupes  réchauffera,  excitera,  produira 
une  fermentation  générale  ;  et  le  premier  acte  de  violence,  exercé 
sous  prétexte  de  police,  peut  être  le  principe  d*une  horrible  série 
de  malheurs. 

«  Le  péril  est  pour  les  troupes  françaises,  qui,  voisines  du  cen- 
tre des  discussions ,  participant  aux  passions  comme  aux  intérêts 
du  peuple,  peuvent  oublier  qu^un  engagement  les  fit  soldats^ 
pour  se  rappeler  que  la  nature  les  fit  hommes. 

«c  Le  péril ,  sire,  menace  ces  travaux  qui  sont  notre  premier 
devoir,  et  qui  n'auront  un  triomphe  complet,  une  véritable  durée^ 
qu'autant  que  les  populations  les  considéreront  comme  entière- 
ment libres.  Il  y  a,  en  outre,  une  contagion  dans  les  mouvements 
passionnés. 

«  Nous  ne  sommes  que  des  hommes,  d'où  il  soit  que  la  défiance  de 
nous-mêmes  et  la  crainte  de  paraître  faibles  peuvent  nous  entraîner 
an  delà  des  bornes.  Entourés  de  conseils  violents  et  sans  mesure, 
.  la  raison  calme  et  la  tranquille  sagesse  ne  pourront  faire  enten- 
dre leurs  oracles  au  milieu  du  tumulte,  des  désordres,  des  «cènes 
factieuses. 

«  Le  péril ,  sire ,  est  plus  terrible  encore. . .  ;  et  vous  pouvez 
juger  de  son  étendue  par  la  crainte  qui  nous  amène  devant  vous. 
De  grandes  révolutions  furent  produites  par  des  causes  beaucoup 
moins  graves,  et  plus  d'une  entreprise  fatale  aux  nations  et  aux 
rois  s'annonça  d'une  manière  moins  sinistre  et  moins  redoutable.» 

En  dépit  de  cette  manifestation,  la  reine^  qui  avait  cessé  d'être 
frivole,  mais  qui  n'entendait  rien  à  ces  mots  de  peuple  et  de  liberté, 
s'obstina  à  mettre  sa  confiance  dans  la  noblesse;  et  la  cour  médita 
ujauiet  un  coup  dont  les  conséquences  pouvaient  être  terribles,  Neeker, 
en  qui  l'on  ne  vit  plus  qu'un  censeur  importun ,  fut  invité  à  se 
retirer.  Alors  tout  est  en  rumeur  ;  les  théâtres  sont  fermés,  et  la 
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révolution  prend  aae  face  nouvelle.  Camille  Detmoulins  arrache 
aux  arbres  du  Palais-Royal  une  feuille^u'il  attache  à  son  chapeau, 
et  chacun  s'empresse  d*orner  le  sien  de  ce  signe  de  ralliement.  La 
Fayette,  misé  la  téte  de  la  garde  nationale, dit,  enjoignant  la 
couleur  blanche  du  roi  à  celles  de  la  ville ,  le  rouge  et  le  bleu  : 
Celte  cocarde  fera  le  tour  du  monde.  Les  électeurs  attirent  à  eux 
Fautorité  que  leur  attribue  la  circonstance,  et  constituent  une  mu* 
Dicipalité.  Bailly,  nommé  maire ,  se  résigne  à  occuper  un  poste 
t  qui  ne  devait  être  ni  désiré  ni  refusé.  »  Les  bustes  de  Necker  et 
du  duc  d'Orléans  sont  poi*tés  en  triomphe  ;  de»  pierres  sont  lan- 
cées sur  les  soldats  ;  des  coups  de  feu,  des  incendies,  des  menaces  » 
répandent  l'inquiétude;  on  fabrique  des  armes, puis  ie  pillage 
commence  ;  et  le  peuple,  s'armant  de  ce  qu'il  trouve  à  sa  couve- 
nance  dans  le  musée,  se  précipite  en  masse  sur  la  Bastille.  Les  Prise  de  i» 
Suisses  et  les  invalides  qui  en  formaient  la  garnison  sont  con-  uySSei, 
traints  de  capituler  ;  les  chefs  sont  tués,  et  les  autres  ont  peine  à  se 
sauver  :  mais ,  au  lieu  de  centaines  de  prisonniers  politiques,  on 
n'y  trouve  que  sept  détenus  incarcérés  pour  différents  délits. 

Cet  événement ,  qui  manifeste  la  prédominance  du  Palais^Royal 
sur  l'hôtel  de  ville,  et  des  exagérés  sur  les  modérés ,  fut  fêté 
comme  le  plus  grand  des  triomphes  (1). 

C'est  donc  une  émeute  ?  s'était  écrié  Louis  XVI.  ÏHXe^  une 
révolution,  sire,  lai  répondit  le  duc  de  Liaucourt.  Ën  effet ,  le 
roi  et  l'assemblée  se  trouvaient  à  la  merci  d'une  insurrection  di- 
rigée par  des  chefs  cachés.  Les  princes,  généralement  détestés, 
prirent  le  parti  de  fair;  le  roi,  qui,  moins  haï  qu'eux,  ne  connais- 
sait point  la  peur  lorsque  le  danger  ne  menaçait  que  lui-même, 
se  présenta  h  l'assemblée  sans  gardes  ni  cortège;  et,  bien  que  Mi« 
rabeau  retint  les  applaudissements  en  disant  que  le  silence  du 
peuple  est  la  leçon  des  rois,  cette  démarche  le  réconcilia  avec  l'as- 
semblée. Puis,  se  rendant  au  désir  du  peuple,  Louis  XVI  quitta 

(1)  Peu  après,  on  lisait  Bur  l'emplacement  où  s'élevait  la  Bastille  une  ins- 
cription portant  :  Ici  Von  danse.  Les  grenadiers  firent,  avec  les  marbres  qui  en 
provinrent,  un  jeu  de  dominos,  dont  ils  firent  présent  au  Dauphin,  avec  des 
fers  dont  voici  le  sens  :  Les  pierres  de  ces  murailles,  qui  renfermèrent 
t^innocenCes  viciimes  de  l'arbitraire ,  ont  été  transformées  en  ce  jeu,  qui 
vous  est  offert  comme  un  hommage  de  Vamour  du  peuple,  pour  vous  en- 
seigner quelle  est  sa  puissance.  On  fit  des  verroux  de  la  forteresse  une  épée 
pour  le  générai  la  Fayette  ;  la  grosse  clef  de  la  porte  d'entrée  fut  expédiée  à 
Washington. 
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Versailles  pour  venir  à  Paris ,  mais  après  s'être  confessé,  avoir 
reçu  la  communion^  et  mis  par  écrit  une  protestation  contre  ce 
qu'il  pourrait  se  trouver  contraint  de  faire.  Bailly,  qui  lui  pré- 
senta les  clefs  de  la  ville,  lui  rappela  qu'elles  avaient  été  offertes 
à  Henri  IV,  avec  cette  diffîrence  que  ce  prince  avait  recouvré  son 
peuple,  tatidis  qu'en  ce  moment  le  peuple  recouvrait  son  roi. 
Louis  XVI 9  suivi  d'une  foule  de  gens  de  la  campagne,  traversa 
cent  mille  gardes  nationaux  aux  cris  de  vive  la  nation  /  Après 
avoir  été  reçu  à  l'hôtel  de  ville  avec  les  rites  maçonniques^  sous  la 
voûte  d'acier,  il'prit  la  cocarde  tricolore  ;  les  députés  jurèrent 
de  le  défendre,  et  il  revint  aux  cris  de  vive  le  roi  ! 

La  nation  était  donc  désormais  maîtresse  du  pouvoir  législatif 
et  de  la  force  armée.  L'assemblée  nationale,  qui  s'était  déclarée 
constituante,  était  la  nation  se  régissant  par  elle-même.  Elle  ne 
se  trouvait  donc  pas  obligée  à  autant  de  ménagements  que  le 
gouvernement  précédent;  et,  hardie  parce  qu'elle  était  despoti- 
que, elle  soumettait  tout  à  la  discussion,  et  se  créait  des  ressources 
de  ce  qui  jusque-là  avait  été  jugé  impossible.  Elle  était  dirigée 
par  Mirabeau ,  qui  apportait ,  au  milieu  d'hommes  fascinés  par 
les  théories  de  Rousseau,  l'expérience  des  affaires  et  la  politique. 
Ayant  étudié  à  fond  la  constitution  d'Angleterre,  «  source  iné- 
puisable de  grands  exemples,  pays  classique  des  amis  de  la  li- 
berté, »  il  en  tirait  cette  force  que  l'application  donne  aux  prin- 
cipes. Ne  voyant  que  fiction  dans  le  passé,  il  sacrifiait  tout  avec 
impétuosité,  sans  égards,  sans  formules  timides. 

Necker  fut  rappelé  triomphalement  ;  on  le  proclama  à  haute 
voix  le  ministre  nécessaire ,  et  son  retour  aux  affaires  fut  un 
jour  de  fête.  Il  se  flatte  de  refréner  cette  fureur  de  bouleverse- 
ment, et  commence  par  proposer  une  amnistie  (1).  Mais  Mirabeau, 

(1)  Necker  disait  aux  membres  de  la  municipalité  :  «  Signalés  par  le  choix 
de  Yos  concitoyens,  tous  voudrez  avant  tout  être  les  dérenseurs  des  lois  et  de 
la  justice  ;  vous  ne  voudrez  p^s  qu'un  citoyen  soit  condamné  ou  puni  sans  avoir 
eu  le  temps  de  se  faire  entendre,  de  se  faire  examiner  par  des  juges  intègres  et 
impaHiauK  ;  ce  qui  est  le  premier  droit  de  IMiomme,  le  plus  sainf  devoir  des 
puissants,  Tobligation  la  plus  constamment  respectée  par  les  nations....  La 
justice  doit  être  éclairée  et  animée  toujours  d'un  sentiment  de  bonté.  Ces  prin- 
cipes ,  ces  mouvements  dominent  mon  âme  à  tel  point ,  que  si  j'étais  témoin 
d'un  acte  qui  leur  fût  contraire ,  j'en  mourrais  de  douleur  ou  j'en  perdrais 
toute  force. 

«  J'ose  donc,  messieurs,  me  confier  en  vous,  qui  m'honorez  de  votre  bien- 
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qui  Favait  pris  en  haine  parce  qu'il  ne  pouvait  s'en  faire  on  ins- 
trament,  refoula  les  élans  généreux  de  la  eommune,  en  ehica- 
nant  sur  l'illégalité  de  la  mesure.  Gomment  mettre  d'accord  les 
prétentions  de  l'aristocratie  et  les  défiances  du  peuple  ?  Les  pa- 
roles de  Necker  révélèrent  de  plus  en  plus  l'incapacité  de  la  cour, 
qui,  le  considérant  comme  un  présomptueux ,  l'abandonna, 4^ur 
se  confier  à  des  conseillers  qui  ne  le  valaient  pas. 

L'assemblée  crut  détruire  dans  leur  racine  les  maux  passés  et 
présents,  en  abolissant  les  privilèges  et  les  oppressions  féodales, 
et  en  décrétant  l'égalité  entre  les  nobles  et  les  plébéiens.  Alors 
furent  révélées  des  corvées  que  l'on  aurait  cru  à  grand'peine 
exister  encore  au  dix-septième  siècle,  telles  que  l'obligation  pour 
les  paysans  de  traîner  les  chariots  du  seigneur,  et  de  veiller  la 
nuit  en  battant  l'eau,  pour  que  les  grenouilles  ne  troublassent  pas 
son  sommeil  ;  le  droit  de  prélibations  impudiques,  et  celui  d'ou- 
vrir le  ventre  à  deux  vassaux ,  pour  rendre  la  vigueur  aux  pieds 
du  seigneur  après  les  fatigues  de  la  chasse  :  droits  que  les  progrès 
de  la  civilisation  avaient  fait  tomber,  il  est  vrai,  en  désuétude, 
mais  qui  jamais  n'avaient  été  abolis. 

L'indignation  éclata  à  ces  récits,  et  une  fièvre  de  générosité 
s'empara  de  la  noblesse ,  qui  se  trouva  heureuse  de  posséder  des 
privilèges  pour  pouvoir  en  faire  le  sacrifice  :  le  clergé  suivit  son 
exemple.  On  renonça  aux  chasses,  aux  pèches  réservées,  aux  avan- 
tages cléricaux ,  à  tous  les  titres  fondés  sur  des  droits  historiques; 
la  vénalité  des  charges  de  judicature  fut  supprimée,  et  l'on  n'é* 
pargna  pas  même  les  privilèges  des  communes  et  des  corpora- 

vdUance.  Vous  avez  daigné  accorder  quelque  intérêt  à  mes  services  ;  et,  dans 
le  moment  où  je  suis  pour  en  demander  une  haute  récompense,  je  me  permet- 
trai pour  la  première ,  pour  la  seule  fois,  de  dire  qu'en  efTet  mon  zèle  n'a  pas 
été  inutile  à  la  France.  Pour  cette  haute  récompense ,  je  vous  demande  des 
égards  pour  un  général  étranger  (Bezenval) ,  s'il  n'a  besoin  que  d'égards  ;  de 
l'indulgence  et  de  la  bonté ,  s'il  a  besoin  de  plus.  Je  serais  bien  plus  heureux  si 
cet  exemple  devenait  le  signal  d'une  amnistie  qui  rendit  le  calme  à  la  France, 
à  tous  les  citoyens,  et  permit  à  tons  les  habitants  de  ce  royaume  de  tourner 
uniquement  leur  attention  vers  ravenir,  afin  de  jouir  de  tous  les  biens  que 
peuvent  nous  promettre  l'union  du  peuple  avec  le  souverain,  et  l'accord  de 
toutes  les  forces  propres  à  fonder  le  bien-être  sur  la  liberté,  et  la  durée  de  cette 
liberté  sur  le  bien-être  général.  Ah  !  que  tous  les  habitants  de  la  France  revien- 
nent pour  toujours  sous  la  garde  des  lois  !  Cédez,  je  vous  en  supplie ,  à  mes 
vives  instances  ;  et  que  ce  jour,  grâce  à  vos  bienraits,  devienne  le  plus  heureux 
de  ma  vie ,  et  l'un  des  pins  glorietix  qui  vous  soient  réservés.  » 
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tiens.  Sieyes  défendit  la  dînie  du  elergé  contre  ceux  «  qui  voulaient 
êtKe  Ijibres,  et  ne  savaient  pas  être  justes.  »  Mais  Mirabeau  soutint 
'  qu'il  fallait  l'abroger,  et  salarier  le  clergé,  attendu  qu'il  n'y  avait 
à  son  avis  que  trois  moyens  d'exister  en  société,  savoir,  de  voler, 
de  mendier,  ou  d'être  salarié*  Il  remporta  la  victoire,  et  Ton  peut 
dir^ue,^  dans  cette  journée,  la  révolution  eut  atteint  son  but.  Un 
Te  Deum  fut  décrété,  et  le  titre  de  Restaurateur  de  la  liberté 
décerné  au  roi*. 

1  août  Mai3  si  cette  nuit ,  à  januds  mémorable,  vit  éclater  chez  les 
Français  de  magnanimes  élans,  on  reconnut  dans  les  jours  sui- 
vants combien  était  périlleuse  une  générosité  qui,  n'ayant  fait  aor 
cune  distinction  entre  ce  qui  devait  être  aboli  et  ce  qui  devait  être 
racheté,  avait  laissé  croire  que  nulle  exigence  ne  pouvait  être 
portée  trop  loin.  La  chasse  une  fois  libre,  chacun  s'y  lança  avec 
une  telle  fureur,  que  les  récoltes  en  furent  dévastées.  L'abolition 
des  dîmes  enrichit  les  propriétaires  de  soixante-dix  millions , 
sans  qu'il  en  revînt  rien  à  l'État. 

L'entraînement  produit  par  les  cessions  volontaires  alla  jus- 
qu'à mettre  les  propriétés  en  péril;  car  un  peuple  une  fois  en 
mouvement  ne  s^arrête  pas  à  volonté.  C'est  par  des  actes  de  vio- 
lence qu'on  prétendit  se  venger  de  ceux  dont  on  avait  eu  à  souffrir. 
On  brûla  les  châteaux ,  on  pilla  les  convois  de  grains  dirigés  sur 
Paris,  où  la  disette  augmenta.  Camille  Desmoulins  vit  un  privi- 
lège pour  la  garde  nationale  dans  le  droit  de  porter  des  armes 
et  des  uniformes  :  Le  droit  de  porter  un  fusil  et  une  baïonnette, 
dit41 ,  appartient  à  tout  le  inonde.  On  chercha  à  mettre  fin  aux 
assassinats  en  proclamant  là  loi  martiale;  en  même  temps  on 
encouragea  la  délation ,  et  les  procès  pour  crime  de  lèse-nation  se 
multiplièrent.  Lorsqu'ils  eurent  cessé  dans  la  capitale ,  ils  conti- 
nuèrent dans  les  provinces,  surtout  dans  le  Midi  :  les  démagogues 
s'en  faisaient  un  moyen  pour  irriter  le  peuple,  tandis  que  d'autres 
poussaient  l'assemblée  à  des  mesures  extrêmes,  et  lui  faisaient  vo- 
Déciaration  ter  uoc  déclaration  des  droits  de  l'homme. 

des  droits  de 

rhomme.  Cette  révolution  si  impétueuse,  et  pourtant  si  souvent  iniiita- 
trîce,  voulait  en  cela  encore  contrefaire  la  révolution  américaine. 
Mais  il  fallait,  pour  accomplir  convenablement  une  si  grande 
tâche,  au  lieu  de  maximes  générales  susceptibles  d'être  niées  ou 
discutées,  de  ces  vérités  de  fait  qu'on  ne  saurait  entendre  que 
d'une  seule  manière^  et  qu'il  est  impossible  de  réfuter.  Mirabeau- 
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disait  avec  raisoo  :  La  liberté  n'est  pas  le  fruit  d'une  doctrine 
abstraite  et  de  déductions  philosophiques  ;  les  bonnes  lois  ré- 
suUent  de  l'expérience  journalière,  et  des  raisonnements  qui 
naissent  de  l'observation  des  faits.  Or,  cette  célèlMre  déclara- 
tioD  ne  sut  pas  même  défiuLr  ce  que  c'était  que  le  droit.  On  y 
eonfon4ait  les  définitions,  les  maximes,  les  principes;  des  véritéi 
évitentes  et  saintes  forent  mêlées  à  d'autres  réfutées  par  l'his- 
t4Mce  et  par  les  usages ,  à  des  formules  vagues  que  le  peuple 
n'entendait  pas,  et  qui  n'étaient  aucunement  nécessaires  au  petit 
nombre  des  philosophes.  Les  Anglais  avaient  présenté  aussi  à 
Goillaume  III,  après  la  révolution  de  1688,  une  espèce  de  dé- 
daration  des  droits  ;  mais  d'abord  elle  venait  après  une  révolu- 
tion; pois  elle  n'énonçait  qu'un  petit  nombre  de  principes  clairs  et 
simples,  non  susceptibles  de  discussion  ou  de  contradiction, 
et  ayant  pour  objet  de  garantir  des  droits  positif.  Celle  qui  venait 
d'être  promulguée  en  France  était  une  constitution  générale , 
avant  qu'une  constitution  nationale  eût  été  donnée  ;  on  y  sacri- 
fiait l'individu  réel  à  un  public  fantastique,  on  y  réglementait 
l'homme  abstrait,  et  non  les  vingt-six  millions  de  Français  d'une 
époque  et  de  mœurs  données. 

Grand  exemple  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  comprendre  les 
libertés  sociales  pour  ceux  qui  ne  voient  pas  qu'elles  dérivent  d'en 
haut,  et  de  la  hardiesse  effrénée  de  l'homme,  qui,  se  figurant 
pouvoir  tout ,  croit  devoir  prononcer  que  l'homme  est  libre  de 
travailler,  et  que  Dieu  existe. 

Aussitôt  que  la  liberté  naturelle  fut  décrétée,  il  fallut  en  sacri- 
fier une  grande  partie  à  la  liberté  politique ,  dans  la  constitution 
qui  fut  alors  mise  en  discussion.  Les  premiers  débuts  démontrent 
combien  l'esprit  public  était  en  éveil.  Le  gouvernement  monar- 
chique héréditaire,  le  pouvoir  e\^utif  réservé  au  roi ^  leçon* 
cours  de  la  nation  à  la  confection  des  lois  et  au  vote  de  l'impôt, 
c'étaient  là  des  points  sur  lesquels  tout  le  monde  était  d'accord. 
Les  avis  étaient  partagés  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  deux 
chambres  législatives,  ou  une  seule;  sur  la  permanence  ou  sur  la 
périodicité  du  corps  législatif,  ainsi  que  sur  sa  dissolution  ;  sur 
l'existence  politique  du  clergé  et  des  parlements  ;  sur  l'étendue 
de  la  liberté  de  la  presse;  sur  le  droit  royal  d'opposer  le  veto  àxxx 
décisions  des  chambres. 

Le  parti  monarchique  constitutionnel  était  puissant,  et  la  France 
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aurait  pu  posséder^  dès  ce  moment,  l'unité  nationale^  Tégalité 
civile,  la  liberté  politique,  si  elle  avait  su  s'en  contenter.  Déjà 
Meunier  indiquait  clairement  une  chambre  élective,  un  sénat  à 
vie,  un  roi  constitutionnel  ;  mais  ni  lui ,  ni  Ciermont- Tonnerre,  ni 
Lally-Tolendal,  dQnt  les  idées  furent  généralement  adoptées  par 
la  suite,  ne  parvenaient  à  se  faire  écouter  ;  les  défenseurs  de  la 
couronne  eux-mêmes  étaient  peu  d'accord  entre  eux.  Necker 
avait  du  moins  un  plan  fixe  :  il  voulait  la  constitution  anglaise 
avec  deux  chambres,  ainsi  qu'avec  la  nécessité  delà  sanction 
royale  ;  mais  comme  cette  constitution  avait  été  une  transaction, 
il  n'était  possible  de  l'appliquer  en  France  de  la  même  manière 
qu'après  une  lutte  plus  ou  moins  prolongée.  La  haute  aristocratie 
était  alors  pour  une  chambre  unique,  à  laquelle  répugnait  la  pe- 
tite  noblesse ,  sachant  bien  que  l'accès  lui  en  serait  interdit.  Le 
peuple,  qui  redoutait  la  noblesse,  prétendait  ne  la  laisser  s'ingérer 
dans  rien ,  voulait  que  là  nation  décrétât,  et  que  le  roi  exécutât; 
ce  qui  aurait  constitué  une  république  avec  un  président.  Sieyes, 
logicien  serré,  qui  n'admettait  aucune  distinction  entre  la  nation 
et  le  roi,  s'écria  :  Un  seul  Dieu,  une  seule  nation^  un  seul  roi  y 
une  seule  chambre! 

Tandis  que  l'assemblée  s'occupait  de  débattre  les  questions 
sociales,  la  municipalité  se  trouvait  dans  de  terribles  embarras 
pour  nourrir,  aux  meilleures  conditions  possibles,  le  peuple  en 
armes,  dont  les  passions  étaient  exaltëes  jusqu'à  la  fureur,  et  pour 
faire  justice  de  ceux  qu'il  ne  massacrait  pas. 

Les  aristocrates  se  montrèrent  consternés  du  coup  qui  leur  avait 
été  porté  ;  les  démocrates  en  conçurent  des  espérances  sans  bornes  ; 
et  ce  qui  est  pis,  la  capitale,  c'est-à-dire,  une  multitude  gros- 
sière, en  vint  à  acquérir  de  l'infiiuence  sur  les  délibérations  de 
l'assemblée,  qui ,  après  avoir^té  dirigées  par  la  partie  la  plus 
saine  et  la  plus  honnête  de  la  nation,  subirent  désormais  les  exi- 
gences oppressives  d'une  populace  ignorante  et  vendue.  Cette 
tourbe  commença  à  traduire  ses  théories  en  forfaits,  à  goûter  la 
volupté  du  sang;  et  les  nobles ,  qui  n'avaient  pu  empêcher  la  ré- 
volution, la  voyaient  avec  satisfaction  se  déshonorer  par  des 
excès.  Le  parti  d'Orléans  fit  paraître  des  listes  de  proscription, 
et  quelques  assassinats  révélaient  de  temps  en  temps  que  Ton 
cherchait  à  donner  au  peuple  des  goûts  de  meurtre.  Le  crime 
devint  un  objet  de  plaisanterie  ;  des  pasquinades  et  des  cari- 
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eatures  habituèrent  le  peuple  à  rire  des  victimes;  Desmoulins 
s'intitula  procureur  général  de  la  lanterne,  et  l'honnête  Barnave 
s'oublia  jusqu'à  dire  :  Le  sang  versé  est-il  donc  si  pur  ? 

Le  bruit  se  répandit  tout  à  coup  dans  les  provinces,  sans  qu'on 
en  ait  jamais  su  l'origine,  que  des  brigands  arrivaient  de  tous 
côtés  pour  piller  et  détruire  les  récoltes  :  aussitôt  tous  les  gens  de 
la  campagne  se  mirent  sur  la  défensive.  Les  brigands  ne  parurent 
pas;  mais  la  France  entière  se  trouva  en  armes,  et  capable  de 
gai'antir  ses  droits.  L'insurrection  s'étendit;  les  districts  et  les 
corporations  imitèrent  Paris  ;  partout  on  discuta  et  on  délibéra. 
On  brûla  les  châteaux,  ou  égorgea  les  nobles  et  les  suspects,  à 
qui  l'on  infligea  des  tourments  raffinés  ;  on  les  noya,  on  alla  jus-  -* 
qu'à  se  repaître  de  leur  chair.  Heureux  ceux-là  qu'on  envoyait 
seulement  à  Paris  pour  y  remplir  les  prisons  I 

Chaque  fois  que  des  opinions  modérées  l'emportaient  dans  l'as- 
semblée, la  populace  8*ameutait  en  criant  au  despotisme  et  à 
lanterne!  Par  moments  il  arrivait  à  l'assemblée  un  message 
conçu  en  ces  termes  :  «  L'assemblée  patriotique  du  Palais-Royal  a 
«  l'honneur  de  déclarer  que  si  la  faction  aristocratique,  composée 
«  en  partie  du  clergé,  en  partie  de  la  noblesse,  et  de  cent  vingt  mem- 
s  bres  des  communes,  Ignorants  et  corrompus,  persiste  à  troubler 
«  l'harmonie  et  à  demander  le  veto^  quinze  mille  hommes  sont 
«  prêts  à  mettre  le  feu  à  leurs  maisons  et  à  leurs  châteaux.  » 

C'est  ainsi  que  la  fureur  d'une  foule  armée  se  joignait  à  l'in- 
expérience législative  et  discoureuse,  aux  abstractions  métaphy- 
siques. Était-il  possible,  dans  des  circonstances  pareilles,  de  pré- 
parer une  bonne  constitution? 

La  multitude  entendait  par  libellé  le  droit  de  ne  rien  payer;  et 
il  en  résulta  que  le  gouffre  des  finances  s'accrut  de  jour  en  jour.  11 
avait  fallu,  pour  entretenir  un  peuple  entier  sous  les  armes,  vider 
les  caisses  publiques,  diminuer  le  prix  du  sel ,  en  même  temps  que 
d'autres  branches  de  revenu  périssaient.  Un  emprunt  de  quatre- 
vingts  millions  était  nécessaire;  mais  on  ne  trouva  personne  pour 
le  remplir.  Quand  Necker  proposa  la  contribution  d'un  quart  des 
revejius,  on  y  vit  le  résultat  d'une  trame;  Mirabeau  seul,  bien 
qu'ennemi  du  ministre,  la  fit  décréter,  et  sauva  pour  le  moment 
la  monarchie. 

Il  était  naturel  qu'on  désirât  retirer  la  cour  d'une  petite  ville 
où  elle  n'était  entourée  que  de  ses  serviteurs,  pour  la  transférer 
T.  xviii.  a 
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nu  milieu  du  peuple,  dans  le  palais  des  Tuileries,  inhabité  depuis 
17»'     m  siècle.  Une  masse  de  peuple,  composée  en  grande  partie  de 
femmes,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  des  individus  travestis,  fit 
»  octobre,  irruption  dans  Fhôtel  de  ville ,  et  de  là  se  mit  en  marche  sur  Ver- 
sailles. La  Fayette,  qui  mieux  que  personne  pouvait  sauver  la 
cour,  y  fut  entraîné  par  la  garde  nationale  ;  le  châte^ao  fut  envahi, 
non  sans  effusion  de  sang ,  et  le  roi  promit  de  se  transporter  à 
Paris.  Il  y  fut  précédé  par  la  tourbe  victorieuse,  ^ui  rapporta  en 
triomphe  des  têtes  sanglantes,  et  par  des  mégères  écheveiées  pous- 
sant des  vociférations.  Bientôt  Louis  XVI  arriva  à  l'hôtel  de  ville, 
et,  tout  tremblant,  il  s'écria  :  Je  reviens  avec  confiance  au  milieu 
,  ^         de  mm  peuple  de  Paris. 

Beaucoup  de  députés  qui  voyaient,  par  le  résultat  de  ces  ébran- 
lements subits,  que  la  société  civile,  au  lieu  de  marcher  avec 
ealme  dans  le  progrès,  se  soulevait  en  fureur  contre  la  société 
domestique  et  seigneuriale,  demandèrent  leur  congé;  un  grand 
nombi-e  de  nobles  émigrèrent,  avec  la  pensée  d'une  contre-révolu- 
tion ;  le  duc  d'Orléans,  maudît  comme  la  cause  de  tout  le  mal , 
émigra  aussi.  Il  avait  pour  émissaire  Mirabeau ,  qui  n'avait  pas 
plus  de  confiance  dans  sa  capacité  que  le  prince  n'en  avait  dans 
la  moralité  du  tribun.  Mirabeau,  voyant  qu'il  ne  pouvait  l'amener 
à  rien  de  décisif,  s'écria  :  Lâche  /  il  a  le  prurit  du  crime  sans  en 
avoir  la  force;  et  il  se  laissa  acheter  par  la  cour,  dont  il  reçut  une 
pension  nécessaire  à  ses  vices.  Il  ne  trahit  pas  pour  cela  la  cause 
nationale  ;  mais  il  s'efforça  de  démontrer  au  roi  que  le  seul  moyen 
de  salut  était  de  se  rattacher  loyalement  à  la  liberté,  et  de  se  mettre 
à  la  tète  du  mouvement,  pour  le  modérer.  Sa  vanité  trouvait  ainsi 
à  se  repaître  dans  les  réceptions  mystérieuses  qu'on  lui  ménageait 
au  palais ,  en  même  temps  que  la  hardiesse  de  ses  discours  lui 
acquérait  la  popularité.  Tout  en  se  donnant  l'air  de  braver  le 
pouvoir,  il  se  flattait  de  reconstruire  l'édifice  monarchique,  qu*il 
avait  sapé  de  ses  propres  mains. 
1780.  A  sa  suggestion ,  le  roi  protesta  de  son  attachement  aux  nou- 
velles institutions,  qui  réalisaient  ce  que  lui-même  avait  désiré  et 
tenté  ;  il  promit  de  façonner  le  cœur  de  son  fils  au  nouvel  ordre 
de  choses.  Ce  jour-là,  Louis  XVI  fut  encore  salué  des  acclamations 
dif  peuple  ;  mais  il  nourrissait  intérieurement  de  bien  autres  pen- 
sées. Après  avoir  juré  la  constitution  dans  l'assemblée,  il  rentra, 
et  se  jeta  en  pleurant  m  un  siège  :  Tout  est  perdu  /  s'écria-t-fi 
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en  s'adressant  à  M arie-AntoiDette,  non  moins  désolée  que  lui. 
Ah!  madame^  vous  apcM  donc  été  témoin  de  tant  d' humilia-' 
tions  !  il  vous  a  fallu  venir  en  France  pour  voir. .... 

Le  14  juillet,  jour  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille,  la  féte 
de  la  Fédération  fut  célébrée  avec  tonte  la  gaieté  française.  Les 
gardes  nationales  et  les  députations  de  toute  la  France  se  réuni* 
rent  dans  le  champ  de  Mars ,  improvisé  à  cet  effet  ;  plusieurs 
étrangers  demandèrent  au  nom  du  genre  humain  à  y  être  admis, 
pour  pouvoir  faire  connaître  à  leurs  compatriotes  les  joies  de  la 
liberté.  L'autel  de  la  patrie  était  surmonté  de  Timage  du  Christ; 
le  roi  y  prêta  serment  avec  la  nation ,  et  la  nation  applaudit  même 
Marie-Antoinette  9  qui,  profondément  émue,  lui  montrait  le  jeune 
Dauf^in.  La  joie  que  produisit  cette  concorde  touchante  se  ré- 
pandit dans  la  France  entière,  et  partout  retentirent  les  cris  de 
Vive  la  pairie  !  vive  le  roi  ! 

Le  lendemain,  les  soupçons  et  les  haines  renaissaient,  pour  en 
venir  bientôt  aux  massacres. 

La  cour,  ne  sachant  point  mesurer  ses  pas  à  la  route  nouvelle 
qu'elle  avait  à  parcourir,  laissait  percer  sa  mauvaise  humeur 
contre  les  libéraux,  ou  accueillait  les  espérances  subversives  du 
clergé  et  de  la  noblesse  :  Tune  entretenait  des  intelligences  avec 
l'étranger;  l'autre  se  flattait  d'exciter  le  sentiment  religieux  chez 
les  contemporains  de  Voltaire.  Opposition  maladroite  qui  aigris- 
sait les  passions,  et  entravait  ceux  qui  voulaient  sincèrement  venir 
en  aide  au  roi. 

L'assemblée  s'était  installée,  le  19  octobre  1790,  dans  une  lon- 
gue salle  du  Manège ,  sans  auçun  ornement ,  dans  le  voisinage 
des  Tuileries.  Les  sièges  du  président  et  des  secrétaires  s'éle- 
vaient au  milieu  des  députés  du  peuple  et  de  l'aristocratie,  dont 
les  bancs  s'échelonnaient  graduellement  jusqu*à  la  partie  la  plus 
élevée,  que  l'on  appelait  la  Montagne,  et  où  siégeaient  les  mem- 
bres qui  se  signalaient  par  leur  exagération. 

Talleyrand,  évêque  d'Autun,  issu  d'une  grande  famille^  et 
devenu  boiteux  par  accident,  avait  dû  prendre  la  soutane  au  lieu 
de  suivre  la  carrière  des  armes.  C'était  plutôt  par  des  arguties 
voltairiennes  que  par  des  paroles  courageuses  qu'il  manifestait  sa 
censure  ;  cherchant  a  plaire  à  ceux  qui  dominaient,  il  se  dirigeait 
d'après  les  vues  du  moment.  Les  principaux  orateurs  du  côté 
drdt  étaient  l'abSé  Maury  et  Gasalès.  Le  premier  s'était  fait  une 
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répatatioQ  par  l'éloge  de  saint  Vincent  de  Paule  ;  et  quoiqu'il  pas«- 
sât  pour  être  de  mauvaises  mœurs ,  il  avait  ie  désir  de  s'élever 
haut.  Non  moins  hardi  à  agir  qu'à  parler,  il  abondait  en  réminis- 
cences historiques,  et  savait  décocher  à  propos  des  mots  piquants  ; 
mais  il  avait  plus  de  brillant  que  de  conviction,  plus  d'emphase 
que  d'éloquence.  Gazalès,  imbu  de  Montesquieu ,  jetait  à  la  tri- 
bune des  éclairs  inattendus;  il  s'y  montra  sage  et  modéré,  bien 
qu'il  eût  une  réputation  de  légèreté. 

Ces  députés  et  les  autres  principaux  orateurs  prenaient  la  parole 
quand  la  discussion  s'engageait ,  et  improvisaient  des  discours  au 
milieu  des  huées,  des  applaudissements,  des  interruptions,  des  dé- 
fis, des  hurlements  de  spectateurs  soudoyés,  et  de  la  multitude  qui 
s'agitait  au  dehors,  prodiguant  à  la  sortie  ses  ovations  ou  ses  in- 
sultes aux  orateurs ,  selon  ses  passions  du  moment.  Au  milieu  de 
cette  cohue  hideuse  apparaissaient  pourtant  des  traits  d'esprit  gra- 
cieux, de  générosité,  de  politesse,  de  courageuse  impartialité. 

Au  moment  où  l'assemblée  s'était  réunie  pour  la  première  fois, 
la  race  des  conquérants  était  venue  pour  pactiser  avec  la  race 
conquise ,  qui ,  prétendant  que  les  aieux  de  sa  rivale  lui  avaient 
concédé  certains  droits,  voulait  qu'ils  fussent  consolidés  et 
accrus.  Mais  en  se  trouvant  réunis,  ceux  dont  les  pères  avaient 
subi  le  joug  sentirent  que  le  terrain  qu'ils  avaient  choisi  était 
mauvais,  et  surtout  restreint.  Au  lieu  donc  de  glaner  dans  l'his- 
toire quelques  concessions  partielles,  ils  remontèrent  à  l'époque 
de  la  conquête,  et  dirent  à  la  race  dominatrice,  aux  nobles,  aux 
prêtres ,  au  roi  :  Vos  ancêtres  notis  ont  vaincus  y  c'est  bien;  ils 
nom  ont  assujettis ,  opprimés ,  c*était  leur  droit.  Maintenant 
c'est  nous  qui  voulons  vous  conquérir.  Étes-vous  assez  forts  ? 
réduisez-nous  de  nouveau  en  servitude.  Ne  P étes-vous  pas?  su- 
bissez la  loi  de  tout  pouvoir  usé;  devenez  à  votre  tour  les  vain- 
eus  y  non  toutefois  pour  nous  obéir^  tnais  pour  être  nos  égaux. 

Ces  idées  claires ,  que  tous  les  hommes  comprennent  et  dans 
lesquelles  ils  s'accordent  tous,  ne  convenaient  plus.  On  ne  son- 
geait pas  qu'après  la  morale  rien  ne  devait  être  plus  sacré  que  les 
coutumes  de  la  patrie,  et  que  réformer  ce  qui  n'en  a  pas  besoin 
produit  beaucoup  d'inimitiés  et  peu  d'amis. 

Les  principes  les  plus  généralement  reconnus  furent  donc  remis 
en  discussion  :  tout  discours  fut  un  traité  de  droit  public ,  remon- 
tant toujours  jusqu'à  Adam;  le  droit  historique ,1ç[ui  avait  dominé 
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jusqu'alors,  dut  céder  au  droit  phiibsophique,  dégagé  de  toute  en- 
trave de  préjugés,  de  possession,  de  coutumes.  L'assemblée  était 
forte  par  le  nombre,  par  le  savoir,  par  la  volonté;  elle  réunissait 
tout  ce  que  la  spéculation,  la  pratique,  les  lumières,  la  générosité 
comptaient  de  plus  distingué.  Elle  traitait  toutes  les  questions , 
les  discutait  pied  à  pied,  mais  sur  un  ton  dogmatique;  elle  exa- 
minait les  conditions  sociales  selon  le  principe  abstrait,  et  non 
selon  l'application  traditionnelle  dirigée  par  la  raison.  Elle  ne  se 
contentait  pas  de  nier;  elle  affirrtiait,  et  bâtissait  avec  le  projet  gi- 
gantesque de  régénérer  toutes  les  parties  de  l'État.  Procédant 
d'une  manière  logique ,  on  en  vint  à  soutenir  que  les  corporations 
ne  pouvaient  posséder  légitimement,  et  qu'on  pouvait  les  détruire 
pour  en  hériter  ;  que  la  propriété  des  terres  était  temporaire ,  et 
que  la  nation  pouvait  la  reprendre  quand  elle  en  avait  besoin  ; 
que  les  droits  de  tester  et  d'hériter  ne  dérivaient  pas  de  la  loi  na- 
turelle, mais  que  la  loi  civile  les  conférait  ou  les  supprimait  à  son 
gré  ;  que  la  confiscation  pouvait  frapper  les  citoyens  en  masse , 
pour  des  motifs  politiques. 

Le  grand  principe  de  rassemblée  constituante  était  :  Ex  unitate 
lihertas.  Or,  comme  on  n'avait  plus  aucun  respect  pour  le  passé, 
ce  fut  ui^  mesure  décisive  que  de  supprimer,  sur  la  motion  de 
Sieyes,  l'ancienne  division  de  la  France  en  provinces  qui  différaient 
de  privilèges  et  de  coutumes,  pour  la  distribuer  en  départements , 
n'ayant  ni  passé  historique,  ni  souvenir  d'anciens  droits.  Le  pou- 
voir central  acquit  par  là  une  grande  force.  Les  autoiités  muni- 
cipales eurent  des  attributions  étendues;  les  tribunaux,  composés 
de  juges  désignés  par  l'élection  populaire ,  remplacèrent  les  par- 
lements. La  vénalité  des  charges  fut  abolie;  on  améliora  la  pro- 
cédure ,  on  projeta  un  Gode  civil  uniforme ,  on  effaça  toutes 
traces  de  la  noblesse  héréditaire  ;  et  la  liberté  du  genre  humain 
fut  proclamée ,  sur  la  demande  d'une  cohue  d'étrangers  de  tout 
pays ,  de  nègres  et  de  serviteurs  à  gages. 

Une  fois  l'administration  et  la  justice  ramenées  à  l'uniformité, 
on  voulut  en  faire  de  même  pour  Tordre  ecclésiastique.  La  phi- 
losophie, la  religion,  le  bien  public,  l'égalité,  la  liberté,  s'éle- 
vaient unanimement  contre  le  clergé.  Les  députés  jansénistes,  qui, 
avec  cet  esprit  d'ordre  qui  aperçoit  partout  des  abus ,  avaient  fo- 
menté la  révolution,  voulurent  au  moins  sauver  les  autels.  Ca- 
mus, leur  chef,  crut,  au  moyen  de  la  constitution  civile  du 
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clergé f  mettra  la  religion  de  l'Etat  en  harmonie  avec  les  lois 
noavelleâ.  Après  avoir  assigné  1,200  francs  de  traitement  aux 
curés,  délié  de  leurs  vœux  les  religieux  des  deux  sexes,  en  accoN 
dant  toutefois  une  pension  à  ceux  qui  voudraient  demeurer  dans 
leurs  couvents,  on  déclara  les  biens  du  clergé  propriété  de  l'État, 
et  Ton  en  vendit  pour  quatre  cents  millions  (l).  Afin  que  leur 
quantité  n'en  avilît  pas  le  prix ,  les  communes  furent  obligées  de 
les  acheter  au  moyen  de  billets  destinés  à  être  échangés,  et  aux- 
quels on  donna  cours  comme  argent.  On  satisfaisait  ainsi  à  des  be- 
soins urgents»  et  l'on  répartissait  davantage  la  propriété.  Mais 
n'y  avait-il  rien  là  contre  la  justice  ? 

Le  roi,  qui  s'en  faisait  un  cas  de  conscience,  voulait  obtenir 
l'approbation  de  Rome.  Les  intéressés  intriguèrent;  le  clergé  op- 
posa de  la  résistance ,  surtout  en  Vendée ,  ce  qui  fit  songer  à  exi- 
ger un  serment  des  ecclésiastiques ,  sauf  à  ceux  qui  croiraient  la 
religion  compromise  par  les  nouvelles  lois,  à  ne  pas  le  prêter; 
mais  on  les  privait  alors  de  toutes  fonctions  et  de  tout  traitement* 
Tous  refusèrent,  à  l'exception  d'un  curé,  de  l'évêque  d'Orléans, 
de  l'archevêque  de  Sens,  alors  ministre,  et  de  l'évêque  d'Auton, 
qui  voulait  le  devenir.  L'attachement  pour  la  religion  renaquit 
quand  il  devint  un  danger.  11  en  résulta  une  nouvelle  division,  et 
Montlosier  dit  :  Je  ne  crois  pas  qu*on  puisse  obliger  les  évéqties  à 
abandonner  leurs  sièges»  Chassés  de  leurs  palais,  ils  iront  dans 
la  cabane  du  pauvre,  qu'ils  ont  nourri;  privés  de  la  croix  d'or, 
ils  la  porteront  de  bois;  et  c'est  une  croix  de  bois  gui  a  sauvé  le 
monde/  Aussi  les  hautes  classes  et  le  clergé ,  pierres  de  scandale 
et  de  discorde  sous  les  règnes  précédents,  se  régénérèrent-ils  alors 
dans  le  sentiment  de  l'honneur  et  dans  la  persécution. 

Cependant  les  besoins  s'accroissaient,  les  assignats  perdaient 
leur  valeur  :  on  établit  l'impôt  du  papier  timbré  et  de  l'enregistre- 
ment; mais  les  revenus  furent  bien  loin  de  suffire  aux  dépenses 
présumées  (2). 

(1)  L*ex-jésuite  Beau  regard  fit  entendre  cette  terrible  prophétie  :  «  Oui,  vos 
temples.  Seigneur ,  seront  dépouillés  et  détruits,  vos  fêtes  abolies,  votre  nom 
blasphémé ,  votre  culte  proscrit!  Mais  qu'entends-je ,  grand  Dieu?  que  vois-jé? 
Aux  cantiques  sacrés  qui  faisaient  retentir  en  votre  honneur  les  voûtes  sacrées, 
succèdent  des  chants  lu  hriques  et  profanes.  Et  toi,  divinité  infâme  du  paga- 
nisme, impudique  Vénus,  tu  viens  usurper  effrontément  la  place  du  Dieu  vivant, 
rasseoir  sur  le  trône  du  Saint  des  saldts pom*  recevoir  le  coupable  encens  de 
tes  nouveaux  adorateurs  !» 

(2)  <t  A  quoi  la  France  en  est-elle  réduite?  disait  Maury.  A  être  un  triste  ob- 
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Neeker^  maudit  par  les  deux  partis,  se  retira  du  ministère» 
martyr  dç  i'opinion,  qu'il  s'était  flatté  de  maîtriser.  Bien  qu'il 
sentit  «  devoir  être  indifférent  à  Topinion ,  dès  qu'il  la  Tit  trem* 
bler  devant  eeux-là  même  que ,  dans  un  autre  temps ,  elle  aurait 
eités  à  son  tribunal  pour  les  vouer  à  l'opprobre,  »  il  publia  m 
compte  rendu  de  son  administration  (1). 

Mais  le  mouvement  poursuivit  sa  route.  On  s'attacha  à  dimi- 
nuer l'autorité  royale,  et  on  restreignit  la  liste  civile.  Fallait-il 
laisser  au  roi  le  droit  de  guerre  et  de  paix?  L'Angleterre  avait  ré* 

Jet  de  pitié  poar  tontes  les  nations....  Qa'est  devenu  le  peuple  le  plus  doux  de 
l'univers  ?...  Je  m'arrête  à  contempler  de  loin  le  génie  de  la  France  arracher  de 
nos  annales  ces  pages  sanglantes  qu'il  faudrait  soustraire  à  nos  descendants. 
Toutes  les  propriétés  sont  aujourd'hui  menacées  ou  méconnues;  un  brigandage 
uni? ersd  reste  Impuni  ;  nos  citoyens  et  nos  trésors  sont  dispersés  par  une  émi- 
gration générale  ;  des  signes  menaçants  de  douleur  s'élè? ent  à  la  fois  de  toutes 
nos  provinces;  les  populations  refusent  d'obéir  aux  décrets  qui  ne  flattent  pas 
leurs  passions^...  le  dirai  plus  :  on  ose  b&tir  au  loin  des  décrets  pour  comman- 
der des  crimes  au  nom  des  représentants  de  la  France  ;  c'est  ainsi  qu'un  peuple 
qui  veut  être  libre  oublie  qu'il  n'y  aura  jamais  de  liberté  sans  la  soumissioB 
aux  lois.  U  n'y  a  plus  de  subordination ,  plus  de  tribunaux ,  plus  d'armée.... 
Que  dis- je.'  Un  million  deux  cent  mille  honunes  ont  les  armes  à  la  main,  sans 
connaître ,  sans  avoir  un  seul  ennemi  1  Ceux  qui  doi?ent  payer  l'impôt  sont 
armés ,  et  désarmés  ceux  qui  doivent  le  faire  payer.  Les  insurrections  épui- 
seront les  sources  du  revenu;  la  fortune  publique  est  en  péril;  les  diverses 
classes  de  dtoyans  s'observent  avec  inquiétude  et  jalousie  ;  les  classes  infé- 
rieures de  la  société  ne  veulent  plus  accorder  l'égalité ,  dans  les  assemblées 
primaires,  aux  citoyens  dont  la  prééminence  n'avait  jamais  été  contestée.  La 
religion  9  qui  seule  pouvait  ramener  les  hommes  à  cette  unité  de  principes  et 
d'intérêts ,  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  d'esprit  public ,  voit  toute  sa  puis- 
sance affaiblie  ou  détruite.  Tous  les  anciens  liens  qui  rattachent  le  paissant  au 
faible,  le  riche  au  pauvre,  sont  anéantis,  et  nous  n'apercevons  plus  cette..*, 
clientèle.....  qui,  par  un  échange  continuel  de  protection  et  de  services,  sau- 
vait les  grands  de  l'envie ,  les  misérables  de  l'abjection,  i 

«  A  quoi  sera  réduite  enfin  la  France  déchirée ,  couverte  de  ruines?  Grande 
et  triste  demande  que  se  font  mutuellement  tous  les  citoyens  dès  qu'ils  peuvent 
libremeut  se  confier,  dans  des  entretiens  intimes,  leurs  préoccupations  in- 
quiètes. Consternés  do  présent,  effrayés  de  l'avenir,  ils  cherchent  avec  ter- 
reur un  moyen  d'échapper  à  tant  de  calamités,  et  n'en  aperçoivent  aucun.  Us 
ne  connaissent  plus  de  stabilité  de  condition  ou  de  fortune,  ni  d'asile  invio- 
lable; ,et  quand  ils  lèvent  les  yeux  vers  le  trône,  du  sein  de  cette  révolution 
qui  n'a  fait  que  des  victimes,  iis  se  voient  placés  sous  la  menace  de  trois  nou- 
veaux désastres  :  despotisme  du  gouvernement,  invasion  des  étrangers,  dé- 
membrement des  provinces.  » 

(1)  Sur  VadministratUm  de  M»  Necker,  1791. 
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solu  Daturellement  le  problème  ;  car  si  les  chambres  doivent  voter 
Fimpôt,  il  dépend  d'elles  de  consentir  ou  de  s'opposer  à  la  guerre. 
Cependant  Barnave  proposa,  dans  Tidée  qu'une  paix  universelle 
est  possible  et  que  les  rois  sont  le  plus  souvent  batailleurs,  d'enle- 
ver à  la  couronne  cette  prérogative.  Maury  appuya  la  motion,  en 
citant  rhistoire  et  en  exposant  la  dissolution  de  la  France;  mais 
elle  fut  combattue  par  Mirabeau.  Les  jacobins  cherchèrent  alors 
à  écraser  ce  vigoureux  athlète.  Accusé  de  trahison ,  traité  de  Ga- 
tilina ,  maudit  par  le  peuple ,  accusé  de  complicité  avec  le  duc 
d'Orléans^  il  répondit  par  un  chef-d'œuvre  d'éloquence  (1),  et 
obtint  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  fût  conservé  au  roi ,  qui 
devrait  l'exercer  conjointement  avec  l'assemblée. 

Esprit  prompt  et  flexible,  mélange  singulier  de  passion  et  de 
raison ,  mû  par  l'ambition  de  soutenir  le  trône  à  l'aide  d'une  mo- 

(1)  «  c'est  une  étrange  manie,  un  déplorable  aveuglement,  que  d'irriter  les 
uns  <^ntre  les  autres  des  iiommes  qui,  même  an  milieu  àets  àéb&i&  les  plus 
acharnés,  devraient  être  toujours  unis  dans  un  même  but,  dans  un  sentiment 
indissoluble;  hommes  qui  substituent  au  culte  de  la  patrie  l'irascibilité  de  IV 
mour-propre,  et  s'abandonnent  aux  préjugés  populaires.  On  voulait  aussi,  il  y 
a  peu  de  jours,  me  porter  en  triomphe;  et  aujourd'hui  on  crie  par  les  rues 
la  grande  trahison  de  Mirabeau. 

«  Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  leçon  pour  savoir  que  Je  Capitule  est  près  de 
la  roche  Tarpéienne  ;  mais  Thomme  qui  combat  pour  ta  raison ,  pour  la  patrie, 
n'est  pas  si  facile  à  s*avouer  vaincu.  Celui  qui  a  la  conscience  d'avoir  bien  mé- 
rité de  son  pays,  et  surtout  de  lui  avoir  été  utile;  celui  qui  n'est  pas  ébloui 
par  une  vaine  célébrité,  qui  dédaigne  les  triomphes  d'un  jour  pour  la  gloire 
véritable,  qui  veut  dire  la  vérité  et  faire  le  bien  public  indépendamment  des 
mouvements  capricieux  de  l'opinion  populaire  ;  cet  homme  porte  en  soi  la  ré- 
compense de  ses  services,  la  consolation  de  ses  peines,  le  prix  de  ses  dangers. 
Il  ne  doit  attendre  sa  rémunération  que  du  temps ,  juge  incorruptible  qui  rend 
justice  à  tous.  Eh  bien!  que  ceux  qui,  il  y  a  huit  jours ,  prophétisaient  mon 
opinion  sans  la  connaître  ;  qui  calomnient  à  cette  heure  mon  discours  sans 
l'avoir  entendu ,  m'accusent  dMnventer  d'impuissantes  idoles  au  moment  où 
elles  sont  renversées,  ou  d'être  le  lâche  stipendié  d'hommes  que  je  n'ai  cessé 
de  combattre;  qu'ils  dénoncent  comme  l'ennemi  de  la  révolution  celui  qui 
peut-être  ne  lui  fut  pas  inutile ,  et  qui  même ,  si  cette  révolution  était  étran- 
gère à  sa  gloire,  ne  pourrait  trouver  qu'en  elle  sa  sécurité  ;  qu'ils  abandonnent 
aux  fureurs  du  peuple  abusé  celui  qui  a  combattu  vingt  ans  toutes  les  oppres- 
sions, qui  parlait  aux  Français  de  liberté,  de  constitution,  de  résistance,  quand 
ses  lâches  calomniateurs  tétaient  le  lait  des  cours,  et  vivaient  de  tous  les  pré- 
jugés dominants  :  que  m'importe  ?  Les  coups  de  bas  en  haut  ne  m'arrêteront 
pas  dans  ma  carrière ,  et  je  leur  dirais  Répondez  si  vous  pouvez ,  puis  calom- 
niez tant  qu'il  vous  plaira....  » 
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dëration  vénale,  Mirabeau  comprenait  qu'on  ne  pouvait  venir  à 
bout  de  rien  au  milieu  d'une  |)opulace  soulevée  :  il  cherchait  donc 
à  amortir  le  coup  eu  achetant  d'autres  membres  de  l'assemblée , 
et  en  la  poussant  à  des  décisions  contradictoires.  Tandis  que  les 
autres  ne  disaient  que  bavarder,  il  parlait  de  manière  à  faire 
croire  que  seul  il  connaissait  la  position.  Il  parlait  sur  tout  avec 
une  activité  prodigieuse;  il  faisait  partie  de  toutes  les  commis- 
sions; il  écrivait,  il  intriguait  à  perte  d'haleine;  il  aiguisait  la 
vérité  avec  un  superbe  dédain  et  une  ironie  mordante  ;  il  déployait 
la  violence  du  tribun  sans  garder  les  ménagements  du  législateur: 
mais  sa  fougue  était  un  artifice,  à  la  faveur  duquel  il  faisait  passer 
des  conseils  opportuns,  et  parvenait  à  employer  la  force  pour  ré- 
primer l'élan  des  esprits  impétueux.  L'assemblée  était-elle  lasse 
ou  effrayée?  il  suffisait  que  cette  tête  hideuse  et  sublime  de  Mira- 
beau se  montrât  à  la  tribune ,  et  que  sa  voix  puissante  fit  enten- 
dre quelques-unes  de  ces  paroles  qui  ont  besoin  d'être  prononcées 
et  non  pas  écrites,  pour  lui  imprimer  une  violente  secousse  et  la 
réchauffer.  Il  séduisait  les  uns  par  des  mots  flatteurs ,  intimidait 
les  autres  par  le  sarcasme.  Il  insultait  et  se  faisait  bien  venir , 
parce  que  les  masses  se  laissent  imposer  par  ceux  qui  les  bravent. 
Le  sentiment  de  sa  supériorité  lui  donnait  avec  tout  le  monde  un 
air  de  familiarité  qui  le  faisait  supposer  l'ami  ou  le  complice  de 
tels  ou  tels  personnages.  Nommé  président ,  il  refréna  l'assemblée, 
où  sa  simplicité,  sa  clarté  mettaient  en  déroute  le  triumvirat 
jacobin.  Il  tonnait  en  faveur  de  la  cause  la  plus  noble  :  Silence 
aux  trente  /  s'écriait-il,  faisant  ainsi  connaître  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  dominaient  l'assemblée.  Il  s'occupait  des  moyens  de 
sauver  le  roi,  de  le  faire  fuir,  et  d'abolir  une  constitution  discou- 
reuse, anarchique,  déjà  tombée  en  discrédit. 

Bamave  aurait  aussi  voulu  sauver  le  roi  ;  mais  sa  droiture  lui 
foisait  trop  mépriser  Mirabeau,  et  il  ne  voulait  pas  admettre  la 
nécessité  de  faire  triompher  une  idée,  quel  que  fût  l'instrument  à 
employer.  Les  fautes  de  ma  jeunesse  ont  fait  un  grand  mal  à 
la  France,  dit  judicieusement  Mirabeau  ,  qui  voyait  la  route  à 
suivre ,  mais  qui,  par  besoin  de  se  réhabiliter,  s'était  jeté  dans  un 
sens  contraire.  Sentant  qu'il  n'était  pas  digne  du  noble  rôle  de 
médiateur,  il  prit  celui  d'agitateur  populaire,  et  les  attaques  des 
modérés  le  firent  se  séparer  d'eux. 

L'orgueil  offensé,  la  soif  de  la  vengeance,  la  jalousie  des  ap- 
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plaudissements  donnés  aux  honnêtes  gens,  l'excès  du  travail,  les 
fatigues  d'une  lutte  ardente  qui  ne  faisait  pas  trêve  à  la  débauche, 
usèrent  son  tempérament  de  fer.  Il  vit  sa  fin  approcher  avec  intré- 
pidité y  tandis  que  la  France  entière  était  émue  du  danger  qui  me» 
naçait,  non  pas  un  homme  qu'elle  aimait,  mais  un  homme  qu'elle 
sentait  nécessaire.  11  put  dire  avec  raison  :  f  emporte  avec  moi  le 
deuil  de  la  monarchie.  Ses  derniers  moments  furent  adoucis  par 
la  visite  de  Barnave,  que  les  jacobins  lui  députèrent,  et  par  Tin* 
térêt  de  tout  un  peuple  qui ,  se  pressant  autour  de  sa  demeure, 
attendait  avec  anxiété  de  ses  nouvelles.  Il  voulut  être  entouré  sof 
son  lit  de  mort  de  fleurs  et  de  mélodies,  au  lieu  de  fioles,  de 
dicaments,  et  de  ces  consolations  qui  sont  les  seules  véritableSé 
L'homme  qui  peut-être,  quinze  jours  plus  tard,  serait  mort  sous 
les  poignards ,  et  aurait  été  traîné  aux  gémonies^par  une  populaee 
furieuse ,  fut  l'objet  de  regrets  universels,  et  porté  avec  honneuf 
à  l'église  de  Sainte-Geneviève,  transformée  alors  en  Pon/Mon 
des  grands  hommes. 

On  y  transféra  aussi  les  restes  de  Voltaire ,  et ,  plus  tard ,  ceux 
de  Rousseau ,  pour  qu'ils  pussent  s'y  trouver  prè»  de  l'exécraUe 
Marat. 


CHAPITRE  II. 

BARNAVE.  —  POLITIQUE  EXTÉRIEURE. 

1791.  Louis  XYI ,  prince  débonnaire  et  faible ,  restait  donc  sans  sou- 
tien, privé  de  l'amour  du  peuple,  et  n'ayant  pas  même  pour  refage 
la  religion ,  qu'il  croyait  avoir  outragée  en  consentant  à  ce  ser- 
ment sous  le  prétexte  duquel  les  prêtres  étaient  partout  persécutés. 
Confiné  dans  son  palais,  dont  les  séditieux  rempêchaient  de  sortir, 
dépouillé  même  du  droit  de  grâce,  il  adressa  aux  puissances 
étrangères  une  lettre  circulaire,  dans  laquelle  il  protestait  de  son 
dévouement  à  la  constitution^  mais,  en  même  temps,  il  se  prépa- 
rait à  fuir ,  d'accord  probablement  avec  les  étrangers ,  et  certai- 
nement avec  le  marquis  de  Bouillé ,  le  même  qui ,  par  ordre  de 
rassemblée  constituante ,  avait  combattu  les  insurgés  de  Nancy. 
Il  envoya  une  partie  de  ses  troupes  à  la  rencontre  du  roi  ;  mais 
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oeloi-ci,  arrivé  à  Sainte-Menehould  ayee  sa  fiiinille,  eo  dépit 
d*obstael6s  multipliés ,  fut  reconnu  par  le  fils  du  maître  de  poste 
DroueCy  arrêté  »  et  ramené  à  Paris. 

Si  on  l'eût  alors  laissé  partir,  comme  plusieurs  le  eonseillaient» 
on  aurait  prononcé  sa  déchéance,  et  évité  un  procès  qui  entraîna 
des  crimes  nombreux  et  de  longs  désordres.  Il  en  fut  décidé  autre- 
ment» et  Tordre  fut  donné  de  le  ramener.  Barnave,  que  rassem- 
blée avait  désigné  pour  l'accompagner ,  touché  de  se  voir  près  de 
cette  famille  royale  si  malheureuse,  devint ^  ayec  Lameth,  le 
soutien  du  trtee;  non,  comme  Mirabeau,  par  un  intérêt  d'argent, 
mais  par  un  sentiment  généreux.  Résolu  et  impétueux  sous  un  air 
calme,  voulant  toujours  le  bien  et  recherchant  les  meilleurs 
moyens  d'y  arriver,  il  forma  dans  la  gauche  un  parti  modéré,  qui 
s'attacha  à  rendre  au  roi  l'autorité  constitutionnelle. 

Un  décret  ayant  statué  que  tout  fonctionnaire  qui  abandonnerait 
scm  poste  encourrait  la  déchéance ,  on  prétendit  que  la  faite  du 
roi  l'avait  mis  dans  ce  cas.  Sa  courte  absence,  en  démontrant  qu'il 
n'était  pas  nécessaire,  avait  détruit  le  prestige,  et  l'assemblée  se 
considéra  comme  maîtresse.  Gondorcet  et  Brissot,  qui  étaient  de- 
venus l'âme  des  jacobins,  demandèrent  que  le  roi  fdx  mis  en  accu- 
sation. Les  orléanistes  se  livrèrent  à  leurs  espérances  ambitieuses; 
le  côté  droit  aigrit  les  esprits  par  une  opposition  imprudente;  et  les 
émigrés,  proclamant  que  Louis  XVI  était  prisonnier,  déférèrent  la 
régence  à  son  frère  le  comte  de  Provence.  Bamave  tint  téte  à  l'o- 
rage en  soutenant  l'invicdabilité  du  roi,  en  accusant  uniquement 
Bouillé,  et  il  parvint  à  l'emporter  ;  mais  le  peuple  s'insurgea  ;  et 
comme  un  nouveau  parti,  dit  le  parti  républicain,  à  la  téte  duquel 
étalât  Pétion^  Buzot  et  Robespierre,  avait  acquis  de  la  force,  il 
fallut  en  venir  à  Teffusion  du  sang  pour  comprimer  la  révolte. 

Cependant  les  municipalités  s*étaient  consolidées.  Quand  l'as- 
semblée se  fut  déclarée  en  permanence,  la  municipalité  de  Paris 
en  fit  autant,  et  aussitôt  celles  des  soixante  districts  suivirent 
son  exemple.  L'assemblée  avait  des  comités,  la  municipalité  eut 
aussi  les  siens ,  et  de  même  celles  des  districts.  La  discorde  en  fut 
la  suite  ;  les  districts  ne  s'entendirent  pas  entre  eux ,  et  prirent  des 
résolutions  contraires  à  celles  de  la  commune.  Il  n'y  eut  plus  de 
pouvoir  judiciaire,  plus  dé  pouvoir  exécutif,  et  le  pouvoir  légis- 
latif ne  faisait  que  de  naître.  C'était  la  populace  qui  faisait  la  loi, 
qui  jugeait  et  qui  exécutait. 
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La  division  avait  pénétré  jusque  dans  les  familles,  où  se  formait 
un  côté  droit  et  un  côté  gauche  ;  les  femmes  même  prenaient  parti 
dans  ces  débats.  Les  gens  de  lettres  exercèrent  peu  d'influence  sur 
une  révolution  qu'ils  avaient  suscitée.  Si  Volney^  en  offrant  à 
l'assemblée  nationale  ses  Ruines,  souleva  les  passiops  contre  les 
tyrans  (i),  Raynal,  à  son  retour  de  l'exil,  protesta  contre  l'appli- 
cation exagérée  qu'on  avait  fait  des  doctrines  philosophiques  ;  De- 
lille  déplorait  les  principes  auxquels  il  avait  dû  sa  fortune;  Fon* 
tanes  et  Bernardin  de  Saint-Pierre  gardaient  un  silence  douloureux  ; 
Vicq-d'Azîr  était  en  proie  à  des  regrets  qu'il  n'osait  exprimer.  Si 
Gondorcet  secondait  la  révolution ,  Rulhière  et  Saint-Lambert  la 
maudissaient,  sans  renoncer  au  matérialisme;  Marmontel  cher- 
chait l'oubli,  et  s'appliquait  à  produire  des  ouvrages  plus  chfttiés; 
Morellet,  qui  avait  proclamé  la  toute-puissance  de  la  logique, 
s'effrayait  de  cette  logique  terrible;  la  Harpe  comprenait  peu  de 
chose  à  ce  qui  se  passait,  déplorait  la  perte  du  goût  ;  et  les  solé- 
cismes  étaient  à  l'ordre  du  jour. 

,  Les  journaux  étaient  toute  la  littérature,  et,  comme  à  Londres, 
les  journalistes  faisaient  acheter  leur  silence  ou  leurs  louanges. 
Les  aristocrates  avaient  eu  recours  au  ridicule,  et,  dans  les  Actes 
des  apôtres  surtout,  ils  faisaient  pleuvoir  les  épigrammes,  les  chan- 
sons, les  arguties.  Leurs  adversaires  le  prirent  sur  un  ton  grave , 
Hgide;  et  Marat,  espèce  d'hydrophobe,  altéré  d'opprobre,  puis 
de  sang,  se  mit  à  exciter  les  passions  populaires.  En  un  mot,  l'é- 
loquence, qui  était  venue  pour  régénérer  le  monde,  avait  pris  un 
caractère  nouveau  :  plus  hardie  et  plus  novatrice  qu'elle  n'avait 
encore  paru  chez  aucun  peuple  civilisé ,  ses  vues  avaient  été  plus 
systématiques  et  plus  élevées,  jusqu'au  moment  où  elle-méipe  dut 
dispai'aître,  en  présence  de  la  violence  des  faits  et  de  la  toute-puis- 
sance des  volontés  populaires. 

A  l'exception  de  T  Angleterre,  les  potentats  de  l'Europe,  absolus 
sans  être  tyrans,  cherchaient  des  améliorations  tranquilles  et  suc- 
cessives, en  procédant  de  haut  en  bas.  «^loux  de  la  France,  ils  n'a- 

(I)  «  O  scélérats ,  monarques  ou  ministres,  qui  vous  jouez  de  la  vie  et  des 
«  biens  du  peuple  !  Hé  quoi  !  il  ne  s'élèvera  pas  sur  la  terre  des  hommes  qui  yen- 
»  gent  les  peuples  et  punissent  les  tyrans?  Un  petit  nombre  de  brigands  dévo> 
u  reiit  la  multitude,  et  la  multitude  se  laisse  dévorer.  O  peuples  avilis,  con- 
«  naissez  vos  droits  !  toute  autorité  vient  de  vous ,  toute  puissance  est  la 
«  vôtre.  »  Chap.  Xli. 


BàBNAVB.  —  POLITIQUB  SXTifilEUAB.  39 

Taient  pas  vu  de  mauvais  œil  la  révolution,  qui^  en  affaiblissant 
les  Bourbons,  leur  fournissait  Toccasion  de  faire  des  acquisitions 
nouvelles.  Mais  ils  reconnurent  bientôt  que  ce  qu'ils  avaient  pris 
pour  une  agitation  passagère  et  locale  était  durable  et  expansif  ; 
qu'il  ne  s'agissait  plus  d'un  débat  politique,  mais  d'une  réforme 
sociale»  car  déjà  retentissaient  à  leurs  oreilles  des  maximes  aussi 
effrayantes  pour  les  têtes  couronnées  que  séduisantes  pour  les  peu- 
ples :  il  s'agissait  d'introduire  dans  la  société  un  troisième  ordre, 
inconnu  jusque-là;  de  contre-balancer  le  droit  des  nobles»  des  ri- 
ches et  des  forts  ;  de  résoudre  le  problème  de  la  conquête ,  depuis  le 
moment  où  Sieyes  avait  dit  :  Quand  le  fort  arrive  à  opprimer  le 
faible ,  il  produit  un  effet  sans  produire  d'obligation.  Ils  com- 
prirent, en  un  mot»  que  le  sort  de  tous  les  États  de  l'Europe  se 
débattait  en  France. 

Le  caractère  de  la  révolution  était  en  outre  le  prosélytisme;  et 
en  même  temps  que  des  émissaires  se  dirigeaient  de  côté  et  d'autre 
pour  répandre  ses  principes,  nouer  des  relations,  constituer  des  so- 
ciétés secrètes,  on  protestait  publiquement  que  la  France  n'en- 
tendait troubler  personne ,  et  qu'elle  respecterait  ceux  dont  elle 
serait  respectée. 

Frédéric-Guillaume,  roi  de  Prusse,  s'était  allié  avec  l'Angle- 
terre par  suite  des  troubles  de  la  Hollande,  dans  l'intention  d'hu- 
milier l'Autriche  et  la  Russie,  en  excitant  contre  elles  la  Porte 
offensée ,  la  Pologne  morcelée ,  et  le  roi  de  Suède ,  le  chevaleres- 
que Gustave.  Dans  la  Pologne,  en  effet,  la  faction  opposée  à  la 
Russie  reprit  le  dessus;  et  la  constitution  y  fut  modifiée,  sous  la 
garantie  de  la  Prusse,  qui  se  déclara  son  alliée.  Mais  bientôt  la 
Russie  fit  la  paix  avec  la  Turquie ,  à  laquelle  elle  accorda  le  main- 
tien du  statu quo;el\e  affermit  sa  domination  sur  la  mer  Noire, 
où  Édesse  et  Cherson  devinrent  bientôt  florissantes;  et  elle  eut 
dans  Souvarov  et  dans  Gobourg ,  qui  s'étaient  formés  dans  cette 
guerre ,  deux  généraux  expérimentés.  S'étant  aussi  réconciliée 
avec  Gustave,  qui  Pavait  fait  trembler,  elle  envahit  la  Pologne;  et 
la  Prusse,  dont  les  dispositions  avaient  changé,  l'aida  à  anéantir 
ce  royaume,  dont  les  défenseurs,  réduits  à  fuir,  ne  purent  plus 
qu'offrir  leurs  bras  à  la  France ,  pour  y  soutenir  une  liberté  qu'ils 
avaient  perdue  dans  leur  patrie. 

11  aurait  été  contraire  aux  intérêts  de  la  France ,  alliée  de  la 
Turquie,  et  ayant  avec  la  Russie  un  traité  de  commerce  avanta- 


geux^  de  se  déclarer  pour  l'une  ou  pour  l'autre  :  elle  garda  donc 
la  neutralité.  La  Hollande,  son  alliée ,  avait  dû  se  soumettre  au 
stathouder  ;  les  pays  qui  s'étaient  armés  contre  la  domination  au- 
trichienne^ et  que  les  mouvements  de  la  France  avaient  encou- 
ragés,  ne  trouvèrent  pas  en  elle  une  auxiliaire. 

L'empereur  Léopold ,  frère  de  Marie-Antoinette ,  eflîrayé  de  la 
révolution ,  consacra  tous  ses  soins  à  mettre  un  terme  aux  diffé* 
rends  qui  divisaient  les  princes  ;  mais^  au  lieu  de  profiter  de  l'al- 
liance anglaise  que  lui  avait  léguée  son  prédécesseur,  il  conclut  la 
paix  à  Reichenbach  avec  la  Prusse ,  pour  s'opposer  aux  révolu- 
tionnaires français. 

La  France  avait  proclamé^  il  est  vrai,  et  inséré  même  dans  sa 
constitution  y  qu'elle  repoussait  toute  idée  de  conquête.  Elle  ne 
voulut  pas  même  entendre  les  députés  des  Pays-Bas,  afin  de  ne 
pas  donner  d'ombrage  à  l'Autriche.  Elle  avait  toutefois  déclaré 
réunir  à  son  territoire  la  Corse,  qu'elle  avait  reçue  en  gage  de  la 
-république  de  Gênes ,  ainsi  que  le  comtat  Yenaissin  et  Avignon, 
sous  la  promesse  de  donner  un  dédommagement  au  pape.  Quant 
aux  seigneui*s  allemands  qui  prétendaient  que  leurs  d)*oits  féodaux 
en  Alsace  et  en  Lorraine  fussent  respectés,  alors  qu'ils  étaient 
abolis  partout  ailleurs,  c'était  beaucoup  de  leur  promettre  une 
indemnité.  Mais  l'inimitié  des  rois  avait  pour  cause  les  dogmes 
révolutionnaires,  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  l'abolition 
de  l'aristocratie,  les  restrictions  apportées  à  l'absolutisme  royal, 
non  par  un  sénat  aristocratique ,  mais  au  moyen  d'une  représen- 
tation nationale. 

Les  princes  et  les  nobles  émigrés  avaient  leur  quartier  général 
à  Goblentz ,  d'où  ils  entretenaient  des  intelligences  tant  au  de- 
dans qu'au  dehors ,  et  intriguaient  en  attendant  les  secours  des 
puissances  du  Nord.  D'autres,  se  confiant  dans  leur  épée,  s'orga- 
nisaient en  Piémont,  en  Suisse,  en  Espagne,  pour  combattre  du 
côté  du  Midi.  Ce  devint  une  mode  et  un  honneur  d'émigrer,  non 
plus  par  intérêt  individuel,  mais  comme  affaire  de  corps.  Or,  en 
même  temps  que  les  jalousies  et  les  prétentions  rivales  étaient 
pour  les  émigrés  une  cause  d'affaiblissement  sur  la  terre  étran- 
gère, leur  imprudence  et  leurs  vanteries  multipliaient  à  l'intérieur 
les  soupçons  et  les  victimes. 

I  Les  princes  de  Gondé ,  qui  s'étaient  mis  à  la  tête  des  émigrés, 
étaient  animés  de  sentiments  chevaleresques,  mais  sans  aucune 
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expérience  ;  le  comte  d'Artois  n'entendait  rien  à  la  gnerre;  Cathe- 
rine II  loi  ayant  fait  présent,  à  Saint-Pétersbourg ,  d'une  riehe 
épée,  afin  qu'il  s'en  servit,  t  comme  Henri  IV,  pour  reconquérir  le 
rojaume  de  France,  »  il  la  veodit  à  Londres  quatre  mille  livres 
sterling ,  pour  secourir  ses  compagnons  d'exil.  Goblentz  était  un 
lieu  d'intrigues,  de  fêtes,  de  luxe,  de  projets  :  sous  prétexte  que 
le  roi  n'était  pas  libre ,  ces  nobles  si  dévoués  lui  refusaient  toute 
obéissance.  C'était  en  vain  que  de  sa  propre  main  il  leur  écrivait 
de  se  disperser,  pour  ne  pas  compromettre  son  existence  :  ils 
n'écoutaient  pas  le  roi  prisonnier,  et,  en  se  proclamant  royalistes, 
ils  n'agissaient  qu'à  leur  fiuitaisie.  Mais  les  cabinets  étrangers,  qui 
cherchaient  à  éviter  une  guerre,  et  ne  désiraient  pas  tant  une  res- 
tauration complète  que  le  démembrement  du  royaume,  ne  se  bâ- 
taient pas  de  satisfaire  leur  impatience  et  de  les  laisser  tenter  la 
vcMe  des  armes. 

Gustave  de  Suède,  qui  brûlait  du  désir  de  commander  une  ex- 
pédition contre  la  France,  était  trop  éloigné;  et  bientôt  d'ailleurs 
il  périt  frappé  par  un  assassin.  Catherine  I£  avait  encore  à  faire  « 
en  Pologne ,  et  elle  se  contentait  d'écrire  de  sa  main ,  à  Marie- 
Antoinette,  les  règles  de  conduite  à  adopter  :  Les  rois  doivent 
êtUvre  leur  chemiriy  lui  disait-elle,  sans  plus  faire  attention  aux 
criaUleries  du  peuple  que  la  lune  aux  aboiements  des  chiens  (1). 
La  Prusse,  après  avoir  toujours  marché  avec  la  France,  s'unit  & 
ion  ennemi  déclaré,  et  fit  àPilnitz  une  coalition  avec  l'empe-  ^ 
rcor  Léopold,  en  proclamant  que  le  sort  de  la  France  importait  à 
tous  les  princes,  et  qu'il  était  en  conséquence  de  leur  devoir  de  se 
réunir,  pour  y  établir  un  gouvernement  qui  assurât  les  intérêts  du 
trône  et  dn  peuple.  Chacun  donc  disposa  son  contingent  de  trou- 
pes pour  accomplir  cette  tâche  ;  réunion  hétérogène,  où  la  cause 
des  peuples  était  différente  de  celle  des  rois ,  où  il  y  avait  une 
disproportion  extrême  entre  les  ressources  financières  et  les  forces 
militaires,  tellement  que  personne  ne  pouvait  opérer  sans  des  sub- 
sides étrangers  :  or  l'Angleterre,  qui  payait  pour  tous,  avait  des 
intérêts  différents  de  tous. 

Tandis  que  la  Prusse  et  l'Autriche  feisaieot  étalage  de  généro- 
Âté,  comme  entreprenant  une  guerre  de  principes  politiques  et 
sociaux^  elles  convenaient  en  secret  que  la  première  ne  s'oppose- 


(1)  M**  Campan,  Mém,f  II,  106. 
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rait  pas  aax  prétentions  de  la  Prusse  sur  la  Pologne  ;  en  même 
temps  elles  réclamaient  de  la  France  de  nouvelles  cessions  de 
territoire,  songeant  ainsi  non  pas  ?  s'imposer  des  sacrifices,  mais 
à  faire  des  conquêtes.  Le  comte  de  Provence,  depuis  Louis  XVIII, 
déployait  une  activité  extrême  pour  obtenir  des  subsidés  et  des 
troupes,  et  pour  se  faire  reconnaître  régent;  ii  se  refusa  néan- 
moins toujours  à  consentir  que  l'Autriche  devint  maîtresse  de  la 
Franche-Comté,  de  la  Lorraine,  de  l'Alsace  et  de  la  Bourgogne. 
Quand,  plus  tard,  il  fut  question  de  donner  ces  provinces  en  dot  à 
la  fille  de  Louis  XVI,  qui  aurait  épousé  l'archiduc  Charles,  cette 
princesse  refusa  généreusement  ce  parti ,  et  donna  sa  main  à  un 
autre  exilé,  le  duc  d'Angouiéme. 

Dans  les  siècles  précédents,  les  diplomates ,  accoutumés  à  trai- 
ter avec  les  cabinets  et  les  ministres,  mais  non  avec  les  peuples , 
avaient  mené  le  monde  par  la  ruse  et  la  force ,  sans  trop  s'inquié- 
ter des  principes  et  de  la  justice.  Ils  ne  virent  donc  dans  la  révo- 
lution que  la  chance  d'acquisitions  nouvelles,  et  surtout  l'espoir 
d'humilier  la  France  :  ils  ne  comprirent  pas  que  désormais  ii  s'a- 
gissait, pour  les  rois,  non  pas  de  posséder  plus  ou  moins  de  terri- 
toire ,  mais  d'exister  ou  de  disparaître.  Les  puissances  savaient 
que  les  Français  étaient  dépourvus  de  matériel  de  guerre  ;  leurs 
officiers,  appartenant  presque  tous  à  la  noblesse,  émigraient  à 
Tenvi  :  qui  aurait  pu  croire  qu'ils  allaient  improviser  une  armée 
et  des  héros?  Mais  les  menaces  imprudentes  firent  que  chacun  en 
France  courut  aux  armes^  et  les  agitations  intérieures  en  reçurent 
une  nouvelle  impulsion. 

L'œuvre  de  la  constitution  fut  poussée  en  toute  hâte  et  non  sans 
désordre,  le  côté  droit  s'étant  refusé  à  voter.  Louis  XVI ,  rendu  à 
la  liberté,  déclara  qu'il  acceptait  la  constitution.  La  Fayette  fit 
proclamer  une  amnistie,  et  le  peuple  fut  de  nouveau  réconcilié 
avec  le  roi. 

La  tâche  de  l'assemblée  se  trouvait  donc  terminée;  mais,  avant 
de  se  séparer,  elle  décida ,  sur  la  proposition  de  Robespierre^ 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourrait  être  réélu.  Si,  par  ce  désin- 
téressement exagéré,  les  députés  évitaient  le  reproche  de  vouloir 
se  perpétuer,  ils  privaient  la  nouvelle  législature  des  avantages 
'  que  lui  aurait  procuré  la  connaissance  pratique  des  affaires  qu'ils 
avaient  acquise  dans  le  cours  de  ces  trois  années  ;  ils  y  appelaient 
une  génération  uniquement  préoccupée  de  la  possibilité  de  faire 
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beaucoup  plus,  et  qui ,  se  livrant  à  des  théories,  devait  répudier 
les  idées  de  mouarcbie  à  l'anglaise  en  crédit  dans  Tassenablée 
nationale,  pour  aller  bien  plus  loin.  Cette  assemblée  fut ,  à  coup 
sûr,  la  plus  grande  et  la  plus  pure  qu'il  y  ait  eu ,  et  elle  restera 
éternellement  mémorable.  Composée  de  ce  que  la  France  avait  de 
pins  distingué  y  ses  décisions  influèrent  non-seulement  sur  Tavenir 
de  ce  royaume,  mais  encore  sur  celui  du  monde  entier.  Hardie  et 
modérée  au  milieu  de  Tambltion  des  uns  et  de  l'opiniâtreté  des  an- 
tres, elle  avait  foit  connaître  à  son  pays  des  droits  dont  il  n'avait 
qu'un  sentiment  vague,  et  au  roi  ses  devoirs,  tout  en  lui  donnant 
l'appui  dont  il  avait  l)esoin.  Si  cette  assemblée,  après  avoir  dé- 
truit l'ancien  ordre  de  choses  et  Jeté  les  bases  du  nouveau ,  avait 
compris  qu'il  ne  suffisait  pas  de  déclarer  des  droits  abstraits,  ni 
même  de  mettre  les  citoyens  en  possession  de  droits  réels,  mais 
qu'il  fallait  fournir  les  moyens  de  leur  en  assurer  la  jouissance  et 
de  fortifier  le  pouvoir  social ,  elle  n'aurait  cessé  d*étre  bénie.  Elle 
commença ,  eu  contraire,  par  une  absurdité ,  et  elle  amena  à  sa 
suite  une  longue  anarchie. 

Elle  vainquit  néanmoins  sans  armes  un  pouvoir  appuyé  sur 
trois  cent  mille  baïonnettes ,  et  qui  avait  pour  lui  l'habitude  de 
deux  siècles.  Elle  appauvrit  le  clergé,  mais  elle  le  conserva  ;  elle 
rendit  la  noblesse  citoyenne  ;  et  tandis  qu'au  moment  où  elle  se 
réunit  le  roi  pouvait  tout,  le  peuple  rien,  au  contraire,  lorsqu'elle 
se  sépara^  c'était  le  peuple  qui  devait  décider  ;  le  roi  était  réduit  à 
exécuter.  Magistrat  héréditaire,  il  conservait  une  liste  civile  de 
trente  millions,  le  veto,  le  commandement  de  Tarmée,  la  nomi- 
nation aux  hauts  emplois  judiciaires  et  administratifs.  Mais,  ou- 
tre qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  chambre  (attendu  qu'on  n'aurait 
pas  souffert  alors  la  moindre  apparence  d'aristocratie) ,  que  de- 
venait la  monarchie ,  puisqu'on  ne  laissait  au  pouvoir  exécutif 
aucune  initiative  dans  le  vote  des  lois ,  aucun  droit  de  dissoudre 
la  chambre  et  de  faire  appel  au  pays?  puisqu'il  n'avait  ni  la 
sanction  des  décrets  relatifs  à  l'impôt,  ni  la  nomination  aux 
emplois  publics  et  aux  grades  militaires ,  à  l'exception  d'un  très- 
petit  nombre,  non  plus  que  le  pouvoir  de  révoquer  un  fonc- 
tionnaire séditieux,  prévaricateur  ou  traître?  Treize  cent  mille 
agents  préposés  à  l'exécution  des  lois,  mandataires  directs  du 
peuple,  se  trouvaient  indépendants  du  pouvoir  exécutif;  organi- 
sation anarchique  qui  devait  ensuite,  par  réaction,  amener  la  con- 
XVIII.  3 
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centration  tyrannique  du  comité  de  salut  public  et  de  Fempire. 

Barnave  et  les  hommes  prudents  recommandaient  au  roi  de 
demeurer  fidèle  à  la  constitution ,  et  il  y  paraissait  déterminé. 
L'assemblée  se  sépara  en  déclarant  la  révolution  finie ,  quand  au 
contraire  le  seul  corps  qui  pût  encore  la  diriger  et  la  mettre  en 
garde  contre  le  délire  de  quelques  scélérats  cessait  d'exister. 


CHAPITRE  III. 

ASSEUBLÉE  LÉGISLATIVE.  —  LA  CONTENTION. 

De  même  que  l'assemblée  nationale  s'était  régie  d'après  la 
métaphysique  de  Sieyes ,  l'assemblée  législative,  qui  lui  succéda, 
se  dirigea  d'après  celle  de  Gondorcet.  Aucun  noble  ne  siégeait  plus 
au  côté  droit,  non  plus  que  les  hommes  courageux  et  distingués 
de  la  représentation  précédente;  les  partisans  des  principes 
qu'elle  avait  proclamés,  et  qu'on  appelait  les  constitutionnels,  de- 
meuraient seuls  :  ils  avaient  à  leur  tète  la  Fayette,  qui  s'était  démis 
du  commandement  de  la  garde  nationale^  de  même  que  Bailly  des 
fonctions  de  maire  de  Paris.  Il  semblait  aux  membres  de  la  gau- 
che, exaltés  qu'ils  étaient  par  Topposition  et  par  des  désirs  qui 
n'avaient  pas  eu  à  lutter  contre  les  faits,  que  Ton  avait  opéré  peu, 
et  à  regret.  Comme  les  députés  de  la  Gironde  se  faisaient  princi- 
palement remarquer  parmi  eux,  on  leur  donna  le  nom  de  giron- 
dins. Ils  avaient  pour  chefs  le  républicain  progressiste  Gondorcet, 
etBrissot^  philosophe  patriote,  disciple  incorruptible  du  maté- 
rialisme précédemment  introduit  en  France^  ayant  pour  oracle 
Helvétius ,  pour  règle  de  conduite  le  Contrat  social,  c'est-à-dire, 
l'adhésion  de  tous;  pour  but,  l'individualisme  :  il  croyait  eu  con- 
séquence que  la  loi  s'éloignait  moins  du  droit  quand  elle  était 
votée  par  la  généralité  ;  et  par  suite  qu'il  fallait  briser  la  centra- 
lisation. C'était  en  cela  que  consistait  la  théorie  des  girondins  ^ 
dont  Finspiratrice  était  madame  Roland ,  femme  jeune  et  belle, 
inflexible  dans  ses  idées  romaines^  et  qui  maintenait  autour  d'elle, 
avec  l'égalité  républicaine,  une  politess^e  qu'on  avait  désapprise 
partout  ailleurs. 

Ils  avaient  pour  adversaire  l'école  puritaine,  toute  hérissée 
d'idéologie 9  qui,  apercevant  les  abus,  prétendait  les  extirper 
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sans  aacun  ménagement  poar  Tordre  social  existant.  Les  uns 
voyaient  la  république  dans  le  gouvernement  de  chacun  par  lui- 
même,  et  les  autres,  dans  la  dictature  ;  les  premiers  voulaient  s'af- 
franchir du  joug  de  Paris,  et  les  seconds,  réduire  tout  à  une 
inexorable  unité. 

Les  premiers,  comme  représentants  des  bourgeois,  dont  l'édu- 
cation avait  été  faite  par  les  philosophes,  tenaient  à  la  propriété , 
au  moyen  de  laquelle  se  réalise  le  droit  individuel.  En  face  d'eux 
étaient  les  prolétaires ,  qui ,  impatients  de  se  venger  d'une  longue 
oppression  et  de  rentrer  dans  la  société,  réclamaient  le  nivellement 
général.  Vergniaud  proclamait  que  «  la  conservation  de  la  pro- 
priété est  le  premier  objet  de  l'union  sociale,  sans  laquelle  il  n'y 
a  point  de  liberté  ;  »  tandis  que  Robespierre  et  les  jacobins  sou- 
tenaient que  la  propriété  dérive  de  la  souveraineté. 

Les  girondins,  savants  disciples  de  Rousseau,  hommes  de  lettres, 
métaphysiciens ,  après  avoir  voulu  rabaisser  la  monarchie  alors 
qu'ils  formaient  le  côté  gauche  de  l'assemblée  législative,  voulu- 
rent abattre  la  Montagne,  lorsque  plus  tard  ils  se  trouvèrent  de- 
venus la  droite  de  la  convention.  Ils  n'acceptaient  pas  les  dures 
nécessités  de  la  justice  sociale  :  ils  n*osaient  tenter  ces  mesures 
violentes  et  rigoureuses  qui  peut  être  étaient  inévitables,  et  aux- 
quelles la  France  dut  certainement  son  salut;  ils  protestaient  contre 
les  outrages  faits  à  l'humanité.  Mais,  essentiellement  classiques, 
ils  ne  comprennent  pas  même  le  sentiment  religieux.  Eu  consé- 
quence c'est  l'orateur  qui  domine  parmi  eux;  c'est  Vergniaud,  aussi 
éloquent  que  Mirabeau ,  et  avec  plus  de  noblesse  que  lui.  G  est 
l'homme  d'action  chez  les  puritains,  quand  ce  devrait  être  Marat. 

Alors  s'accrut  l'importance  des  clubs  :  Robespierre  devint  l'ar- 
Utre  de  celui  des  Jacobins ,  qui  délibérait  et  émettait  des  votes , 
lorsque  les  Lameth  s'en  furent  détachés  pour  passer  au  club  cons- 
titutionnel des  Feuillants  ;  tandis  que  Danton ,  joignant  la  har- 
diesse à  l'impudence ,  réunissait  aux  Cordeliers ,  où  il  parvint  à 
attirer  un  grand  nombre  de  jacobins,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  cor- 
rompu et  de  plus  vénal. 

A  ce  moment  les  réactions  commencèrent.  Les  émigrés  de  Co- 
blentz  ne  cessaient  de  jeter  feu  et  iQamme;  l'assemblée  leur  riposta 
par  des  décrets  et  des  confiscations ,  en  dépouillant  le  roi  de  ses 
titres  et  du  trône,  et  en  foudroyant  le  clergé.  Avignon  avait  été 
arraché  au  joug  papal  pour  être  rendu  à  la  liberté,  c'est-à-dire,  à 

3. 
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Jourdan  Coupe-tête  y  qui  fit  égorger  tout  mécontent.  A  peine  la 
proclamation  des  droits  de  l'homme  eut -elle  retenti  dans  les 
colonies,  que  les  nègùes  et  les  hommes  de  couleur  s'étaient  soule- 
vés, et  avaient  massacré  leurs  maîtres  au  nom  de  Dieu  et  de  la 
liberté.  A  l'ouest  de  la  France  se  multiplièrent  de  nouveau  les 
insurrections^  dont  on  accusa  le  clergé;  et  comme  les  prêtres  qui 
avaient  refusé  le  serment  regardaient  les  autres  comme  schismati- 
ques,  et  entraînaient  les  habitants  dans  des  lieux  écartés  pour  leur 
dire  la  messe,  on  leur  interdit  même  l'exercice  du  culte  intérieur; 
précaution  exagérée  d'un  pouvoir  menacé. 

Louis  XVI  opposa  son  veto  à  ces  excès  ;  mais  alors  on  mit  de  côté 
les  égards  dont  son  autorité  avait  été  l'objet  jusqu'alors.  Isnard 
disait  :  «  Que  signifient  ces  capitulations?  On  vous  parle  d'accroî- 
«  tre  le  pouvoir  d'un  roi,  d'un  homme  dont  la  volonté  peut  entra- 
it ver  celle  de  la  nation  entière,  d'un  homme  qui  reçoit  trente 
«  millions ,  quand  des  milliers  de  citoyens  languissent  dans  la 
«  misère.  On  vous  parle  de  ramener  la  noblesse.  Quand  tous  les 
«nobles  du  monde  devraient  nous  assaillir,  les  Français,  l'or 
«  dans  une  main,  le  fer  dans  l'autre,  combattront  cette  race  or- 
«  gueilleuse,  et  la  contraindront  à  subir  le  supplice  de  l'égalité. 
«  Parlez  aux  ministres,  au  roi,  à  l'Europe,  comme  il  convient  aux 
«  représentants  de  la  France.  Dites  aux  ministres  que  vous  êtes 
«  mécontents  d'eux,  que  par  responsabilité  vous  entendez  la  mort. 
«  Dites  à  l'Europe  que  vous  respecterez  les  constitutions  de  tous 
«les  États;  mais  que  s'il  survient  une  guerre  des  rois  contre 
«la  France,  vous  susciterez  une  guerre  des  peuples  contre  les 
«  rois.  » 

Il  fut  décrété,  au  milieu  des  acclamations  et  des  embrassements, 
que  l'on  demanderait  au  roi  de  s'adresser  aux  princes  allemands 
pour  que  les  rassemblements  formés  sur  la  frontière  fussent  dissi- 
pés. Louis  XVI  le  fit,  et  envoya  sur  les  confins  du  royaume  trois 
armées  commandées  par  Rochambeau,  Luckner  et  la  Fayette.  Mais 
les  hésitations  deLéopold  irritèrent  les  esprits,  et  les  vieilles  haines 
contre  l'Autriche  s'aigrirent  encore  davantage  quand ,  Léopold 
1799.  étant  venu  à  mourir,  François  II,  son  successeur,  demanda 
le  rétablissement  de  la  monarchie  telle  qu'elle  était  en  1789. 
A  cette  prétention  insultante  de  faire  abolir  une  constitution  ju- 
rée par  le  roi,  l'indignation  éclata:  on  y  vit  un  attentat  contre  la 
souveraineté  nationale  et  une  excitation  à  là  guerre  civile  ;  le  mi- 
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nistère  girondin  ne  put  éviter  que  la  paix  fût  rompue  avec  le  roi  y  férrier. 
de  Bohême  et  de  Hongrie.  La  France  prit  donc  les  armes ,  parce 
qu'elle  était  provoquée.  Les  gardes  nationales  demandèrent  à  mar- 
cher à  Tennemi  ;  plusieurs  généraux  offrirent  leurs  services,  entre 
autres  Damouriez,  qui ,  nommé  ministre  de  la  guerre ,  se  promit 
de  conquérir  facilement  les  Pays-Bas  soulevés.  Mais,  au  premier 
engagement,  l'armée  révolutionnaire  fut  mise  en  fuite;  les  rois  eu  Avrii. 
conçurent  un  heureux  augure.  Bientôt  les  Prussiens  se  joignirent 
aux  Autrichiens ,  et  Ton  ne  douta  point  que  les  vieux  soldats  de 
Frédéric  ne  dissipassent  aisément  ces  conscrits  d*hier,  peu  nom- 
breux et  mal  équipés.  Aussi,  amis  comme  ennemis,  tous  croyaient 
les  voir  bientôt  arriver  à  Paris. 

L'humiliation  aigrit  les  esprits  :  les  partis  se  calomnièrent,  les 
prêtres  subornèrent  les  paysans,  ils  en  furent  du  moins  accusés: 
en  conséquence ,  on  décréta  que ,  sur  la  dénonciation  de  trente 
citoyens,  ils  pourraient  être  déportés.  Les  ministres,  fournis  tour  à 
tour  par  les  clubs  dominants,  épièrent  chaque  pas  du  roi,  dénon- 
cèrent comme  une  trame  toutes  les  marques  d'intérêt  dont  il  était 
Tobjet,  et  un  comité  de  surveillance  compta  les  soupirs  des 
citoyens.  Des  attroupements  envahirent  de  temps  à  autre  le 
palais,  et  ne  cessèrent  de  demander  à  grands  cris  la  mort  de  la 
reine.  Le  roi,  ne  voyant  eu  perspective  qu'un  poignard  ou  le  sort 
de  Charles  T',  n'osa  plus  faire  usage  du  veto;  sachant  mieux 
souffrir  que  vouloir,  il  n'eut  plus  de  confiance  que  dans  les  émi- 
grés, et  demeura  dans  l'inaction  en  les  attendant. 

Le  parti  populaire,  avec  Robespierre  et  Danton  en  tête,  profita 
du  moment.  Robespierre,  avocat  d'Arras ,  d'une  figure  ignoble, 
verbeux ,  la  voix  enrouée,  adulateur  du  peuple,  avait  sans  cesse 
Rousseau  à  la  main  ;  mû  par  la  peur,  par  la  vengeance,  par  une 
envie  implacable  contre  toute  supériorité,  parce  que  c'était  un 
homme  médiocre,  il  disait  avec  vérité  :  On  ne  va  jamais  si  loin 
que  lorsqu'on  ne  sait  oU  Von  va.  Danton ,  ignorant,  mais  doué 
d'imagination ,  avait  un  corps  athlétique,  des  passions  brutales  ; 
n'enviant  personne ,  il  se  croyait  propre  à  tout,  et  c'était  pour 
lui  un  besoin  que  d'exercer  ses  facultés  comprimées  :  Que' 
mon  nom  soit  maudit,  s'écriait-il,  mais  que  la  liberté  triomphe! 
Lorsqu'une  grande  fin  s'offrait  à  ses  regards,  il  ne  se  faisait  pas 
de  scrupule  sur  les  moyens ,  à  la  différence  de  Robespierre ,  qui 
voulait  se  donner  des  airs  de  vertu  ;  et  tandis  que  celui-ci  était 
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dévoré  d'une  basse  animosité  contre  ses  adversaires ,  Danton ,  tout 
en  se  passionnant  pour  le  but  où  il  tendait,  se  montrait  tolérant 
pour  les  individus.  Il  fut  le  premier  à  proclamer  qu'il  fallait 
faire  peur  aux  aristocrates.  En  conséquence,  il  ne  mesura  ni 
ne  justifia  les  sacrifices  :  il  lui  suffit  qu'on  eût  besoin  de  les  faire. 
Il  poussa  à  des  actes  dont  le  retour  n'est  pas  possible,  et  voulut 
vaincre  par  leur  moyen  la  tiédeur  compromettante  de  la  popula- 
tion: Que  faut-il  pour  triompher  ?  d\ssAt-i\.  De  l'audace,  tou- 
jours de  r audace.  Gomme  Mirabeau,  il  agissait  sur  les  passions 
par  la  raison  ;  capable  de  se  faire  payer,  mais  non  de  manquer  à 
la  cause  qu'il  avait  épousée,  il  ne  croyait  à  rien,  et  ne  voyait  devant 
lui  que  le  néant.  «  Dans  des  temps  calmes,  on  épargne  le  coupa- 
ble pour  ne  pas  frapper  l'innocent  :  c'est  le  contraire  dans  là 
révolution,  qui  est  la  société  accélérant  son  action  en  tout,  même 
dans  la  justice.  »  Telle  était  sa  manière  de  penser  ;  aussi,  au  mi- 
lieu même  des  massacres,  crlait-ii  contre  «le  modérantisme , 
cause  de  ruine  pour  la  révolution.  » 

Ces  agitateurs  qui  représentaient  la  passion ,  tandis  que  l'as- 
semblée ne  représentait  que  faiblement  la  raison ,  envoyèrent  des 
émissaires  dans  les  départements  méridionaux  ;  ils  se  concertèrent 
avec  Paoli ,  le  libérateur  de  la  Corse,  et  allaient  criant  que  la  li- 
berté périssait  ;  qu'il  fallait  la  sauver.  Trente  mille  hommes  du 
peuple  se  présentèrent  à  l'assemblée  en  chantant  le  Ça  ira  !  et 
hurlant  A  bas  le  veto/  vivent  les  sans-culottes  f  Guidés  par  le 
brasseur  Santerre,  bourgeois  à  la  voix  tonnante,  ils  firent  irrup- 
tion dans  le  palais,  environnèrent  Louis  XVI,  l'élevèrent  sur 
une  mauvaise  table,  le  coij^èrent  du  bonnet  rouge,  et  répétèrent 
à  ses  oreilles  :  Plus  de  veto/  plus  de  prêtres/  plus  d'aristo- 
crates /  Ils  te  trompent ,  ils  te  trompent. 

Les  Feuillants,  et  avec  eux  la  Fayette,  cherchèrent  en  vain 
quelque  moyen  de  le  sauver.  Vergniaud,  dans  son  langage  élo- 
quent, rendit  compte  à  l'assemblée  de  ces  faits  déplorables,  et 
proposa  hautement  ce  dont  chacun  s'entretenait  déjà  tout  bas, 
c'est-à-dire,  de  déclarer  la  déchéance  du  roi,  attendu  qu'il  ne  sa- 
vait pas  pourvoir  au  salut  public. 

Avec  cette  proclamation  païenne,  que  la  patrie  est  en  danger, 
le  salut  public  redevint  la  loi  suprême.  On  rendit  les  séances 
permanentes ,  on  arma  tous  les  citoyens ,  on  établit  un  comité 
insurrectionnel ,  dontMarat  fût  l'âme.  Cet  homme,  né  en  Suisse 
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près  de  Neufchâtel,  était  un  médecin  qui,  dans  son  journal  in- 
titulé rAmi  du  peuple ,  poussait  à  l'effusion  du  sang ,  sur  le 
ton  d'une  insolente  familiarité.  Kenfermé  dans  sa  demeure  pour 
échapper  aux  poursuites,  il  se  vengeait  de  l'horreur  publique  par 
l'exagération^  et  demandait  des  milliers  de  têtes  :  Donnez-moi ^ 
disait-il,  deux  cents  Napolitains  avec  la  cape  et  le  poignard, 

parcourant  avec  eux  la  France  y  je  mé  charge  de  faire  la  ré' 
volution.  Cette  fureur  éclata  à  l'arrivée  des  Marseillais,  répu- 
blicains forcenés,  et  à  l'apparition  d'un  insolent  manifeste  lancé 
contre  la  France  par  le  duc  de  Brunsv^ick,  qui  commandait 
Tarmée  austro-prussienne.  Les  jacobins  préparèrent  un  soulève- 
ment, sous  la  direction  de  Danton,  de  Collot  d'Herbols,  de 
Billaud-Varennes  et  de  Robespierre,  dont  on  voulait  faire  un 
dictateur.  Mais  il  aurait  fallu ,  pour  cela,  qu'il  eût  autant  de  vi- 
gueur d'ambition  qu'il  nourrissait  de  haine. 

Ce  mouvement  y  contre  lequel  on  ne  prit  aucune  précaution , 
quoiqu'il  fût  prévu,  éclata  le  10  août.  Les  Suisses  et  un  petit 
nombre  de  serviteurs  fidèles  défendirent  les  Tuileries;  mais 
Louis  XVI  n'eut  pas  le  courage  de  monter  à  cbeval  et  de  se  mettre 
à  leur  tête.  Il  se  réfugia  au  sein  de  l'assemblée  avec  sa  famille, 
en  disant  :  Je  suis  venu  ici  pour  prévenir  un  grand  crime.  Je 
me  croirai  en  sûreté  au  milieu  des  représentants  de  la  nation, 
etfy  resterai  jusqu* à  ce  que  le  calme  soit  rétabli. 

Là,  abreuvé  d'ironies  et  de  dédains  légaux ,  il  fut  renfermé 
avec  les  siens  dans  une  étroite  cellule,  d'où  11  vit  périr  la  mo- 
narcbie,  et  entendit  déclarer  la  suspension  du  roi.  Cependant  le 
massacre  se  promenait  au  dehors  :  des  femmes  en  furie  se  bai- 
gnaient dans  le  sang ,  et  les  Marseillais  rivalisaient  de  rage  avec 
elles;  le  canon  vomit  la  mitraille  contre  les  Suisses,  qui  se  défen- 
dirent en  héros,  jusqu'au  moment  où ,  ayant  cessé  le  feu  sur  un 
ordre  du  roi,  ils  furent  égorgés,  et  le  palais  fut  emporté. 

Les  jacobins  firent  retomber  sur  le  roi  les  crimes  de  cette  jour- 
née, dont  la  liberté  voudrait  effacer  de  ses  fastes  les  sanglants 
souvenirs.  Danton  demanda  des  armes,  et  une  république  où  cha- 
cun eût  droit  de  suffrage,  jusqu'aux  femmes.  Marat  cria  contre 
tous  à  la  trahison  ;  Robespierre  eut  l'art  de  se  faire  passer  pour 
incorruptible,  et  pour  ardemment  dévoué  aux  intérêts  du  peuple  ; 
les  départements  se  firent  les  échos  de  Paris.  Et  ce  redoutable 
triumvirat  fit  instituer  le  tribunal  révolutionnaire,  qui  commença 
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des  perquisitions  dans  les  maisons,  fit  le  procès  des  suspects,  et 
publia  sans  fin  des  listes  de  proscription. 

Il  ne  resta  plus  au  roi ,  qui  fut  conduit  prisonnier  au  Temple, 
qu'à  souffrir  avec  courage.  La  Fayette,  dernier  défenseur  de  la 
constitution  et  du  roi ,  se  réfugia  sur  le  territoire  autricliien ,  et 
TAutriche  le  plongea  au  fond  d'une  tour,  où  il  resta  enseveli  cinq 
ans.  La  municipalité  de  Paris,  au  milieu  de  laquelle  l*anai*chie 
avait  établi  son  trône ,  depuis  que  Pétion  avait  été  mis  à  sa 
téte,  prévalut  sur  rassemblée  législative,  et  prétendit  exécuter  par 
elle-même  ce  qui  lui  paraissait  conduit  avec  mollesse  par  les 
auforités. 

Cependant  la  coalition  s'avançait  contre  la  France.  L'Espagne, 
qui  s'était  armée  contre  l'Angleterre  par  suite  de  l'occupation  de 
Notka,  avait  obtenu  seize  vaisseaux  de  Louis  XVI  :  on  supposa 
qu'à  raison  de  ce  fait,  et  de  l'assistance  qu'il  avait  donnée  aux  in- 
surgés américains,  l'Angleterre  avait  excité  ou  fomenté  la  révo- 
lution française.  Il  n'en  existe  point  de  preuves  positives  ;  on 
reconnut  néanmoins ,  dès  le  commencement,  que  la  révolution 
serait  encouragée  par  l'Angleterre. 

La  démence  du  roi  George  rendait  l'aristocratie  toute-puis- 
sante dans  cette  ile,  attendu  que  le  parlement  et  Pitt,  qui  en 
était  l'âme,  n'avaient  point  à  copibattre  de  volonté  suprême.  Ua 
certain  nombre  de  clubs,  formés  principalement  dans  les  villes 
manufacturières,  avaient  une  tendance  démocratique,  et  récla- 
maient des  changements  radicaux.L'un  d'eux, qui  s'intitulait  So- 
ciété révolutionnaire ,  vota  des  félicitations  à  l'assemblée  natio- 
nale, dont  les  actes  éveillaient  les  sympathies  populaires,  pour 
avoir  brisé  un  joug  dont  on  s'exagérait  la  pesanteur.  La  révolu- 
tion française  devint  donc  le  texte  le  plus  ordinaire  des  discus- 
sions dans  les  chambres  et  dans  les  Journaux.  Le  haut  clergé  et 
l'Église  légale  l'avaient  en  horreur,  tandis  qu'elle  était  vue  d'un 
œil  favorable  par  les  sectes  dissidentes.  Sous  cette  impulsion ,  les 
anciennes  questions  devinrent  des  déclarations  des  droits  de  l'hom- 
me. Les  violences  parurent  de  l'héroïsme  :  on  demanda  pour  le 
pays  ce  que  la  France  avait  obtenu  ;  mais  cette  démarche  paci- 
fique ne  tarda  pas  à  paraître  insuffisante  ;  on  établit  des  sociétés 
en  correspondance  publique  avec  les  sociétés  françaises ,  et ,  au 
lieu  des  discussions  paisibles  des  clubs,  on  vit  des  réunions  se 
convertir  en  émeutes. 
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Les  réformes  avaient  pour  partisans,  dans  le  parlement,  Fox, 
Ersklne,  le  poète  Sheridau,  quelques  lords,  comme  Hollande  Bed- 
ford  et  Grey;  mais  s'ils  l'avaient  emporté,  et  qu*ils  eussent  obtenu 
la  réforme  parlementaire  au  milieu  de  cette  agitation ,  la  Grande- 
Bretagne  aurait  péri.  L'Irlandais  Sheridan ,  directeur  du  théâtre 
de  Drury-Lane ,  applaudi  pour  son  École  du  scandale  ^  splendide 
dans  ses  dépenses,  et  toujours  en  pénurie  d'argent,  aimant  les 
femmes  et  le  vin ,  garda  le  silence  a  la  chambre  ;  mais  il  publia  une 
foule  d'écrits  d'opposition  dansun  style  très-vif.  Charles  Fox,  d'un 
earactère  faible,  mais  fougueux  et  d'un  talent  plein  de  force^  allié 
par  sa  fomille  à  l'aristocratie,  et  professant  des  doctrines  populai- 
res, voulait,  au  milieu  de  ses  vices,  faire  parade  d'un  noble  carac- 
tère; et  c'était  entre  le  jeu  et  la  débauche  qu'il  décidait  les  grandes 
affaires  :  Tadmire  la  constitution  de  Franere,  s'écriait-il,  comme 
lepltis  glorieux  monument  de  liberté  que ,  dans  quelque  lieu  et 
quelque  temps  que  ce  soit^  ait  élevé  la  raison  humaine. 

Mais  les  crimes  qui  accompagnèrent  la  révolution,  et  plus 
encore  peut-être  la  démocratie  qui  fut  proclamée,  et  qui  répu- 
gne tant  aux  institutions  britanniques, modifièrent  les  sentiments 
de  ses  plus  zélés  partisans.  Les  whigs  modérés  en  conçurent  de 
la  défiance;  on  crut  que  la  Russie  cherchait  à  bouleverser  l'Ile, 
pour  s'étendre  avec  assurance  vers  l'Orient.  Les  émigrés  français 
qu'on  y  accueillait  excitaient  la  pitié,  et  l'on  s'indignait  contre 
leurs  persécuteurs,  à  tel  point  que  l'aristocratie  anglafse  devint 
très-hostile  à  la  France.  Edmond  Burke^  fort  zélé  pour  les  ancien- 
nes libertés  défendues  par  les  whigs,  mais  rempli  de  pensées  gra- 
ves et  religieuses ,  en  même  temps  que  partisan  de  la  monaixhie 
féodale,  ému  des  violences  dirigées  contre  la  reine  et  contre  la 
religion ,  publia,  en  1790,  une  espèce  de  manifeste  de  guerre 
qui  fit  impression  sur  les  Anglais,  à  cause  des  infortunes  qu'il  y  re* 
traçait.  Lorsque  ensuite  Fox  applaudit  dans  le  parlement  aux  actes 
révolutionnaires,  et  à  la  résistance  opposée  par  les  soldats  aux 
ordres  du  roi ,  Burke  lui  reprocha,  avec  tous  les  égards  dus  à  un 
ami  auquel  l'unissaient  l'estime  et  l'amour  de  liberté,  de  se  faire 
l'apôtre  du  despotisme  : 

«  Comment  comparer,  disait-il ,  cette  chose  extraordinaire 
«  que  l'on  appelle  révolution  avec  les  faits  glorieux  de  la  ré- 
«volution  anglaise,  et  assimiler  la  conduite  de  nos  soldats 
«  aux  mutineries  de  quelques  régiments  français?  Alors  le  prince 
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«  d'Orange,  issu  du  sang  royal  d'Angleterre,  était  appelé  par 
«  l'élite  de  la  noblesse  anglaise  à  défendre  l'ancienne  eonsti- 
«  tution ,  et  non  à  niveler  toutes  les  conditions.  Les  chefs  de 
«  l'aristocratie  s'adressèrent  à  lui ,  avec  les  troupes  qu'ils  com- 
«  mandaient,  comme  au  libérateur  du  pays;  l'obéissance  mi- 
«  litaire  changea  d'objet,  mais  la  discipline  ne  cessa  pas;  et 
«  je  rencontre  une  différence  semblable  dans  tous  les  actes  de 
tt  la  nation.  La  révolution  anglaise  et  celle  de  France  sont  en 
«  opposition  complète,  soit  dans  les  circonstances  particulières, 
«soit  dans  leur  caractère  général.  Parmi  nous,  la  monar- 
«  chie  voulait  exercer  l'arbitraire.  En  France,  un  monarque  ab- 
«  solu  commence  à  rendre  légale  la  puissance  dont  il  jouit  ;  l'un 
«  devait  donc  rencontrer  de  la  résistance ,  l'autre  trouver  de 
«  l'appui.  Nous  n'avons  point  aboli  la  monarchie,  qui  au  contraire 
«  s'est  consolidée  ;  la  nation  a  conservé  la  même  hiérarchie,  les 
«  privilèges,  les  franchises,  les  modes  de  propriété,'  les  mêmes 
«  règles  financières,  les  magistratures ,  les  lords ,  les  communes, 
«  les  corporations,  et  les  mêmes  électeurs.  L'Église  ne  fut  pas  af- 
«faiblie,  dépouillée  de  ses  richesses,  de  sa  splendeur  hiérar- 
«  chique.  » 

Fox  répondait ,  en  adressant  aussi  des  paroles  caressantes  à 
son  honorable  ami  :  «J'admire  les  vues  générales  et  la  noble  con- 
«  duite  de  l'assemblée  nationale ,  et  je  ne  comprends  pas  comment 
«  on  l'accuse  d'avoir  subverti  les  lois^  la  justice ,  la  fortune  pu- 
«  blique  du  pays.  Quelles  étaient  donc  ces  lois?  Les  ordres  arbi- 
«  traires  du  despotisme.  Qu'était  la  justice  ?  Les  décisions  par- 
«  tiales  d'unei  magistrature  vénale.  Qu'était  le  revenu  public? 
«  La  banqueroute  autorisée.  Mon  honorable  ami  se  trompe,  en 
«  accusant  l'assemblée  nationale  d'avoir  créé  les  maux  qui  exis- 
«  taient  déjà  dans  toute  leur  difformité,  lorsqu'elle  fut  réunie. 
«  Or,  quel  remède  y  apporter,  sinon  une  réforme  radicale  de 
«  toute  la  constitution  ?  Ce  n'était  pas  seulement  le  vœu  de  l'as- 
«  semblée  nationale,  mais  celui  de  toute  la  France,  unie  comme  un 
«  seul  homme  et  dans  une  seule  pensée.  » 

Les  deux  chefs  whigs  restèrent  dès  ce  moment  séparés  dans  la 
politique ,  et  il  en  résulta  un  grand  affaiblissement  pour  le  parti 
libéral.  Ce  fut  un  sujet  de  vive  satisfaction  pour  Pitt,  qui  avait 
déjà  compris  que  le  bien  de  la  Grande-Bretagne  exigeait  qu'elle 
se  mit  en  opposition  avec  la  France;  mais  ses  efforts  contre  l'A- 
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mérique  avaient  échoué,  parce  qu'ils  n'étalent  pas  appuyés  par 
l'opinion  populaire;  Pitt  attendit  donc  qu'elle  se  manifestât  pour 
se  déclarer  l'ennemi  de  la  France.  C'est  pourquoi  Mirabeau  l'ap- 
pelait le  ministre  des  préparatifs,  et  il  ajoutait  :  Sije  devais  vivre, 
je  lui  donnerais  bien  à  faire. 

Il  est  tellement  faux  que  l'Angleterre  ait  été  l'instigatrice  des 
mouvements  qui  éclataient  en  France,  que  Pitt,  à  l'ouverture 
du  parlement  de  1792,  en  exposant  aux  chambres  l'aspect  flo- 
rissant du  pays,  assurait  que,  «  soit  qu'on  envisageât  la  situa- 
tion intérieure  du  royaume,  soit  qu'on  observât  ses  relations 
avec  les  puissances  étrangères,  jamais  la  perspective  d'une  guerre 
n'avait  été  plus  éloignée.»  Triste  prévoyance  humaine!  Le  len- 
demain y  commençait  le  terrible  duel  entre  la  maison  d'Autriche 
et  la  France.  L'Angleterre  garda  d'abord  la  neutralité,  comme  la 
Hollande  et  le  Danemark.  Gustave  ayant  été  tué,  la  Suède  fut 
charmée  de  renoncer  à  l'invasion  qu'il  avait  préparée.  Les 
princes  italiens  étaient  mal  disposés ,  mais  ils  étaient  dans  l'Im- 
puissance d'agir  ;  l'Espagne  hésitait  au  milieu  des  intrigues;  la 
Bussie  poussait  à  l'attaque ,  mais  uniquement  afin  que  personne 
ne  pût  l'empêcher  d'envahir  la  Pologne.  La  Prusse  et  l'Autri- 
che, mais  avec  les]  électeurs  ecclésiastiques  et  les  autres  petits 
princes ,  avaient  cent  trente-huit  mille  hommes  prêts  à  entrer 
par  les  Ardennes  et  à  assaillir  Paris.  Le  prince  de  Gondé  com- 
mandait six  mille  émigrés  ;  d'autres  étaient  disséminés  dans  les 
troupes  étrangères ,  attendu  que  les  alliés  se  souciaient  peu  de  les 
voir  réunis.  Les  Français  comptaient  à  peine  cent  trente  mille 
hommes  pour  toute  la  frontière  ;  ils  manquaient  d'ofiQciers ,  et 
n'avaient  point  de  confiance  dans  leurs  généraux  ;  il  n'y  avait  ni 
ordre  ni  discipline.  Mais  les  alliés  perdirent  un  temps  précieux; 
puis  ils  opérèrent  avec  autant  de  présomption  que  de  faiblesse , 
croyant  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  promenade  militaire,  comme 
ils  s'en  vantaient  dans  des  proclamations  insolentes. 

Les  Parisiens ,  faisant  retomber  le  tort  de  ces  fanfaronnades 
sur  les  aristocrates  restés  en  France,  s'écrièrent  qu'il  fallait  s'en 
délivrer,  et  mettre  à  mort  les  traîtres.  Danton,  tout-puissant 
parce  qu'il  était  violent ,  obtint  l'arrestation  de  tous  les  suspects, 
c'est-à-dire,  de  tous  les  anciens  fonctionnaires ,  des  prêtres,  des 
modérés,  de  quiconque  était  dénoncé  par  un  ennemi;  et  il  pro- 
clama la  nécessité  de  faire  un  exemple.  Maillard  fût  chargé  de 
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tout  préparer  pour  un  massacre.  Le  dimanche  2  septembre, 
des  sicaires,  se  ruant  dans  les  prisons,  égorgèrent  vingt-quatre 
prêtres;  et  Blllaud-Varennes,  membre  du  conseil,  assista  à  l'exé- 
cution ,  en  s'écriaiit  :  Peuple,  tu  immoles  tes  ennemis;  tu  fais 
ton  devoir.  Deux  cents  autres  personnes  furent  massacrées  dans 
l'église  des  Carmes.  Maillard  demanda  du  vin  pour  les  braves 
ouvriers  qui  délivraient  la  nation  de  ses  ennemis  ;  puis  il  dit  : 
A  P Abbaye!  et,  tout  souillés  de  sang,  les  massacreurs  se  précipi- 
taient dans  ces  prisons.  Ils  tuaient  et  buvaient.  Ils  égorgeaient,  et 
s'ils  trouvaient  quelques  bijoux  sur  leurs  victimes,  ils  les  rappor- 
taient fidèlement.  Ils  égorgeaient;  et  versaient  des  larmes  de  Joie 
quand  on  faisait  grâce  à  quelqu'un  des  prisonniers.  Une  jeune  fille 
obtint  de  sauver  son  père,  à  condition  de  boire  du  sang  d'aristocra- 
tes. Les  mêmes  horreurs  s'exerçaient  dans  les  autres  prisons,  et  Bil- 
laud-Varennes  s'écriait  :  Ainsi  vous  avez  sauvé  la  patrie  eneX' 
terminant  les  traîtres;  vingt-quatre  livres  à  chacun  de  vous! 

Le  sang  versé  accrut  la  soif  du  sang  ;  et  le  calcul  des  per- 
sonnes de  tout  sexe,  de  tout  âge,  de  toute  condition,  tuées  dans 
ces  journées,  varie  de  six  à  douze  mille.  Danton  assura  qu'il  n'a- 
vait péri  aucun  innocent,  attendu  que  tous  étaient  des  aristocra- 
tes. La  commune  se  fit  gloire  d'avoir  déjoué  une  horrible  trame 
ourdie  par  la  cour,  et  en  donna  avis  aux  départements,  en 
disant  :  «  Fière  de  la  confiance  de  la  nation  ,  qu'elle  cherchera 
<t  à  mériter  de  plus  en  plus  ;  placée  au  centre  de  toutes  les  cons- 
«  pirations,  résolue  à  périr  pour  le  salut  public ,  elle  ne  se  glori- 
«  fiera  d'avoir  fait  sou  devoir  qu'après  avoir  obtenu  leur  appro- 
ttbation.  Sans  doute  que  la  nation,  amenée  par  de  longues 
«  trahisons  sur  le  bord  de  l'abime,  se  hâtera  d'adopter  ce  moyen 
«  si  utile  et  si  nécessaire,  et  que  tous  les  Français  se  diront , 
«  comme  les  Parisiens  :  En  marcliant  contre  tennemiy  ne  lais- 
«  sons  pas  derrière  nous  des  assassins  qui  égorgent  nos  enfanJU 
«  et  nos  femmes.  » 

Ces  conseils  ne  furent  que  trop  entendus ,  et  partout  le  peuple 
souverain  se  vengea  dans  le  saug  de  tant  de  siècles  de  servitude. 
Des  bandes  d'assassins  se  répandirent  dans  les  provinces ,  et  le 
soupçon  d'incivisme  suffit  pour  être  mis  à  mort.  La  garde  na- 
tionale tantôt  permettait,  tantôt  aidait  elle-même  les  expéditions, 
et  la  municipalité  les  encourageait. 

Marat,  accusé  d'aspirer  à  la  dictature,  osa  se  plaindre  à  la 


ASSEMBLEE  LÉGISLATIVE.  —  LÀ  CONVENTION.  4S 

tribune  qu'on  n'eût  pas,  dès  le  principe,  fait  tomber  cinq  cents 
têtes;  et ,  dans  son  journal ,  il  traita  les  Français  de  gens  propres 
à  bavarder  y  et  non  à  agir.  Il  excita  la  populace  à  faire  un  nou- 
veau soulèvement,  et  à  proscrire  soixante-dix  mille  citoyens. 
Puis,  lorsque  l'exécration  générale  eut  fait  demander  sa  mise  en 
accusation  et  sa  mort,  il  se  défendit,  non  en  niant  ses  principes, 
mais  en  les  justifiant,  et  laissa  ses  auditeurs  stupéfiuts  de  cette 
effronterie  calculée. 

C'est  sous  ces  auspices  que  l'on  décréta  la  convocation  d'une 
convention  nationale  y  composée  de  membres  élus  par  tous  les 
citoyens  en  âge  de  majorité,  sans  distinction  de  qualité,  vivant 
de  leur  revenu ,  fût-ce  même  du  travail  de  leurs  bras,  et  appelés  à 
prononcer  au  nom  du  peuple  souverain.  Les  triumvirs  dirigèrent  n  aeptenbre 
les  élections,  qui  se  portèrent  également  sur  les  jacobins  et  les 
girondins.  Ainsi  naquit  cette  assemblée  unique  dans  le  monde 
pour  sa  puissance  et  sa  scélératesse. 

Pétion ,  qui  avait  en  vain  cherché,  comme  maire  de  Paris ,  à 
diminuer  le  nombre  des  crimes ,  en  fut  nommé  le  président.  Ce 
fut  un  triomphe  pour  les  girondins  comme  Condorcet,  Barba- 
roux  et  Yergniaud,  qui  détermina  l'adoption  de  mesures  éner- 
giques pour  réprimer  les  assassinats  et  augmenter  la  sûreté  des 
prisonniers.  En  conséquence ,  les  jacobins  les  prirent  en  exé- 
cration. Marat ,  qui  traitait  madame  Roland  de  Circé,  profitait 
du  moindre  mouvement  populaire  pour  les  accuser  de  vouloir 
décentraliser  la  France,  afin  d'y  introduire  le  fédéralisme.  Ils  fu- 
rent donc  contraints  de  ménager  ce  forcené,  ainsi  que  Danton 
et  le  duc  d'Orléans,  qui  était  revenu  ,  et  se  faisait  appeler  Phi- 
lippe-Égalité; l'abbé  Grégoire ,  qui  nommait  les  dynasties  des 
races  dévorantes,  repues  du  sang  des  peuples  ;  Robespierre  en- 
fin, devenu  le  chef  de  la  Montagne,  c'est-à-dire,  du  parti  exa- 
géré ,  que  l'on  désignait  ainsi  pour  le  distinguer  des  hommes 
pacifiques  et  honorables  qui  siégeaient  dans  la  partie  inférieure , 
nommée  la  Plaine. 

Alors  s'ouvrit  une  ère  nouvelle,  et  la  république  une  et  indi-  ta  septembre 
visible  fut  proclamée.  Tous  les  citoyens  furent  déclarés  électeurs, 
et  éligibles  à  quelque  magistrature  que  ce  fût.  On  créa  d'autres 
assignats  hypothéqués  sur  les  biens  des  émigrés ,  et  l'on  prépara 
une  nouvelle  constitution.  Les  députés  s'empressaient  de  se  ral- 
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lier  aux  jacobins,  qui  avaient  donné  Timpulsion  à  ces  mouve- 
ments. Les  personnes  lésées  leur  portaient  leurs  plaintes  ;  c'é- 
tait d'eux  que  venaient  les  motions,  les  mesures  diverses.  Ils 
firent  venir  la  mode  d'une  toilette  plus  que  négligée,  et  celle  de 
se  tutoyer,  en  même  temps  qu'ils  s'accusaient  entre  eux  d'ambi- 
tion y  et  criaient  l'un  contre  l'autre  à  la  guillotine. 

Du  côté  des  coalisés  ce  n'était  que  présomption,  calculs  d'in- 
térêt privé,  au  lieu  de  sentiments  chevaleresques.  Dumouriez, 
à  la  tête  des  volontaires  français,  qui  accouraient  par  milliers  en 
chantant  la  Marseillaise,  refoula  quatre-vingt  mille  Prussiens 
aguerris,  qui  s'avançaient  entre  Sedan  et  Metz  sur  Cbàlons;  il  oc- 
cupa la  forêt  de  l'Argonne,  Thermopyles  de  la  France,  et  montra 
10  septembre,  unc  promptitude  et  une  sécurité  qui ,  bien  que  dégénérant  en 
audace,  contribuèrent  à  rassurer  les  esprits.  La  journée  de  Valmy 
ne  fut  pas  décisive  ;  mais  les  Français  avaient  tenu  tête  à  l'en- 
nemi :  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  naître  la  confiance, 
et  dissiper  le  prestige  de  la  supériorité  attribuée  à  la  tactique 
allemande.  Les  Prussiens,  découragés,  furent  moissonnés  par  la 
famine,  par  les  maladies,  et  battirent  en  retraite.  Si  Dumouriez 
eût  marché  sur  les  Pays-Bas,  il  en  eût  fait  infailliblement  la  con- 
quête. Bien  qu'il  fût  rappelé,  bien  que  son  désaccord  avec 
Kellermann  eût  favorisé  la  retraite  de  l'ennemi,  peut-être 
parce  que  lui-même  aimait  mieux  faire  un  pont  d'or  aux  vaincus 
que  de  risquer  de  nouveaux  combats,  il  avait  sauvé  la  France. 
Peu  de  temps  après,  les  enfants  de  la  patrie  avaient  envahi  toutes 
les  frontières  de  l'ennemi;  Dumouriez  défaisait  les  Autrichiens  à 
Jemmapes,  en  bravant  leur  artillerie;  et  l'Europe  croyait  de 
nouveau  que  les  Français  n'avaient  pas  perdu  l'habitude  de 
vaincre. 

Dans  la  Belgique ,  il  y  avait  un  parti  qui  voulait  l'indé- 
pendance, un  autre  les  anciens  privilèges ,  un  troisième  l'égalité 
française.  Dumouriez ,  ayant  pénétré  dans  le  pays ,  se  proposa 
de  respecter  les  propriétés  et  les  opinions,  quoiqu'il  se  trouvât 
sans  argent  et  à  la  tête  d'une  armée  indisciplinée,  où  chacun 
voulait  commander  au  nom  de  l'égalité.  Il  fit  sagement  des  ac- 
quisitions aux  Flamands  eux-mêmes,  qu'il  intéressa  ainsi  au  sort 
de  l'armée,  et  à  soutenir  la  valeur  des  assignats.  Mais  le  mi- 
nistère lui  défendit  de  continuer,  et  toutes  les  administrations 
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militaires  furent  rattacliées  à  un  comité  des  marchés  révolation- 
naires.  La  concurrence  cessant^  les  denrées  renchérirent,  les 
manitionnaires  volèrent  à  l'envi ,  et  Tarmée  resta  sans  pain  et 
sans  effets  d'habillement.  Mais  Dumouriez  lui  en  procura  sous  sa 
propre  garantie,  et  il  écrivit  des  lettres  dans  lesquelles  il  expri- 
mait sa  douleur  en  termes  inconsidérés^  et  menaçait  de  donner 
sa  démission.  La  Jalousie  républicaine  en  prit  ombrage,  et  les 
injures  ne  furent  pas  épargnées  au  César  Dumouriez.  Ou  excita 
contre  loi  les  départements  et  les  soldats,  ce  qui  l'empêcha  d'opé- 
rer avec  hardiesse,  et  de  pousser  la  conquête  de  la  Belgique  jus- 
qu'au Rhin.  Il  ne  put  dès  lors  arriver  à  Cologne  pour  soutenir 
les  expéditions  bizarres  de  Custine,qui,  après  avoir  pris  les  im- 
menses magasins  des  coalisés  à  Spire  y  ainsi  que  la  forteresse  de 
Mayence,  en  n'employant  que  des  menaces ,  s'était  aventuré  sur 
Francfort ,  et  fut  obligé  de  se  replier. 

Le  général  Montesquiou  y  qui  avait  envahi  la  Savoie,  émigra 
aussi  en  apprenant  qu'il  était  mis  en  accusation.  Bien  que  les 
dépenses  s'élevassent  à  180  et  200  millions  par  mois,  les  troupes, 
mal  armées ,  mal  approvisionnées ,  n'en  avançaient  pas  moins 
courageusement  de  ce  côté  et  en  Suisse.  Les  forces  maritimes 
faisaient  reconnaitre  la  république  à  Naples  et  à  Gênes;  en 
même  temps  la  convention  déclarait  «accorder  fraternité  et 
assistance  à  tous  les  peuples  qui  voudraient  recouvrer  leur 
liberté.  » 

Mais  à  l'intérieur  les  provinces  de  l'Ouest  s'agitaient;  la  France 
soufQrait  de  la  disette  ^  l'avenir  s'assombrissait.  On  proclama  que 
le  seul  remède  à  tous  les  maux  était  de  tuer  le  tyran ,  et  d'éteindre 
ainsi  le  foyer  des  insurrections. 

La  famille  royale  prisonnière  au  Temple  y  traînait  une  exis- 
tence misérable;  privée  des  objets  nécessaires,  elle  n'avait  d'autre 
serviteur  que  Cléry,  resté  fidèle  à  l'infortune;  et  ce  qui  lui  était 
plus  pénible,  il  lui  fallait  endurer  la  présence  de  ses  ennemis,  et 
jusqu'à  leurs  insultes.  Les  débats  s'étant  ouverts  sur  la  question 
de  savoir  si  le  roi  pouvait  être  mis  en  accusation,  Saint- Just  pro- 
nonça une  des  harangues  les  plus  étonnantes  qui  signalèrent  ces 
discussions ,  et  où  il  déploya  toutes  les  arguties  d'une  logique  de 
cannibale,  mêlées  de  théories  encyclopédiques  et  de  traits  d'his- 
toire altérés.  «Le  roi,  disait-il,  n'est  pas  un  citoyen,  c'est  un 
ennemi  ;  ce  n'est  pas  du  code  qu'il  s'agit  avec  lui,  mais  du  droit 
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des  gens.  »  Puis  il  citait  les  Romains  meartriers  de  César  et  de 
Catilina,  et  le  contrat  social,  qui  obligeait  les  citoyens,  mais  non  le 
roi,  «Juger,  c'est  appliquer  une  loi;  une  loi  est  un  rapport  de 
justice  :  quels  rapports  de  justice  existent-ils  entre  l'humanité  et 
les  rois?» 

On  aurait  dû  se  rappeler  au  moins  que,  depuis  le  10  août, 
Louis  XVI  n'était  plus  roi^  mais  homme.  Le  classicisme,  qui  ins- 
pirait tant  d'idées  atroces,  en  inspira  de  magnanimes  à  Lanjuinais, 
quand,  menacé  en  vain  par  les  tribunes^  il  s'écriait  :  Je  ne  suis  pas 
son  juge  f  puisqu'il  est  mon  hôte-  Je  n'oublierai  pas  qu'il  est 
venu  dans  cette  enceinte  pour  nous  y  demander  asile.  lia  à 
mes  yeux  le  premier  des  droits ,  celui  des  suppliants. 

Aux  termes  de  la  constitution ,  Louis  XVI  était  inviolable  ; 
mais  déjà  l'inviolabilité  paraissait  un  débris  absurde  de  l'ancienne 
royauté.  La  nation,  qu'Imbert  avait  proclamée  être  le  dieu  uni- 
que, ne  pouvait  errer,  et  ses  députés  devaient  être  juges.  Robes- 
pierre déclarait  avec  plus  de  simplicité  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'un  acte  de  justice,  mais  d'une  mesure  politique  pour  le  salut  de 
l'État;  qu'un  tyran  pris  les  armes  à  la  main  était  déjà  jugé,  et 
que  la  république  ne  pouvait  conserver  celui  qui  avait  une  fois  été 
Novembre,  roi.  «  Si  Louis  cst  absous,  ajoutait-il,  la  république  est  condamnée; 
«si,  comme  il  est  d'usage  dans  les  jugements  ,  il  doit  être  pré- 
«  sumé  innocent  jusqu'à  sa  condamnation ,  nous  sommes  tous 
«  coupables.  0  crime  I  6  honte  I  la  tribune  française  a  retenti  du 
«  panégyrique  dé  Louis  XVI I  Juste  ciel  I  toutes  les  hordes  féroces 
«  du  despotisme  s'apprêtent  à  déchirer  de  nouveau  le  sein  de 
«  notre  patrie  au  nom  de  Louis  XVI  ;  Louis  combat  contre'  vous 
«du  sein  de  sa  prison,  et  l'on  doute  s'il  est  coupable,  si  l'on 
«  peut  le  traiter  en  ennemi  !  on  demande  quelles  lois  le  con- 
«  damnent  I  on  invoque  en  sa  faveur  la  constitution  I  La  constîtu» 
«  tion  vous  défendait  tout  ce  que  vous  avez  fait.  Si  Louis  ne  pou- 
«  vait  être  puni  qu'en  le  renversant  du  trône,  vous  ne  pouviez  le 
fl  faire  sans  instruire  son  procès  ;  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  le 
«  retenir  prisonnier.  Courez  aux  pieds  de  Louis  invoquer  sa  clé- 
«  mence.  Pour  moi ,  je  rougirais  de  plus  discuter  sérieusement 
«  ces  chicanes  constitutionnelles;  qu'elles  restent  sur  les  bancs  de 
«  l'école  et  du  tribunal.  Je  ne  saurais  discuter  là  où  je  suis  con- 
a  vaincu  que  c'est  un  scandale  de  délibérer.  » 

On  ne  voulut  pas  toutefois  que  l'assassinat  fût  consommé  trop 
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rapidement,  mais  bien  loi  donner  la  forme  légale  ;  Louis  XVI  fut 
donc  appelé  à  la  barre  de  la  convention.  On  alla  même  jusqu*à  Décenbre. 
lui*  accorder  des  défenseurs;  et  parmi  ceux  qui  sollicitaient  cet 
honnenr,  Tronchet ,  Tavocat  Desèze  et  Tancien  ministre  Male»- 
herbes,  obtinrent  la  préférence  :  Appelé  deux  fois y  \àit  ce  der- 
oier,  dans  le  conseil  de  celui  qui  fut  mon  mailreàune  époque 
oi  celle  charge  excitait  Pambition  de  tous,  je  lui  dois  le  même 
service  quand  beaucoup  la  trouvent  périlleuse.  Louis  XVI  ef- 
ftça  du  plaidoyer  de  ses  défenseurs  la  péroraison ,  qui  était  d'un 
style  pathétique  :  //  me  suffit  y  dit-il ,  de  démontrer  mon  inno- 
cence; je  ne  veux  pas  les  émouvoir. 

Desèze  toucha  néanmoins  son  auditoire  :  Il  représenta  que 
rinviolabilité  promise  à  l'accusé  ne  devait  pas  être  un  piège,  et 
que  Louis  devait  obtenir  les  égards  dus  à  tout  citoyen  :  «  Je 
«  cherche  parmi  vous  des  Juges,  s'écria-t  -il ,  et  je  ne  vols  que  des 
«accusateurs.  Louis ,  monté  sur  le  trône  à  vingt  ans,  y  porta 
«  Texerople  des  mœurs ,  la  justice  et  l'économie  ;  Il  n'y  porta  au- 
«cune  fiiiblesse,  aucune  passion  corruptrice;  il  ibt  ami  constant 
«  du  people.  Le  peuple  désirait  qu'un  Impôt  désastreux  fàt  dé- 
«troity  on  le  détruisit;  le  peuple  voulut  Tabolition  de  la  servi- 
«  tude,  Louis  l'abolit;  le  peuple  désirait  que  le  soii:  des  accusés 
'«fttt  adouci  dans  la  législation  criminelle,  et  il  le  fit;  le  peuple 
«  voulut  que  des  milliers  de  Français ,  privés  jusqu'alors  des 
«droits  de  citoyen  par  la  rigueur  de  nos  usages,  les  acquissent 
«ou  les  recouvrissent,  et  il  les  y  fit  participer  par  une  loi  ;  le 
«  peuple  voulut  la  liberté,  et  il  la  lui  donna  :  bien  plus,  il  le  pré- 
«vint  lui-même  par  £es  sacrifices.  Et  pourtant  c'est  au  nom  de 
«  ce  même  peuple  qu'on  demande  aujourd'hui....  Je  n'achève  pas, 
«citoyens....  je  m'arrête  en  présence  de  l'histoire:  songez  qu'elle 
«jugera  un  jour  votre  jugement,  et  que  le  sien  sera  celui  des 
«siècles.» 

Mais  quoi  I  tout  ce  qui  partout  ailleurs  aurait  protégé  un  roi, 
une  longue  dynastie,  les  bienfaits  de  ses  aïeux,  la  majesté  du 
trône,  la  consécration  religieuse,  les  alliances  de  famille,  deve- 
naient autant  de  charges  contre  Louis  XVT.  C'est  en  vain  que  sa 
sérénité,  que  l'humiliation  à  laquelle  il  était  en  butte  avaient 
touché  beaucoup  de  conventionnels  :  Saint-Just  et  Robespierre  ré- 
pondirent qu'il  y  avait  des  principes  indestructibles,  supérieurs 
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aux  rubriques  consacrées  par  l'habitude  et  les  préjugés  ;  et  que  le 
devoir  suprême  des  représentants  du  peuple  envers  la  patrie  était 
d'étouffer  les  premiers  mouvements  de  la  compassion  naturelle 
pour  le  salut  d'une  grande  nation  et  de  l'humanité ,  foulée  aux 
pieds.  La  sensibilité  qui  immole  l'innocence  au  crime  est  cruelle; 
la  clémence  qui  pactise  avec  la  tyrannie  est  barbare. 

Les  girondins ,  que  leurs  habitudes  d'hésitation  rendaient  plus 
aptes  à  comprendre  les  fluctuations  dé  Louis  »  traitées  de  trahi- 
sons par  les  jacobins,  cherchèrent  à  le  sauver  ;  et,  désespérant  de 
tout  autre  moyen ,  ils  eurent  recours  à  l'appel  au  peuple.  «  Ce  n'est 
«  point  exciter  à  la  guerre  civile,  disait  Vergniaud,  que  d'en  ap- 
te peler  à  la  souveraineté  du  peuple.  Vous  dites  qu'il  faut  avoir 
R  le  courage  d'exécuter  son  propre  jugement,  sans  s'appuyer  sur 
«  l'avis  du  peuple.  Quel  courage  trouvez*vous  dans  un  acte  dont 
«  un  lAche  même  serait  capable  ?  Aujourd'hui  l'on  accuse  de  tous 
«  les  désastres,  de  toutes  les  souffrances,  les  prisonniers  du  Tem- 
«  pie  :  lorsqu'ils  ne  seront  plus  là,  tout  retombera  sur  la  oonven- 
«  tion...  Les  massacreurs  de  septembre  ne  pourraient-ils  pas  sortir 
«  de  leurs  repaires,  pour  nous  présenter  couvert  de  sang  un  dicta- 
«teur  qu'on  va  nous  répétant  être  nécessaire?  Que  devioddrait 
«  alors  Paris?  Paris,  dont  la  postérité  admirera  le  courage  hé- 
«  roique  contre  les  rois ,  et  ne  saura  comprendre  l'ignominieuse 
«  servilité  envers  une  poignée  de  brigands,  rebut  de  la  race  hu*- 
<«  maine,  qui,  s'agitant  dans  son  sein,  le  déchirent  par  les  mouve- 
«  ments  convulsifs  de  leur  fureur  et  de  leur  ambition  ?  Citoyens 
«  industrieux,  qui  avez  fait  tant  de  sacrifices  pour  la  liberté,  les 
«  moyens  d'existence  vous  seraient  enlevés;  si  vous  demandiez 
«  du  pain  à  ces  hommes ,  ils  vous  diraient  :  Void  du  sang  et  des 
^ctidavres^nous  n'avons  pas  d'autre  pâture, 

Cette  éloquence  écrasa  la  médiocrité  haineuse  de  Robespierre; 
mais  ceux  qui  tremblaient  n'en  furent  que  plus  décidés  à  perdre 
le  roi.  Sur  sept  cent  quarante-neuf  votants,  six  cent  soixante^neuf 
déclarèrent  Louis  coupable;  puis,  au  vote  public,  deux  membres 
opinèrent  pour  les  fers  ;  deux  cent  quatre-vingt-six  pour  le  bannis- 
sement ou  la  réclusion  ;  quarante-six  pour  la  mort,  notais  avec 
sursis;  trois  cent  soixante  et  un  pour  la  mort  sans  condition. 

L'arrêt  fut  notifié  à  Louis  XYI  :  on  lui  refusa  un  délai  de  trois 
jours  ;  mais  on  lui  accorda  l'assistance  d'un  prêtre,  et  il  lui  ftit  dit 
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que  «  la  nation ,  toajonrs  grande  et  juste ,  s'occuperait  du  sort  de 
sa  femille.  » 

11  fut  insulté  jusque  dans  ses  derniers  moments.  Quand,  arriré 
au  pied  de  l'échafeud,  l'abbé  Edgewortb ,  qui  lui  avait  donné  les 
eonsoiations.de  la  religion,  lui  eut  dit,  Fils  de  saint  LouiSy  montez 
au  ciel/  il  s'écria  :  Français,  je  meurs  innocent/  je  pardonne  à 
mes  ennemis;  je  désire  que  ma  mort,...  A  cet  instant,  Santerre 
fit  flaire  un  roulement  de  tambours,  et  bientôt  des  épées,  des 
piques,  des  mouchoirs  étaient  trempés  dans  le  sang  qui  venait 
d'être  versé  ;  et  Paris  criait  :  Vive  la  république/  vive  la  nation  / 

On  rendit  son  testament  publie,  comme  un  monument  de  fana- 
tisme et  de  forfaits. 


CHAPITRE  IV. 

LA  TERREUR.       LA  TEHDÉE. 

L'Europe  trembla  :  les  peuples  cessèrent  d'admirer  la  révolu- 
tion ,  et  les  souverains  de  la  mépriser;  et  les  cours,  voyant  que 
tout  ce  qui  avait  été  foit  pour  sauver  Louis  XVI  n'avait  fait  que 
hâter  sa  condamnation ,  comme  pour  protester  de  l'indépendance 
nationale ,  n'osèrent  rendre  de  pompeux  honneurs  à  sa  mémoire, 
ni  accueillir  ouvertement  les  émigrés.  La  Russie  profitait  de  çe 
découragement  pour  compléter  Foccopation  de  la  Pologne.  En 
Angleterre,  Fox  lui-même  avait  réprouvé,  pendant  le  cours  du 
procès,  ce  qu'il  avait  d'illégal  et  de  barbare  :  maintenant  que  tout 
était  consommé ,  Pitt  espérait  que  les  excès  de  la  liberté  la  ren- 
ébraient  tellement  odieuse,  qu'elle  assoupirait  chez  les  Anglais  le 
désir  de  la  réforme  (1),  et  quil  y  aurait  en  Europe  un  tel  boule* 

(1)  Pitt  avait  favorisé,  dans  le  principe,  les  idées  égalisatrices  de  Thomas 
Payne  ;  mais  après  les  avoir  va  nnises  en  pratique ,  il  disait  :  «  Tliomas  Payne 
a  raison  ;  mais  ses  adeptes  n*OBt  pu  le  sens  commun.  Si  je  favorisais  tears  doc- 
trines, qu'arriverait-il?  Des  hommes  sans  raison  et  sans  umbuts  envahiraient  le 
pays;  nous  aurions  une  révolution  sanglante,  et,  à  la  fiu,  tout  se  trouverait  au 
même  point.  La  question  changerait,  si  chacun,  bien  avisé,  n'agissait  que  con- 
formément à  la  loi  du  devoir.  ». 

4. 
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versement,  que  TAngleterre  pourrait  s'emparer  des  colonies,  et 
faire  la  conquête  des  Indes.  En  effet,  elle  s'établit  au  Canada ,  elle 
exclut  les  Français  du  royaume-uni  (il/î>n-6f7/],  souleva  contre 
eux  toute  l'Europe,  et  la  nécessité  d'une  guerre  avec  la  France 
fût  désormais  reconnue;  ce  fut  une  guerre  à  mort.  L'Espagne  el 
la  Hollande  se  Joignirent  à  la  Grande-Bretagne  y  la  Prusse  à  TEoi- 
pire.  Le  roi  de  Sardaigne  affronta  un  péril  imminent  pour  rester 
fidèle  à  ses  devoirs  de  parenté.  Partout  la  passion  et  l'humanité 
l'emportèrent  sur  les  calculs  de  la  politique. 

La  France  accepta  le  défi  en  disant  :  Quiconqm  n'est  pas  pour 
moi  est  contre  moi.  Déjà  par  sa  déclaration ,  qui  avait  fait  une 
vive  impression  parmi  les  peuples,  elle  avait  appelé  à  la  révolte. 
Désormais  rien  ne  parut  impossible  à  vingt-cinq  millions  d'hom-* 
mes.  On  se  procurera  de  l'argent  avec  les  biens  des  émigrés;  les 
riches  et  les  pays  que  l'on  doit  délivrer  payeront  le  surplus.  Par- 
tout où  pénétreront  les  armes  de  la  France ,  le  pouvoir  révolu- 
tionnaire sera  établi,  la  féodalité  et  les  autres  abus  abolis,  la 
souveraineté  du  peuple  proclamée.  Point  de  demi-révolutions  ^ 
dit  Cambon  ;  que  tout  peuple  qui  ne  voudra  pas  ce  que  nous  pro- 
posons soit  ennemi.  Paix  et  fraternité  à  tous  les  amis  de  là  li- 
berté ;  guerre  à  tous  les  vils  partisans  du  despotisme;  guerre 
aux  châteaux  y  paix  aux  chaumières. 

Les  jacobins,  toujours  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  menacés, 
demandèrent  un  comité  de  surveillance;  ils  firent  suspendre  les 
rechérches  commencées  contre  les  auteurs  des  massacres  de  sep- 
tembre ,  dont  ils  avaient  accusé  le  roi ,  lorsque  tout  attestait ,  au 
contraire ,  que  leurs  chefs  étaient  les  seuls  coupables. 

A  la  terreur  se  joignit  la  famine.  Tout  ayant  renchéri ,  la  mu- 
nicipalité, obéissant  aux  préjugés  économiques,  achetait  pour 
revendre  à  bas  prix  ;  ce  qui  faisait  disparaître  les  grains,  et  affluer 
à  Paris  une  foule  affamée.  La  populace,  aveuglée  par  les  mêmes 
préjugés,  demandait  que  l'on  fixât  le  maximum  des  denrées.  Les 
nombreux  serviteurs  de  la  noblesse  demeurés  oisifs ,  tous  ceux 
qu'elle  faisait  vivre,  demandaient  du  pain.  Alors  on  n'entendit 
plus  parler  que  d'accapareurs ,  de  monopoleurs ,  de  ci^evant  no- 
bles, de  mandataires  infidèles  du  peuple,  qui  encourageaient  le 
crime  par  l'impunité.  Le  pillage  s'organisa;  et  Marat,  écho  de 
quiconque  savait  proférer  une  injure,  déclara  que  le  peuple  avait 
raison  ;  et  Robespierre,  qu'il  était  infaillible.  ^ 
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Cependant  Fennemi  commence  les  hostilités.  Cinquante-six  mille 
PrnssienSy  tingt-quatre  mille  Autrichiens,  vingt-cinq  mille  hom- 
mes fournis  par  la  Hesse,  la  Saxe,  la  Bavière,  menacent  les  bords 
du  Rhin,  de  Mayence  à  Cobientz.  Soixante  mille  Autrichiens  et 
dix  mille  Prussiens  s'avancent  contre  les  quartiers  français  sur  la 
Meuse  ;  quarante  mille  Anglais,  Hanovriens,  Hollandais,  arrivent 
de  la  Hollande.  Les  Français  sont  contraints  de  se  replier,  et  rap- 
pellent Dumouriez,  qui  s'était  rendu  à  Paris^  moins  pour  tenter  de 
sauver  le  roi  que  parce  qu'il  se  trouvait  hoi*s  d'état  de  réaliser  ses 
projets,  et  qu'on  l'accusait  d'entraver  la  révolution  en  Belgique, 
de  s'opposer  au  despotisme  des  agents  du  pouvoir  exécutif.  De  re- 
tour dans  le  pays,  il  réprima  Tarbitraire  partout  où  il  le  rencon- 
trait, fit  restituer  aux  églises  une  partie  de  leurs  ornements ,  ré- 
prouva les  vexations  au  nom  de  la  France,  et  s'exprima  sans 
ménagement  sur  le  compte  des  intrigants  qui  tyrannisaient  Paris. 

C'en  fat  assez  pour  exciter  dans  la  capitale  de  plus  ardentes 
fureurs.  On  vota  une  nouvelle  armée  ;  le  drapeau  noir  fut  arboré, 
en  signe  du  danger  de  la  patrie:  mais,  avant  le  départ,  il  ne  fallait 
pas  laisser  derrière  soi  de  conspirateurs ,  c'est-à-dire  qu'il  fallait 
égorger  les  riches,  ou  du  moins  les  rançonner;  et  les  jacobins,  im. 
désireux  de  sacrifier  les  girondins,  dirigèrent  contre  eux  l'achar- 
nement du  peuple.  La  convention  décréta  que  des  commissaires 
seraient  envoyés  dans  les  départements,  pour  faciliter  autant  que 
possible  les  nouvelles  levées. 

Après  la  défaite  de  Nerwinde ,  Dumouriez ,  déchu  dans  l'opi- 
nion ,  se  vit  contraint  d'évacuer  là  Belgique.  On  lui  fit  un  crime 
d'avoir  été  malheureux,  et  sa  tète  fut  mise  à  prix.  Alors,  dégoûté 
de  la  république  telle  que  les  jacobins  l'avaient  faite ,  et  ne  tâ- 
chant pas  ses  dégoûts,  il  songea  à  rétablir  la  constitution  en  éle- 
vant au  trône  Louis-Philippe  d'Orléans,  qui  avait  vaincu  avec 
lui  à  Jemmapes.  Il  espérait  y  réussir,  en  se  joignant  au  prince  de 
Cobourg.  Il  passa  donc  aux  Autrichiens,  mais  sans  être  suivi 
par  l'armée,  et  refusa  de  se  mettre  à  leur  tête,  en  disant  qu'il  au- 
rait agi  avec  les  Français,  jamais  avec  les  étrangers.  Grand  ca- 
pitaine, bon  administrateur,  diplomate  habile ,  il  sut  pourvoir  à 
tout  quand  la  patrie  était  sans  ressources,  et  soutint  l'honneur 
de  ses  armes. 

Sa  désertion  rendit  les  jacobins  flirieux  :  ils  s'écrièrent  qu'ils 
étaient  environnés  de  traîtres,  de  nobles,  de  prêtres;  et  Ton  or- 


Ô4  DTX-HUITTÈME  EPOQUE. 

asman.  donna  ^  comme  à  la  Chine,  d'inscrire  sur  chaque  porte  des  mai- 
sons le  nom  de  tous  les  individus  qui  les  habitaient.  Danton  fit 
instituer  un  tribunal  révolutionnaire  composé  de  neuf  juges ,  qui , 
sans  être  astreints  à  aucune  forme,  et  formant  leur  conviction 
comme  ils  fentendraîent,  devaient  prononcer,  sans  appel  ni  pour- 
voi en  cassation ,  le  châtiment  des  conspirateurs  et  des  contre-ré- 
volutionnaires. Une  terreur  générale  s'empara  de  ceux  qui  ne  ter- 
rifiaient pas.  Le  peuple  s'agita  en  tumulte  aux  portes  de  l'assemblée, 
et  l'on  redouta  un  nouveau  massacre  ;  les  députés  siégeaient  tou- 
jours armés;  enfin ,  ce  fut  à  grand'peine  que  l'on  parvint  à  obtenir 
l'adjonction  de  jurés  aux  membres  du  tribunal.  L'abîme  s'ouvrit 
alors  pour  les  girondins.  Accusés  de  complicité  avec  Dumouriez 
et  Philippe-Égalité,  ils  se  disculpèrent,  en  reprochant  à  Robes- 
pierre et  à  Marat  les  crimes  dont  ils  s'étaient  souillés.  Marat^ 
convaincu  d'avoir  excité  le  peuple  à  la  révolte  contre  la  C(mven- 
tion,  fut  mis  en  accusation,  mais  absous  à  l'unanimité  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  Cet  ami  dupeuple  fut  couronné  de  branches 
de  chêne,  et  ramené  en  triomphe  dans  l'assemblée  sur  les  bras  des 
sans-culottes.  Devenu  plus  audacieux,  il  ne  cessa  de  répéter  qu'il 
était  temps  de  passer  des  discours  aux  actions ,  et  fit  instituer  un 
comité  de  sûreté  générale,  avec  pleins  pouvoirs ,  ou  à  peu  près , 
pour  accélérer  l'action  du  pouvoir  exécutif.  De  là  partaient  des 
propositions  incendiaires  ;  les  absolutions  ou  les  condamnations 
étaient  dictées  par  une  populace  furieuse  ;  et  Robespierre  pour- 
suivît d'attaques  personnelles  les  girondins,  qu'il  ne  cessait  de 
diffamer^  en  les  taxant  d'aristocratie.  Ils  finirent,  en  effet,  par 
étire  proscrits  pour  s*être  opposés  aux  excès  avec  plus  de  généro- 
sité que  de  politique  ;  et  la  convention  fut  obligée,  par  la  violence, 

a  loin,  de  permettre  leur  arrestation.  Ainsi  sejenouvela  contre  elle-même 
ce  qu^elle  avait  fait  contre  la  monarchie. 

Alors,  dans  toute  la  France,  les  hommes  honnêtes  et  modérés 
se  retirèrent  des  municipalités,  où  les  exagérés  restèrent  les  maî- 
tres, avec  des  pouvoirs  dictatoriaux  pour  exercer  des  perquisi- 
tions dans  les  maisons  et  sévir  contre  les  suspects.  -Robespierre  et 
ODStitntton  Marat  régnèrent  dans  Paris ,  où  l'on  se  hâta  de  voter  la  consti- 
*  '  tution.  Aux  termes  de  cette  œuvre  nouvelle,  tout  citoyen,  âgé  de 
vingt  ans ,  jouissait  de  la  plénitude  des  droits  politiques.  On  de- 
vait élire  un  député  sur  cinquante  mille  âmes  :  l'assemblée  pouvait 
faire  des  décrets  exécutoires  sur-le-champ,  et  des  lois  sur  les  objets 
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d'intérêt  général  :  sa  durée  devait  être  annuelle.  Le  pouvoir  exé- 
cutif était  confié  à  vingt-quatre  membres ,  qui  nommaient  les  gé- 
néraux et  les  ministres,  les  dirigeaient,  et  en  étaient  responsables, 
n  fut  enjoint  à  la  nation  d'accepter,  dans  le  délai  de  trois  jours,  ce 
statut  républicain;  mais  il  ne  fut  jamais  mis  à  exécution,  attendu 
que  l'urgence  du  péril  fit  proclamer  l'état  de  révolution. 

Au  milieu  des  triomphes  jacobins,  une  jeune  fille,  Charlotte  ^^^^^ 
Corday  d'Armans ,  partit  de  sa  province  avec  son  projet  arrêté, 
se  fit  introduire  près  de  Marat ,  et  le  poignarda.  Arrêtée  à  l'ins- 
tant même,  elle  soutint  avec  intrépidité  l'acte  qu'elle  venait 
d'accomplir  :  Tai  tué  un  homme,  dit-elle,  pour  en  sauver  cent 
mille  ;  un  scélérat,  pour  sauver  des  innocents  ;  une  bête  féroce^ 
pour  donner  le  repos  à  mon  pays.  Et  je  meurs  tranquille. 

Qu'à  une  époque  redevenue  païenne,  une  jeune  fille,  qui  avait 
rêvé  une  république  toute  de  gloire  et  de  vertu ,  fàt  devenue 
homicide  avec  des  intentions  saintes  et  se  crût  une  héroïne,  on 
ne  saurait  en  être  surpris  :  mais  ce  dont  on  est  en  droit  de  s'éton- 
ner, c*est  qu'elle  ait  été  traînée  brutalement  à  l'échafaud  par 
ceux-là  même  qui  préconisaient  Brutus  et  Cassius  ;  car  il  n'y  avait 
pas  moins  de  grandeur  chez  cette  fille  abusée,  elle  ne  méritait 
pas  moins  cette  admiration  que  Ton  accorde  à  une  résolution  forte 
et  désintéressée. 

Ce  meurtre,  dont  la  politique  démontrait  même  l'inutilité,  fût 
imputé  aux  girondins.  La  convention  assista  aux  funérailles  de 
Marat ,  à  qui  elle  décerna  les  honneurs  du  Panthéon,  et  ce  forcené 
devint  un  saint  pour  ceux  qui  prenaient  les  saints  en  pitié.  Robes- 
pierre s'attribua  une  partie  de  cette  ovation ,  en  s'écriant  que  le 
hasard  avait  dirigé  le  coup  sur  Marat,  et  non  sur  lui  ;  et  que  le  meil- 
leur éloge  à  faire  de  celui  qu'on  avait  perdu  était  de  le  venger. 

Saint-Just,  bourreau  sentencieux  (1),  fit  déclarer  le  gouver- 
nement révolutionnaire,  c'est-à-dire,  la  suspension  de  laconstitu- 

(1)  Yoici  queiques-nnes  de  ses  sentences  :  «  Tous  sont  coupables  quand  la 
patrie  est  malheureuse. — Buzot  a  été  le  premier  à  jeter  ici  la  discorde  :  la  vertu 
n*a  pas  tant  d'&preté.— Quand  les  girondins  furent  accusés  de  complicité  avec 
numouriez,  ils  sourirent  :  la  dissimulation  sourit,  la  vertu  s'afflige.  *  Dans 
les  révolutions,  celui  qui  est  ami  du  traître  est  justement  suspect.  ^  Il  y  a 
quelque  chose  de  terrible  dans  le  saint  amour  de  la  patrie;  il  est  tellement  ex- 
clusif, qu'il  immole  tout  sans  pitié,  sans  crainte ,  sans  respect  humain ,  à  Tin- 
térèt  public.  > 
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tion ,  et  rétablissement  d'une  dictature  avec  une  armée  à  ses  or- 
dres. La  loi  des  suspects  frappa  quiconque  avait  écrit  en  faveur 
de  la  tyrannie quiconque  ne  pouvait  représenter  un  certificat  de 
civisme  ou  justifier  de  ses  moyens  d'existence,  ceux  qui  n'agis- 
saient pas  dans  le  sens  de  la  révolution ,  ou  ne  parlaient  pas  dans 
les  sections,  ou  passaient  pour  être  de  mauvaise  foi.  Tous  les  an- 
ciens fonctionnaires ,  les  nobles,  les  prêtres,  furent  considérés 
comme  suspects  ;  il  en  fut  de  même  des  émigrés  rentrés  ou  de 
leurs  parents,  et,  pour  les  arrêter,  il  suffit  de  la  simple  dénon- 
ciation des  comités. 

La  France  s'habitua  ainsi  à  voir  punir  les  torts  d'opinion  ;  et  le 
comité  révolutionnaire ,  rassuré  à  l'intérieur,  put  envoyer  les  ci- 
toyens ,  soit  à  l'armée,  soit  à  la  guillotine. 

Il  est  étrange  qu'il  ne  se  fît  en  dedans  aucune  réaction  violente, 
et  que  les  espérances  et  les  craintes  se  tournassent  constamment 
du  côté  de  Coblentz.  Mais  toutes  les  villes  étaient  en  révolution, 
et  11  le  fallait  pour  qu'elles  pussent  vivre  depuis  qu'il  n'y  avait 
plus  rien  pour  alimenter  les  métiers  et  le  commerce  :  les  gens  de 
la  campagne  étaient  affranchis  des  corvées  féodales  ;  la  première 
assemblée  avait  beaucoup  fait  en  faveur  du  peuple  ;  la  confisca- 
tion des  biens  de  mainmorte  créa  une  nouvelle  classe  de  proprié- 
taires ,  qui ,  ayant  acquis  des  biens  à  vil  prix  et  avec  des  assignats 
sans  valeur,  étaient  intéressés  à  s'opposer  au  retour  du  passé,  et 
pleins  d'ardeur  pour  la  révolution.  Les  prolétaires  remplissaient 
les  municipalités  et  les  comités  ;  les  assignats  étaient  dans  leurs 
mains;  la  propriété  morcelée  était  venue  au  paysan  :  beaucoup 
d'entre  eux ,  qui  tenaient  des  terres  sous  la  seule  obligation  de 
services  féodaux,  restèrent,  lorsqu'ils  furent  abolis,  propriétaires 
absolus.  D'autres  usurpèrent,  à  la  mort  du  maître,  dont  les  titres 
avaient  été  brûlés,  les  biens  qu'il  laissait,  et  la  révolution  dissi- 
mulait le  vol,  ou  y  applaudissait  ;  puis  les  nouveaux  possesseurs 
firent  fructifier  ces  terres.  L'artisan  se  trouva  sans  ouvrage;  mais 
les  secours  publics  lui  venaient  en  aide  lorsqu'il  avait  été,  coiffé  du 
bonnet  rouge  et  la  pique  à  la  main ,  se  mêler  aux  émeutes.  Gomme 
l'unique  occupation  était  la  guerre,  il  en  résultait  la  nécessité  des 
séditions  ou  des  batailles,  pour  devenir  fonctionnaire  ou  général, 
il  n'y  avait  point  de  commerce,  tant  par  faute  de  crédit  que  par 
suite  des  fausses  mesures  économiques.  Mais  les  fournitures  et 
l'agiotage  procuraient  d'énormes  bénéfices  à  ceux  qui  spéculaient 
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sur  la  misère  puMique.  Tous  ces  parvenus,  se  croyant  sans  cesse 
menacés,  perpétuaient  le  désordre,  et  voyaient  une  trame  aristo- 
cratique dans  tout  ralentissement.  Ajoutons-y  ceux  qui  reconnais- 
saient combien  la  raison  et  la  Justice  avaient  eu  de  part  dans  la 
révolution,  et  qui  pensaient  que  des  saturnales  sanglantes,  mais 
q^émères,  ne  rempécheraient  pas  de  porter  des  fruits  précieux 
et  durables. 

Mais  les  sentiments  religieux  et  monarchiques  restaient  vivants 
parmi  les  habitants  de  la  campagne,  dans  la  Bretagne,  le  Poitou, 
FAnJou,  la  Touraine,  dans  l'Orléanais,  dans  une  partie  du  Maine 
et  de  la  Normandie  ;  les  villes,  bien  que  révolutionnées,  restaient 
avec  les  modérés  et  les  girondins.  Les  nobles  bretons,  aristo- 
crates opiniâtres,  avaient  émigré  à  Jersey  et  Guernesey,  d*où  ils 
fbmentaient  le  mécontentement  et  préparaient  l'insurrection. 

Bans  le  Bocage,  vaste  pays  de  pâturage,  qui  s*étend  de  la  Loire 
aux  Sables  d'Olpnne,  et  finit  dans  le  Marais  au  bord  de  l'Océan, 
le  pnq^riétaire  vivait  paisiblement  au  milieu  de  ses  biens,  à  côté 
de  son  fermier  et  dans  la  société  du  curé.  Là  n'avaient  pas 
pénétré  les  idées  philosophiques ,  et  la  révolution  n'y  avait  pas  été 
comprise.  Les  droits  féodaux  et  les  dîmes  y  continuaient  d'exis- 
ter, quoique  abolis.  On  y  fut  choqué  surtout  du  serment  imposé 
aux  préfres.  De  l'aveu  de  leurs  ennemis  même,  ces  paysans 
étaient  de  bonne  foi  ;  ils  demandaient  la  faculté  de  célébrer  tran- 
quillement leurs  rites,  en  dehors  des  églises  desservies  par  des 
prêtres  assermentés.  Les  évéques  de  Langres  et  de  Luçon ,  les 
missionnaires,  auxquels  se  joignaient  les  sœurs  de  la  Charité,  ré- 
pandaient des  écrits  destinés  à  éloigner  des  prêtres  constitution- 
nels les  fidèles,  qu'on  invitait  à  faire  bénir  leur  mariage  et  baptiser 
leurs  enfants,  non  par  ces  intrus,  mais  par  les  ecclésiastiques  dé- 
posés. De  là,  division  dans  les  familles  et  schisme  religieux ,  puis, 
comme  conséquence,  schisme  politique;  car  l'esprit  de  paroisse 
se  soulevait  contre  la  centralisation  et  l'impiété  de  Paris. 

Des  troubles  avaient  commencé,  dès  le  mois  d  octobre  1791, 
lur  les  deux  rives  de  la  Loire  ;  mais  Ils  avaient  été  réprimés.  Ce- 
pendant une  grande  levée  ayant  été  alors  ordonnée,  il  sembla 
que  ce  serait  un  crime  de  servir  la  convention ,  coupable  d'un  régi- 
cide. Puisque  vous  devez  combattre ,  disaient  les  mères,  coni' 
boitez  dans  le  paysj  près  de  nouSj  qui  vous  secourrons  et  vous 
vengerons. 


58  DIX-HUITIÈME  ÉPOQUE. 

Mars.  La  guerre  civile  commença.  Le  voiturier  Catlielineau  se  mit  à 
la  tête  des  insurgés ,  et ,  héros  populaire,  leur  donna  l'exemple  du 
courage.  La  noblesse  fournit  aussi  ses  héros  dans  Lescure  et  dans 
la  Rochejaquelein,  qui,  âgé  de  vingt  ans  seulement,  brava  tous  les 
dangers  pour  se  joindre  aux  insurgés  qui  rappelaient  :  Je  suis  un 
jeune  garçon ,  (pur  disait-il  ;  mais,  par  le  courage,  je  me  mon- 
trerai digne  de  vous  commander.  Si  j'avance ^  suivez-moi;  si 
je  recule^  tuez-moi  ;  si  je  meurs,  vengez-moi. 

Cette  exaltation  royaliste  et  religieuse  valut  plusieurs  fois  la 
victoire  aux  insurgés  sur  les  soldats,  qui,  dans  cette  guerre  de 
détails  ne  pouvaient  déployer  le  courage  de  Tenthousiasme,  et  finis- 
saient par  se  lasser.  Les  Vendéens,  hommes,  femmes,  jeunes  filles, 
combattaient  sans  ambition  au  nom  de  Dieu  et  de  Louis  XYI,  en 
chantant  des  litanies  et  des  Te  Deum.  Ce  fut  en  vain  qu'on 
voulut  rabaisser  cette  insurrection,  en  comparant  à  des  bandits 
et  à  des  assassins  des  gens  qui  agissaient  avec  héroïsme,  et  même 
par  des  convictions  profondes. 

La  Vendée  et  la  Bretagne  paraissent  faites  exprès  pour  la  guerre 
civile.  Le  sol  inégal  et  agreste  de  ces  deux  pays  offre  aux  bandes  une 
infinité  de  refuges  :  les  routes,  ensevelies  entre  deux  crêtes  hérissées 
de  broussailles,  deviennent  des  fossés;  les  petits  murs  qui  entou- 
rent les  champs  forment  des  tranchées  qui  favorisent  les  embus- 
cades. Les  troupes  s'égarent  dans  un  labyrinthe  de  chèmins  de 
traverse  et  de  sentiers  :  ici,  des  bois  ;  là,  des  marais  et  des  canaux 
que  masquent  d'épais  buissons;  ailleurs,  des  landes  immenses 
couvertes  de  génets  aussi  hauts  qu'un  homme.  La  défaite  du  pay- 
san vendéen  n'était  d'aucun  avantage  pour  l'ennemi,  attendu  qu'il 
p'avait  que  son  bâton  et  un  fusil,  tandis  que  chaque  victoire  four- 
nissait des  munitions  aux  insurgés.  Mis  en  déroute  sur  plusieurs 
points,  ils  se  dérobèrent,^et  allèrent  se  rallier,  de  l'autre  côté  de  la 
Loire,  aux  bandes  des  Bretons ,  désignés  sous  le  nom  de  chouans, 
et  se  soutinrent  encore  après  que  la  Rochejaquelein  eut  succombé. 

La  ville  de  Lyon ,  ouvertement  fédéraliste ,  reconnut  la  con- 
vention ,  mais  refusa  de  transmettre  à  Paris  les  procès  contre  les 
patriotes  et  de  destituer  les  autorités  municipales.  Opprimée 
par  les  jacobins ,  elle  s'insurgea  de  son  côté.  Marseille,  après  s'être 
signalée  par  un  républicanisme  outré,  communiqua  son  mécon» 
tentement  à  Toulon ,  qui  proclama  Louis  XVII  et  appela  les 
Anglais.  Il  y  avait  alors  dans  le  port,  le  meilleur  de  la  Méditer- 
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ranée,  quinze  vaUseaux  de  ligne  et  cinq  frégates,  qui  tombèrent 
an  pouvoir  de  l'ennemi  sans  coup  férir. 

La  guerre  civile  éclata  donc  en  Bretagne,  en  Normandie,  $ur 
toute  la  ligne  du  Rhin,  aux  Pyrénées  et  aux  Alpes  :  elle  aurait  pu 
devenir  redoutable,  s*il  y  avait  eu  de  Tunité  et  du  désintéresse- 
ment parmi  les  rois  alliés;  mais  ils  n'aspiraient  qu*à  faire  des 
acquisitions  partielles  :  l'Autriche,  à  s'emparer  des  forteresses  de 
la  Belgique  ;  l'Angleterre,  de  Dunkerque;  le  Piémont ,  de  la  Sa« 
Toie.  Cependant,  après  la  défection  de  Dumouriez ,  les  ennemis 
Irent  des  progrès  :  Mayence ,  Gondé ,  Yalenciennes,  tombèrent  au 
pouvoir  des  Prussiens  ;  et  si,  au  lieu  de  s'amuser  dans  les  environs, 
ils  eussent  marché  sur  Paris  tandis  que  les  Autrichiens  et  les  Pié- 
montais  s'avançaient  par  le  Midi ,  que  l'Espagne  s'unissait  aux 
Vendéens,  et  que  les  Anglais  fournissaient  à  tous  des  subsides,  c'en 
était  fait  de  la  république.  Heureusement  pour  elle,  l'Autriche  était 
mal  disposée  pour  la  Prusse,  attendu  que  celle-ci  ne  lui  avait 
rien  donné  dans  le  nouveau  partage  de  la  Pologne.  Les  Vendéens 
remportèrent  des  victoires  sanglantes;  mais  ils  ne  furent  pas  se- 
condés par  les  Anglais ,  et  les  Bourbons  n'eurent  pas  le  courage 
de  se  mettre  à  la  tête  de  ceux  qui  se  faisaient  tuer  pour  eux. 

La  convention,  au  contraire,  agissait  avec  une  activité  aussi 
merveilleuse  que  désintéressée  :  travaillant  nuit  et  jour,  ne  tran- 
sigeant jamais,  elle  sauva  la  patrie  par  les  moyens  les  plus  dé- 
sespérés. Le  papier-monnaie  perdait  tellement,  que  pour  un  franc 
on  en  avait  six  en  assignats  :  on  chercha  néanmoins  à  leur  don- 
ner de  la  valeur  par  des  expédients  adroits ,  et  l'on  fixa  le 
maximum  du  prix  des  grains.  La  science  fut  appelée  en  aide  à 
la  révolution,  qui  pourtant  s*était  montrée  hostile  envers  elle,  en 
abolisant  académies,  universités,  facultés.  Comme  le  nitre  de 
rinde  arrivait  difficilement  et  en  petite  quantité,  alors  qu'il  était 
si  nécessaire ,  On  en  établit  en  un  moment  des  manufactures  dans 
le  pays  :  non-seulement  on  parvint  à  l'y  extraire,  mais  à  le  puri- 
fier, et  l'on  en  fit  de  la  poudre,  sans  se  servir  des  moulins  ordi- 
naires, qui  auraient  demandé  trop  de  temps  et  de  dépenses.  Cette 
poudre  fut  raffinée  et  séchée  en  peu  de  jours,  par  des  procédés 
nouveaux.  Gliaque  maison  devint  une  fabrique  de  poudre,  et  c'é- 
tait une  féte  que  d'en  apporter  sous  des  formes  élégantes  et  avec 
des  ornements  variés. 

Sur  vingt-cinq  chevaux,  on  en  leva  un  au  prix  de  neuf  cents 
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livres;  puis  on  imagina  de  faire  offrir  par  les  Jacobios  un  eava« 
lier  tout  équipé,  et  tous  suivirent  cet  exemple.  Des  méthodes  nou- 
velles permirent  de  se  procurer  promptemeut  du  fer,  de  l'ader, 
des  armes.  On  recueillit  en  neuf  mois  douze  millions  de  salpêtre 
en  France,  tandis  qu'on  n'en  obtenait  auparavant  qu'un  millioii 
par  an.  Quinze  fonderies.pour  bouches  à  feu  donnaient  annuelli&- 
ment  sept  mille  pièces  de  bronze  ;  trente  autres  pour  les  pièces  de 
fer  en  donnaient  treize  mille.  Il  y  eut  vingt  manufactures  d'armes, 
au  lieu  d'une  qui  existait  précédemment.  Il  se  fabriquait  dans 
Paris  cent  quarante  mille  fusils  par  an ,  outre  ce  que  fournissaient 
les  départements;  et  cent  huit  ateliers  réparaient  les  armes 
de  toute  espèce.  Les  piques,  qui  ne  servaient  plus  qu'aux  inva- 
lides, armaient  de  nouveau  des  bataillons  entiers;  les  cloches 
étaient  fondues  pour  faire  des  canons  ;  les  monastères  se  trans- 
formaient en  arsenaux  et  en  nitrières.  On  tira  du  pin  le  goudron 
pour  la  marine  ;  le  télégraphe  accéléra  les  communications  ;  on 
prépara  en  peu  de  jours  les  cuirs ,  dont  le  tannage  exigeait  au- 
paravant plusieurs  années  ;  l'art  de  faire  le  savon  fut  perfec- 
tionné, et  livré  à  l'industrie  commune.  L'un ,  en  fabriquant  la 
soude,  sauva  les  verreries  et  les  papeteries  du  danger  de  rester 
en  chômage ,  faute  de  recevoir  les  alcalis  d'Amérique  ;  un  autre 
trouva  le  secret  d'extraire  le  soufre  des  pyrites;  celui-ci  prépara 
l'alun  et  l'acide  sulfiirique,  celui-là  améliora  le  pain  de  munition. 
En  somme,  la  France  parut  n'avoir  qu'une  pensée,  qu'une  seule 
affaire ,  la  guerre. 

Si  donc  la  révolution  fit  peu  de  cas  des  recherches,  elle  poussa 
aux  applications,  et  Garnot  les  rendit  nécessaires.  Le  savant 
I7M-18I8.  Monge,  natjlf  de  Beaune,  qui  professait  la  haine  des  rois,  appliqua 
les  mathématiques  à  l'artillerie  et  aux  camps  ;  il  prêta  au  besoin 
sa  téte  comme  d'autres  leurs  bras,  et  fonda  l'École  polytechnique. 
Fourcroy,  Chaptal,  Berthollel^  s'occupèrent  de  suppléer  aux  iça- 
tières  dont  les  arrivages  avaient  cessé  (1).  Cabanis  réforma  les 
hôpitaux;  Larrey  introduisit  le  premier  les  ambulances  volantes, 
qui  offraient  le  moyeu  de  donner  des  secours  aux  blessés  peu- 

(1)  Les  deux  compagnies  d*aéronaates  qui  opérèrent  à  la  bataille  de  Flennis 
offrirent  une  application  bizarre  des  découvertes  nonyelles.  Un  ballon  captif 
'   servait  à  observer  les  mouvements  de  l*ennemi ,  et  à  en  informer  le  général  à 
Taide  de  signaux.  On  veut  que  cette  innovation  ait  effrayé  les  ennemis;  mais 
elle  ne  fut  pas  adoptée. 
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àBût  que  la  mêlée  durait  encore;  le  peintre  David  dirigea  les  pré** 
paratiÊdes  fêtes  grandioses  dontGossec  composa  la  musique,  et 
Marie-Joseph  Ghénier  les  \ers  austères,  inspirés  par  la  philoso- 
phie du  siècle  à  celui  qui  se  réjouirait  d'arracher  «  la  double  cou« 
nnmeda  fanatisme  et  de  la  tyrannie  ;  "  esprit  absolu  et  \if,  dont 
la  poésie  tient  de  la  beauté  antique ,  imbu  qu'il  était  des  idées 
païennes  de  Rome  et  de  la  Grèce. 

L'enthousiasme  de  la  liberté  fit  courir  aux  armes  un  million 
deux  cent  mille  citoyens,  par  haine  des  tyrans  ou  par  crahite  de 
la  terreur.  Ceux  qui  ne  youlaient  pas  prendre  part  aux  émeutes 
sanguinaires  se  rendaient  à  Tarmée ,  qui  resta  toujours  pure  d'ex- 
cès; ceux  qui  craignaient  d^étre  immolés  se  sauvaient  dans  les 
eamps,  prêts  à  mourir,  mais  du  moins  avec  gloire,  pour  une  pa- 
trie qu'on  ne  cessait  pas  de  chérir.  Poussés,  bon  gré,  mal  gré, 
um  les  drapeaux,  beaucoup  d'entre  eux  y  révélèrent  des  talents 
dont  ils  n'avaient  pas  même  l'idée,  et  devinrent  de  grands  capi- 
taines. Les  différents  noms  qui  désignaient  les  anciens  corps 
forent  effacés ,  car  l'idée  d'égalité  dominait  aussi  dans  l'ordre 
militaire;  bien  plus:  comme  tous  étaient  égaux,  tous  volontaires, 
il  ne  devait  point  y  avoir  de  distinction  entre  l'armée  et  la  garde 
nationale.  L'une  prit  l'uniforme  bleu  de  l'autre,  qui  entra  pour 
les  deux  tiers  dahs  la  formation  des  corps  ;  et  les  volontaires 
qui  s'étaient  armés  du  fusil  pour  un  moment ,  afin  de  rendre  la 
tranquillité  à  la  patrie,  se  trouvèrent  contraints  de  suivre  la  car- 
rière des  armes. 

L'art  de  la  guerre  changea  alors  de  face  :  non-seulement  les 
eogagements  de  tirailleurs  et  les  charges  à  la  baïonnette  rem- 
^acèrent  les  tournois  méthodiques,  mais  la  grande  guerre,  dé- 
value nécessaire,  fit  comprendre  la  puissance  des  masses,  et  le 
besoin  de  vaincre  avant  qu'elles  fussent  rompues.  Gomment  les 
généraux  auraient-ils  pu  tenir  dans  une  régularité  précise,  qui 
airalt  entravé  leur  ardeur,  des  soldats  mal  armés,  sans  habitude 
des  manœuvres  ?  Ils  songèrent  donc  à  les  abandonner  aux  ins- 
pirations subites  de  leur  courage  ;  à  les  laisser  se  précipiter,  protégés 
par  des  batteries  et  par  quelques  escadrons  aguerris,  sur  les  lignes 
et  sur  Tartillerie  ennemie,  genre  de  guerre  plus  propre  à  faire 
naître  et  à  entretenir  l'émulation.  Les  Français  apprirent  à  se 
rallier,  à  se  serrer  contre  la  cavalerie,  à  profiter  des  obstacles  du 
terrain  pour  se  rapprocher  de  l'ennemi  >  à  l'assaillir  avec  une  fu- 
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rie  contre  laquelle  demeurait  impuissante  la  tactique  de  soldats 
dont  la  seule  règle  était  de  faire  leur  devoir. 

Cette  obéissance  passive,  qui  éteint  Tàme,  passait  pour  Téié- 
ment  essentiel  des  armées  :  la  révolution  la  fit  disparaître.  On 
croyait  à  la  nécessité  d'une  longue  expérience,  et  la  révolution 
remplaça  les  officiers  qui  appartenaient  à  Taristocratie  par  des 
sous-officiers;  elle  créa  une  armée  citoyenne  pour  une  guerre 
nationale.  Des  troupes  qui  manquaient  de  tout  devaient  intro- 
duire une  manière  d'opérer  nouvelle  :  à  défaut  de  Xentes,  elles 
bivouaquaient  ;  n'ayant  avec  elles  ni  train ,  ni  magasins,  ni  pro- 
visions, elles  s'inquiétaient  peu  de  couvrir  leurs  lignes,  et  arri- 
vaient à  l'improviste,  avec  une  mobilité  extrême,  sur  des  ennemis 
accoutumés  à  des  marches  méthodiques. 

La  convention,  dans  sa  pensée  de  tout  niveler ,  n'avait  pas 
hésité  à  abolir  aussi  les  corps  d'état-major,  qui  réclamaient  de 
longues  études  et  qui  paraissaient  indispensables;  elle  leur  substi- 
tua des  soldats  nouveaux.  Le  système  des  vieilles  armées  était 
donc  détruit,  et  la  tactique  de  Frédéric,  qui  consistait  à  former 
des  cordons  de  troupes ,  à  opposer  corps  à  corps ,  bataille  à  htir 
taille,  à  tourner  longuement  une  ligne,  avec  le  soin  de  ne  pas 
se  découvrir  et  d'opérer  comme  sur  un  champ  de  manœuvres, 
cette  tactique  ne  pouvait  plus  convenir.  Tandis  que  les  coalisés 
s'obstinaient  à  la  suivre ,  quoiqu'elle  ne  pût  servir  tout  an  plus 
que  dans  des  cas  particuliers,  les  Français  voulaient  agir  par 
masses,  surprendre  l'ennemi ,  éviter  les  opérations  longues  et 
méthodiques.  Ce  n'était  plus  le  moment  des  guerres  combinées,  qui 
permettaient  de  s'observer,  de  feindre,  de  choisir  des  positions, 
de  défendre  ou  de  surprendre  une  place  pour  parvenir  à  occuper 
quelque  petite  province  :  il  s'agissait  désormais  de  tenter  de  grandes 
invasions ,  de  prendre  des  capitales,  d'anéantir  des  armées. 

L'ardeur  belliqueuse  des  défenseurs  du  pays  fut  dirigée  avec 
habileté  par  le  comité  de  salut  public,  ou  plutôt  par  le  ministre 
de  la  guerre  Carnot.  Comme  la  révolution  demandait  l'impossible, 
il  s'appliqua  à  régulariser  leur  fougue.  Il  ordonna  de  frapper  des 
coups  déci»fs  sur  le  point  stratégique  le.  plus  important,  de 
rompre  les  communications,  de  réduire  l'armée  ennemie  à  l'im- 
puissance ,  au  lieu  de  chercher  à  s'emparer  d'une  forteresse  ou 
d'une  parcelle  de  territoire.  Aux  théories  de  yaul>an  sur  l'atta^ 
que  et  la  défense  des  places ,  il  substitua  un  nouveau  système  de 
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Artiflcation  et  de  défense,  qui  consistait  à  employer  alternative- 
ment des  feux  verticaux  dans  des  casemates,  pour  renverser  sans 
péril  Fennemi  lorsqu'il  s'avançait  en  grand  nombre,  et  les  coups 
de  main  hardis  lorsqu'il  n^était  pas  en  force. 

Les  fastes  modernes  ne  font  pas  mention  d'une  campagne  plus 
remarquable  que  celle  de  1 798  contre  toute  l'Ëurope.  Les  pians  de 
Camot  furent  mis  à  exécution.  La  bataille  d'Hondschoote  délivra 
Dunkerque  des  Anglais.  La  dictature  toute-puissante  du  comité 
(q^posa  aux  Autrichiens  et  aux  Prussiens ,  qui  s'étaient  avancés 
or  les  deux  versants  des  Vosges,  des  moyens  de  défense  multi- 
pliés. La  bataille  de  Watignies  fit  lever  le  siège  de  Maubeuge, 
et  Kellermann  refoula  les  Piémontais  au  delà  des  Alpes. 

Le  comité  dit  à  l'armée  qu'il  envoya  en  Vendée  :  Soldats  de  la 
Uberié  ,  il  faut  que  ces  brigands  soient  exterminés  avant  la  fin 
Hoctobre  :  le  salut  de  la  patrie  l^ exige,  l'impatience  du  peuple 
fronçais  le  commande ,  son  courage  doit  t exécuter.  En  effet , 
Léehelle  et  Kléber  écrasèrent  les  Insurgés  en  Vendée  et  en  Breta- 
gne. Le  jeune  général  Hoche ,  chargé  de  recouvrer  les  lignes  de 
Wissembourg,  repoussa  les  Autrichiens  et  entra  dans  le  Palatinat, 
tudii  que  Toulon  était  repris  sur  les  Anglais. 

Hais  la  convention  comptait  sur  un  autre  grand  moyen  de 
nloty  la  terreur.  Danton  avait  mis  l'initiative  aux  mains  de  la 
populace  et  de  ceux  qu'on  appelait  les  sans*culottes ,  en  faisant 
déeréter  une  solde  de  quarante  sous  à  ceux  qui  assisteraient  aux 
anemblées  de  section;  puis ,  voyant  que  la  nation  était  pauvre , 
laaisque  les  particuliers  étaient  riches,  il  la  fit  déclarer  créancière 
de  tous  y  et  demanda  que  toutes  les  subsistances  y  les  richesses , 
les  armes ,  fussent  mises  en  réquisition ,  et  que  l'on  fit  une  levée 
en  masse. 

Les  biens  des  proscrits  étaient  une  mine  abondante.  On  fit  eu 
outre,  ao  comité  de  salut  public ,  un  projet  qui  consistait  à  faire 
démolir  les  ch&teauxy  les  églises,  les  palais  et  les  habitations  roya- 
les, à  élaguer  les  forêts  de  la  couronne  en  ouvrant  de  larges 
routes,  et  à  donner  les  matériaux  qui  en  résulteraient  aux  sans- 
culottea,  avec  six  arpents  de  terre  à  chacun,  moyennant  l'obliga- 
tion de  se  bâtir  une  maison  et  de  prendre  femme.  On  aurait  ainsi 
créé  un  nombre  considérable  dé  familles  républicaines,  qui  au- 
rëe&t  défendu ,  au  prix  de  leur  sang ,  leurs  propriétés  improvi- 
sées. Dès  lors  la  révolution,  individuelle  dans  son  origine ,  devint 
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sociale  dans  sa  forme,  proclama  la  liberté  naturelle,  la  souverai- 
neté nationale 9  et  montra,  dans  toutes  ses  institutions,  la  dignité 
de  rhomme  et  la  solidarité  sociale.  Mais  elle  se  changea  par  la 
suite  en  monopole.  Le  peuple  se  leva  pour  proscrire  les  citoyens; 
les  jacobins  dénaturèrent  la  générosité  de  la  révolution,  lors- 
qu'ils nièrent  le  principe  de  l'intelligence  en  faisant  reposer  la 
souveraineté  dans  le  nombre,  et  en  donnant  par  là  à  croire  au 
peuple  que  le  droit  résidait  dans  la  force. 

De  là  Textermination  de  tous  ceux  qui  étaient  ennemis  de  la 
dictature.  La  révolution  s'était  séparée  des  principes  de  la  civili- 
sation européenne,  et  déjeunes  disciples  de  Rousseau  s'endur- 
cissant,  au  nom  de  la  raison,  dans  une  logique  intrépide,  ver^ 
saient  le  sang  avec  autant  de  froideur  que  les  plus  détestabres 
tyrans. 

Laplanche  disait  dans  un  rapport  :  c  J'ai  mis  partout  la  ter- 
«  reur  à  l'ordre  du  jour;  partout  j'ai  mis  à  contribution  les  riches 
«  et  les  aristocrates  ;  partout  j'ai  fait  fondre  les  cloches  et  réuni 
«  plusieui's  paroisses  ;  j'ai  destitué  tous  les  fédéralistes ,  incarcéré 
t  tous  les  suspects ,  mis  les  sans-culottes  en  force.  Dans  les  mai- 
«  sons  de  réclusion  les  prêtres  avaient  toutes  leurs  commodités  ^ 
«  tandis  que  les  sans-culottcs  couchaiènt  sur  la  paille  ;  mais  j*ai 
«  donné  à  ceux-ci  les  matelas  de  ceux-là.  Partout  j'ai  fait  des  ma- 
«  riagesdeprêtres;  partout  j'ai  électrisé  les  cœurs  et  les  esprits,  or- 
«  ganisé  des  fabriques  d'armes,  visité  les  bâtiments,  les  hôpitaux, 
«  les  prisons,  fait  partir  plusieurs  bataillons  de  la  levée  en  masse, 
«  passé  en  revue  une  quantité  de  gardes  nationales  pour  les  ré- 
«  publicaniser,  et  fait  guillotiner  beaucoup  de  royalistes.  £n  som- 
«  me,  j'ai  suivi  mon  mandat  impératif,  et  j'ai  opéré  partout  en 
«  zélé  montagnard ,  en  représentant  révolutionnaire.  » 

Lyon,  centre  méridional,  où  les  mécontents  auraient  pu  se 
rallier  et  les  étrangers  tenter  de  faire  une  pointe ,  fut  bombardé 
impitoyablement;  et  lorsqu'après  une  vive  résistance  il  eut  sue- 
combé,  on  y  vit  s'accomplir  d'horribles  massacres  ;  le  nom  même 
de  la  ville  fut  aboli.  Couthon,  général  populaire,  chez  qui  la 
fureur  suppléait  à  l'art,  y  fit  démolir  ving^cinq  mille  maisons  ; 
GoUot  d'Herbois,  qui,  dix  ans  auparavant,  avait  été  sifflé  par  les 
Lyonnais  sur  leur  théâtre,  en  fit  guillotiner  cinquante  et 
soixante  par  jour.  Si  les  cinq  juges  et  le  bourreau  lui  disaient 
qu'ils  mouraient  de  fatigue,  il  leur  répondait  :  Enflammez-vous 


comme  moi  de  Vamour  de  la  patrie^  et  recouvrez  de  nouvelles 
forces.  Pais  il  ordonna  de  tirer  à  mitraille  sur  les  accusés,  et 
8*éeria  :  Comme  la  vengeance  de  la  patrie  est  silencieuse!  c'est 
à  coups  de  foudre  qu'elle  doit  frapper  ses  ennemis  (1).  Collot 
dit,  dans  son  rapport ,  ces  paroles  :  «  L'instrument  de  mort  ordi-  im. 
*  naire  ne  fonctionne  pas  assez  vite  ;  le  marteau  démolissait  len- 
«  tement  :  la  mitraille  a  détruit  les  hommes,  la  mine  a  détruit 
«  les  édifices.  Ceux  qui  sont  morts  avaient  tous  souillé  leurs 
«  mains  du  sang  des  patriotes  ;  Toeil  les  distinguait  sans  se 
«  tromper.  ■ 

Les  mesures  énergiques  étaient  toujours  accompagnées  de  me- 
sures cruelles  y  et  la  rigueur  s'accrut  sous  prétexte  de  trames  our- 
dies par  les  Anglais.  Dans  l'origine ,  les  suspects  pouvaient  du 
moins  sortir  la  nuit  de  certaines  cachettes  pratiquées  pour  s'y 

(1)  Lorsque  les  députés  de  Lyon  vinrent  demander  un  Honlagement  à  leors 
maux,  Fonfares  composa  pour  eux  un  discours  où  se  trouvent  ces  paroles  : 
«  Les  premiers  dépotés  (après  la  prise  de  Lyon)  avaient  pris  un  arrêté  à  la  fois 
ferine  et  horoain  :  ils  avaient  ordonné  que  les  chefs  des  conspirateurs  perdissent 
seols  la  tète ,  et  qo*à  cet  effet  on  instituât  deux  commissions  qui,  en  observant 
ks  foimes ,  sauraient  distinguer  le  conspirateur  du  malheureux  qu'avaient  en- 
traîné raveuglement ,  Tignorance,  et  surtout  la  pauvreté.  Quatre  cents  tètes 
sont  tombées  dans  Fespace  d*un  mois,  en  exécution  des  jugements  de  ces  deux 
commissions.  De  nouveaux  juges  ont  paru ,  et  se  sont  plaints  que  le  sang  ne 
coolftt  point  avec  assez  d'abondance  et  de  promptitude.  En  conséquence,  ils 
ont  créé  une  commission  révolutionnaire,  composée  de  sept  membres  chargés 
de  se  transporter  dans  les  prisons,  et  de  juger,  en  un  momeut,  le  grand  nombre 
de  détenus  qui  les  remplissent.  A  peine  le  jugement  est- il  prononcé,  que  ceux 
qu'ils  condamnent  sont  exposés  en  masse  au  feu  du  canon,  chargé  à  mitraille. 
Us  tombent  les  uns  sortes  autres,  frappés  par  la  foudre;  et,  souvent  mutilés,  ils 
ont  le  mallienr  de  ne  perdre,  à  la  première  décharge,  (fue  la  moitié  de  leur  vie. 
Les  victimes  qui  respirent  encore  après  avoir  subi  ce  supplice  sont  achevées  & 
eoops  de  sabres  et  de  mousquets.  Ija  pitié  même  d'un  sexe  faible  et  sensible  a 
semblé  un  crime  :  deux  femmes  ont  été  traînées  au  carcan  pour  avoir  imploré 
la  grâce  de  leurs  pères,  de  leurs  maris  et  de  leurs  enfants.  On  a  défendu  la 
commisération  et  les  larmes.  La  nature  est  forcée  de  contraindre  ses  plus  justes 
et  ses  plus  généreux  mouvements ,  sous  peine  de  mort.  La  douleur  n'exagère 
point  ici  l'excès  de  ses  maux  ;  ils  sont  attestés  par  les  proclamations  de  ceux 
qui  nous  frappent.  Quatre  mille  tèies  sont  encore  dévouées  au  même  supplice  ; 
elles  doivent  être  abattues  avant  la  tin  de  frimaire.  Des  suppliants  ne  devien- 
dront point  accusateurs  :  leur  désespoir  est  au  comble  ;  mais  le  respect  en  re- 
tient les  éclats  ;  ils  n'apportent  dans  ce  sanctuaire  que  des  gémissements,  et 
non  (les  murmures.  » 

T.  XVIII.  5 


OG  DIX-HUlllÈME  ÉPOQUE. 

tenir  durant  le  jour  ;  mais  il  fut  alors  décrété  que  les  visites  domi- 
ciliaires se  feraient  aussi  de  nuit. 

Personne  ne  fut  plus  en  sûreté  contre  l'avide  guillotine.  Hébert, 
ancien  contrôleur  de  billets  à  la  porte  d'un  théâtre,  qui  écrivait 
le  journal  intitulé  le  Père  Duchesne ,  feuille  plus  dégoûtante  en- 
core que  celle  de  Marat ,  avait  été  nommé  substitut  du  procureur 
de  la  commune,  et  il  usait  du  pouvoir  à  la  manière  des  lâches. 
Il  alla  jusqu'à  accuser  Marie-Antoinette  d'avoir  corrompu  son 
propre  iils.  A  cette  imputation ,  les  jacobins  eux-mêmes  fùrent 
saisis  de  dégoût;  l'Autrichienne  en  versa  des  larmes  9  et  s'écria  : 
16  octobre.  J'en  appelle  à  toutes  les  mères  ici  présentes.  £lle  n'en  fut  pas 
moins  condamnée  à  mort ,  d'une  voix  unanime.  Son  jeune  fils  fat 
donné  en  garde  à  un  savetier  nommé  Simon;  et,  en  attendant 
que  le  dernier  rejeton  de  cette  race  de  rois  s'éteignit  misérable*- 
ment,  les  cendres  de  ses  aïeux  étaient  dispersées  à  Saint- 
Denis. 

Les  girondins ,  qu'on  avait  qualifiés  de  modérés,  furent  alon 
accusés  de  fomenter  la  guerre  et  les  troubles  du  Midi ,  et  on 
les  envoya  en  conséquence  au  supplice.  Ces  hommes  honorables 
furent  conduits  à  l'éehafand  au  milieu  d'une  populace  hideuse 
qui  se  plut  à  les  couvrir  d'outrages ,  et  ils  y  montèrent ,  le  front 
calme ,  en  chantant  des  hymnes  à  la  liberté  et  à  la  France. 
Avec  eux  était  la  belle  et  courageuse  madame  Roland ,  qui^  res- 
pectée et  redoutée  de  ses  ennemis,  un  moment  ses  amis,  se  refùsa 
à  révéler  la  retraite  de  son  mari ,  et  périt  sans  désespérer  de  la 
cause  républicaine,  mais  eu  s'écriant  :  0  liberté^  que  de  forfaiU 
on  commet  en  ton  nom!  Quand  son  mari  apprit  son  exécutîoB> 
il  se  donna  la  mort.  Gondorcet  se  consolait  dans  sa  cachette  des 
crimes  qu'il  déplorait,  en  proclamant  la  perfectibilité  humaine. 
Il  fut  découvert  et  arrêté;  mais  le  poison  dont  Cabanis  avait 
pourvu  ses  amis  lui  permit  de  se  soustraire  à  1  echafaud.  Phi- 
lippe-Égalité subit  la  mort  avec  apathie. 

On  était  tellement  habitué  à  l'aspect  de  la  moit,  qu'elle  ne  cau- 
sait plus  d'effroi.  Des  liens  d'amitié  et  d'amour  se  formaient  dans 
les  prisons;  on  se  créait  des  occupations,  des  amusements  ;  on 
s'exerçait  à  recevoir  dignement  le  coup  fatal.  Chaque  matin, 
lorsque  paraissait  le  geôlier,  porteur  d'une  nouvelle  liste  de  pros- 
cription, on  l'entourait  avec  anxiété  :  l'appel  fait,  on  disait  le 
dernier  adieu  à  ceux  qui  étaient  désignés  ;  les  autres  comp- 
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taient  m  jour  de  plus  pour  pleurer,  pour  se  divertir,  pour  se  pré- 
parer à  les  suivre.  Lavoisier  continuait  sous  les  verroux  ses  re- 
cherches chimiques;  Destutt  de  Tracy  étudiait  son  idéologie; 
Jolivet  concevait  l'idée  de  son  système  hypothécaire ,  mis  depuis 
à  exécution.  André  Chénier  composait  des  vers ,  et  se  liait  d'une 
tendre  amitié  avec  une  Jeune  et  helle  personne  de  vingt  ans 
Condamné  à  son  tour,  il  s'écriait  en  touchant  son  front  :  Mourir 
»  jeune  !  Et  pourtant  il  y  avait  là  quelque  chose.  En  marchant 
ansuppUce,  il  se  rencontra  avec  Roucher,  autre  poète  de  mérite , 
et,  l'embrassant,  il  récita  ces  vers  de  Racine  : 

Oui ,  puisque  je  retrouve  un  ami  si  fidèle , 
Ma  fortune  va  prendre  une  Tace  nouvelle. 

Des  scènes  semblables  d'un  stoïcisme  matériel  et  voluptueux 
se  reproduisaient  chaque  jour.  Les  femmes  n'eurent  aussi  que  trop 
leur  part  de  souffrances,  et  elles  ne  manquèrent  pas  d'occasions 
de  se  montrer  sublimes.  Douze  jeunes  filles  de  Verdun  furent 
mises  à  mort  pour  avoir  dansé  avec  des  Prussiens.  Plusieurs,  ne 
pouvant  sauver  leurs  parents ,  voulurent  mourir  avec  eux.  Dans 
P^s  seul ,  douze  mille  femmes  furent  envoyées  au  supplice  en 
qoatre  mois,  entre  autres  la  du  Barry,  qui  donna  le  spectacle 
d'à  pleurs  et  de  supplications,  auquel  on  n'était  plus  accoutumé; 
et  son  ancienne  rivale ,  madame  de  Gramont,  sœur  du  duc  de 
Choiseul ,  qui  avait  fourni  à  Marie-Antoinette  du  linge  dont  elle 
manquait  dans  sa  prison. 

Deux  cent  mille  personnes  furent  incarcérées  comme  suspectes 
jusqu'en  novembre  i  793  ;  il  avait  fallu,  pour  les  recevoir,  convertir 
en  prisons  les  palais,  les  collèges,  les  monastères,  dont  les  habi- 

(1)  CeBt  elle  qu'il  cliantait  dans  la  Jeune  captive  : 
Ainsi ,  triste  et  captif,  ma  lyre  toutefois 
3'éveiUait,  écoutant  ces  plaintes ,  cette  voix , 

Ces  vœux  d'une  jeune  captive; 
Et,  secouant  le  joug  de  mes  jours  languissants , 
Aux  douces  lois  des  vers  je  pliais  les  accents 

De  sa  bouche  aimable  et  naïve. 

Ces  chants ,  de  ma  prison  témoins  harmonieux , 
Feront,  à  quelque  amant  des  loisirs  studieux , 

Chercher  quelle  fut  cette  belle  : 
La  grâce  décorait  son  front  et  ses  discours  ; 
Et,  comme  elle,  craindront  de  voir  finir  leurs  jours 

Ceux  qui  les  passeront  près  d'elle. 

5. 
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taDts  avaient  été  rendus  à  la  liberté.  Quiconque  avait  eu  une  sa-^ 
périorité,  était  puni  au  nom  d'une  égalité  envieuse.  Deux  cents 
membres  de  l'assemblée  constituante  furent  envoyés  au  suppUce, 
entre  autres  Bailly,  homme  simple  et  bon ,  qui  voyait  la  main 
de  Dieu  dans  les  astres,  où  l'on  ne  voulait  plus  reconnaître  que  le 
choc  de  la  matière,  et  qui,  s'étant  mis  dans  la  révolution  avec  les 
espérances  naïves  de  tous ,  avait  ensuite  employé  ses  efforts  à 
arracher  quelques  têtes  à  la  guillotine.  Condamné  à  périr  à  son 
tour,  on  dressa  Téchafaud  sur  un  fumier,  dans  l'intention  de 
rendre  sa  fin  plus  infâme;  puis  un  de  ces  misérables  qui  suivaient 
la  fatale  charrette,  pour  insulter  aux  derniers  moments  des  vic- 
times, lui  ayant  crié,  en  le  voyant  frissonner  sous  une  pluie  gla- 
cée ,  Quoi  !  tu  trembles^  Bailly  l  — Oui ,  mon  ami,  répondit-ii; 
mais  c'est  de  froid. 

La  hache  révolutionnaire  moissonna  aussi  plusieurs  généraux  ; 
elle  frappa  Bamave ,  qui ,  accusé  dans  sa  retraite  d'avoir  donné 
des  conseils  à  Louis  XYI,  tomba  victime  sans  avoir  été  persé- 
cuteur. 

Custine ,  qui  avait  succédé  à  Dumouriez  dans  le  commande- 
ment, ayant  conçu  le  projet  de  soulever  l'Allemagne,  s'était  avan- 
cé inconsidérément  dans  le  pays ,  d'où  il  avait  ensuite  effectué 
une  retraite  prudente.  On  lui  fit  un  crime  de  cette  conduite, 
mais  surtout  de  s'être  montré  triste  le  31  mai ,  et  d'avoir  traité 
Robespierre  et  Marat  de  perturbateurs.  Comme  le  tribunal  révo- 
lutionnaire hésitait  à  prononcer  sur  des  accusations  si  vagues, 
les  juges  eux-mêmes  furent!  accusés  à  la  convention  de  procéder 
avec  lenteur,  et  d'employer  les  formes  légales.  Le  général  fut  alors 
envoyé  à  la  mort. 

C'est  ainsi  que  la  peur  multipliait  les  victimes  :  l'âge,  le  sexe, 
le  rang  ,  la  profession ,  le  crime  et  la  vertu ,  étaient  frappés  sans 
distinction  :  égalité  terrible  I  C'était  ainsi  que  le  peuple  ignorant 
accomplissait  ce  que  les  savants  avaient  préparé,  et  que  la  société 
était  régénérée  dans  le  sang. 

Un  nouveau  système  de  poids  et  mesures  fut  alors  introduit. 
Le  calendrier  reçut  des  noms  nouveaux  ;  les  décades  remplacé* 
rent  les  semaines ,  avec  l'adjonction  de  cinq  jours  complémen- 
taires, appelés  sans-culottides  ;  ils  étaient  consacrés  au  génie,  au 
travail,  aux  belles  actions,  aux  récompenses.  Le  dernier,  pendant 
lequel  chacun  pouvait  dire  ce  qu'il  pensait,  était  sous  le  patro- 
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nage  de  Topinion.  La  journée  fut  aussi  répartie  en  douze  heures. 
Toutes  les  habitudes  furent  changées  de  même.  On  augmenta 
les  impôts  ;  il  ne  fut  plus  permis  de  manifester  sa  manière  de 
penser;  toutes  les  marchandises  durent  être  vendues  à  des  prix 
déterminés  ;  le  pain  fut  réduit  à  une  seule  qualité,  encore  était- 
elle  mauvaise. 

La  guerre  fut  aussi  déclarée  au  Roi  du  ciel ,  comme  aux  rois 
de  la  terre.  La  convention  ayant  déclaré  que  Dieu  n'existait  pas, 
et  que  l'unique  religion  était  la  volonté  du  peuple,  on  abattit  les 
églises,  on  détruisit  les  reliques,  les  chefs-d'œuvre  de  l'art;  on 
eonvertît  le  mariage  en  «  sacrement  de  Kadultère  ;  »  et  l'effigie 
de  Marat  remplaça  dans  les  rues  les  tabernacles  des  saints.  Com- 
me tout  dans  les  comédies  prétait  à  l'allusion,  on  leur  substitua 
des  fêtes  populaires.  Dans  celle  de  l'athéisme,  une  cantatrice 
représenta  la  Raison;  et  elle  fut  conduite  en  triomphe  de  la 
salle  de  l'assemblée ,  où  tombèrent  ses  voiles ,  à  Notre-Dame , 
dont  l'autel  fut  consacré  à  la  nouvelle  déesse. 

Au  milieu  de  ces  solennités  déplorables ,  qui  se  répétèrent  fré- 
quemment, se  distinguait  particulièrement  un  baron  allemand, 
Anacharsis  Glootz,  qui  s'intitulait  Vorateur  du  genre  humain  et 
Vennemi  personnel  de  Dieu.  Il  s'était  foit  l'apÔtre  de  la  républi- 
que universelle,  et  voyait  dans  la  révolution ,  non  pas  le  dévelop- 
pement de  l'individualité  française,  mais  celui  du  monde  entier; 
et  l'assemblée  était ,  à  ses  yeux ,  la  représentation  de  l'univers. 
«  Les  corps  nationaux,  disait-il,  comme  les  corps  provinciaux, 
«  sont  les  fléaux  du  genre  humain;  et  il  en  résulte  des  guerres, 
«  qui  autrement  se  réduiraient  à  des^  procès.  Abattez  les  bar- 
«  rières  nationales,  et  l'âge  d*or  renaîtra ,  et  une  harmonie  inal- 
«  térable  couvrira  le  globe  d'une  paix  perpétuelle.  »  En  consé- 
quence, au  lieu  de  Vive  la  nation  !  on  devait  crier  Vive  le  genre 
humain  /  substituer  aux  noms  de  Français,  de  Rourguignon , 
de  Normand ,  celui  de  Germains,  qui  comprendrait  ainsi  les  Alle- 
mands, et  exprimerait  l'idée  de  fraternité.  La  constitution  devait 
être  faite  pour  toute  l'espèce  humaine,  et  se  réduire  à  ce  que  la 
nature  inspirait,  en  rapprochant  les  hommes  de  manière  que  leur 
instinct  commun  pût  se  manifester. 

Clootz  arrivait  ainsi,  par  les  mêmes  idées  que  les  fédéralistes, 
à  un  résultat  tout  opposé,  à  la  fusion  absolue  de  toutes  les  nations. 

Des  scènes  de  cette  nature  n'étaient  nullement  du  goût  de 
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Danton  et  de  Robespierre ,  qui  voulaient  exercer  leurs  cruautés 
sérieusement,  tandis  que  les  autres  cherchaient  à  les  égayer. 
Robespierre  désapprouva  donc  cette  manière  de  «  troubler  la 
«  liberté  des  cultes  au  nom  de  la  liberté,  et  d'attaquer  le  fana- 

«  tisme  par  un  fanatisme  nouveau  L'athéisme  est  aristocra- 

«  tique ,  dit-il  ;  l'idée  d'un  grand  Être  veillant  sur  l'innocence 
«  opprimée  et  punissant  le  crime  triomphant  est  toute  populaire: 
«  si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer.  » 

Mais  les  divisions  éclatèrent  aussi  dans  la  Montagne  victorieuse. 
Dans  le  principe,  les  malédictions  étaient  tombées  sur  le  roi; 
lorsqu'il  eut  disparu ,  on  s'en  prit  aux  girondins,  dont  on  disait: 
Les  braves  gens  n'eurent  jamais  d'énergie.  Les  girondins  ren- 
versés, restaient  Robespierre  et  Danton  ;  et  il  fallut  que  l'un 
d'eux  devint  le  bouc  émissaire  pour  être  offert  en  holocauste. 
Il  n'était  pas  possible  d'accuser  de  modération  Robespierre,  qui 
haïssait  tout  le  monde  ;  il  n'avait  pas  besoin  de  se  justifier,  at- 
tendu qu'il  passait  pour  incorruptible ,  et  qu'il  n'avait  profité  en 
rien  de  la  révolution. 

La  révolution  a  été  comparée  avec  raison  à  un  char,  qui ,  dèg 
qu'il  s'arrête,  écrase  celui  qui  le  conduit.  Or  Danton  s'était  ra* 
lenti  ;  livré  à  des  plaisirs  tranquilles,  il  avait  paru  prendre  en  dé- 
goût les  désordres  féroces,  et  il  parla  de  clémence.  Il  fut  secondé 
par  Camille  Desmoulins ,  qu'on  écoutait  parce  qu'il  était  aimé,  et 
qui  combattait  dans  le  Vieux  cordelier  une  anarchie  sangui- 
naire. Il  y  donna  la  traduction  d'un  passage  de  Tacite,  en  faisant 
ressortir  la  ressemblance  de  l'état  présent  des  choses  avec  le 
règne  de  Tibère,  et  il  proposa  un  comité  de  clémence. 

Robespierre  saisit  cette  occasion  de  renverser  la  municipalité, 
et  quiconque  voulait  refréner  la  révolution.  Il  traduisit  au  tribu- 
nal révolutionnaire  Danton,  Desmoulins,  Westermann,  ennemi 
redoutable  aux  Vendéens,  et  douze  autres  conventionnels.  Jeunes, 
d'une  grande  influence,  capables  de  se  défendre  avec  toute  la  fùreur 
de  gens  sacrifiés  par  leurs  complices,  leur  procès  pouvait  avoir  des 
conséquences  terribles  pour  ceux  qui  avaient  été  leurs  collègues 
et  leurs  instruments  ;  Robespierre  y  pourvut  :  Nous  ne  vou- 
lons point  de  privilèges j  s'écria-t-il,  nous  ne  voulons  point  d'«- 
doles;  puis  il  les  fit  déclarer  séditieux  et  condamner  en  toute 
hâte.  Aux  questions  qui  lui  furent  adressées,  Danton  répondit  : 
Tai  Vâge  du  sans-culotte  Jésus-Christ  quand  il  mourut;  ma 
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demeure  sera  bientôt  le  néant;  et  mon  nom ^  vous  le  trouvères 
au  Panthéon  de  Vhistoire. 

Puis  il  ajonta  :  Je  meurs  content,  car  je  sens  que  f  entraîne 
Robespierre  à  ma  suite,  le  lâche  n'aurait  eu  que  moi  pour  le 
sauver. 

La  terreur  eu  était  donc  venue  à  se  dévorer  elle-même.  Danton 
l'avait  crue  une  nécessité  fatale  ;  Robespierre,  une  jastiee,  bien 
que  rigoureuse.  Le  premier,  prenant  pour  règle  l'opportunité,  pen- 
sait qu'elle  devait  cesser;  l'autre,  plusiogiqae,  voulait  la  main- 
tenir jusqu'à  l'entière  régénération  de  la  soeiété.  Le  principe 
jacobin ,  le  fanatisme  de  l'égalité  sociale,  se  montrait  d&ns  Saint- 
Jttsty  cbez  qui  la  férocité  avait  une  espèce  de  loyauté,  pins  claire-  # 
ment  encore  que  dans  Robespierre  lui-même.  Ce  fût  lui  qui  soutint 
le  courage  de  l'incorruptible  représentant  lors  de  ce  coup  d'État 
hypocrite»  après  lequel  il  fut  tout-puissant. 

Cependant  il  ne  venait  plus  de  bestiaux  de  la  Vendée  ;  la  fti^ 
mine  et  les  besoins  croissants  augmentaient  le  mécontentement , 
et  l'espionnage^  les  cruautés  se  multipliaient  à  la  suite.  Plusieurs 
représentants  périrent  dans  les  fêtes  de  l'athéisme ,  entre  au-* 
tresAnacharsis  Clootz.  Or^  pour  accélérer  la  marche  des  choses, 
on  parla  de  faire  une  constitution  plus  simple,  où  il  n'y  aurait 
qu'on  conseil  militaire  présidé  par  un  général,  avec  un  tribu- 
nal présidé  par  un  grand  juge ,  assisté  d'un  grand  accusateur 
public. 

Robespierre,  désormais  sans  rivaux ,  exposa  alors  ses  doctrines  : 
«  Le  principe  du  gouvernement  démocratique  est  la  vertu,  et  le 
•  moyen  de  l'établir,  la  terreur.  Substituer  la  morale  àl'égoïsme» 
«  la  probité  à  l'honneur,  les  principes  aux  coutumes,  les  devoirs  à 
«la  politesse,  l'empire  de  la  raison  à  la  tyrannie  de  la  mode, 
«  le  mépris  du  vice  au  mépris  de  l'infortune,  la  fierté  h  l'inso-* 
«  lence,  la  magnanimité  à  la  vanité,  l'amour  de  la  gloire  à  celui 
«de  l'argent,  les  bonnes  gens  à  la  bonne  compagnie,  le  mé- 
«  rite  à  l'intrigue ,  le  génie  au  bel  esprit,  la  vérité  au  clinquant  ^ 
«  les  Joies  du  bonheur  aux  ennuis  de  la  volupté,  la  grandeur  de 
«l'homme  à  la  petitesse  des  grands,  un  peuple  magnanime, 
«puissant,  heureux,  à  un  peuple  aimable,  frivole,  misérable, 
«  c'est-à-dire,  toutes  les  vertus  et  les  miracles  de  la  république  à 
«  tous  les  vices  et  aux  ridicules  de  la  monarchie,  telle  est  notre 
«  intention.  »  Il  fallait  pour  cela  un  gouvernement  capable  de 
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surmonter  tous  les  obstacles  ;  or,  Saint-Just  ajoutait  :  •  Un  parti 
veut  changer  la  liberté  en  bacchante  ;  Tautre,  en  prostituée. 
«  Vous  avez  cent  mille  détenus,  et  le  tribunal  révolutionnaire  a 
«  condamné  déjà  trois  cent  mille  coupables.  Mais,  sous  la  monar- 
«  chic,  il  y  avait  quatre  cent  mille  prisonniers  ;  on  pendait  par 
«  an  quinze  mille  contrebandiers,  on  rouait  quinze  mille  indivi- 
«  dus.  Aujourd'hui  même  11  y  a  en  Europe  quatre  millions  de 
«  détenus  dont  vous  n'entendez  pas  les  cris,  tandis  que  votre  mo« 
«  dération  parricide  laisse  triompher  les  ennemis  du  gouveme- 
«  ment.  Nous  nous  chargeons  de  reproches,  et  les  rois ,  mille  fois 
«  plus  cruels  que  nous ,  s'endorment  dans  le  crime.  » 

La  populace  applaudit,  comme  elle  fait  toujours,  à  ces  exa- 
gérations insensées,  et  l'on  en  conclut  la  nécessité  de  rigueurs 
contre  les  ultra-révolutionnaires.  En  conséquence,  le  fùrieux 
Hébert  et  Ghaumette,  l'apôtre  de  la  Raison ,  se  virent  incarcérés 
avec  les  suspects,  que  leur  nom  seul  faisait  trembler.  Tous  furent 
condamnés  à  mort ,  selon  la  règle  ordinaire  ;  et  comme  Hébert 
disait  en  gémissant  que  la  liberté  était  perdue  :  Perdue ,  reprit 
Konsin ,  parce  qu*un  petit  nombre  de  misérables  comme  nous 
va  périr  /  La  liberté  est  immortelle  :  nos  ennemis  succomberont 
après  nous ,  et  la  liberté  nous  survivra  à  tous. 

De  toutes  parts  pleuvaient  des  adresses  de  félicitation  ;  le  comité 
était  flatté  comme  un  roi.  Saint- Just  proposa  d'autres  violences: 
il  demanda  que  tous  les  nobles  et  tous  les  étrangers  fussébt 
chassés >  et  que  les  ministères  fussent  abolis,  pour  être  réduits  en 
une  commission  du  comité.  On  arriva  ainsi  à  centraliser  jusqu'à 
l'opinion;  et  Robespierre,  empruntant  le  style  et  les  idées  de 
Rousseau ,  parla  de  la  vertu,  déclama  contre  ceux  qu'elle  avait 
pour  ennemis,  c'est-à-dire,  qpntre  ceux  qu'avait  fauchés  la  guillo* 
tine;  enfin  il  voulut  adopter  pour  politique  riromortalité  de  l'âme* 

«  L'idée  de  son  néant,  dit-il,  inspirera-t-elle à  Thomme  des 
«  sentiments  plus  purs  et  plus  élevés  que  celle  de  son  immorta- 
«  lité?  un  plus  grand  respect  pour  ses  semblables  et  pour  lui- 
«  même ,  la  générosité  pour  sa  patrie,  l'audace  contre  la  tyrannie, 
«  le  mépris  de  la  mort  ou  de  la  volupté?  Vous  qui  pleurez  un  ami 
«  vertueux^  vous  aimez  à  penser  que  la  partie  la  plus  belle  de  liii- 
«  même  a  échappé  à  la  mort.  Vous  qui  gémissez  sur  le  cercueil 
«  d'un  fils  ou  d'une  épouse,  vous  vous  sentez  consolés  par  celui 
«  qui  vous  dit  qu'il  ne  reste  pas  seulement  d'eux  une  vile  pous- 
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<  sière.  Malheureux  qui  expirez  sous  les  coups  d*«n  assassin,  vo- 
«  tre  dernier  soupir  est  un  appel  à  la  justice  étemelle.  L'inno* 
«cence  qui,  sur  l'échafaud ,  fait  pâlir  le  tyran  sur  son  char 
«  triomphal ,  le  pourrait-elle  si  la  tombe  égalisait  l'oppresseur  et 
«  Topprimé?  » 

Il  s'attacha  ensuite  à  démontrer  la  nécessité  des  fêtes,  et  fit 
adopter  par  acclamation  une  déclaration  portant  que  «  le  peuple 
«français  reconnaît  un  Être  suprême  et  l'immortalité  de  Pâme; 
tque  le  culte  le  plus  digne  du  Créateur  est  de  pratiquer  les 
«  devoirs  de  l'homme.  »  De  là,  une  série  de  fêtes  consacrées  aux 
différentes  vertus,  de  là  la  liberté  des  cultes  ;  et  toute  la  France  ap- 
plaudit à  ce  décret,  comme  elle  avait  fait  naguère  à  celui  qui  met- 
tait sur  les  autels  la  déesse  Raison.  La  vertu  et  VÉtre  suprême  re- 
tentirent dans  toutes  les  bouches.  Robespierre  sacrifla  quiconque 
ge  montrait  contraire  à  la  vertu  ;  tout  écrivain  fut  placé  sous  le  ^ 
coup  de  la  vague  menace  lancée  contre  tous  ceux  qui  dépravaient 
les  momrs.  En  même  temps  les  restes  de  Rousseau ,  qui  avait 
déclaré  que  la  liberté  lui  paraîtrait  chèrement  achetée  au  prix  du 
ttng  d'un  seul  citoyen ,  étaient  transférés  au  Panthéon,  à  c6té  de 
Marat.  Il  est  vrai  que  des  torrents  de  sang  avaient  été  versés  au 
Rom  de  ses  doctrines. 

Ces  idées  de  recomposition  encore  intempestives  devaient  an- 
ROttcer  le  déclin  de  Robespierre,  qui ,  en  effet ,  contredit  par  le 
eomité,  se  retira  avec  le  dépit  de  la  vanité  offensée.  Billaud-Va- 
rennes ,  Coliot  d'Herbois  et  Barrère ,  célèbre  par  des  mots  élé- 
gamment atroces,  qui  trahissait  tous  les  partis  en  se  comparant 
à  Aristide  et  à  Cicéron,  restèrent  les  maîtres  de  la  France.  C'était 
Barrère  qui  s'écriait  :  Nous  battons  monnaie  sur  la  place  de  la 
Révolution.  On  cite  encore  de  lui  ce  mot  atroce  :  Frappons ,  il 
a  que  les  morts  qui  ne  reviennent  point.  S'il  faut  l'en  croire» 
les  constitutionnels  étaient  «  des  gens  insolents,  cruels,  despotes, 
«  brutaux,  qui  prévariquaient  en  faisant  étalage  de  vertu ,  persé- 
•  cotaient  en  invoquant  les  lois,  se  vengeaient  en  parlant  de  Jus- 
«  tice.  » 

Jamais  on  n'avait  vu  tant  de  facilité  à  mourir  et  à  faire  mourir, 
soit  sur  le  champ  de  bataille ,  soit  sur  Téchafaud ,  sans  aucune 
idée  de  sacrifice  ou  de  péril ,  par  système ,  par  habitude.  Quel- 
qu'un montrait-il  de  la  pitié?  on  disait  qu'il  voulait  se  concilier 
l'i^inion  par  la  clémence ,  et  usurper  le  pouvoir.  Le  reste  de  for- 
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mes  conservé  par  le  tribunal  révolutionnaire,  où  Ton  pouvait 
encore  faire  entendre  ia  vérité  en  se  défendant»  était  vu  avec 
déplaisir.  S'il  y  avait  des  preuves  matérielles  ou  morales ,  à  qnoi 
bon  des  témoins  ?  La  conscience  des  jurés  devait  être  l'unique 
défense  des  conspirateurs  ;  la  seule  peine ,  la  mort.  La  vie  des  ei* 
toyens  fut  donc  livrée  à  la  merci  du  tribunal  ;  aussi  disait-on  que 
l'on  pourrait  bientôt  mettre  Técriteau  A  louer  sur  les  prisons  dé* 
peuplées.  L'accusateur  public,  Fouquier-Tinville,  poussait  la  fti- 
reur  à  un  tel  degré,  que  CoUot  d'Herbois,  son  collègue,  lui  disait: 
Ah  çà!  veuX'iu  donc  démoraliser  le  supplice  ? 

Les  accusés  étaient  conduits  au  tribunal  à  pleines  charrettes; 
on  les  jugeait,  on  les  exécutait  par  fournées,  et  les  erreurs  n'é- 
taient pas  rares.  Un  détenu  comparait  devant  le  tribunal  sans  que 
son  nom  soit  porté  sur  ia  liste:  Qu'importe 7 dit  Fouquier  ;  et  il 
l'envoie  au  supplice.  On  faisait  l'appel  de  personnes  déjà  exécu- 
tées y  on  tuait  l'un  pour  l'autre:  il  n'importait. Les  sentenees  ar* 
rivaient  toutes  prêtes  de  l'imprimerie  avec  les  motifs;  il  ne  restait, 
que  le  nom  à  insérer.  Les  exécutions  étaient  de  cinquante  à 
soixante  par  jour.  Cela  va  bien,  disait  Fouquier;  les  têtes  tombent 
comme  pierres  ;  il  faut  aller  plus  lestement  la  décade  prockainèi 
Il  en  faut  au  moins  cent  cinquante.  Billaud  s'écriait  :  Le  tribunal 
révolutionnaire  croit  que  c'est  grand' chose  quand  il  fait  tomber 
soixante-dix  au  quatre-vingts  têtes.  Un  nombre  toujours  égal 
n'épouvante  pas  :  il  faut  redoubler.  Vadier  disait  aussi:  Ilfa/ut 
mettre  un  mur  de  têtes  entre  le  peuple  et  nous.  En  effet ,  le  nom- 
bre des  victimes  fut  porté  à  cent  cinquante  par  jour,  et  l'on  dut 
faire  un  égout  pour  donner  de  l'écoulement  au  sang. 

Mais  pour  sacrifier  des  milliers  de  détenus,  gens  inconnus , 
dont  on  ne  savait  formuler  le  crime  que  par  le  titre  de  modérés, 
on  imagina  qu'allant  en  prison,  ils  devaient  désirer  d'en  sortir^ 
et  par  conséquent  tenter  de  s'échapper  :  ils  étaient  dès  lors  cou- 
pables, et  sous  ce  prétexte  on  envoyait  à  Téchafaud  ceux  à  qui  l'on 
n'avait  rien  autre  chose  à  imputer.  Les  prisons  furent  remplies 
d'espions  qui  y  venaient  créer  le  délit,  en  excitant  les  détenus  à 
parler  à  leur  détriment,  pour  les  dénoncer  comme  aristocrates  ;  ce 
qui  ajouta  la  défiance  à  la  terreur  qui  y  régnait.  Chaque  matin  »  le 
guichetier  se  présentait  pour  faire  l'appel  de  ceux  qui  devaient  pa»» 
ser  en  jugement,  c'est-à-dire,  marcher  au  supplice.  De  mars  à  juin 
1793,  les  victimes  furent  au  nombre  de  94,577;  de  juin  au  27  juil- 
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let  y  on  en  compta  1 ,38  .s.  Paris  commençait  à  s'émouYoir  de  pitié  ; 
mais  il  tremblait.  Alors  périrent  les  ancicni  ministres;  alors 
aussi  les  membres  des  parlements,  les  marécbaax ,  les  financiers  ; 
^  les  mots  remarquables  prononcés  par  beaucoup  d'entre  eux 
donneraient  la  preuve  du  courage  qu'inspire  la  vertu  ou  l'babi- 
tode.  Un  certain  nombre  de  savants  échappèrent  à  la  mort,  parce 
qu'ils  étaient  occupésà  réformer  les  poids  etmesures.  Lavoisier,  qui 
avait  préparé  avec  Fourcroy  et  Berttioliet  les  moyens  de  soutenir 
la  guerre,  fut  arrêté  avec  trente-deux  fermiers  généraux  ,  pour 
avoir  mis  de  l'eau  sur  les  tabacs;  tous  furent  condamnés,  et  c'est 
en  vain  que  Lavoisier  implora  un  sursis  pour  mener  à  fin  une 
découverte  de  chimie.  Malesherbes  paya  de  son  sang  et  de  celui 
de  sa  nombreuse  famille  le  courage  qu'il  avait  eu  de  défendre 
le  roi  et  de  secourir  les  émigrés.  Madame  Elisabeth ,  sœur  de 
Louis  XYI ,  fut  envoyée  à  Téchafeud,  confondue  avec  d'autres 
condamnés.  C'était  ainsi  que  se  réalisait  l'égalité. 

Des  scènes  semblables  se  reproduisaient  dans  tonte  la  France. 
Carrier  exterminait  en  Vendée  les  prétendus  aristocrates  par  trou- 
pes  de  cent,  de  deux  cents  individus  sans  défense  ;  et  il  ne  répondait 
aux  réclamations  des  infortunés,  à  celles  des  magistrats,  qu'en  les  « 
menaçant  de  la  guillotine.  Il  y  avait  dans  les  prisons  de  Nantes 
près  de  dix  mille  détenus;  or  la  fusillade  lui  paraissant  trop  lon- 
gue ^  indépendamment  de  la  difficulté  d'ensevelir  tant  de  cada- 
vres, il  les  fit  noyer  par  centaines  dans  la  Loire,  au  moyen  de 
bateaux  à  soupapes.  Il  fit  périr  les  enfants  des  Vendéens  que  la 
pitié  des  Nantais  avait  recueillis  :  quatre  ou  cinq  mille  furent  sacri- 
fiés en  peu  de  jours.  On  mitraillait  à  Bordeaux,  à  Marseille,  à  Tou- . 
km.  Mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  personnes  périrent  àLyon; 
et  si  l'on  réclamait  contre  ces  atrocités,  le  comité  répondait:  La  ft- 
herté  eêt  une  vierge  dont  on  ne  doit  pas  lever  le  voile. 

Maignet,  envoyé  dans  les  départements  de  Vauduse  et  des 
BouchesHiu-Rhône,  écrivait  à  Gouthon  :  «  Tu  m'ordonnes  défaire 
«  transporter  à  Paris  les  conspirateurs.  Mais  il  y  en  a  de  douze  à 
«  quinze  mille;  ce  serait  donc  trop  de  dépenses  et  de  dangers  :  puis 
«  il  &ut  épouvanter,  et  le  coup  n'est  effrayant  que  sous  les  yeux 
«  des  complices.  »  En  conséquence ,  trois  cent  quatre-vingts  per- 
sonnes périrent  dans  la  seule  ville  d'Orange. 

Achard écrivait  à  Gravier:  •  Encore  des  tètes,  et  toujours  des 
»  têtes.  Quel  délire,  si  tu  avais  vu  avant-hier  cette  Justice  natio- 
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«  nale  de  deux  cent  neuf  scélérats  !  Quelle  majesté  !  quel  ton  im«- 
«  posant!  Combien  de  grands  misérables  ont  mordu  la  poussière 
«  dans  ce  Jour  I  quel  ciment  pour  la  république  !  En  voilà  pour-- 
«  tant  déjà  plus  de  cinq  cents  ;  il  en  passera  encore  deux  fois  au- 
«  tant,  et  puis  en  avant  (1)  !  » 

Gollot  d^Herbois  s'exprimait  ainsi  :  «  Que  vous  êtes  énervés , 
«  vous>  habitants  de  la  molle  capitale!  C'est  de  la  timidité  que 
«  d*égorger  les  ennemis  de  la  patrie ,  il  faut  les  mitrailler;  Je  vous 
«  l'ai  dit  cent  fois.  » 

Ajoutant  Tinsulte  à  l'assassinat ,  ils  appelaient  feux  de  ftle  ces 
procédures  expéditi  ves  ;  baptêmes  républicains  les  noyades,  comme 
aussi  mariage  républicain  le  supplice  d'un  homme  et  d'une  fanine 
nus,  que  l'on  précipitait  dans  le  fleuve  liés  ensemble.  Coffinhal  dit 
à  un  maître  d'escrime  condamné  :  Tâche  de  parer  cette  botte4à. 
Le  président  Dumas  disait  d'une  dame  qui  était  sourde  :  Elle  cans' 
pire  sourdement;  à  une  jeune  personne  qui  alléguait  ses  seize 
ans  :  Tu  en  as  quatre-vingts  pour  le  crime;  à  un  vieillard  que  la 
paralysie  empêchait  de  parler  :  Ce  n'est  pas  la  langue  que  nauê 
voulons,  c'est  la  téte. 

Les  membres  de  ce  gouvernement  se  haïssaient  entre  eux ,  mais 
la  nécessité  les  tenait  unis  ;  et  lorsqu'ils  étaient  rassasiés  de  sang, 
ils  se  rassemblaient  pour  d'horribles  orgies.  Robespierre,  que  dé- 
vorait l'envie  innée  en  lui ,  rendait  service  à  l'humanité  en  répan- 
dant de  mauvais  bruits  contre  le  comité  ;  mais  ses  membres  se 
consolidaient^  grâce  aux  triomphes  des  armées,  triomphes  dont  ils 
s'attribuaient  le  mérite. 

Robespierre  se  voyait  flatté  comme  un  roi,  vénéré  même  comme 
un  saint.  Il  était  entouré  de  femmes  empressées  à  le  servir,  à  le 
soigner,  qui  lui  supposaient  une  espèce  d'inspiration  supérieure. 
Jouissant  d'une  réputation  d'incorruptibilité,  comme  il  la  faut  pour 
se  faire  adorer  des  masses  ;  étranger  à  la  pitié  qui  perd  les  révolu- 
tionnaires; ayant  cet  orgueil  qui  prône  sans  cesse  ses  propres  mé- 
rites et  les  dangers  courus,  il  s'était  formé  un  parti  nombreux. 
Or  il  sentait  la  nécessité  d'exterminer  ses  collègues,  pour  se  conser- 
ver lui-même  ;  mais  ils  se  hâtèrent  de  le  prévenir.  Tallien  le  dé- 
nonça comme  coupable  d'avoir  fait  plusieurs  actes  de  clémence, 
et  de  ne  pas  aimer  Marat  :  on  cria  A  bas  le  tyran/  et  il  fut  décrété 
d'arrestation  ;  mais  il  fut  rendu  à  la  liberté ,  et  la  guerre  civile  fut 

(1)  Rapport  des  vingt  et  m;  pièces  annexées ,  n°  29. 
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an  moment  d'éclater.  Barras  s*était  mis  à  la  téte  de  la  force  armée, 
tandis  que  la  municipalité,  proclamant  l'insurrection,  entreprit  de 
défendre  Robespierre,  à  qui  manquait  l'audace  nécessaire  pour  la 
soutenir.  Ne  trouvant  dans  la  Montagne  que  des  amis  tièdes  et  des 
adversaires  acharnés ,  il  osa  invoquer  «  les  hommes  purs  et  ver- 
tueux de  la  Plaine,  »  qui  détournèrent  la  tête;  c'est  en  vain  qu'il 
demanda  la  parole  au  président;  un  député  lui  cria  :  Le  sang  de 
Danton  f  étrangle  !  Robespierre,  se  voyant  perdu ,  se  tira  un  coup  „  joiuet 
de  pistolet ,  sans  pour  cela  se  soustraire  au  supplice.  Saiut-Just 
appela,  conmie  Néron  ^  un  ami  qui  voulût  lui  donner  la  mort,  et 
Lebas ,  à  qui  il  s'adressait,  lui  répondit  :  Lâche^fais  comme  moi; 
et  il  se  tua.  Les  autres  n'eurent  que  le  courage  de  s'injurier  entre 
eux,  et  ils  furent  arrêtés  vivants.  Le  tribunal  révolutionnaire ,  à 
qui  pesait  sa  complicité,  se  hâta  de  s'en  laver  en  les  condamnant,  «uicnnidor. 

Les  Jacobins  avaient  seuls  compris  le  véritable  but  de  la  révo- 
hiticm ,  celui  d'élever  les  prolétaires,  quel  qu'en  fût  le  moyen  : 
périsse  le  monde ,  pourvu  que  le  principe  triomphe  I  La  conven- 
tion, en  les  tuant,  se  tua  elle-même,  et  n'eut  à  invoquer  pour  sa 
Justification  que  la  crainte  d'être  prévenue.  A  partir  de  leur  mort, 
la  révolution  cessa;  sa  marche  ascendante,  et  le  règne  de  la  mul- 
titude en  ce  qu'elle  a  de  plus  inculte,  commença  à  décliner.  Au 
Idn  se  répandit  une  ivresse  de  joie  ;  il  semblait  que,  Robespierre 
mort,  tout  allait  changer.  Les  détenus  se  réjouirent,  et  toute  la 
France  avec  eux.  On  continua  de  mettre  à  mort,  mais  on  par- 
donna aussi.  On  délivra  les  gens  en  masse ,  comme  on  les  avait 
arrêtés.  Les  thermidoriens,  comme  on  appela  le  parti  qui  l'em- 
porta dans  cette  journée,  laissèrent  quelque  liberté  à  la  presse  , 
et  des  journaux ,  des  livres  osèrent  parler  d'ordre ,  de  religion. 
La  lutte  fut  vive  entre  les  modérés  et  les  exagérés,  mais  ceux-ci 
forent  réprimés;  on  réprima  aussi  les  sociétés  populaires,  qui  for- 
maient un  gouvernement  contre  le  gouvernement;  on  apporta 
des  restrictions  aux  lois  économiques ,  dont  les  résultats  avaient 
été  si  funestes,  et  l'on  osa  se  rire  des  épouvantails  aristocratiques. 
La  pauvreté,  la  malpropreté  affectée  durant  la  terreur  fit  place 
aa  luxe,  à  l'élégance,  aux  fêtes,  aux  spectacles,  aux  sciences.  On 
écrivit  contre  la  «  canaille  révolutionnaire.  >»  Ce  furent  les  élé 
gants,  appelés  la  jeunesse  dorée,  qui  s'élevèrent  contre  les  jaco- 
bins. On  songea  à  donner  quelque  éducation  morale  qui  pût  ren- 
dre les  hommes  aux  arts ,  à  l'agriculture.  Des  encouragements 
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furent  accordés  dans  ce  sens.  Marat,  le  saint  de  la  terreur^  fut 
expulsé  des  lieux  publics  et  du  Panthéon.  Sieyes  se  remit  à  par- 
ler, les  girondins  proscrits  revinrent.  Madame  Tallien  exerça 
la  même  influence  qu'avait  naguère  exercée  madame  Roland;  et 
Pichegru ,  le  conquérant  de  la  Hollande  ^  se  plaça  à  la  téte  des 
jeunes  thermidoriens.  ' 

Les  biens  des  proscrits  furent  rendus  à  leurs  familles;  on  osa 
proposer  la  tolérance  des  cultes,  une  amnistie  pour  la  Vendée; 
la  proscription  de  cités  entières,  comn^  Lyon  et  Marseille,  fut 
levée  ;  le  tribunal  révolutionnaire  aboli ,  et  cette  épithète  dispa- 
rut des  institutions  ;  la  garde  nationale  fut  choisie  parmi  les  tnnfl 
classes  de  citoyens  qui  jouissaient  d'une  certaine  aisance  ;  loi 
églises  furent  restituées  aux  catholiques  ;  les  biens  nationaux  se 
vendirent  à  des  prix  minimes;  la  constitution  de  1793  reçut  des 
modifications.  Des  lois  horribles  continuèrent  pourtant  de  subsis- 
ter, et  celles  de  finances  ne  pouvaient  être  exécutées  qu'à  l'aide  de 
mesures  rigoureuses.  La  disette  dans  Paris  était  telle,  que  l'on  y 
mesurait  le  pain  comme  dans  une  ville  assiégée ,  et  qu'il  se  payait 
jusqu'à  22  û-ancs  la  livre.  Un  froid  des  plus  rigoureux  s'y  faisait 
sentir,  et  les  moyens  de  chauffage  manquaient.  Il  fallait  émettre 
huit  cents  millions  d'assignats  par  mois  ;  mais  cette  prodigalité  les 
dépréciait  à  tel  point,  qu'un  louis  en  numéraire  valait  deux  cents 
livres  en  assignats. 

Le  peuple  se  souleva  au  cri  de  Vivent  les  jacobins/  Du  pain  et 
la  constitution  de  93  !  Mais  l'émeute  fut  dispersée,  faute  de  chefs. 
La  salle  des  Jacobins,  arène  des  jeunes  républicains,  fut  fermée, 
et  beaucoup  de  personnes  furent  mises  en  jugement.  Les  anciens 
montagnards  Barrère,  Gollot  d'Herbois  et  Billaud-Varennes  furent 
déportés  ;  quelques-uns,  condamnés  à  mort  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire; d'autres,  assassinés  par  des  particuliers.  Plus  les  villes 
avaient  souffert,  plus  il  y  eut  de  massacres;  ce  qui  obligea  de  pro- 
clamer la  loi  martiale,  et  de  recourir  à  de  nouvelles  rigueurs  pour 
réprimer  les  réactions.  C'est  ainsi  qu'après  que  le  parti  de  la  Mon- 
tagne eût  été  une  fois  étouffé  dans  le  sang ,  la  crainte  de  retom- 
ber sous  le  régime  de  la  terreur  produisit  la  terreur.  L'anarchie 
régna  pai1;out,  et  le  gouvernement  n'eut  pas  assez  de  force  pour 
la  dompter. 

Pendant  ce  temps,  la  France  répandait  au  dehors ,  par  les 
armes,  ses  principes,  qui  dgà  avaient  perdu  la  sympathie  des 
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peuples.  £lJe  multipliait  ses  conquêtes  avec  ce  mélange  d*enthou- 
siasmCy  de  générosité,  de  passions  cupides  et  de  terreur  au  dedans 
et  au  dehors,  qui  fut  le  caractère  de  cette  révolution. 

L'Angleterre  avait  apaisé  ses  troubles  intérieurs  en  suspendant 
Vkabe€u  corpus^  et  à  l'aide  de  précautions  prises  contre  les  étran- 
gers et  les  conventicules.  Pitt  aurait  voulu  soutenir  les  princes 
français  et  étouffer  la  révolution  ;  mais  Fox  s'opposa  constam- 
ment à  la  gaerre,  qui,  n'étant,  dit-il,  ni  juste,  ni  nécessaire,  n'était 
utile  qu'aux  ministres  pour  éloigner  la  contagion  de  la  liberté. 
Pitt  n'avait  pas  tant  à  cœur  néanmoins  de  réprimer  les  doctrines 
qoe  de  profiter  du  bouleversement  général  pour  agrandir  sa  na- 
tion. En  effet,  il  domina  dans  la  Méditerranée  ;  il  bloqua  la  Ck>r8e; 
il  put  opérer  un  débarquement  dans  la  Vendée;  il  menaça  les 
Antilles  et  Pondichéry;  enfin  il  déclara  le  blocus  de  la  France, 
dont  il  exclut  jusqu'aux  bâtiments  neutres ,  et  ranima  la  non- 
chalance des  princes  coalisés.  Saint-Domingue  avait  été  enlevée 
à  la  France  par  les  noirs,  qui  y  firent  une  guerre  impitoyable  à 
leurs  anciens  maîtres.  La  Martinique  fut  occupée  par  les  Anglais, 
qui  lui  imposèrent  des  lois  modérées.  Il  en  fut  de  même  de  Sainte- 
Lucie  et  de  Tabago,  d'où  il  résulta  que  les  Anglais  seuls  fourni- 
rent les  denrées  coloniales  à  i'Ëurope  entière. 

Ils  songèrent  alors  à  s'affermir  dans  l'Inde ,  et  à  conquérir  le 
domaine  de  Mysore.  Depuis  longtemps  ils  convoitaient  le  cap  de 
Bonne-Espérance  et  Geylan,  comme  points  de  relâche  fortifiés  ;  la 
conquête  de  la  Hollande  par  les  Français  leur  fournit  un  prétexte 
pour  s'en  emparer.  Les  îles  de  France  et  de  Bourbon  se  soutinrent 
par  elles-mêmes. 

Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume,  dont  les  forces  étaient 
épuisées,  et  qui  voyait  ses  efforts  ne  profiter  qu'à  l'Autriche,  com- 
mençait à  mollir,  lorsque  TAugleterre  lui  prodigua  l'or,  et  s'en- 
gagea à  lui  fournir  soixante  mille  hommes  ;  mais  leur  action  &c 
trouva  entravée  par  la  mauvaise  intelligence  qui  éclata  entre  le  duc 
deBrunsvrick  et  le  général  autrichien  Wurmser.  L'Autriche  était 
altérée  de  vengeance;  mais  elle  était  lente  et  faible.  La  Suisse,  le 
Danemark,  la  Suède,  gardèrent  la  neutralité.  I^  Russie  en  pro- 
fita pour  s'assurer  la  possession  de  la  Pologne,  sans  que  l'Angle- 
terre soulevât  de  réclamations.  Parmi  les  puissances  italiennes, 
dénuées  de  force  et  à  la  merci  de  ceux  qui  en  avaient,  le  Piémont 
seul  continuait  la  guerre  pour  recouvrer  la  Savoie  et  Nice,  qu'il 
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avait  perdues.  La  Hollande  était  sous  la  main  de  l'Angleterre;  l'Es- 
pagne faisait  la  guerre  comme  un  devoir  imposé  aux  rois. 

Mais  la  France  avait  un  million  deux  cent  mille  liommes  sous  les 
armes,  et  l'ardeur  qui  manquait  à  ses  adversaires.  Ses  jeunes  gens 
étaient  rapidement  instruits  pour  servir  et  pour  commander.  Elle 
improvisa  une  armée  de  mer  dont  tous  les  officiers  étaient  nouveaux  ; 
la  reprise  de  Toulon  enorgueillit  les  Français ,  qui  crurent  pou- 
voir défier  leur  rivale  sur  son  élément  :  ayant  donc  attaqué  l'ami- 
ral Hov^e ,  ils  lui  firent  payer  clièrement  sa  victoire.  Cependant 
leurs  corsaires  couvrirent  la  mer,  et  dans  une  année  seule  ils  prirent 
aux  Anglais  quatre  cent  dix  bâtiments.  Bientôt  ils  furent  vain- 
queurs sur  le  Tech,  et  passèrent  les  Pyrénées;  Masséna  prit 
Oneille ,  et  le  drapeau  tricolore  descendit  en  Ttalie  par  le  col  de 
Tende  et  par  le  mont  Genis.  Ils  avaient  d'abord  la  fortune  con- 

18  mai.  traire  dans  le  Nord;  mais  Pichegru,  victorieux  à  Turcoing,  re- 
leva leurs  affaires;  il  pressa  le  siège  d'Ypres,  et  s'en  empara.  Jour- 
dan,  qui  gagna  à  Fleurus  une  bataille  décisive,  ouvrit  à  ses  troupes 

17 Juin,  jg  cjjgiïiii)  de  Bruxelles  et  de  la  Belgique;  Condé,  Valenciennes , 
Landrecies  et  le  Quesnoy  furent  repris.  C'est  à  peine  si  l'on  osait 
songer  à  conquérir  la  Hollande,  qui  avait  résisté  à  Philippe  II  et  à 
Louis  XIV:  cependant  Pichegru  passa  la  Meuse  sur  la  glace,  et, 
secondé  par  les  partis,  il  entra  dans  Amsterdam.  La  république 
batave  fut  déclarée  l'alliée  de  la  France,  à  qui  elle  dut  payer  cent 
mille  florins^  céder  la  Flandre  hollandaise  et  la  communauté  du 
port  de  Flessingue.  Le  pays  le  plus  riche  de  l'Europe  demeu  ra  donc 
attaché  à  la  France,  et  la  facilité  d'y  opérer  des  débarquements  fût 
enlevée  aux  Anglais,  qui  n'eurent  plus  rien  à  perdre  sur  le  conti- 
nent. La  situation  de  la  Prusse  se  trouva  notablement  changée. 

La  cour  prussienne  était  circonvenue  par  Haugwitz  et  Luche- 
sini,  hommes  d'État  qui,  faisant  de  la  politique  d'après  la  vieille 
cabale,  avaient  amené  Frédéric-Guillaume  à  se  détacher  de  ses 
anciens  alliés.  Quand  il  se  vit  néanmoins  menacé  sur  son  flanc,  U 
demanda  à  traiter.  L'empereur  désirait  aussi  la  paix ,  quoique 
TAutriche  ne  pût  se  résigner  à  la  perte  des  Pays-Bas  ;  et  l'idée  d'une 
réconciliation  générale  pénétra  danslesesprits.  La  France  ne  voulut 
entrer  en  arrangement  qu'autant  qu'elle  aurait  le  Rhin  pour  limite  ; 
elle  conclut  toutefois  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse ,  qui  interposa 
r  sa  médiation  pour  amener  une  paix  générale.  Mais  une  paix  vé- 
ritable était  impossible  avec  le  comité ,  qui  ne  délibérait  pas  en 
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secret,  et  se  renouvelait  tous  les  mois  par  quart  ;  il  fut  donc  né-  m*, 
cessaire  de  lui  accorder  des  pouvoirs  discrétionnaires.  La  France 
rentra  ainsi  dans  le  concert  européen  ;  ces  heureux  succès  vinrent 
en  aide  aux  modérés,  et  ôtèrent  de  plus  en  plus  les  prétextes  aux 
exécutions. 

Quand  la  Vendée  vit  les  effets  du  nouveau  système  adopté  par 
les  thermidoriens ,  elle  se  calma  ;  et  cette  triste  guerre  sans  gé- 
nérosité ,  sans  combinaisons ,  sans  gloire  et  sans  résultats ,  put 
enfin  cesser.  Les  chouans  de  la  Bretagne  déposèrent  aussi  les  ar- 
mes ;  mais  l'Angleterre,  qui  avait  reconnu  de  quelle  importance 
ils  étaient,  n'eut  pas  plutôt  vu  la  France  les  admettre  à  traiter, 
qu'elle  s'occupa  de  ranimer  le  feu.  La  misère  intérieure,  qui  se 
faisait  sentir  aussi  dans  l'armée ,  où  le  soldat  manquait  de  tout, 
'  encourageait  les  puissances  et  les  royalistes  à  faire  une  tentative. 
En  conséquence  ils  ressuscitèrent  la  Vendée,  cherchèrent  à  séduire 
Pichegru^  et  prodiguèrent  l'argent,  sur  lequel  il  y  avait  d*autant 
j^us  à  compter  que  la  monnaie  nationale  était  plus  dépréciée. 
Charette  et  StoMet ,  voyant  qu'on  ne  rétablissait  pas  Tancienne 
bmille  royale,  comme  on  les  en  avait  flattés  peut-être,  se  dispo- 
sèrent à  reprendre  les  armes.  L'Angleterre ,  qui  avait  l'avantage 
de  recouvrer  un  champ  de  bataille  en  Europe  après  en  avoir  été 
chassée,  donna  une  escadre  aux  royalistes,  qui  débarquèrent  à 
Quiberon.  Deux  hommes  modérés ,  Hoche  et  Caudaux,  furent  Juin. 
fSQVoyés  contre  les  Vendéens,  et  prirent  des  dispositions  aussi  sages 
que  celles  des  insurgés  étaient  mal  entendues.  Le  marquis  de  Pui- 
saye,  qui  commandait  les  royalistes  et  avait  remué  ciel  et  terre 
pour  les  armer,  s'était  montré  intrépide  dans  les  revers  ;  mais  il 
fut  contraint  d'obéir  aux  ordres  de  Louis  XVIII  et  du  comte 
d'Artois.  Les  royalistes  furent  vaincus  :  une  partie  d'entre  eux  se 
noya,  une  autre  s'enfuit  sur  l'escadre  anglaise  ;  le  reste  se  rendit, 
^fut  fusillé  (1).  Hoche  sut  mêler  la  politique  à  l'habileté  mili- 
taire :  il  respecta  la  religion,  et  proclama  une  amnistie;  Charette 
vint  conférer  avec  Canclaux. 

Jourdan  et  Pichegru  triomphaient  sur  le  Rhin ,  qu'ils  passèrent 
okenaçants.  Le  parti  royaliste  succombait  partout.  Moncey  était 

(1)  charette  écrivait  à  Louis  XVllI  :  «Sire,  la  làcliett^  de  votre  frèro  a 
rainé  tout.  Il  ne  pouvait  paraître  sur  ces  côtes  que  pour  tout  perdre  ou  tout 
saurer.  Son  retour  en  Angleterre  a  décidé  de  nous  :  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
BMHirir  inutilement  à  votre  service.  » 

T.  XVllI.  fi 
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iiM.  aussi  victorieux  en  Espagne  ;  et  ces  succès  firent  conclure  la  paix 
après  de  longues  négociations.  La  sécularisation  des  prindpautés 
ecclésiastiques,  inventée  par  Hardenberg  et  par  Barthélémy,  per- 
mit àla  Prusse  de  profiter,  pour  s^agrandir,  des  malheurs  de  l'Aile- 
magne  :  elle  occupa  Nuremberg  ainsi  que  d'autres  parties  du  ter- 
ritoire, et  força  les  États  inférieurs  de  la  Franconie  de  renoncer 
au  droit  héréditaire.  L'argent  payé  en  contributions  par  TAlie- 
magne  aurait  sufû  pour  la  défendre  ;  mais  chacun  ne  pensait  qu'à 
soi-même,  personne  ne  défendait  la  nation  allemande. 

L'Angleterre  s'opiniâtra  à  continuerdes  hostilitésdontelleavait 
besoin  pour  ses  projets;  elle  garantit  l'emprunt  de  115  millions 
fait  par  T Autriche,  et  porta  sa  marine  de  80  à  100,000  marins. 
A  la  fin  de  la  campagne  de  1795,  les  Anglais  reprochaient  au 
ministère  d'avoir  laissé  perdre  la  Hollande  et  les  Pays-Bas,  sacri- 
fié les  Vendéens ,  prodigué  des  sommes  immenses  ;  Fox  et  Sheri- 
dan  pressaient  vivement  Pitt,  coupable,  selon  eux,  d'avoir  com- 
promis l'honneur  britannique;  et  Pitt  leur  répondait  que  la 
républiique  allait  expirer,  et  que,  dès.quele  gouvernement  se  con- 
soliderait, il  entrerait  en  négociations.  On  se  récria  davantage 
contre  tes  lois  répressives  ;  Fox  alla  même  Jusqu'à  proclamer 
qu'il  ne  restait  au  peuple  que  l'insurrection.  Pitt  obtint  cependant 
de  nouveaux  subsides ,  et  il  repoussa  toutes  propositions  de  paix 
jusqu'à  ce  que  la  France  eût  abandonné  les  Pays-Bas. 

Ce  Simon  ,  à  qui  la  garde  du  jeune  Louis  XVII  était  confiée, 
ayant  péri  avec  Robespierre,  fut  remplacé  par  le  créole  Laurent, 
moins  farouche  que  son  devancier;  mais  le  prince  infortuné  ne 
tarda  pas  à  s'éteindre.  Sa  sœur  fut  échangée  avec  les  membres  de 
la  convention  que  l'Autriche  retenait  prisonniers^  malgré  les 
discours  éloquents  de  Fox  et  de  Pitt.  La  Fayette  fut  le  seul  à  qui 
l'Autriche  ne  voulût  pas  accorder  la  liberté.  Une  évasion  que  lui 
ménageait  l'or  américain  ayant  été  découverte,  sa  femme  et  ses 
deux  filles  se  constituèrent  prisonnières  avec  lui  dans  les  forte- 
resses autrichiennes. 
Constitution  Alors  la  convention  songea  à  restreindre  son  redoutable  pou- 
voir en  donnant  une  nouvelle  constitution.  La  république,  aux 
yeux  de  la  majorité,  ne  paraissait  plus  désormais  possible,  non 
plus  que  le  principe  de  l'unité  proclamé  en  1791,  et  l'on  croyidt 
la  liberté  anglaise  préférable.  On  avait  été  à  même  de  reconnattre, 
sous  la  tyrannie  qui  venait  de  finir,  le  prix  de  certains  droits;  les 
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borriUes  lois  pénales  pesaient  à  tout  le  monde.  D'antres,  an  con- 
traire, ne  tronvaient  pas  les  États-Unis  et  la  Snisse  assez  répnbll- 
cains.  En  conséquence ,  on  ent  recours  anx  exemples  de  Rome. 
Retaonçant  donc  à  n'avoir  qn'nne  seule  chambre ,  on  décida  qu'un 
conseil  de  cinq  cents  membres ,  âgés  de  trente  ans  au  moins ,  qui 
devait  se  renouveler  chaque  année  par  tiers ,  proposerait  les  lois  ; 
^a'un  autre  conseil  de  deux  cent  cinquante  membres,  dit  conseil 
des  anciens  y  âgés  de  quarante  ans  au  moins ,  mariés  ou  veufs,  et 
qui  devaient  se  renouveler  de  la  même  manière,  les  sanctionnerait  ; 
système  qui  associait ,  disait-on ,  la  raison  et  l'imagination.  Un 
directoire  exécutif  de  cinq  membres,  assisté  de  ministres  respon- 
sables ,  fut  chargé  de  l'exécution  des  lois.  Tous  les  citoyens  âgés 
de  vingt  et  un  ans  révolus,  appelés  dans  les  assemblées  primaires, 
durent  nommer  les  citoyens  composant  les  assemblées  électorales, 
eeUes-d  élire  les  membres  des  deux  conseils,  et  ceux-là  nommer 
le  direetoire.  Le  pouvoir  Judiciaire  ftat  confié  à  des  Juges  électifs. 

Aiieone  loi  ne  pouvait  être  discutée  qu'après  trois  lectures.  La 
presse  Ait  déclarée  libre ,  mais  les  sociétés  populaires  restèrent  in- 
terdites. Les  émigrés  furent  expulsés,  les  ventes  des  biens  natio- 
naux sanctionnées,  et  les  cultes  également  tolérés^  sans  subvention 
/de  l'État. 

Les  membres  de  la  convention  cherchèrent  k  se  maintenir 
dans  la  nouvelle  législature  ;  mais  les  Journaux  et  les  sections  de 
Paris  s'insurgèrent  contre  cette  tyrannie,  et  demandèrent  l'élec- 
tion par  les  assemblées  primaires.  Gomme  on  était  menacé  d'un 
soulèvement,  la  force  armée  ftit  placée  sous  les  ordres  du  Jeune 
général  Bonaparte,  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  convention. 
Bonaparte  feit  tirer  à  mitraille,  du  haut  des  marches  de  Saint- 
Boefa,  sur  lessectionnaires  avec  une  résolution  inflexible,  comme 
sll  avait  devant  lui  des  bataillons  autrichiens,  et  en  laisse  trois  ou 
quatre  cents  morts  ou  blessés,  dans  la  Journée  du  15  octobre. 
Bans  cette  première  bataille  régulière  qu'elle  eut  à  soutenir  con- 
tre la  révolte,  la  convention  recouvra  sa  force,  et  n'en  abusa  pas. 

La  découverte  d'une  agence  royaliste  à  Paris  ressuscite  les 
suspects.  Mais  la  convention  voulut  finir  par  la  clémence,  et  dé- 
clara que  la  peine  de  mort  serait  abolie  à  la  paix  générale,  et  qu'une 
amnistie  proclamerait  alors  l'oubli  du  passé.  Elle  changea  le  nom 
de  la  place  de  la  Révolution ,  qui  devint  la  place  de  la  Concorde , 
et  dit  se  sépara  le  se  octobre  1 795. 

6. 


84  DIX-HUITIEME  ÉPOQUE. 

La  convention  avait  eu  non-seulement  à  fonder  la  liberté,  mais 
encore  à  la  soutenir  dans  des  circonstances  extrêmement  péril- 
leuses :  elle  rendit^  en  trois  ans  un  mois  et  quatre  Jours,  onze  mille 
deux  cents  décrets;  elle  découvrit  trois  cent  soixante  consplra- 
tionSy  soit  sur  la  dénonciation  formelle  de  l'assemblée  entière,  soit 
par  ses  membres  et  ses  comités;  elle  déclara  officiellement  cent 
cinquante  Insurrections. 


CHAPITRE  V. 

LE  DIRECTOIRE.  — -  CAMPAGNES  d'iTALIB. 


Deux  grands  actes  de  la  révolution  ont  pris  fin  :  la  constituante 
et  la  convention;  le  troisième  commence  avec  le  directoire.  Alors 
cesse  la  domination  exclusive  et  passionnée  des  théories,  ainsi  que 
le  fanatisme  antireligieux,  et  Ton  en  revient  aux  combinaisons  de 
la  nécessité  pratique;  on  ne  cherche  plus  à  appliquer  le  Contrat 
social,  mais  à  disposer  un  système  politique  qui  tienne  compte  du 
temps  et  des  faits.  La  nouvelle  constitution  était  une  espèce  d'ac- 
cord entre  l'élection  populaire  et  l'unité.  Le  classicisme  s'y  dé-  ^ 
ployait  pompeusement  dans  les  costumes  romains,  dans  les  chaises 
curules,  dans  la  prétexte,  dans  la  pourpre,  dans  la  main  de  jus- 
tice. Les  églises  de  Paris  se  convertirent  en  temples  consacrés  à 
un  Olympe  national ,  et  le  génie,  la  concorde,  l'agriculture,  la 
reconnaissance,  y  furent  l'objet  d'un  culte,  véritable  religion  de 
programme. 

A  la  téte  de  TÉtat  se  trouvaient  placés  des  légistes  et  des  es- 
prits spéculatifs  qui  avaient  peur  de  l'armée  :  Rewbell ,  avocat 
alsacien,  organe  des  hommes  médiocres  et  envieux  ;  Larevellière- 
Lépeaux ,  avocat  angevin  qui,  penchant  vers  les  girondins,  ré- 
prouvait, au  nom  de  la  loi  naturelle,  les  institutions  politiques  et 
religieuses;  le  vicomte  de  Barras,  Provençal,  homme  d'action 
qui  avait  tiré  les  conventionnels  de  circonstances  difficiles  ;  Car- 
not ,  le  génie  de  la  guerre ,  qui  déploya  alors  une  modération 
inattébdue,  ce  en  quoi  il  fut  secondé  par  Letoumeur,  patriote  es- 
timé. Sieyes,  réputé  le  plus  grand  penseur  du  temps ,  mais  inha- 
bile dans  la  pratique ,  avait  refusé.  Les  directeurs  étaient  donc 
pris  dans  les  diverses  factions,  mais  tous  régicides,  pour  rassurer 
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contre  une  restauration  qu*on  redoutait;  ils  jurèrent  haine  à  la  hm. 
monarchie  y  et  instituèrent  une  fête  au  21  janvier,  jour  anniver- 
saire de  la  mort  de  Louis  XYI. 

La  révolution  ayant  abattu  les  sommités,  personne  parmi  les 
directeurs  n'avait  le  génie  nécessaire  pour  ramener  Tordre  au  de- 
dans, la  victoire  au  deliors.  La  législature  ne  formant  qu'un  seul 
eorps,bien  que  composée  de  deux  conseils,  tout  désaccord  avec 
elle  devait  se  résoudre  en  dissensions.  Soixante  journaux,  presque 
tous  hostiles  au  gouvernement,  tenaient  lieu  de  tribune  ;  les  vété- 
rans de  la  littérature  y  rompaient  des  lances,  sans  intelligences  au 
dedans  ni  au  dehors ,  et  par  cela  même  ils  en  devenaient  plus  puis- 
sants. Sur  ces  entrefaites,  Pîchegru  trahissait;  la  Vendée  se  re- 
levait; les  partis  méditaient  des  réactions.  La  compassion  donnait 
à  l'aristocratie  écrasée  un  lustre  qui  lui  avait  manqué  dans  ses 
beaux  jours.  Elle  n'était  pas  entièrement  détruite ,  et  dans  diffé- 
rentes provinces,  comme  la  Dordogne,  le  Bourbonnais,  la  Lima- 
gne ,  la  Guienne ,  le  Poitou,  la  Bretagne,  le  peuple,  qui  aimait  les 
seigneurs,  n'attenta  pas  à  leurs  châteaux  :  cette  affection  leur  valut 
l'avantage  de  conserver  leurs  propriétés;  mais  de  vainqueurs,  de- 
venus vaincus,  ils  étaient  surveillés  par  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux.  Deux  sortes  de  propriétaires  étaient  donc  eu  lutte,  de 
même  que  deux  clergés.  L'un  d'eux,  assermenté,  prétendait,  avec 
Grégoire ,  être  la  véritable  Église ,  et  conserver  la  religion  ;  mais 
le  peuple  n'avait  point  foi  en  lui,  et  si  les  autels  de  la  Raison 
étaient  quelque  peu  fréquentés,  ceux  que  desservaient  les  prêtres 
assermentés  restaient  déserts.  Ces  derniers  haïssaient  donc  les 
prêtres  réfractaires,  sanctifiés  par  la  persécution,  qui  se  cachaient 
pour  officier  dans  quelque  lieu  isolé,  où  parfois  survenaient  les  , 
soldats,  qui  brisaient  les  calices  et  les  ornements.  Or  le  directoire 
les  poursuivit  avec  plus  d'acharnement  encore. 

Les  restes  des  jacobins  voyaient  avec  dépit  se  résoudre  en  sim- 
ples modifications  ce  renouvellement  qu'ils  avaient  espéré  voir 
se  réaliser  dans  le  système  social ,  sans  égard  pour  les  actes  hu- 
mains, lis  trouvèrent  un  organe  dans  Gracchus  Babeuf,  qui,  après 
l'amnistie,  fonda  avec  le  Florentin  Buonarrotti(l), et  d'autres, 
qa'il  avait  connus  dans  les  prisons ,  la  société  du  Panthéon  ou 

(1)  Buonarrotti,  qui  fut  ensuite  clief  des  carbonari ,  et  vécut  jusqu*à  un  âge 
très-avancé,  toujours  dans  les  idées  républicaines ,  nous  a  exposé  foute  la 
théorie  de  Babeuf. 
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des  Égaux  I  société  qui  se  proposait  de  combattre  la  contre-révo- 
lution^ et  de  démontrer  tout  le  bien  opéré  pendant  Fouragan  qui 
venait  à  peine  de  cesser.  Il  précbait  la  communauté  absolue  des 
biens ^  «  l'égalité ,  premier  vœu  de  la  nature,  premier  besoin  de 
rhomme,  nœud  principal  de  toute  association  légitime.  La  révo- 
lution, selon  lui ,  n'avait  fait  qu'en  devancer  une  autre  bien  plus 
grandiose  et  plus  solennelle,  qui  sera  la  dernière...  Plus  de  pro- 
priété individuelle  des  terres  ;  les  fruits  appartiennent  à  chacun. 
Assez  longtemps  moins  d'un  million  d'individus  a  disposé  de  ce 
qui  appartient  à  vingt  millions  de  leurs  semblables.  Plus  de  ces 
repoussantes  distinctions  de  riches  et  de  pauvres,  de  grands  et  de 
petits ,  de  maîtres  et  d'esclaves ,  de  gouvernants  et  de  gouvernés. 
Voici  le  moment  de  fonder  la  république  des  égaux,  grand  bos- 
pice  ouvert  à  tous.  Familles  gémissantes,  venez  vous  asseoir  à  la 
table  commune ,  servie  par  la  nature  à  tous  ses  enfants!  Veap\e 
français,  reconnais  et  proclame  la  république  des  égaux  I  » 

En  conséquence,  Babeuf  et  ses  adhérents  voulaient  une  nuu 
nière  de  vivre  simple;  il  ne  devait  y  avoir  ni  cités ,  ni  luxe ,  ni 
discours  à  la  tribune  ou  en  chaire  ;  il  suffisait,  selon  eux ,  d'en* 
seigner  au  peuple  à  servir  et  à  défendre  la  patrie.  Ils  n'admet- . 
talent  aucune  prééminence  intellectuelle  ou  morale ,  et  ils  enten- 
daient que  la  presse  se  renfermât  dans  les  principes  proclamét 
par  la  société. 

Afin  de  réaliser  ce  paradis,  ils  ourdirent  une  conspiration  qui 
avait  pour  but  d'égorger  les  directeurs ,  de  proclamer  la  liberté, 
l'égalité ,  la  constitution  de  98  ,  la  félicité  universelle  :  ils  ap- 
puyaient le  tout  de  larges  promesses  en  fait  de  subsistances,  apptt 
puissant  sur  un  peuple  affamé  ;  mais  la  conjuration  ayant  été 
découverte,  ils  forent  arrêtés  et  envoyés  au  supplice.  Cet  acte 
de  vigueur  consolida  le  directoire,  qui  obtint  une  docilité  sana 
bornes,  et  fit  fermer  les  salles  patriotiques. 

La  multitude  sentait  le  besoin  de  la  paix.  Les  bourgeois ,  qui 
avaient  fait  la  révolution  de  93,  avaient  été  un  moment  oppri- 
més par  les  prolétaires  ;  mais,  ayant  repris  le  dessus,  ils  crai- 
gnaient le  retour  de  la  terreur ,  le  renversement  de  toutes  les 
Idées  d'économie,  d'industrie,  de  commerce,  et  observaient 
d'un  œil  attentif  le  parti  qui  avait  succombé.  Les  gens  subite- 
ment enrichis,  et  ceux  qui  avaient  échappé  au  danger,  aspiraient 
à  Jouir.  Les  munitionnaires ,  véritable  puissance  de  l'époque. 
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s'engraissaient  rapidcmeut  des  misères  de  l'armée.  L'agiotage  itm. 
ramenait  le  temps  de  Law,  et  l'argent ,  gagné  à  la  hâte ,  se  dé-- 
pensait  avec  rapidité.  On  vit  donc  renaître  les  manières  polies  et 
renjouement  parisien,  en  même  temps  que  les  imitations  classi- 
ques. Les  femmes^  vêtues  avec  une  simplicité  statuaire  et  toute 
l'immodestie  grecque,  employaient  la  séduction  pour  amener  les 
esprits  à  la  clémence.  On  revenait  aux  grandes  réunions ,  à  un 
Inxe  éphémère,  aux  solennités  pompeuses.  Comme  chaque  phase 
de  la  révolution  vit  le  règne  de  quelques  femmes  au  premier 
rang^  on  distinguait  alors  madame  de  Staël,  fille  de  Necker,  et 
femme  du  ministre  de  Suède  à  Paris.  Elle  avait  acquis  dans  sa 
&mille  la  connaissance  des  affaires.  Initiée ,  pendant  son  exil,  à 
la  littérature  fantastique  de  l'Allemagne,  elle  se  distinguait  des 
açadémiciens  compassés,  et  s'occupait  d'un  ouvrage  sur  la  Litté- 
rature en  rapport  avec  les  institutions  sociales;  thème  auquel  les 
précepteurs  ne  devaient  rien  comprendre.  Rentrée  en  France,  elle 
réunit  dans  ses  salons  tout  ce  qu'il  y  avait  alors  de  plus  distin- 
gué :  là,  elle  mettait  en  discussion  les  questions  politiques  à  l'or- 
dre du  jour,  et  voulait  la  république,  à  condition  que  ses  amis 
en  seraient  les  chefs. 

A  c^é  d'elle  se  pressaient  Benjamin  Constant,  prédicateur  de 
théories  mal  appuyées,  mais  brillantes;  Daunou,  qui,  compilateur 
décoloré,  ombre  de  Benjamin  et  de  Sieyes,  rédigeait  les  cons- 
titutions éphémères  comme  un  procès -verbal  d'académie,  et 
prononçait  les  discours  d'apparat  comme  Joseph  Chénier  ses 
chants  ;  le  satirique  Lebrun,  dont  la  malignité  intelligente,  im- 
placable, n'épargnait  personne  dans  ses  épigrammes. 

En  même  temps  l'agriculture  se  ranimait  :  les  paysans  avaient 
amélioré  leur  position;  les  propriétaires  vivaient  avec  écono- 
mie, et  réparaient  leurs  pertes  en  vendant  les  matériaux  des  châ- 
teaux qu'ils  démolissaient,  ou  les  arbres  des  champs  qu'ils 
avaient  achetés  de  la  nation.  Les  finances  publiques  s'amélioraient 
aussi.  Lorsque  les  directeurs  s'installèrent  au  Luxembourg ,  le 
concierge  dut  leur  prêter  une  table  et  un  cahier  de  papier.  Il  n'y 
avait  pas  un  sou  dans  les  coffres,  et  les  vingt  milliards  d'assi- 
gnats s'accrurent  bientôt  jusqu'à  quarante-cinq.  Les  approvision- 
nements de  Paris  n'étaient  pas  assurés  ;  personne  ne  voulait  plus 
servir  le  gouvernement  ;  le  service  de  ja  poste  était  interrompu. 
Lb  gouvernement  décréta  un  emprunt  forcé  de  six  cents  millions. 
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HM.  On  eut  recours  à  des  mesures  ignorantes ,  par  cela  même  vexatoi- 
res  et  infructueuses.  Puis  on  en  vint  à  la  banqueroute  la  pliis 
énorme,  en  réduisant  les  assignats  à  la  valeur  réelle  qu'ils  avaient 
en  ce  moment.  Mais  il  n'y  avait  plus  d'argent,  et  le  papier  perdait 
à  tel  point ,  que  l'on  en  échangeait  pour  vingt-huit  mille  francs 
contre  un  louis  en  numéraire.  Un  repas  de  huit  personnes  coûtait 
soixante  mille  francs  en  papier.  Les  acquisitions  se  faisaient  par 
échanges,  èt  l'on  voyait  circuler  les  meubles  riches,  les  joyaux , 
les  médailles  >  les  tableaux,  ce  qui  fournissait  un  nouvel  aliment 
à  la  gaieté  française. 

Dans  les  deux  conseils,  l'opposition,  qui  considérait  la  révolu- 
tion comme  un  état  transitoire,  allait  gagnant  du  terrain,  et  les 
opinions  inclinaient  peu  à  peu  vers  la  monarchie.  Au  dehors ,  les 
émigrés  étalent  accueillis  ou  repoussés,  selon  les  craintes  qu'on 
pouvait  avoir.  Le  fils  du  duc  d'Orléans,  qui  s'était  signalé  au  com- 
bat de  Jemmapes^  donna  des  leçons  dans  un  collège  de  Coire; 
l'abbé  Caron  s'occupa  en  Angleterre  d'instruire  les  enfants  des 
émigrés.  Gela  contribuait  à  propager  la  compassion  pour  ceux 
qui  souffraient,  et  avec  elle  les  idées  royalistes. 

L'espérance  de  ce  parti  s'appuyait  principalement  sur  la  Ven- 
dée, qui  se  soulevait  de  nouveau;  mais  Hoche,  y  ayautété  envoyé 
à  la  tête  de  cent  mille  hommes,  y  fit  une  guerre  vigoureuse, 
jusqu'au  moment  où  Charette  et  Stofflet  furent  fusillés ,  après 
avoir  été  livrés  par  trahison. 

Pichegru,  qui  commandait  sur  le  Rhin,  avait  la  manie  de 
se  faire  le  Monk  d'une  restauration  bourbonienne.  S'étant 
toujours  montré  modéré  dans  la  victoire,  il  avait  préservé  la 
Hollande  de  tout  pillage ,  et  ménagé  constamment  le  sang  des 
émigrés  ainsi  que  celui  des  prisonniers  anglais;  puis  il  se 
jeta  tout  à  coup  du  côté  des  royalistes,  sans  qu'on  sache  s'il  fut 
Octobre,  gagné  à  prix  d'or  ou  par  des  séductions  féminines.  Lorsqu'il  se 
ftit  retiré,  l'archiduc  Charles  d'Autriche  remporta  plusieurs 
avantages. 

L'Espagne  fut  amenée  par  le  comte  d'Alcudia,  alors  ministre,  à 
contracter  avec  la  France  une  alliance  offensive  et  défensive , 
et  à  déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne:  Les  Anglais,  tou- 
jours alertes  pour  leurs  intérêts ,  lui  enlevèrent  la  Trinité;  mais 
ils  attaquèrent  en  vain  Porto-Ricco  et  Ténériffe.  TIs  s^occupaient 
aussi  d'attirer  à  eux  la  Russie;  mais  Catherine  IT,  tout  en  promet- 
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tant  beaucoup,  n'envoya  que  ce  dont  on  avait  le  moins  besoin, 
c'est-à*dire,  une  escadre.  Elle  fit  toutefois  un  traité  de  commerce 
avantageux  pour  TAngleterre,  et  conclut  une  alliance  tant  avec 
cette  puissance  qu'avec  l'Autriche.  La  France  n'avait  plus  à 
ccmibattre  sur  le  continent  que  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  ce  qui 
nous  ramène  à  parler  de  l'Italie. 

Le  premier  bruit  de  la  révolution  française  avait  fait  sentir  i^**^- 
aux  princes  italiens  combien  ils  avaient  été  mal  inspirés  en  dé- 
truisant tout  ce  qui  se  rattachait  aux  idées  anciennes  et  nationa- 
les. Sui"  quel  autre  moyen  de  résistance  pouvaient-ils  compter 
désormais  y  que  sur  la  force  matérielle?  Après  avoir  habitué  les 
peuples  à  accepter  sans  examen  des  innovations  pour  lesquelles 
ils  n'étaient  pas  mûrs,  ils  devaient  s'attendre  à  les  voir  accueillir 
avec  joie  ou  du  moins  sans  obstacles,  quand  elles  viendraient  en 
foule  et  sous  une  flatteuse  apparence  (1). 

L'effiroi  était  donc  égal  chez  tous  les  princes,  mais  non  la  ré- 
solution ;  et  ils  n'osèrent  en  venir  au  moyen  qui  aurait  pu  les  sau- 
ver, à  une  alliance  défensive  dans  le  genre  de  celle  de  Pilnitz ,  al- 
liance que  proposait  PieVL  Naples  était  brouillé  avec  le  pape  pour 
le  tribut  de  la  haquenée;  Venise  ne  voulait  pas  compromettre 
son  commerce ,  et  cet  accord  de  volontés  ne  pouvait  convenir  à 
l'Autriche.  Ils  auraient  dû  au  moins  rester  tranquilles;  car  le 
Piémont  sentait  que  la  Savoie  était  menacée  ;  Naples  avait  Inté- 
rêt à  fournir  à  la  France  l'huile  et  les  savons  dont  elle  manquait 
dq>ui8  les  ravages  du  Midi,  et  les  grains  qu'il  lui  fallait  tirer  du 
Levant.  Mais,  revenant  à  la  politique  de  sentiment,  ils  songèrent  * 
plutAt  à  leurs  liens  de  famille ,  et  s'armèrent  contre  la  république. 
Le  duc  de  Modène,  le  dernier  des  princes  d'Esté  célébrés  par  les 
poètes,  conservait  les  goûts  splendides  de  ses  aïeux,  tout  en  met- 
tant en  réserve  un  trésor  considérable,  pour  faire. face  à  l'orage 
qui  grondait.  La  Toscane ,  soumise  à  un  gouvernement  très- 

(1)  Ce  sentiment  de  leur  faiblesse  s^  révèle  dans  Touvrage  que  l'on  fit  alors 
écrire  aux  hospitaliers  au  sujet  des  Droits  de  l'homme ,  difm  d'atténuer  l*cfTet 
des  livres  étrangers^  ouvrage  de  transition  entre  des  idées  en  vogue  et  d'autres 
qoeFon  combattait;  car  il  pose  en  principe  que  la  société  se  fonde  sur  un 
pacte  social ,  sans  que  Dieu  y  intervienne  directement  ;  que  la  nation  qui  l'a 
stipolé  a  le  pouvoir  dç  déclarer  déchu  le  souverain  qui  le  viole ,  c'est-à-dire 
qui  devient  un  tyran  ;  enfin ,  que  la  protection  suprême  du  droit  de  l'homme 
est  la  religion  chrétienne. 
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doux ,  était  favorable  aux  idées  françaises  ;  son  gran^-due,  bien 
qu'Autrichien,  fut  l'un  des  premiers  à  reconnaître  la  république, 
et  Carletti ,  son  ministre  à  Paris,  s'était  même  rendu  suspect  par 
un  patriotisme  excessif. 

Quant  aux  peuples ,  ils  n'étaient  pas  sur  le  duvet;  mais  ils  ne 
sentaient  pas  les  mêmes  abus  qu'en  France.  Les  princes  avaient 
égalisé  la  condition  des  biens.  Ici,  ils  avaient  brisé  les  liens  féo- 
daux ;  là ,  diminué  les  services  corporels.  Ils  restaient  attachés  à 
la  religion,  au  moins  par  sentiment.  Les  querelles  jansénistes 
étaient  des  disputes  d'école;  les  loges  maçonniques  s'occupaient 
plus  d'amusements  et  de  bienfaisance  que  de  desseins  politiques; 
les  agitateurs  expédiés  dans  le  pays  ne  trouvaient  à  se  faire  écou- 
ter que  par  des  gens  qui  n'avaient  rien  à  risquer;  les  novateurs f 
en  petit  nombre,  n'osaient  se  montrer  en  présence  de  ceux  qui , 
tenant  pour  l'ancien  ordre  de  choses ,  formèrent  une  majorité 
toujours  plus  forte,  quand  ils  eurent  vu  les  conséquences  affreuses 
qui  résultaient  des  principes  les  plus  saints. 

Le  voisinage  du  Piémont  l'exposa  le  premier  au  péril.  Victor- 
Amédée,  qui  y  régnait,  n'était  ni  un  héros  ni  même  un  guer- 
rier, quoiqu'il  aimât  les  troupes  à  Texcès.  II. suivait  matérielle* 
ment  la  politique  de  ses  aïeux ,  se  plaisait  dans  la  magnificence, 
et  avait  une  dette  de  cent  vingt  millions.  Pieux  ^  et  apparenté 
avec  une  sœur  et  deux  frères  de  Louis  XYI ,  il  crut  qu'il  devait, 
comme  chrétien,  comme  roi,  comme  parent,  prendre  les  armes. 
Il  donna  asile  aux  émigrés,  qui  établirent  à  Turin  un  foyer  de 
,  contre-révolution,  et  se  concerta  avec  les  autres  potentats  sur 
les  moyens  d'étouffer  ce  qu*on  croyait  un  incendie  momen- 
tané ,  en  même  temps  que  d'ôter  tout  espoir  aux  novateurs  qui 
se  révélaient  dans  la  Péninsule  par  des  discours  et  par  quelques 
mouvements  mal  réprimés. 

Les  sollicitations  des  émigrés  et  celles  du  nouvel  empereur 
l'ayant  détèrminé  à  prendre  l'offensive,  il  disposa  ^tout  pour  la 
guerre  en  Savoie  et  à  Nice.  La  France  lui  envoya  Sémonville  pour 
lui  proposer  une  alliance;  mais  il  ne  voulut  seulement  pas  l'enten- 
dre, et  il  se  prépara  à  envahir  le  territoire  français,  de  l'Isère  au 
^'  Var.  Mais  on  reconnut  bientôt  que  les  plans  militaires  des  Piémon- 
tais  étaient  fautifs,  car  la  Savoie  fut  occupée;  et  l'armée,  repous- 
sée de  Mice ,  se  vit  accusée  de  lâcheté  dans  toute  l'Ëurope,  avant 
qu'on  en  eût  vu  bien  d'autres  prendre  la  fuite  devant  ces  héros 
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improvisés.  L'amiral  Truguet  brûla  Oneille;  les  émigrés ,  qui 
avaient  trooyé  un  refuge  en  Savoie ,  s'enfuirent  misérablement 
sur  Tarin. 

Bientôt  la  coalition,  reprenant  courage»  songea  à  envahir  la 
France,  dans  la  pensée  que  les  populations  se  soulèveraient  con- 
tre la  tyrannie  républicaine;  mais  le  Prussien  Kellermann,  à  la 
tète  de  cinquante  mille  Français ,  se  fortifia  dans  les  montagnes 
de  la  Savoie  ainsi  que  dans  les  Alpes  maritimes,  et  les  nouvelles 
méthodes  de  guerre  déconcertèrent  l'ancienne  tactique  des  alliés, 
que  compromettait  leur  lenteur. 

Les  gros  capitaux  que  les  négociants  de  Gènes  avaient  en  France 
obligeaient  cette  république  à  la  circonspection.  Elle  n'osait  d'ail- 
leurs s'unir  ni  au  Piémont,  dont  elle  connaissait  la  longue  con- 
voitise à  son  égard,  ni  à  l'Autriche,  dont  elle  avait  brisé  les  fers; 
eDe  louvoyait  donc  entre  les  prétentions  opposées  de  Paris  et  de 
Londres.  Les  Anglais  abusaient  étrangement  de  leur  supériorité, 
car  ayant  attaqué  par  trahison  la  frégate  française  la  Modeste  ^ 
qui  se  trouvait  dans  ie  port,  ils  enjoignirent  aux  Génois  de  cesser 
toute  communication  avec  la  France,  et  de  recevoir  aucun  de  ses 
bâtiments;  acte  d'une  arrogance  inouïe.  De  leur  côté,  les  Corses, 
qui  avaient  arboré  la  bannière  anglaise^  donnaient  carrière  à 
leurs  vieilles  haines  en  infestant  de  pirates  les  côtes  voisines. 

L'assemblée  constituante  avait  rappelé  Paoli  dans  cette  ile; 
mais  les  révolutionnaires  la  bouleversèrent  d'un  bout  à  l'autre,  et 
les  confédérés  en  prirent  occasion  de  l'exciter  contre  la  France, 
n  promit  de  les  seconder  dès  que  les  vaisseaux  anglais  réunis  à 
eeox  de  l'Espagne  paraîtraient,  comme  on  l'espérait,  dans  la  Médi- 
terranée. En  ce  moment  pourtant  les  Français  y  étaient  en  force, 
et  l'amiral  Truguet  était  envoyé  pour  occuper  la  Sardaigne,  posi* 
tioD  excellente  pour  dominer  dans  cette  mer,  et  tenir  la  Corse 
en  respect.  Mais  comme  il  fut  repoussé  par  les  Sardes,  qui  se 
défendirent  héroïquement ,  Paoli  eu  prit  courage  :  il  opéra  ie  sou- 
lèvement de  rile,  repoussa  les  commissaires  de  la  convention,  et 
pour  se  consolider  il  offrit  aux  Anglais  de  se  mettre  sous  leur  pro- 
tection. Ils  vinrent ,  et  donnèrent  une  constitution  à  l'île.  Paoli , 
appelé  en  Angleterre,  fut  bien  payé  ;  mais  il  demeura  nul ,  et  les 
esprits  se  calmèrent  sous  leur  nouveau  joug. 

Cependant  les  alliés,  commandés  par  Colli  et  Déliera,  atta- 
quaient Nice  ;  les  Anglais,  sur  qui  ils  comptaient,  obligeaient  le  roi 
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de  Naples  à  se  déclarer;  ils  menaçaient  la  Toscane,  demeurée 
neutre;  ils  insultaient  Gênes ,  comme  s*ils  n'eusent  cherché  qa*à 
fournir  de  bonnes  raisons  à  une  guerre  européenne.  Venise  ac- 
cueillit à  Vérone  Louis  XVIII,  qui  de  là  dirigeait  les  mouvements 
des  royalistes  ;  mais,  sur  l'injonction  de  la  France,  elle  se  hâta  de 
congédier  cet  hôte  royal.  L'Autriche,  sans  parler  de  ses  hosti- 
lités ,  avait  violé  le  territoire  des  Grisons ,  pour  y  arrêter  Sémon- 
ville  et  les  autres  ambassadeurs  que  la  France  envoyait  à  Venise 
et  en  Turquie  (1). 

Rome,  cette  capitale  du  monde  catholique,  qui  voyait  renaître 
dans  Braschi  la  splendeur  des  Médicis,  s'effrayait  d'une  révolu- 
tion née  de  doctrines  impies  :  elle  interrompit  ses  grands  travaux, 
accueillit  généreusement  les  victimes  ;  mais  elle  ne  voulut  pas,  par 
des  mesures  violentes ,  provoquer  les  fureurs  sacrilèges  des  révo- 
lutionnaires. Cependant  lorsque  la  cour  romaine  vit  la  religion  dé; 
truite,  les  prêtres  égorgés,  les  évêques  renversés,  le  roi  condamné; 
lorsqu'elle  se  vit  menacée  elle-même  dans  les  chants  patriotiques, 
où  l'on  annonçait  de  nouveaux  Gaulois  à  la  Rome  des  prêtres, 
elle  s'irrita,  et  lança  une  excommunication  contre  la  république. 
La  populace  excitée  assassina  le  ministre  français  Hugues  Bassè- 
ville,  qu'elle  accusa  d'avoir  été  envoyé  pour  attîsér  sur  les  rives 
du  Tibre  l'incendie  révolutionnaire.  Ce  meurtre  causa,  comme 
on  peut  le  penser,  une  vive  rumeur  en  France,  où  l'on  jura  de  ne 
pas  le  laisser  impuni. 

Naples  subissait  l'influence  toute-puissante  de  la  reine  Caro- 
line d'Autriche,  sœur  de  Marie- Antoinette ,  qui ,  à  ce  titre,  avait 
les  Français  en  exécration.  Elle  était  excitée  en  outre  par  le  mi- 
nistre Acton  et  par  les  Anglais,  qui  espéraient  réduire  cette  con- 
trée importante  à  subir  leur  patronage.  La  peur  rend  cruel  :  la 

(l)Des  déclarations  de  Sémonville  lui-même,  etde  son  éloge  prononcé  par 
le  baron  Mounier  à  la  chambre  des  pairs  le  7  février  1840,  il  résulte  qu'il  était 
mal  vu  des  révolutionnaires  à  l'époque  où  il  fut  rappelé  de  la  Corse.  Afin  de  le 
sauver,  on  feignit  de  le  charger  d'une  mission  pour  Constantinople  ;  mais,  en 
réalité,  il  devait  se  diriger  vers  la  Toscane  dans  le  plus  grand  secret^  pour  y 
traiter  avec  le  graud-duc  et  avec  Maples  des  moyens  de  sauver  le  reste  de  la  fa* 
mille  royale.  Danton  lui-même,  voyant  la  ruine  de  son  parti  approcher,  vou- 
lait se  ménager  un  refuge  près  du  trône.  11  envoyait  donc  SémonviUe  en  Tos- 
cane, Maret  à  Naples,  et  avec  eux  Montholon,  fils  adoptif  du  premier,  qui  avait 
combattu  en  Corse  sous  Napoléon ,  et  devait  recueillir  ses  dernières  paroles  h 
Sainte-Hélène.  Cette  arrestation  ruina  tout. 
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juDte  d'État  déploya  dans  ses  jugements  une  riguenr  farouche  ;  elle 
imaginades  preuves  contre  vingt  mille  prévenus;  cinquante  mille 
lui  parurent  suspects.  Elle  condamna  à  mort  trois  Jeunes  gens,  dont 
le  plus  Âgé  avait  vingt-deux  ans.  Caroline  voulait  détruire  «  ce  • 
vieux  préjugé  qui  répute  infâme  le  délateur  ;  »  elle  couvrit  en 
conséquence  le  pays  d'espions ,  remplit  les  prisons  ou  plutôt  les 
fosses  du  château  Saint-Ëlme,  et  celles  de  Messine,  de  condamnés 
et  de  suspects.  En  même  temps  elle  se  procurait  de  l'argent  par 
tous  les  moy^,  dépouillant  les  églises  de  leurs  ornements,  les 
banques  publiques  de  leurs  fonds.  Elle  rassembla  des  forces  con- 
sidérableSy  et  réunit  bientôt  trente-six  mille  soldats ,  cent  deux 
bâtiments  de  différente  grandeur,  armés  de  six  cent  dix-huit 
canons  et  de  huit  mille  six  cents  hommes  d'équipage,  car  la  faim 
poussait  beaucoup  de  gens  à  s'enrôler.  Malgré  la  neutralité  pro- 
mise,  elle  s'allia  avec  l'Angleterre,  et  les  bâtiments  napolitains  i?». 
s'avancèrent  pour  piller  Toulon;  mais  ils  durent  s'en  retourner  ^ 
sans  aucun  profit,  après  beaucoup  de  dépense. 

C'était  l'époque  de  la  terreur,  et  beaucoup  de  provinces  du 
Midi  étaient  en  insurrection  :  si  donc  le  Piémont  se  fût  réuni  aux 
Lyonnais,  aux  Provençaux,  aux  autres  partis,  girondins  ou  fé- 
déralistes, il  aurait  joué  un  rôle  important  dans  ces  tentatives,  et 
peut-être  changé  le  sort  de  la  France  ;  mais  il  répugnait  au  roi  de 
se  joindre  a  des  républicains.  Kellermann  chassa  les  Piémontais 
de  la  Savoie;  une  autre  armée  envahit,  par  la  rivière,  Vînti- 
mille  et  Oneille,  en  se  préparant  ainsi  les  moyens  d'attaquer  le 
Piémont,  que  d'autres  troupes  victorieuses  menaçaient  par  le 
numt  Génis ,  et  dont  elles  n'étaient  plus  séparées  que  par  la  Bru- 
netta.  Les  Français  furent  arrêtés  quelque  temps  dans  la  Ligurie 
par  la  forteresse  inexpugnable  de  Saorgio;  mais  elle  dut  céder, 
et  ils  purent  occuper  le  col  de  Tende.  Les  rois  effrayés  multi- 
pli^ent  leurs  efforts ,  et  en  même  temps  on  arrêta,  on  exécuta  à 
mort,  on  redoubla  de  vigilance  ;  toute  réunion ,  même  littéraire^ 
fat  interdite.  Mais  le  roi  de  Naples  se  trouva  dans  l'impossibilité 
d'envoyer  des  secours,  attendu  qu'une  conspiration  avait  été  dé- 
couverte dans  le  pays;  l'Autriche  fit  marcher  seulement  quelques 
régiments,  et  les  Français,  les  attaquant  bientôt  dans  le  camp  septembre, 
de  Bégo,  les  obligèrent  à  se  retirer. 

Cependantia  terreur  ayant  cessé,  la  France  semblait  vouloir  se 
réconcilier  avec  l'Europe;  mais  le  Piémont  et  l'Autriche  demeu- 


94  BIX-HUITIÀME  ÉPOQUE. 

i7w.  raient  opiniâtres,  comme  soutenant  une  guerre  de  principes.  On 
continuait  donc  de  se  battre  dans  les  Âlpes  et  dans  la  rivière  de 
Gènes.  La  république  française^  ayant  fait  la  paix  avec  la  Prusse 

Novembreé  et  i'Ëspague ,  Schérer  emmena  des  forces  considérables  en  Italie, 
où ,  secondé  par  Masséna  et  Serrurier^  il  battit  à  Loano  le  général 
autricbiep  Colli,  qui  perdit  toute  son  artillerie  et  ses  bagages. 
Alors  ces  l>elles  contrées  se  virent  dévastées  par  les  ftiyards  non 
moins  que  par  les  nouveau- venus,  et  TAutriche  envoya  pour 
commander  ses  troupes  le  général  Beaulieu,  à  qui  la  France  oppon 
Napoléon  Bonaparte. 

Bonaparte.  Bonaparte  était  né  en  Corse  (1),  d*une  famille  noble  qui,  avec 
les  Salicetti,  favorisait  la  France,  et  qui  dès  lors  fut  proscrite  lors* 
que  les  Paoii  et  les  Pozzo  di  Borgo  l'eurent  emporté.  Les  Bona- 
parte passèrent  aiorsàMarseille^  où  madame  Letitia^  restée  venve^ 
vivait  très-pauvrement ,  n'ayant  pour  s'aider^  dans  les  soins  da 
ménage,  que  ses  filles,  qui  étaient  charmantes.  Sur  cinq  (Ils  qu'elle 
avait,  cinq  coururent  les  chances  du  moment.  Napoléon^  qui  ayait 
été  élevé  par  son  oncle ,  prêtre  respectable,  écrivait  en  faveur  des 
jacobins,  et  signait  Brutus  Bonaparte,  Étant  entré  dans  Parmée, 
il  avait  commencé  à  se  signaler,  lors  de  la  prise  de  Toulon ,  en 
qualité  d'officier  d'artillerie ,  et  ensuite  à  Paris,  en  apaisant,  non 
sans  effusion  de  sang,  une  révolte  contre  la  convention.  Lorsque  le 
directoire,  manquant  d'argent,  songeait  à  envahir  l'Autriche,  afin 
que  les  troupes  trouvassent  à  vivre  sur  le  territoire  ennemi,  il  ea 
était  qui  proposaient  d'attaquer  Vienne  directement  :  or,  les 
campagnes  suivantes  démontrèrent  la  possibilité  de  ce  plan,  qui 
aurait  terminé  la  guerre  d'un  coup  ;  mais  alors  la  plupart  le  Ju- 
geaient chimérique.  Bonaparte  se  proposait  d'y  arriver  par  l'Ita- 
lie, où,  en  allant  chercher  un  nouveau  champ  de  bataille  et  de 
nouveaux  ennemis,  on  acquerrait  une  province  à  échanger  à  la 
paix  contre  les  Pays-Bas.  Déjà  les  barrières  italiques  avaient  été 
franchies  de  toutes  parts,  lorsqu'il  fût  nommé  pour  remplacer  Sché- 
rer comme  général  en  chef.  Bonaparte  pensa  qu'il  était  temps  de 
renoncer  aux  batailles  systématiques,  de  frapper  l'Autriche,  âme 
de  tous  les  gouvernements  italiens,  et  d'exciter  contre  elle  le  pa- 
triotisme national  (3},  tout  devant  être  fini  quand  cette  puissance 

(1)  On  a  remarqué  que,  dans  la  même  anuée  1769,  naquirent  napoléon , 
Wellington,  Walter  Scott,  Canning,  Chateaubriand,  Soult,  Méhémet-Ali. 

(2)  «  En  propageant  les  principes  de  la  liberté  en  Piémont  et  à  Gènes ,  en  y 
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ferait  expulsée.  Il  promit  donc  en  partant  que ,  sous  trois  mois,  im. 
il  serait  ou  de  retour  à  Paris ,  ou  vainqueur  à  Milan. 

Le  Piémont  fermait  alors  les  passages  avec  vingt-deux  mille 
soldats  sous  les  ordres  du  général  Colli,  et  T Autriche  avec  trente 
mille  sous  IBeaulieu,  qui  à  l'expérience  d'un  vieillard  Joignait 
l'esprit  d'un  jeune  homme  :  mais  la  Jalousie  les  empêchait  d'opé- 
rer d'accord.  Bonaparte  trouva  à  Nice  trente-six  mille  Français  m  man. 
dans  une  condition  déplorable, n'ayant  ni  habillement,  ni  argent, 
ni  vivres,  ni  chevaux ,  mais  du  courage,  de  la  constance,  l'en- 
thou^asme  républicain ,  et  de  vaillants  capitaines,  entre  autres 
Hasséna  et  Augereau^  qui  savaient  communiquer  aux  soldats 
leur  propre  bravoure;  la  Harpe,  aussi  courageux  qu'instruit; 
le  brave  et  méthodique  Serrurier  ;  Berthier,  que  distinguait  son 
haUieté  dans  les  détails  et  la  justesse  de  son  coup  d'oeil. 

Bonaparte,  quoique  le  plus  Jeune,  prit  le  ton  d'un  chef  au 
milieu  de  ses  égaux  :  Soldats ,  dit-il ,  vous  êtes  mal  vêtus^  mal 
mmrris ,  et  le  gouvernement,  qui  vous  doit  tout^  ne  peut  rien 
pmr  vous.  Je  vous  conduirai  dans  le  paradis  terrestre^  où  vous 
trouverez  des  plaines  fécondes^  de  grandes  ciiésy  de  fertiles 
provinces ,  o*  vous  attendent  rhonneur,  la  gloire^  les  ri- 
chesses. 

n  distribua  quatre  louîs  à  chaque  général,  tant  la  misère  était  athi. 
grande;  et,  vainqueur  à  Montenotte,  il  déboucha  à  Millesimo 
nr  le  centre  de  l'ennemi.  Ayant  séparé  ainsi  les  Piémontais  des 
intrichiens ,  il  se  tourna  contre  ceux-ci,  et  data  de  Gherusco  une 
proclamation  conçue  en  ces  termes  :  Peuples  d'Italie,  Farmée 
française  vient  rompre  vos  chaînes;  le  peuple  français  est  ami 
de  tous  les  peuples ,  venez  au-devant  de  lui.  Vos  propriétés, 
wi  usages  f  votre  religion,  seront  respectés.  Nous  ferons  la 

attnmant  la  guerre  civile^  c'est  le  peuple  qu'on  soulève  contre  les  nobles  et  les 
prêtres;  on  devient  responsable  des  excès  qui  accompagnent  toujours  une  pa- 
reille lutte.  Arrivés,  an  contraire,  sur  TAdige,  nous  serons....  en  position  de 
prodamer  les  principes  de  la  libellé ,  et  d'exciter  le  patriotisme  italien  contre 
h  domination  étrangère;  on  n'aura  pas  besoin  d'exciter  la  division  des  diverses 
ctwes  de  citoyens;  nobles,  bourgeois >  paysans ,  tout  sera  appelé  pour  mar- 
cher d'accord  pour  le  rétablissement  de  la  patrie  italienne.  Le  mot  Ilalia, 
Italia  !  proclamé  de  Milan  à  Bologne,  produira  un  effet  magnifique  ;  proclamé 
snrIeTÀin,  les  Italiens  diraient  :  Pourquoi  n'avancez-voiis pas?  »  Napo- 
Um,  Campagne  d^ttalie. 
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guerre  en  ennemis  généreux ,  et  seulement  aux  tyrans  qui 
vous  tiennent  asservis. 

Il  accorda  un  armistice  au  roi  de  Sardaigne,  qui^  tardivement 
ébranlé  dans  ses  résolutions,  vit  qu'entre  le  joug  autridiien  et 
celui  de  la  France,  le  dernier  valait  mieux,  parce  qu'il  était  moins 
détesté  :  en  retour,  Bonaparte  exigea  les  forteresses  de  Caneo , 
d'Alexandrie  et  de  Tortone,  qui  assuraient  ses  communications 
avec  la  France.  Alors  Bonaparte,  à  la  tête  d'une  armée  bien  nour- 
rie, à  laquelle  les  volontaires  venaient  se  joindre  eu  foule,  traînant 
à  sa  suite  l'artillerie  enlevée  à  l'ennemi,  descendit  dans  les  plaines 
de  la  Lombardie  à  travers  de  fertiles  vallées,  sur  un  soi  contre 
lequel  n'avaient  pas  à  lutter  les  efforts  des  soldats  :  Votis  avez 
remporté^  leur  dit-il ,  six  victoires  en  quinze  jours  y  pris  vingt- 
six  vaisseaux,  cinquante-cinq  canons ,  plusieurs  places  fortes  9 
faitquinze  mille  prisonniers  y  gagné  des  batailles  sarys  artillerie, 
passé  des  fleuves  sans  ponts,  marché  sans  souliers,  bivouaqué 
sans  eaU'de-vie,  et  parfois  même  sans  pain.  La  France  retentit 
des  louanges  du  héros  naguère  inconnu ,  et  l'Italie  hésita  entre 
l'inquiétude  et  l'étonnement  :  en  effet,  c'était  uq  brillant  épisode 
pour  l'Europe  entière,  et  l'histoire  la  plus  intéressante  pour  tes 
Italiens  en  particulier,  que  ces  campagnes  qui  déshabituaient 
les  esprits  français  de  l'anarchie ,  et  finissaient  par  sul)stituer 
aux  maux  de  la  liberté  les  désastres  de  la  gloire. 

Quand  Napoléon  succomlmit  à  Sainte-Hélène  sous  le  poids  de 
souvenirs  importuns,  il  s'arrêtait  avec  complaisance  sur  cette  ex- 
pédition, et  voyait ,  avec  un  remords  en  vain  dissimulé,  le  bien, 
qu'il  aurait  pu  faire  alors  à  cette  patrie  de  ses  aïeux,  lui  issa  de 
race  italienne,  exécuteur  des  volontés  d'un  grand  peuple  libre , 
capable  de  sentir  la  puissance  de  l'union  et  l'influence  de  la  liberté 
bien  ordonnée.  Cependant,  alors  que  les  flatteurs  avaient  disparu, 
il  se  flattait  lui-même;  et,  comme  eux,  c'est  à  la  gloire  militaire 
qu'il  s'arrêtait  de  préférence. 

Tous  ceux  qui,  dans  la  Péninsule,  nourrissaient  le  désir  de  voir 
l'Italie  entière  réunie  en  une  puissante  nation,  espéraient  ce  résul- 
tat de  la  conquête,  et  ils  l'espéraient  bien  plus  de  la  conquête  d'an 
peuple  libre  et  libérateur,  que  de  rois  ambitieux.  Beaucoup  d'entre 
eux  avaient  lu  les  écrits  des  encyclopédistes  et  les  journaux  fran- 
çais ;  ils  avaient  fait  partie  des  réunions  maçonniques,  réfléchi  sur 
les  innovations  des  princes  du  pays  :  on  attendait  donc  tout  le  bien 
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possible  de  la  république.  La  multitude,  toujours  éblouie  par 
l'aspect  de  la  force ,  s'émerveillait  des  victoires  si  rapides  de  Bo- 
naparte ^  et  aimait  en  lui  un  héros  italien.  Mais  les  prêtres,  les 
nioines,  les  nobles,  que  leur  influence  rendait  encore  puissants 
même  après  la  perte  de  leurs  prérogatives,  avaient  en  horreur  les 
hmovations  dont  on  les  menaçait  ;  et  ils  répandaient  parmi  le  peu- 
ple un  sombre  effroi  contre  les  régicides,  les  terroristes,  les  des- 
tmeteors  des  trônes  et  de  la  fol. 

Le  directoire  avait  conçu  la  pensée  de  conquérir  la  Lombar- 
dk,  uniquement  pour  la  donner  à  TAutriche  en  échange  des  Pays- 
Bas,  et  par  là  assurer  la  paix.  Mais  Bonaparte  se  gardait  de  laisser 
rien  percer  à  cet  égard  :  il  caressait  au  contraire  les  idées  si 
flatteuses  de  liberté  et  d'indépendance,  et ,  se  conformant  aux  or- 
dres qu'il  avait  reçus,  il  substituait  partout  l'administration  mu- 
nicipale aux  anciens  gouvernements.  Étant  entré  sur  le  territoire 
des  États  de  Parme  et  de  Plaisance,  qui  avaient  réparé  sous  les 
Bourbons  les  maux  des  guerres  précédentes,  et  où  fiorissaient  les 
arts,  l'agriculture  et  le  commerce,  il  accorda  au  duc  un  armistice^ 
moyennant  deux  millions  en  argent,  mille  six  cents  chevaux,  une 
quantité  déterminée  de  blé^  et  en  outre  vingt  de  ses  meilleurs  ta- 
bleaux. Puis,  lorsque  les  Allemands  l'attendaient  dans  la  direction 
dePalenza,  il  fit  une  marche  oblique,  passa  le  Pô  à  Plaisance,  et 
battit  Beaulieu ,  qui  était  accouru  trop  tard.  II  livra  une  bataille 
sanglante  à  Lodi,  où  il  traversa  l'Adda  et  arriva  à  Milan  (l). 

Ce  beau  pays,  pour  lequel  on  s'était  battu  pendant  des  siècles , 
n'avait  entendu  retentir  le  canon ,  depuis  quarante-huit  ans, que 
dansjes  fêtes  de  ses  ducs ,  qu'il  entourait  d'un  respect  tradition- 
nel. Mais  les  impôts  que  les  nécessités  de  la  guerre  avaient  fait 
récemment  augmenter  l'avaient  indisposé  contre  ces  souverains 
étrangers ,  et  il  accueillait  avec  Joie  l'espoir  de  se  placer  à  la 
téte  de  l'union  italienne.  Après  avoir  rassuré  les  esprits  en  res- 
pectant les  propriétés  et  les  personnes,  Bonaparte  institua  à  Mi- 
lan une  administration  municipale  et  des  gardes  nationales.  Il 
laissa  foire  de  grandes  démontrations  d'allégresse,  former  des 

(1)  «Vendémiaire  et  même  Montenotte  ne  me  portèrent  pas  encore  à  me 
croire  un  homme  supérieur  ;  ce  n'est  qu'après  Lodi  qu'il  me  vint  dans  l'idée 
que  je  pourrais  bien  devenir  un  acteur  décisif  sur  notre  scène  politique.  Alors 
naquit  la  première  étincelle  de  la  haute  ambition.  »  Mémoires  de  Sainte- 
Hélène. 
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réunions  politiques  et  publier  des  journaux  déclamatoires.  Il 
imposa  au  pays  vingt  millions  en  tout  pour  taxe  de  guerre,  en- 
leva aux  églises  leur  argenterie ,  aux  monts-de-piété  les  objets 
engagés.  Ses  soldats^  couverts  de  haillons,  furent  rhabillés,  et  se 
remirent  de  leurs  fatigues.  Leur  vivacité  et  leurs  manières  ave- 
nantes les  firent  aimer  des  hommes  et  plus  encore  des  fenuncs, 
quoiqu'ils  répandissent ,  avec  leurs  chansons  sanguinaires  et  gé- 
néreuses ,  les  idées  d'une  liberté  plus  soldatesque  que  raison- 
nable. Cependant  Pa vie,  qui  psa  tenter  un  mouvement,  fut  mise 
sans  pitié  à  feu  et  à  sac. 

Bonaparte  accorda ,  moyennant  dix  autres  millions,  des  vi- 
vres et  des  tableaux ,  un  armistice  au  duc  de  Modène,  qui  s*était 
réfugié  à  Venise  ;  et,  après  avoir  pourvu  aux  besoins  de  son  ar- 
mée, il  put  envoyer  au  directoire  trente  millions  et  cent  beaux 
chevaux  de  luxe,  sans  compter  Targent  qu'il  fit  aussi  passer  à 
l'armée  du  Rhin. 

Son  intention  était  de  gagner  le  Tyrol,  et  de  joindre ,  par  ia 
vallée  du  Danube,  les  armées  du  Rhin,  commandées  par  Moreau 
et  Jourdan.  Mais  Carnot  considéra  ce  projet  comme  chimérique 
et  périlleux  :  il  lui  fit  donc  parvenir  l'ordre  de  laisser  la  mdtié  de 
son  armée  en  Lombardie,  sous  le  commandement  de  Kellermann, 
et  de  marcher  avec  le  reste  sur  Rome  et  Naples.  Bonaparte  aper- 
çut ce  qu'il  y  avait  d'erroné  à  partager  le  commandement,  ^ 
à  s'avancer  en  Italie  comme  Charles  Yill.  11  se  décida  en  con- 
séquence à  désobéir,  et  se  disposa  à  assiéger  Mantoue,  le  der- 
nier refuge  des  bannières  autrichiennes,  pour  remonter  ensuite 
l'Adige.  Après  avoir  énuméré  pompeusement  à  l'armée  ses  ré- 
cents triomphes  >  il  lui  disait  :  »I1  nous  reste  d*auti*es  marches 
«  forcées  à  faire ,  desenuemis  à  soumettre,  des  lauriers  à  cueilUr, 
«  des  injures  à  venger.  Que  ceux  qui  aiguisèrent  les  poignards  en 
«  France  aient  à  trembler  ;  que  les  peuples  soient  tranquilles  : 
«  nous  sommes  les  amis  des  peuples.  Rétablir  le  Capitole,  réveiller 
»  le  peuple  romain  après  des  siècles  de  servitude ,  tel  sera  le  frdt 
»  de  nos  victoires.  Le  peuple  français,  libre,  respecté  de  tous, 
»  donnera  à  TËurope  une  paix  glorieuse ,  qui  la  récompensera  de 
«  six  ans  de  sacrifices.  Vous  retournerez  alors  dans  vos  foyers, 
«  et  vos  concitoyens ,  en  vous  montrant  du  doigt ,  diront  :  Il  était 
«  de  l'armée  d'Italie.  « 

Venise  avait  démenti  son  ancienne  réputation  de  prudence  en 
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affectant  1a  sécurité ,  alors  que  les  tribunes  de  Paris  retentissaient  im. 
d'imprécations  contre  sa  noblesse ,  contre  ses  Dix ,  contre  ses  in- 
qaisileari.  Placée  entre  ces  menaces  et  la  défiance  que  lui  inspi* 
ndt  ravidité  antrichienne  »  elle  crut  détourner  le  péril  en  ne  l'a- 
Yooaût  poB ,  et  continua  de  se  liTrer  à  ses  fêtes  licencieuses  sur  les 
bords  du  précipice.  Un  ordre  aussi  insensé  qu'inoonstitutioniiel 
des  inquisiteaia  d'État  défendit  de  donner  communication  au 
iéMi  et  an  grand  conseil  des  rapports  enyoyés  sur  le  véritable 
éM  des  choses^  ^Mant  aini^  À  ces  assemblées  le  moyen  de  faire 
des  propositions  opportunes.  Lui  était-il  possible  de  garder  davan- 
tage sa  fiuieste  neutmlité,  quand  Tarmée  française  entrait  sur  ^ 
ma  territoire  ?  Les  Jeunes  oligarques  étaient  d*avis  de  défendre 
ks  frontières  contre  quiconque  oserait  les  violer  le  premier.  Les 
fieillards  aurai^t  voulu  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Autriche ,  qui 
depuis  longtemps  convoitait  une  pareille  acquisition.  D*autres , 
plus  hardis ,  penchaient  pour  la  France  victorieuse  et  républi- 
eaine,  n'ayant  point  d'intérêt  à  détruire  cette  république,  mais 
mieaient  à  lui  faire  rajeunir ,  conformément  à  ses  propres  idées, 
m  eonstitulion  décrépite. 

On  u'arr^  an  plus  mauvais  parti,  à  la  neutralité  non  armée. 
Qu'en  résulta-^-y  ?  Bonaparte  entra  sur  le  territoire  de  Brescla 
en  protestant  qu'il  ne  voulait  offenser  en  rien  la  sérénissiroe  ré- 
publique* Beaulieu  viola  à  son  tour  le  territoire ,  et  occupa  par 
flupriae  Pescblera  ;  mais  quand  Bonaparte ,  vainqueur  à  Bor- 
ghettey  Mt  passé  le  Mincio  y  il  fut  obligé  d'abandonner  cette  for- 
loreM  pour  se  retirer  par  le  Tyrol  :  les  Français  s'établirent  dans 
k  ptaoe;  pois ,  s'étant  emparés  de  Vérone  et  de  toute  la  ligne 
dc  TAdigey  ils  mirent  le  siège  devant  Mantoue. 

Sur  ces  entrefaites,  la  contagion  républicaine  gagnait  l'Italie  Juia. 
entière.  La  noblesse  et  le  clergé,  les  Autrichiens,  les  Anglais, 
l'etforoèrent  d'en  étouffer  les  germes  ;  le  pape  fit  des  pr^[Murati£i 
«HUaires  ;  le  roi  Ferdinand  emprisonna  à  Naples  les  patriotes, 
d  consacra  sa  couronne  au  del  ;  les  Anglais  soufflèrent  partout  le 
ka  et  prodiguèrent  leur  or.  . 

L'Autriche  ne  pouvait  plus  songera  envahir  la  France.  Voyant 
doue  que  la  perte  de  Mantoue  la  laisserait  découverte  de  ce  côté , 
dk  envoya ,  par  le  Tyrol ,  ie  maréchal  Wurmser,  à  la  téte  de 
Mixante  mille  combattants.  Ces  forces ,  secondées  par  les  dix 
mille  hommes  qui  se  trouvaient  enfermés  dans  Mantoue,  et  par 

7- 
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tTM.  les  TyrolieDS  dévoués  à  l'Autriche,  pouvaient  mettre  Bona- 
parte dans  une  position  difficile.  Les  patriotes  s'en  alarmèrent, 
et  leurs  adversaires  reprirent  de  l'audace.  Déjà  les  Autrichiais 

jtuuet.  se  disposaient  à  passer  l'Âdige  sur  tous  les  points ,  et  l'on  ne 
songeait  plus  qu'à  la  retraite,  quand  Bonaparte  osa  abandonner 
Mantoue,  où  il  laissa  les  batteries  enclouées,  et  concentra  seis 
forces  à  la  pointe  du  lac  de  Garda.  Bientôt  la  bataille  de  Lonato 

20 août,  releva  les  chances  de  la  France,  et  la  campagne  se  termina  par 
la  victoire  de  Castiglione ,  où  trente  mille  hommes  en  défirent 
soixante  mille ,  grâce  à  la  résolution  déployée  par  le  général. 

L'admiration  n'eut  plus  de  bornes,  et  Bonaparte  prit  un  toft 
plus  haut  avec  les  puissances  italiennes.  Il  flatta  les  peuples  de 
l'espérance  d&  devenir  libres,  s'ils  savaient  rester  d'accord,  et 
leur  promit  quHls  ne  seraient  ni  Français  ni  Allemands,  màis 
Italiens  (i). 

Sur  ces  entrefaites ,  Garnot  ordonnait  à  Jourdan  et  à  Morean 
de  s'avancer  séparément  en  Allemagne.  Malgré  ce  commandement 
vicieux,  ils  restèrent  vainqueurs  à  Essiing,  et  s'avancèrent  jusqu'au 
Danube.  Mais  les  belles  manœuvres  stratégiques  du  jeune  arehi* 
duc  Charles  obligèrent  Moreau  à  effectuer  cette  retraite  célèbre, 
dans  laquelle  il  pai*vint  à  ramener  son  armée  saine  et  sanm 
Aussi  a-t-elle  été  comparée ,  par  ceux  qui  affectionnent  partica- 
lièrement  les  talents  secondaires,  aux  victoires  de  Bonaparte. 

Le  général  de  l'armée  d'Italie  aurait  voulu  seconder  ces  mon- 
vements  militaires  en  se  dirigeant  vers  l'Allemagne ,  et  déjà  il 
avait  pénétré  Jusqu'à  Trente  ;  mais  Wurmser,  qui  s'était  enfbncé 
dans  le  Tyrol ,  redescendit  dans  l'Italie  en  suivant  le  cours  de  la 

(1)  Napoléon  disait  au  docteur  Antomarchi  :  «Quand  j'entrai  pour  la  pre- 
mière fois  en  Italie ,  j'étais  jeune  comme  tous;  j'avais  la  vivacité,  le  feu  de  la 
jeunesse,  la  connaissance  de  mes  forces  et  le  désir  de  les  mettre  à  l'épreave. 
Les  vieilles  moustaches  méprisaient  ce  commandant  imberbe;  mais  ils  étaient 
réduits  au  silence  par  mes  actions  d'éclat.  Une  conduite  sévère,  des  princîpM 
austères ,  paraissaient  étranges  dans  un  jeune  homme  né  de  la  révolution.  Je 
marchais ,  et  l'air  retentissait  d'applaudissements.  Tout  dépendait  de  moi  :  sa- 
vants, ignorants,  riches,  pauvres,  magistrats,  clergé,  tous  étaient  à  mes 
pieds;  mon  nom  était  cher  aux  Italiens.  Je  vous  avoue,  docteur,  que  ce  eoo- 
cert d'hommages  m'exalta,  m'occupa  tellement,  que  je  devins  insensible  à 
tout  ce  qui  n'était  pas  la  gloire;  je  ne  voyais  que  la  imtérité  et  l'histoire.  U» 
belles  Italiennes  faisaient  étalage  de  leurs  charmes;  mais  j'y  étais  msensible: 
il  est  vrai  qu'elles  se  dédommageaient  avec  ma  suite.  Quel  temps  !  que  de  bon- 
heur! que  de  gloire!  >» 
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Brenta,  et  contraignit  Bonaparte  à  revenir  sur  ses  pas.  Il  ne  réuf-  «m. 
littoatefois  qu'à  se  Jeter  dans  Mantoue,  où  une  famine  horrible 
ne  tarda  pas  à  se  déclarer. 

Bcmaparte,  se  trouvant  épuisé ,  pressait  le  directoire  de  faire 
la  paix  avec  les  États  italiens  les  plus  forts,  et  de  déclarer  l'indé- 
pendanoe  des  autres.  Enfin,  un  armistice  fut  accordé  au  roi  de  iooctot>re. 
Naples  à  des  conditions  honorables  y  attendu  que  Bonaparte  sa- 
vait qae  le  pays  était  en  état  de  soutenir  la  lutte ,  mais  à  la  con- 
dition de  rappeler  les  contingents  envoyés  à  l'Angleterre  et  à 
rAutriche,  d'ouvrir  les  ports  napolitains  aux  bâtiments  français, 
et  de  donner  six  millions  à  la  république.  Quant  aux  nombreux 
prismmiers  d'État,  il  ne  s'en  occupa  point. 

Yictor-Amédée  III  de  Savoie  étant  mort,  Charles-Emmanuel  III 
hii  succéda.  D'une  santé  faible  et  d'une  imagination  souffrante , 
fl  accepta  l'amitié  des  Français  en  leur  cédant  la  Savoie  et  Nice, 
*  et  en  leur  assurant  les  passages  des  Alpes.  N'oubliant  pas  toute- 
Ms,  au  milieu  de  ces  désastres,  les  espérances  nourries  par  ses 
pères,  il  insistait  pour  avoir  la  Lombardie  ;  mais  le  directoire 
la  réservait  comme  échange  pour  le  moment  opportun. 

On  négociait  toujours  avec  Gènes  au  sujet  de  l'indemnité  due 
pour  la  frégate  la  Modeste  ;  et  Bonaparte  exigeait  qu'elle  répri- 
nât  les  Barbets,  brigands  qui  assassinaient  les  Français;  il  vou- 
lait en  outre  qu'elle  chassât  plusieurs  familles  dévouées  à  l'Au- 
triche et  à  Naples.  Les  Anglais  arrivèrent  tout  à  coup  sous  les 
ordres  de  Nelson,  attaquèrent  dans  la  rade  un  bâtiment  français, 
et  le  capturèrent.  Tant  d'arrogance  finit  par  indigner  les  Génois , 
etils  acceptèrent  l'amitié  de  la  France,  en  excluant  de  leurs  ports 
le  pavillon  britannique.  Des  députés  cisalpins  parcoururent  le 
piys  pour  fidre  firaterniser  les  peuples.  L'Italie  centrale  était  rem- 
plie d'esprits  ardents  qui  caressaient  l'idée  de  l'indépendance  ita- 
lienne. Beggio  fût  la  première  à  envoyer  Paradisi  et  Be  s'entendre 
à  Milan  avec  les  Cisalpins,  et  à  fêter  le  commencement  de  l'unité 
italique.  Modène  opposa  de  la  résistance  aux  patriotes;  mais  Bo- 
naparte ,  alléguant  la  violation  de  l'armistice,  déclara  la  déchéance 
da  duc  et  la  liberté  de  son  pays.  Bologne  et  Ferrare  se  consti- 
tuèrent en  républiques,  et  s'unirent  à  la  Lombardie. 

La  Toscane  s'était  en  vain  montrée  amie  de  la  France  :  Bona- 
parte ne  tarda  pas  à  élever  des  plaintes  contre  elle,  et ,  la  traver- 
sant bannières  déployées,  il  poussa  une  division  sur  Livourne , 
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im.  OÙ  8*était  établie  une  e$cadre  anglaUe;  il  l*en  ehaaiay  et ,  conflit 
qoaat  les  propriétés  des  sujets  anglais  et  napolitains,  il  oeospa  let 
forts,  et  exigea  des  indemnités.  Son  intention  était  de  dépossédar 
le  grand-due,  uniquement  parce  qu'il  était  Autrichien  ;  en  même 
temps  il  souleva  la  Lunigiane,  ainsi  que  Massa  ^  Carrara»  qull 
appela  à  la  liberté,  et  d*où  il  tira  de  l'argent.  Une  pareille  manière 
d'agir  était  de  nature  à  ouvrir  les  yeux  des  gouvernements  neu- 
tres, qui  espéraient  le  maintien  de  la  paix  à  leur  égard,  en 
s'abstenant  d'agir  alors  qu'ils  auraient  dû  s'armer. 

Les  Anglais^  de  leur  côté,  occupèrent  Porto-Ferraio  ;  malt  tia 
l'abandonnèrentquand  ils  eurent  perdu  la  Corse,  qui,  soutenue  par 
Bonaparte,  se  délivra  de  leur  joug  ;  Salieetti  fût  envoyé  pour  l'or«- 
ganiser. 

On  exigeait  de  la  cour  de  Rome,  pour  lui  accorder  la  patz, 
qu'elle  retirât  les  bre&  lancés  contre  la  république;  et  comme  dit 
ne  pouvait  le  Isire,  elle  invoquait  le  secours  de  l'Autriehe.  Eb 
effet,  cette  puissance,  tranquille  du  côté  de  la  Turquie,  etayasl 
accompli  l'acquisition  de  la  Gallicie,  envoya  de  nouvelles  troopea 
en  Italie ,  sous  les  ordres  du  maréchal  Alvinzy. 

Malgré  l'insufOsance  de  ses  forces,  Bonaparte,  qui  ne  recevait 
aucun  secours  de  France,  fut  obligé  de  résister  à  ce  nouvel  en- 
nemi au  moment  où  le  soldat  était  découragé  de  ces  luttes,  qui 
se  reproduisaient  sans  cesse.  Des  combats  terribles  furent  Uvréa 
à  Galdiero  et  à  Arcole ,  où  Bonaparte  conserva  sa  supériorité;  et 
les  Autrichiens  se  virent  encore  forcés  de  battre  en  retraite.  À  la 
suggestion  de  Bonaparte,  il  se  forma  à  Milan  une  légion  lombarde, 
dans  laquelle  les  Italiens  de  tous  les  pays  fraternisèrent,  en  on* 
bliant  leurs  anciennes  divisions,  et  une  légion  polonaise  eomposéa 
des  compagnons  de  Kosciusko  et  des  exilés  allemands,  qui  ve- 
naient répandre  leur  sang  pour  cette  liberté  naissante.  Les  Reg* 
giens  se  mesurèrent  avec  les  Autrichiens,  et  firent  briller  les  pré- 
mices de  la  valeur  italienne. 

Non  mdns  habile  en  politique  qu'à  la  guerre,  Bonaparte  réio- 
lut  de  constituer  Modène,  Bologne,  Ferrare,  la  Romagne,  la 
Marche  d'Ancône  et  Parme,  en  république  cispadane,  qui  reste- 
rait à  la  France  lorsqu'il  lui  faudrait  restituer  la  Lombardie.  Ce 
Garnot  àqui  Bonaparte  devait  dire  ep  1815,  AA/  povrqwd  vous 
ai'je  connu  si  tard  ?  devinait  dès  lors  l'ambition  de  Bonaparte. 
Il  le  voyait,  comme  tous  les  hommes  forts  au  milieu  des  médio* 
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erttés,  agir  à  sa  tète,  accorder  ou  paix  ou  trêve  aux  princes,  mal- 
traiter les  commissaires  qui  n'agissaient  pas  à  son  gré,  et  gagner 
ceux  qui ,  comme  Glarke,  étaient  envoyés  pour  l'observer. 

François  II ,  qui  ne  pouvait  se  résigner  à  la  perte  de  la  Lom- 
bardie,  convoqua  la  diète  à  Presbourg.  Il  y  invita  les  Hongrois 
à  coBOoarip  «  à  la  défénse  de  la  monarchie,  de  la  religion ,  de  la 
■obleise,  très-gravement  menacées  par  la  nation  française ,  plus 
eroelle,  plus  féroce,  plus  impie  que  tout  autre  peuple  barbare.  » 
Ayant  ainsi  augmenté  ses  forces,  il  envoya  Alvlnzy  tenter  un 
teoler  elft>rt(l).  Les  bords  de  l'Adige  ftirent  ensanglantés  de 
aomreau;  mais, après  la  victoire  de  Rivoli,  Mantouefut  con-  Hjnvter. 
Mme  de  capituler,  livrant  ainsi  à  la  France  lltaiie  supérieure,  «février, 
aptès  dix  mois  de  combats  admirables  contre  les  forces  opiniâ- 
tres de  TAutriehe. 

La  pape  devait  être  la  victime  expiatoire  des  maux  qu'on  impu- 
tait au  dergé.  Le  directoire  écrivait  à  Bonaparte  que  la  religion 
«tholfqiie  était  inconciliable  avec  la  liberté,  et  servait  de  prétexte 
m  «memis  de  la  France.  Il  lui  enjoignait  donc  de  marcher  sur 
M  eentre  d'hostilités,  de  le  détruire,  et  de  livrer  au  mépris  le  gou- 
wnement  des  prêtres,  voulant  que  le  pape  et  les  cardinaux  fus- 
ant réduits  à  chercher  un  asile  hors  de  Fltalie.  Bonaparte,  né 
pcNir  iNTganiser,  avait  une  tout  autre  manière  de  voir;  mais  il  se 
popon  de  fkiire  une  incursion  sur  les  États  du  pape,  pour  se  pro- 
curer de  l'argent,  avec  lequel  il  marcherait  ensuite  sur  Vienne. 
Cesten  vain  que  le  général  Golli  tenta  de  l'arrêter  à  la  tête  des 
Napolitains  :  il  dépouilla  de  ses  richesses  le  sanctuaire  de  Lo- 
ffltti  ;  puis  il  reçut  à  Tolentino  les  envoyés  du  pontife,  avec  les*  tirt^er. 
quels  il  stipula  la  paix  avec  le  pape ,  moyennant  cession  à  la 
France  du  eomtat  Yenaissio,  et  à  la  république  cispadane,  de 
Bologne,  de  Ferrare  et  de  la  Romagne  ;  le  payement  de  trente 

(1)  Lorsque ,  vers  la  mi-JanTisr  1797 ,  Alvinzy  menaçait  la  ligne  de  l'AdigiB , 
tons  les  officiers  de  Napoléon  le  pressaient  de  trancher  la  côte  de  Castagnaro , 
ce  qoi ,  en  faisant  sortir  ce  fleuve  de  son  lit  pour  mêler  ses  eaux  à  celles  du 
Tarlaro  et  de  la  fosse  d'Ostiglia ,  aurait  inondé  toute  la  contrée  entre  TAdige , 
ianer  ei  le  P6,  an-dessous  de  Legnago.  L*aile  droite  aurait  été  ainsi  assurée, 
et  la  ligne  militaire  raccourcie.  Bonaparte  s'y  reftisa,  à  cause  du  dommage  im- 
taenie  que  le  pays  aurait  éprouvé  ;  tandis  que  les  Anglais ,  sous  les  ordres  de 
Sidney-Smith,  ne  se  firent  pas  scrupule  en  Ëgypte  de  couper  la  digue  du  lac 
Maliidiéh ,  qui  porta  le  ravage  dans  tout  le  pays  et  menaça  Alexandrie;  et  que 
Kostopcliin  n'hésita  pas  à  br  Aler  Moscoo. 
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«707.  miliîonSy  le  désaveu  de  l'assassinat  commis  sur  la  personne  de 
Basseviile,  avec  une  indemnité  pour  sa  famille,  et,  en  outre,  un 
certain  nombre  de  manuscrits  et  de  tableaux. 

Les  Français  pouvaient  dire,  à  coup  sûr,  qu*ils  agissaient  gé- 
néreusement envers  les  Italiens,  en  leur  faisant  don  de  la  liberté 
au  prix  de  leur  sang^  et  en  ne  réclamant  que  des  contributioiiB  (i). 

Alors,  par  une  marche  des  plus  hardies,  Bonaparte  tourna 
l'Âdige  pour  aller  assaillir  Vienne,  ce  que  n'avaient  pu  faire  Ho- 
reau  et  Jourdan.  L'entreprise  était  d'une  audace  extrême,  si  l'on 
considère  qu'il  laissait  derrière  lui  un  pays  à  peine  conquis»  et 
beaucoup  d'ennemis;  mais  il  avait  foi  en  son  génie  e)  dans  cette 
belle  armée  d'Italie,  à  laquelle  il  ne  voyait  aucunes  troupes  à 

e  mars,  comparer.  Vainqueur  au  Tagliamento,  il  passa  le  fleuve,  et  Far- 
chiduc  Charles  fut  contraint  de  se  retirer  la  baïonnette  dans  les 
reins.  Bonaparte  avait  tout  à  gagner  à  la  célérité;  mais  il  impor« 
tait  au  prince  Charles  de  traîner  les  opérations  en  longueur,  car  il 
^  y  avait  péril  pour  le  premier  à  ne  pas  vaincre  de  suite,  puiscpie  le 
temps  diminuait  ses  forces,  tandis  qu'il  augmentait  celles  de  son 
adversaire.  La  guerre  d'Italie,  qui  d'abord  n'était  qu'un  épisode, 
avait  acquis  désormais  l'importance  principale  ;  et  c'était  dans  ces 
contrées,  et  non  plus  eu  Allemagne,  qu'il  s'agissait  de  forcer 
l'empereur.  Les  Alpes  noriques  étaient  au  pouvoir  de  Bonaparte, 
mais  le  directoire  était  hors  d'état  d'envoyer  l'armée  du  Rhin  se 

18  aTrii.  joindre  à  la  sienne  :  il  proposa  donc  la  paix  à  l'archiduc  Charles, 
et  les  préliminaires  du  traité  furent  signés  à  Léoben. 
'  La  France  avait  compris  qu'il  était  impossible  de  rendre  tonte 
l'Europe  démocratique  :  c'est  cependant  ce  que  les  révolutionnaires 
prêchaient  par  sentiment,  et  le  gouvernement,  uniquement  pour 
sauver  les  apparences.  Il  en  résultait  du  désaccord  entre  les  procla- 
mations des  généraux  et  les  traités  faits  par  les  ministres,  entre 
le  langage  adressé  directement  aux  peuples  et  celui  qu'on  tenait 
aux  rois.  On  s'abusait  réciproquement  par  des  espérances  et  des 

(0  Napoléon  perçut  en  contributions  :  de  la  Lombardie,  25  millions;  de 
Mantoue,  800,000  fr.;  des  fiefs  impériaux,  200,000  fr.  ;  de  Modène,  10  millions  ; 
de  Massa  et  Carrara,  600,000  fr.;  de  Parme  et  de  Plaisance,  20  millions  ;  da 
pape,  30  millions;  des  magasins  anglais,  8  millions;  de  Venise,  6  milliens. 
a  j*ai  envoyé  en  France  au  moins  5o  millions  pour  le  service  de  TÉtat.  C'est 
la  première  fois,  dans  l*bistoire  moderne,  qu*une  armée  fournit  aux  besoins  de 
la  patrie,  au  lieu  de  lui  être  à  charge. »  Mémoires  de  Sainte-Hélène, 
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promesses  ;  on  laissait  la  Lombardie  planter  des  arbres  de  liberté ,  im . 
arborer  des  drapeaux  et  des  cocardes  tricolores,  et  cependant 
elle  étidt  destinée  à  être  livrée  à  l'Autriche.  Seulement  Bonaparte 
iH^ayait  voué  nne  affection  particulière ,  comme  à  son  ouvrage, 
ou  peut-être  y  voyait-il  le  premier  degré  de  l'échelle  qu'il  com- 
mençait à  gravir:  ne  voulant  donc  pas  la  trahir,  il  songea  à  cher- 
cher quelque  autre  compensation  pour  l'Autriche. 

Il  lui  proposa  la  Bavière  ;  mais  à  peine  la  Prusse  en  eut-elle 
ooDiiaissanoey  que,  redoutant  extrêmement  de  voir  cette  puissance 
s'^randlr  en  Allemagne,  elle  dépêcha  à  Bonaparte  Luchesini,  qui 
Tea  détourna,  et  lui  dit,  en  lui  serrant  Itf  main  :  Eh  bien!  je 
cmpte  sur  le  vainqueur  de  F  Italie.  C'est  alors  qu'on  résolut  de 
trahir  Yenise. 

Cette  république  était  en  butte  à  beaucoup  d'accusations ,  Fin  devemse. 
eomme  il  arrive  toujours  à  ceux  qu'on  veut  dépouiller;  et  les  Igno- 
bles intrigues  naguère  mises  en  usage  contre  la  Pologne  se  re- 
produisaient à  son  égard.  Les  nobles  dont  le  nom  ne  figurait  pas 
ao  livre  d'or  machinaient  contre  l'oligarchie;  ceux  de  Bergame, 
deBresda,  de  Crème,  ayant  noué  des  intelligences  avec  les  Ci* 
fldpins,  proclamèrent  la  liberté.  Mais  les  montagnards  se  levèrent 
à  main  armée  contre  les  novateurs  ;  Salô  repoussa  les  républi- 
cains, et  ils  furent  massacrés  à  Vérone.  Les  Français  accoururent 
done  à  leur  secours,  tandis  que  Venise  envoyait  les  Esclavons  pour 
réprimer  ces  mouvements.  Mais  les  insurgés  l'emportèrent  ;  Vérone 
ht  punie  avec  férocité,  et  la  terre  ferme  fut  perdue  pour  la  eapi- 
talOy  au  sein  de  laquelle  se  forma  un  parti  démocratique. 

Ainsi  qu'il  était  d'usage  dans  les  circonstances  graves,  on  avait 
Ut  défense  à  tout  navire  étranger  d'entrer  dans  la  rade.  Un  bâ-  ur  aTro. 
timent  corsaire  français ,  poursuivi  par  les  Autrichiens,  se  réfàgia 
MDsle  canon  du  Lido,  où  il  fut  foudroyé  et  pris  par  les  Esclavons 
irrités.  On  fit  grand  bruit  de  cet  incident  ;  et  Bonaparte  répondit 
au  députés  que  la  seigneurie  lui  avait  envoyés  pour  s'excuser  : 
léserai  un  autre  Attila  pour  Venise  :  plus  d'inquisiteurs  d'État, 
pbu  de  livre  d'or,  ces  restes  de  la  barbarie.  Votre  gatweme- 
nent  est  décrépit.  Et  il  lui  déclara  la  guerre,  sans  s'inquiéter  que 
ce  droit  fût  réservé  aux  cinq-cents.  Après  avoir  institué  des  mu- 
nicipalités sur  la  terre  ferme,  il  s'avança  contre  Venise. 

Venise  pouvait  se  soutenir,  même  après  la  perte  du  continent , 
Bi  elle  avait  été  capable  de  déployer  autant  de  constance  que  lors 
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tm,  de  la  ligue  de  Cambray.  «  Défendue  par  les  lagunes,  par  de  nom- 
breux bâtiments  armés ,  par  une  garnison  de  quinze  mille  Eaola- 
vons,  elle  pouvait  recevoir  de  nouvelles  troupes  par  TAdriatique; 
elle  avait  en  elle  la  force  morale  de  ces  familles  souveraines  qui  de- 
vaient combattre  pour  leur  existence  politique.  Qui  pouvait  ap^ 
préder  combien  de  temps  Tentreprise  coâterait  aux  Français  ? 
Et,  pour  peu  qu'elle  durât,  quel  effet  ia  résistance  ne  produirait- 
elle  pas  sur  le  reste  de  l'Italie  (1)  ?  » 

Mais  ses  ennemis  étaient  à  rintérieur,  et  il  n'y  avait  aueone 
énergie  dans  les  conseils.  De  nombreux  membres  de  la  noblesse 
songeaient  à  déserter  la  cause  de  la  patrie,  pour  obtenir  des  fono- 
tions  dans  le  nouveau  gouvernement  ;  et  la  ^eule  plainte  qutp  fit 
entendre  le  doge  Manin  se  résumait  dans  ce  regret  :  Nom  ne 
sommes  pas  même  en  sûreté  dans  notre  lit  pour  cette  nuit.  On 
envoya  donc  à  Paris  pour  traiter,  à  quelques  CQuditionsque  cefAt, 
en  semant  l'or,  pour  qu'elles  fùssent  les  moins  dures  possibles.  Le 
grand  conseil  renonça  à  l'aristocratie  héréditaire,  eu  reconnais-! 
sant  le  gouvernement  du  peuple  ;  il  demanda  une  garnison  fran- 
çaise, et  donna  six  millions^  vingt  tableaux  et  cinq  cents  manm» 
crits.  MaiS;  sur  ces  entrefaites,  il  se  tramait  des  conspirations  dont 
le  chef  était  Vilietard  ;  elles  éclatèrent,  et  le  grand  conseil,  poussé 
par  elles,  décréta  l'introduction  des  troupes  françaises.  Une  muni» 

le mal.  cipalité  nouvelle  fût  instituée  ;  on  ouvrit  les  horribles  puits,  les 
fameux  plombs,  et  l'on  y  trouva  un  prisonnier.  Bonaparte  refàsa 
de  ratifier  les  conditions  posées  par  le  grand  conseil,  en  alléguant 
sa  déchéance  ;  mais  il  maintint  toutes  les  obligations  stipulées. 
Il  ordonna  l'abolition  de  l'aristocratie  et  le  châtiment  des  inqui- 
siteurs d'État  ;  il  exigea  trois  millions  en  argent,  trois  en  munin 
tions navales,  trois  vaisseaux  de  ligne,  deux  frégates (3),  sans 

(1)  Mémoires  de  Sainte-Hélène. 

(2)  En  lisant  la  Correspondance  inédite  de  Napoléon  avec  le  directoire , 
toute  âme  lionnéte  frémit  en  Toyant  ces  projets  arrêtés  d'iniquité,  que  roa 
comprendrait  à  peine  dans  le  feu  de  la  guerre.  Les  Italiens  y  sont  toujours 
traités  comme  rengeance  ia  plus  misérable  du  monde  :  «  Venise  va  en  déca- 
dence depuis  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  la  naissance  de 
Trieste  et  d'Ancône  ;  elle  peut  difficilement  survivre  aux  coups  que  nous  ve- 
nons de  lui  porter;  population  inepte^  lâche,  et  nullement  faite  pour  ia  liberté. 
Sans  terre,  sans  eaux ,  il  parait  naturel  qu'elle  soit  laissée  à  ceux  à  qui  nous 
donnons  le  continent.  Nous  prendrons  les  vaisseaux ,  nous  dépouUlenms  l'ar- 
senal, nous  enlèverons  tous  les  canons,  nous  détruirons  la  banque,  et  nom 
garderons  Corfou  et  Ancône.  »  26  mai  1797. 
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oDbHer  la  eontrttiDtioB  ordinaire  en  tableaux  et  en  manuscrlU .  On  umj 
eDl9?a  lee  ebeTai»  de  Gonstantinople ,  lee  lions  du  Pirée,  ainsi 
qae  deux  eei^t  mille  seqnins  remis  en  dépôt  par  le  doe  de 
Hsdène. 

An  milieu  de  tant  de  ebutes  suoeessives,  il  ne  semUerait  pas 
qt'en  dût  s*arréter  sur  celle  d'une  république  vermoulue,  si 
à%  glorieux  souvenirs  et  les  combinaisons  dont  elle  fit  usage  ne 
la  rendaient  partieuUèrement  remarquable.  Beaueoup  la  virent 
âvee  peine  sueeomber  par  des  motife  intéressés,  tous  pour  la 
Manière  dont  l'événement  fàt  consommé.  Les  maisons  des  Jaeo' 
bins  furent  saccagées  par  les  Esclavons;  il  y  eut  des  mouvements 
et  du  sang  versé  chez  les  Dalmates,  qui  avaient  ce  nom  en  hor- 
reur ainsi  que  les  doctrines  françaises,  et  qui  se  voyaient  outra- 
gés dans  celles  de  leurs  troupes  qui  servaient  en  terre  ferme. 

Cette  oecupatkm  violait  les  préliminaires  de  Léoben  ;  mais 
rAutridie,  loin  de  s*en  plaindre ,  songea  à  en  profiter  ;  elle  ocea^ 
pi  ristrie  et  la  Dalmatie,  où  elle  se  fit  jurer  serment  de  fidélité. 
Les  habitants  de  cesprovinees  ne  pouvaient  se  résigner,  et  vmaient 
les  larmes  en  remettant  au  général  autrichien  l'étendard  de 
lain^Mare.  Les  Vénitiens  demandèrent  à  Bonaparte  qu'il  chassât 
h|  Antridiiens  de  cette  partie  de  leur  territoire  ;  mais  il  l'entm- 
Adttmt  autreniinity  et  songeait  au  marché  projeté.  Dissimulant  tou- 
teMêf  il  suggéra  aux  Vénitiens  l'idée  de  préparer  une  expédition 
eontre  les  lies  du  Levant,  comme  si  son  intention  eût  été  de  les 
rendre  à  leur  patrie,  à  qui  il  venait  de  porter  le  coup  mortel.  La 
Mde  compensation  que  Venise  obtint  à  tant  de  sacrifices,  ce  tat  de 
foir  planter  dans  ses  murs  l'arbre  de  la  liberté,  qui  devait  y  vi- 
vre ai  p«i. 

Cependant  la  paix  était  signée  à  Campo-Formio.  Le  direcU^  ^  can. 
avait  imposé  à  Bonaparte  l'entier  affîranchissemait  de  l'Italie  ;  ÎT^SÎ^: 
mais  il  désobéit  à  cette  injonction,  et  assigna  à  la  république  cisal- 
pine, dont  l'existence  fût  reconnue,  l'Adige  et  Mantoue;  à  la 
France,  le  Hhin,  Mayenee  et  les  lies  Ioniennes:  il  obligea  l'empe- 
reur à  rendre  la  liberté  à  la  Fayette  ;  à  donner  le  Brisgau  en  com- 
pensation au  duc  de  Modène,  et  un  autre  territoire  en  Allemagne 
m  stathouder  de  Hollande  ;  il  abandonna  à  la  maison  d'Autriche 
Venise  si  longuement  convoitée,  avec  leFrioul,  l'Istrie,  la  Dalma- 
tie, les  Bouches  du  Gattaro.  Après  tant  de  défaites,  TAutriche 
n'aurait  pu  espérer  ni  obtenir  des  conditions  au^i  avantageuses. 
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iTvr.  ni  s'indemniser  aussi  largement  de  ses  pertes  accumulées  ;  mais  le 
ministre  Gobentzel  avait  su  caresser  l'ambition  de  Bonaparte,  qa'il 
pénétrait.  En  perdant  les  Pays-Bas ,  qui  lui  étaient  plutôt  à  charge 
qu'ils  n'avaient  d'importance  pour  elle,  l'Autriche  acquérait  Fac- 
cès  de  la  mer;  et  en  se  rapprochant  de  Gonstantinople ,  elle  se 
trouverait  prête  pour  intervenir  un  Jour  dans  le  partagé  de  l'em- 
pire ottoman.  Quant  à  la  république  cisalpine ,  elle  prévoyait  que 
sa  durée  serait  éphémère,  et  gardait  l'espoir  de  la  recouvrer. 

Les  Parisiens,  las  de  la  guerre,  montrèrent  tant  de  joie  de  la 
conclusion  de  la  paix,  que  le  directoire  n*osa  en  témoigner  son 
mécontentement  à  Bonaparte  (1). 

Il  s'agissait  désormais  de  livrer  à  ses  maîtres  cette  Venise  qu'on 
avait  poussée  à  une  révolution ,  sous  prétexte  de  la  délivrer  dn 
joug.  Serrurier  vida  les  magasins,  coula  les  bâtiments  qu'il  ne  vou- 
lut pas  emmener,  enleva  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  l'empereur 
pour  se  créer  une  marine,  et  brûla  jusqu'au  Bucentaure  pour  en 
détacher  la  dorure.  Villetard,  qui  avait  été  l'instrument 
cère  peut-être  de  cette  trahison,  dut  annoncera  la  reine  de  l'A- 
driatique le  sort  qui  lùi  était  réservé,  en  promettant,  à  tous  eeaz 
què^  croiraient  devoir  s'éloigner,  un  asile  et  une  patrie,  soit  en 
France,  soit  dans  la  république  cisalpine.  Les  magistrats,  à  qoi 
il  offrit  au  nom  dé  Bonaparte  de  s'enrichir  des  dépouilles  de 
leur  patrie ,  repoussèrent  ses  ouvertures  ;  et  il  dut  répondre  an 
général  français  :  <^  J'ai  trouvé  chez  les  municipaux  une  âme 
«  trop  élevée  pour  vouloir  coopérer  à  ce  que  vous  m'avez  pro- 
«  posé.  Natts  chercherons  une  terre  libre,  m'ont-ils  répondu, 
<cmat5  en  préférant  la  liberté  à  l'infamie.  »  Bonaparte  répliqua 
par  des  insultes ,  disant  que  la  république  française  ne  voulait 
pas  répandre  son  sang  pour  les  autres  peuples  ;  que  les  Véni- 
tiens étaient  des  discoureurs  insensés ,  des  lâches^  qui  ne  savaient 
quef^ir.  Mais  lorsqu'il  leur  adressa  ces  mots  en  réponse  à 
leurs  plaintes^  Eh  bien!  défendez-vous ,  une  voix  libre  et 
fière  s'écria  :  Traître ,  rendez-nom  ces  armes  que  vous  nout 
avez  ravies/ 

(1)  Sonaparte  éciivait  au  directoire,  après  la  paix  de  Cainpo-Formio  :  «  Je 
crois  avoir  fait  ce  que  chaque  membre  du  directoire  eût  fait  à  ma  place....  U 
ne  me  reste  plus  qu'à  rentrer  dans  la  foule ,  à  reprendre  le  soc  de  Cincinna- 
tus,  et  à  donner  Fexemple  du  respect  pour  les  magistrats  et  de  l'aversion  pour 
le  régime  militaire,  qui  a  détruit  tant  de  républiques  et  perdu  plusieurs  Ëtila.  » 
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Le  19  janyier  1798^  Venise  vit  entrer  les  Autrichiens,  qui,  s'ils 
en  avaient  fait  l'objet  d'un  marché,  n'avaient  jamais  du  moins 
promis  la  liberté  à  ses  habitants ,  ni  jamais  parlé  des  droits  du 
peuple. 


CHAPITRE  VI. 

APBj»  Là  PAIX  DE  CAMPO-FOIUIIO.  —  EXPÉDITION  D'ÉGYPTE. 

L'heureux  succès  des  expéditions  de  Bonaparte  en  Italie 
avait  accru  le  nombre  des  amis  du  directoire,  qui  renouvela 
avec  l'Espagne  l'ancien  pacte  de  famille.  La  France  se  trouvait 
alors  au  comble  de  la  gloire  :  maîtresse  des  Pyrénées  au  Rhin , 
de  l'Océan  au  P6,  elle  avait,  pour  se  défendre,  de  vaillants  géné- 
raux encore  irréprochables;  et,  comme  quinze  mois  de  durée 
avaient  consolidé  le  gouvernement,  elle  espérait  réparer  promp- 
tement  les  maux  qu'elle  avait  eu  à  souffrir.  Si  des  ambitions  et 
des  dissentiments  éclataient  parmi  les  directeurs,  Larevellière 
savait  les  concilier.  Esprit  observateur,  il  sentit  que  le  besoin 
d'union  renaissait ,  ainsi  que  le  sentiment  religieux  ;  mais  comme 
il  crut  y  satisfaire  en  substituant  à  l'ancien  culte  la  théophilan- 
thropie, et  des  réunions  où  l'on  prêchait  la  morale,  il  ne  parvint 
^'à  se  rendre  ridicule. 

L'armée  de  Vendée  restant  libre,  Hoche  songea  à  porter  la  guerre 
civile  en  Angleterre,  en  soulevant  l'Irlande.  En  effet,  l'Angleterre 
se  trouvait  sans  autre  alliée  que  l'Autriche  vaincue.  Les  ports  de 
l'Italie  et  de  l'Espagne  lui  étaient  fermés,  ses  finances  étaient  ap- 
pauvries; et  comme  les  élections  approchaient  alors,  on  pré- 
voyait qu'elles  seraient  contraires  à  Pitt.  Elle  voyait  surtout  avec 
peine  que  la  France  eût  acquis  les  Pays-Bas ,  qui ,  indépendam- 
ment de  contrées  fertiles  et  Industrieuses,  la  rendaient  maltresse 
de  l'embouchure  des  fleuves  les  plus  importants  pour  le  commerce 
du  Nord,  de  ports  et  de  côtes  situés  en  face  de  l'Angleterre,  et 
qui  lui  permettaient  de  dominer  sur  la  Hollande.  Pitt  feignit  donc 
d'accéder  à  des  propositions  de  paix ,  mais  en  mettant  pour  base 
du  traité  la  restitution  des  Pays-Bas,  bien  certain  qu'il  ne  l'obtien- 
drait pas.  En  effet)  les  négociations  furent  rompues.  Les  Français 
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1797.  tentèrent  un  débarquement  en  Angleterre  ;  mais  la  teni[^te  dis- 
persa leurs  armements,  au  grand  détriment  de  leurs  finances  «t 
de  leur  réputation.  De  son  côté,  l'Angleterre  avait  fait  tant  de 
dépenses,  qu'il  en  résulta  une  crise  pour  la  banque.  Elle  ém^t 
alors  des  billets  de  petite  valeur  ;  puis ,  craignant  que  la  France , 
r£spagiie  tt  la  Hollande  «e  dâmrquassent  en  irlasée,  «à  km 
catholiques  opprimés  épiaient  toutes  les  occasions  de  secouer  un 
joug  détesté^  elle  fit  encore  des  ouvertures  de  paix. 

En  France  cependant,  les  élections  pour  la  rénovation  des 
deux  conseils  avaient  tourné  contre  le  directoire  ;  on  désapprou- 
vait chacun  de  ses  actes,  et  surtout  la  trahison  dont  il  avait  usé  à 
l'égard  de  Venise.  Les  émigrés  rentrés  se  donnaient  beaucoup  de 
mouvement,  et  la  contre-révolution  prenait  pied  :  mais  les  armées 
demeuraient  tout  à  fait  républicaines^  et  Barras  chargea  Hoche 
de  venir  tenir  les  conseils  en  respect.  Les  clubs,  qui  s'étaient  rou- 
verts, en  jetèrent  les  hauts  cris;  les  royalistes  préparèrent  un 
coup  de  main  :  c'était  en  vain  que  les  constitutionnels ,  parmi 
lesquels  se  distinguaient  madame  de  Staël  et  Tallcgrrand ,  cher- 
chaient à  mettre  la  paix  ;  des  deux  côtés  on  tremblait  de  voir 
renaître  les  tempêtes.  La  discorde  était  parmi  les  directeurs  eux- 
it  frucudor.  mêmes,  à  l'occasion  des  traités  de  paix.  Mais  Barras,  le  plus  ré- 

4  septembre.  '  *  ir 

solu  d'entre  eux ,  monta  un  coup  d  Etat  :  il  surprit  les  Tuileries, 
arrêta  Piche^gru,  le  directeur  Barthélémy  et  un  certain  nombre 
de  députés,  au  milieu  des  cris  A  b(is  les  aristocrates/  Gamot 
s'enfuit;  beaucoup  de  citoyens  furent  déportés,  ainsi  que  les  édi- 
teurs de  quarante-deux  journaux.  Les  élections  des  membres 
&ctieux  furent  annulées,  et  des  pouvoii*s  considérables  attribués 
au  directoire.  L'énergie  déployée  dans  cette  circonstance  ôta  À 
la  multitude  l'envie  de  se  mêler  de  politique  ;  les  royalistes  en 
restèrent  déroutés  >  et  le  rétablissement  de  plusieurs  lois  révolu- 
tionnaires  prévint  la  guerre  civile. 

Alors  le  directoire,  redevenu  fort,  remit  les  patriotes  en  fonc- 
tions. Merlin  et  François  de  Neufchâteau  furent  appelés  au  diree- 
Xoire.  Hoche  étant  mort  à  vingt-neuf  ans>  couvert  d'une  gloire 
sans  tadie,  l'armée  d'Allemagne  qui  lui  était  destinée  fut  confiée 
^  Augereau,  qm  s'était  montré  ardent  patriote  en  Italie,  et  avait 
&it  la  journée  du  18  fructidor.  On  éleva  alors  les  prétentions 
à  l'égard  de  l'Autriche  et  de  TAngieterre;  mais  le  congrès  4e 
Lille  n'amena  rien  avec  cette  dernière  puissance.  Un  autre  «e 
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réanit  pour  la  paeifiication  de  l'Europe  à  Bastadt,  où  la  liberté  fe  u». 
trcava  en  présence  de  la  féodalité.  Les  États  d'Allemagne  s'y 
plaignirent  amèrement  de  l'Autriche,  qui  les  a^ait  laissé  dé- 
pouiller, et  avait  livré  Mayence  pour  s'agrandir  ellenn^e. 

La  France  avait  à  accomplir  la  tâche  difficile  d'organiser  les 
rqpabliques  qu'elle  avait  créées»  Bonaparte  aimait  comme  son 
ouvrage,  on  voulait  afifermir  pour  s'en  faire  un  marchepied)  la 
république  cisalpine,  qui ,  comptant  trois  millions  et  demi  d'ha- 
bitants, avait,  avec  Mantoue^  l'Adige  et  Pksighettone  pour  dé- 
fense, de  grands  éléments  de  prospérité.  La  Yalteline,  qui,  si^ette 
des  Grisons,  prétendait  qu'ils  n'observaient  pas  à  son  égard  les 
conventions  stipulées,  porta  ses  plaintes  a  Bonaparte  :  il  enjoignit 
aux  Grisons  de  v^ir  se  justifier;  et  comme  ils  ne  comparurent 
pas^  il  réunit  cette  vallée  à  la  république  cisalpine  (1).  Bologne, 
Imola  et  Ferrare  lui  furent  aussi  réunies.  Elle  comprit  ainsi  vingt 
dqpartements,  et  Bonaparte  obtint  la  reconnaissance  de  cette  fille 
aînée  de  la  république  française.  On  célébra  avec  solennité  dans 
le  lazaret  de  Bfilan  la  fédération  des  peuples  italiens,  qui  y  en- 
voyèrent leurs  députés  et  leurs  gardes  nationales  jurer  la  liberté 

l'égalité  sur  l'autel  de  la  patrie.  Songe  brillant,  qui  ne  devait 
hisser  après  lui  que  le  regret  I 

Bonaparte,  qui  s'était  montré  fort  parce  qu'il  opérait  indépen- 
damment des  instructions  du  directoire ,  aq[>irait  en  outre  à  la 
ijkÂve  de  législateur.  Il  avait  donc  créé  un  comité  de  dix  hommes 
distingués,  afin  de  préparer  une  constitution  pour  la  république 
eisalpine^  mais  le  directoire  prescrivit  de  lui  donner  la  constitution 
firançaise,  et  le  général  lui-même  nomma  pour  la  première  fois 
les  quatre  dii*eeteurs  et  quatre  eongrégaticms,  la  première  de 
eoMitutlon,  la-  seconde  de  jurisprudence,  les  deux  autres  de 
Bhavices  et  de  guerre.  En  même  temps  on  élut  les  conseils  légis- 
laûb,  qui  toutefois  furent  nommés  réellement  par  lui-même,  cent 
soixante  dans  le  consdl  général,  quatre-vingts  dàns  le  consdl  des 
«nelens.  C'est  ainsi  qu'on  enlevait  à  un  pays  qui  déjà  Jouissait 
de  libertés  municipales ,  celles  qu'il  possédait  sous  une  certaine 
forme,  pour  lui  donner  la  constitution  d'un  pays  qui  ne  les  avait 
pas.  On  lui  avait  donné  toutefois  un  nom,  une  bannière,  une 

(1)  Sentence  fondée  en  droit  et  en  équité ,  dit  M.  Thiers;  mais  il  semble 
qu'il  résulte  des  faits  une  tout  autre  appréciation. 
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armée ,  avec  Tespoir  de  voir  finir  le  gouvernement  militaire  et 
d'en  conserver  les  fruits.  Il  est  vrai  que  les  gens  cupides  faisai^t 
des  fortunes  scandaleuses ,  que  des  brouillons  jetaient  la  confu- 
sion dans  les  lois  et  dans  la  justice  :  cela  n'empêchait  pas  beau- 
coup de  personnes  y  même  parmi  les  plus  distinguées,  de  se 
laisser  abuser  naïvement  à  ces  apparences  de  gouvemement 
libre  y  et  de  nourrir  une  confiance  impeiturbable  en  l'unité  ita- 
lienne. Nous  ne  saurions  louer,  ni  ne  voudrions  blâmer  ce  qui 
fût  fait  dans  le  cours  de  ces  trois  années,  parce  que  les  Ita- 
liens qui  y  coopérèrent  n'agissaient  pas  librement,  poussés  qu'ils 
étaient  par  des  inspirations  étrangères. 

Bonaparte,  qui  commençait  alors  à  laisser  apparaître  ses  idées 
ambitieuses ,  affectait  de  protéger  le  savoir  (1)  ;  il  traitait  avec 
hauteur  les  députés  et  les  dignitaires.  On  pouvait  voir  dans  l'hôtel 
de  Montebello,  qui  déjà  s'appelait  son  palais,  les  abeilles  du  man- 
teau impérial  apparaître  sous  i'écharpe  républicaine.  Il  représen- 
tait toutefois  aux  Italiens  les  funestes  conséquences  de  leurs  di- 
visions ,  le  besoin  qu'ils  avaient  d'acquérir  le  sentiment  de  leur 
propre  dignité,  et  de  s'habituer  au  maniement  des  armes.  En  ef- 
fet, les  légions  ne  tardèrent  pas  à  se  remplir.  Il  projetait  déjà  la 
route  du  Simplon  pour  faciliter  les  communications  de  l'Italie  avec 
la  France.  Puis,  à  son  départ,  laissant  Berthier  en  Lombardie  à  la 
tête  de  trente  mille  hommes,  il  adressa  cette  proclamation  aux  ha- 
bitants :  «  La  liberté  vous  a  ét(é  donnée  sans  factions ,  sans  massa- 
«  cres ,  sans  révolution  ;  sachez  la  conserver  !  Vous  êtes  appelés  à 
«  de  grandes  choses,  vous  la  république  la  plus  riche  et  la  plus 

(1)  Il  écrivait  à  Oriani,  le  24  mai  1796  :  «  Les  sciences  qui  honorent  l'es- 
prit ,  les  arts  qui  embellissent  la  vie  et  transmettent  les  grandes'  actions  à  l'a- 
venir ,  doivent  être  en  honneur  dans  les  républiques.  Tout  homme  distingné 
dans  les  lettres  et  dans  les  sciences  est  Français,  en  quelque  lieu  qu'U  soit  né. 
J'ai  appris  avec  peine  que  les  savants  ne  jouissent  pas  à  Milan  de  la  considéra- 
tion qu'ils  méritent  ;  que ,  retirés  dans  leur  cabmet  et  dans  leur  laboratoire*  Us 
sont  heureux  quand  les  rois  et  les  prêtres  ne  les  tracassent  pas.  Aujourd'hui 
tout  est  changé  :  la  pensée  est  libre  en  Italie;  plus  d'inquisition ,  plus  d'into- 
lérance, plus  de  discussions  théologtques.  J'invite  les  savants  à  se  réunir»  à 
m'exposer  les  moyens  de  donner  aux  sciences  et  aux  beaux-arts  une  nouvelle 
vie  et  un  nouvel  être.  Ceux  d'entre  eux  qui  voudront  aller  en  France  y  seront 
accueillis  avec  honneur  :  le  peuple  français  fait  plus  de  cas  de  l'acquisitioa 
d'un  mathématicien ,  d'un  peintre,  d'un  savant ,  que  de  la  plus  riche  cité.  Ci- 
toyen Oriani ,  faites  connaître  aux  savants  de  la  Lombardie  ces  sentiments  du 
peuple  français.  » 
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>  popolease  après  la  Frauce.  Faites  des  lois  sages  et  modérées,  exé-  im. 
•cuteï-les  avec  force  et  vigueur;  propagez  les  saines  doctrines, 
«rejetez  la  religion;  remplissez  vos  légions  de  citoyens  loyaux; 
«  ayez  le  sentiment  de  votre  force  et  de  votre  dignité ,  tel  qu*il 
«  convient  à  des  hommes  libres.  Après  tant  d'années  de  tyrannie , 
«vous  n'auriez  pu  recouvrer  par  vous-mêmes  la  liberté  ;  mais 
«bientôt  vous  pourrez  la  défendre  par  vous-mêmes.  Je  pars;  mais 
«Je  reviendrai  parmi  vous  dès  qu'un  ordre  de  mon  gouvernement 
«ou  votre  danger  m'y  rappellera.  Conservez,  en  attendant,  la 
«certitude  que  j'aurai  toujours  à  cœur  le  bonheur  et  la  gloire  de 
«votre  république.  • 

Ces  sentiments  étaient  loin  de  ressembler  aux  proclamations 
foribmides  des  républicains  :  en  effet,  Bonaparte  sentait  la  néces- 
«lté de  l'ordre.  Dans  le  Piémont,  qui ,  remué  paroles  novateurs , 
avait  vu  éclater  la  guerre  civile,  il  se  montra  bienveillant  envers 
la  eour,  qui  l'emporta  grâce  à  son  appui,  et  qui  sévit  contre  plu- 
sieurs des  plus  compromis. 

A  Gênes^  maltraitée  comme  l'est  toujours  le  faible  au  milieu  des 
forts  luttant  les  uns  contre  les  autres,  les  aristocrates  et  les  démo- 
crates continuaient  à  se  combattre  jusqu'à  effusion  de  sang  :  les 
derniers  étaient  stimulés  par  les  journaux  et  les  émissaires  de  Mi- 
laU)  ainsi  que  par  le  commissaire  français  Fayponlt  ;  Finsurrection 
éclata  dans  la  Polcevera ,  et  elle  ne  laissa  pas  d'être  sanglante.  Elle  Mai. 
fàt  apaisée  par  Bonaparte,  qui,  tout  en  se  plaignant  que  des  Fran- 
çais avaient  été  tués,  et  en  malmenant  l'aristocratie,  modifia  la 
ccmstitution  dans  un  sens  qui  n'avait  rien  de  trop  populaire.  L'an- 
eien  sénat  était  aboli  ;  les  deux  conseils  législatifs  continuaient  de 
subsister,  avec  un  sénat  exécutif  présidé  par  un  doge.  La  religion 
catholique ,  la  banque  de  Saint-George,  la  dette  publique,  étaient 
garanties,  les  privilèges  supprimés;  enfin,  ^es  hommes  modérés 
et  appartenant  aux  différentes  classes  étaient  appelés  aux  em- 
plois. Mais  le  peuple,  qui  ne  connaît  pas  de  mesure,  se  laissa  aller 
à  ses  élans  ordinaires  d'imitation  :  il  brûla  le  livre  d'or,  abattit 
la  statue  d'André  Dorfa ,  «  le  premier  des  oligarques ,  »  consacra 
à  la  régénération  ligurienne  la  maison  du  droguiste  Morando ,  où 
étalent  nées  les  réunions  républicaines  ;  et  ce  territoire  exigu  fut 
divisé  en  quatorze  départements. 

Les  divers  agents  du  directoire  avaient  pour  instructions  de 
se  montrer  modérés,  de  ne  point  fomenter  les  insurrections,  ni  de 
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i7t7.  faire  naître  les  espérances.  Mais  les  passions,  une  fois  excitées  y  ne 
se  gouvernent  pas  aisément,  et  d'ailleurs  l'exemple  parlait  asses 
haut;  l'armée  était  remplie  d*ardeur  républicaine ,  et  partout  la 
demeure  du  diplomate  français  était  un  foyer  de  soulèvements. 

Rome,  indépendamment  de  Thumiliation  qu'elle  avait  subie, 
recevait  des  Instigations  des  contrées  qu'elle  avait  perdues.  Le 
pape  avait  été  contraint  d'agir  comme  les  révolutionnaires,  de 
s'emparer  des  ornements  des  églises ,  de  taxer  les  ecclésiastiques, 
de  vendre  un  cinquième  des  biens  de  mainmorte ,  de  faire  tr6ve 
au cérémonies  pompeuses.  Ces  actes  fàisaieut  murmurer  ses  su- 
jets, déjà  scandalisés  des  richesses  acquises  par  son  neveu  Bras- 
chi.  Les  Jansénistes  reprenaient  crédit  et  élevaient  la  voix;  on 
parlait  de  vieilleries  sacerdotales ,  de  royaume  des  deux  détaobé 
de  celui  de  la  terre ,  de  réforme,  de  sécularisation.  La  création  d'un 
papier-monnaie  porta  le  mécontentement  au  comble ,  et  le  mo- 
ment parut  venu  d'enlever  le  gouvernement  aux  prêtres^  Lei  ar- 
tistes français  qui  se  trouvaient  à  Rome  pour  étudier  jetaient  de 

M  octobre.  l'hulIc  sur  Ic  feu,  et  ils  tentèrent  un  soulèvement  ;  mais  le  général 
Duphot  fut  tué  dans  la  mêlée.  Cette  défense  fut  traitée  d'assassi- 
nat et  de  violation  du  droit  des  gens.  Joseph  Bonaparte^  alors  am- 
bassadeur à  Rome,  demanda  ses  passeports,  et  se  retira;  puis  le 
directoire  ordonna  à  l'armée,  qui  ne  demandait  pas  mieux,  démar- 
cher, sous  les  ordres  de  Berthier,  contre  la  nouvelle  Babyloue.  Ce 

Fé^r.  g^néf s'avança  sans  rencontrer  de  résistance,  en  recommandant 
aux  soldats  de  punir  le  gouvernement,  qui  seul  était  coupable, 
sans  porter  préjudice  au  peuple  ni  blesser  ses  habitudes  religieu- 
ses^ dans  cette  Rome  que  protégeait  le  respect  des  souvenirs  et 
non  la  force  des  armes.  Le  château  Saint-Ange  se  rendit  au  géné- 
ral français,  à  la  condition  que  le  culte,  les  établissements  pu- 
blics ,  les  personnes  et  les  propriétés  seraient  respectés. 

A  peine  le  peuple  euMNu  les  drapeaux  tricolores  arborés,  qu'il 
se  proclama  libre  ;  Berthier  s'établit  sur  le  Quirinal  ;  l'arbre  de  la 
liberté  s'éleva  en  face  du  Capitole  ;  les  noms  de  Brutus  et  de  Sd- 
pion  se  trouvèrent  sur  toutes  les  lèvres  :  le  pape^  retiré  dans  le  Va- 
tican, refùsa  d'abdiquer  la  souveraineté  temporelle,  attendu  qu'il 
n'en  était  que  le  dépositaire.  On  le  fit  en  conséquence  partir  pour 
la  Toscane.  Les  palais  de  l'État  et  ceux  des  cardinaux  étrangers 
furent  dépouillés  ainsi  que  les  églises.  On  supprima  la  Propagande, 
<«  comme  une  institution  inutile.  »  Sa  riche  bibliothèque  fut  mise 
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an  pillage,  et  ses  archives  eurent  à  peu  près  le  même  sort.  Les  m. 
propriétés  privées  ne  furent  pas  non  plus  respectées,  et  d'énormes 
oontributions  furent  Imposées  aux  personnes  riches.  Masséna,  qui 
taeoéda  à  Berthier,  commit  et  laissa  commettre  une  foule  d*exac- 
tioDs;  mais  les  plaintes  des  troupes,  qui  n'étaient  pas  payées,  le 
firent  remplacer. 

Ykme  et  Naples  réclamèrent  vivement  conti*e  cette  occupation  ; 
les  Transtévérins  et  les  campagnes  se  soulevèrent,  le  sang  coula  ; 
pois,  l'insurrection  calmée,  on  donna  au  pays  la  constitution  or- 
dinaire^Temarquable  seulement  en  ce  que,  dans  le  centre  du  ca- 
tholicisme ,  il  n'y  était  pas  dit  un  mot  de  la  religion.  Selon  Tu- 
sage»  on  devait  prêter  serment  de  haine  à  la  monarchie;  mais 
Pie  YI  déclara,  par  une  encyclique,  qu'on  ne  doit  haïr  aucun 
gouvernement  ;  que  Ton  peut  toutefois  jurer  d'obéir  à  la  répu- 
blique, et  de  ne  rien  tramer  contre  elle.  Il  était  naturel  que  ces 
paroles  modérées  déplussent  aux  exagérés,  qui  célébrèrent  sur 
la  place  du  Vatican  la  fête  de  la  Fédération. 

En  Hollande,  les  orangistes  regrettaient  le  stathouder,  et  les 
fédéralistes,  les  anciennes  administrations  provinciales;  les  Jaco- 
bins désiraient  l'unité  et  la  démocratie  pure;  les  modérés,  une 
constitution  unitaire,  mais  tempérée ,  et  ils  avaient  pour  eux  le  di- 
rectoire. Or,  quand  les  fédéralistes  eurent  été  écartés  pour  donner  M  Janvier, 
une  constitution  unitaire  au  pays,  les  démocrates,  qui  prétendaient 
l'emporter  à  l'exclusion  de  tout  autre  parti,  acquirent  une 
grande  force  :  cependant  le  général  Daendels ,  homme  distingué 
parmi  les  modérés,  parvint  à  les  abattre,  et  les  chassa  du  corps 
l^atif  à  l'aide  des  baïonnettes. 

La  Suisse  était  une  confédération  vicieuse  et  remplie  de  féoda- 
lité. Les  citoyens  y  Jouissaient  de  différents  degrés  de  liberté,  selon 
kor  classe ,  et  une  grande  partie  de  la  population  était  humiliée 
dans  l'intérêt  des  privilégiés  ;  certains  pays  dépendaient  des  autres 
eomme  de  souverains  (t),  et  la  plupart  des  campagnes  relevaient 
des  villes.  Le  monopole  y  était  toujours  plus  restreint  par  les  pri- 
vilèges des  corporations  d'arts  et  métiers  ;  et  plus  d'un  gouverne- 
ment avait  même  été  converti  en  oligarchie ,  comme  à  Berne ,  où 
les  magistrats  n'étaient  choisis  que  parmi  les  femilles  inscrites  dans 

un  livre  d'or.  Partout  ensuite  la  Justice  s'exerçait  avec  rigueur,  et 

(1)  Voy.  tomeXVll. 
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d'une  manière  qui  n'était  pas  irréprochable;  les  supplices  et  les 
persécutions  se  reproduisaient  fréquemment ,  en  même  temps  que 
l'avidité  pour  l'argent  et  pour  les  décorations  étrangères  multi- 
pliait la  corruption,  et  qu'un  ignoble  trafic  continuait  d'enrôler 
des  mercenaires  au  service  des  rois. 

Il  n'existait  aucun  accord  entre  les  cantons  confédérés  ou  alliési 
et  par  suite  aucune  force.  Ils  recouraient ,  dans  leurs  querelles 
intestines,  à  des  voisins  puissants ,  et  les  traités  qui  les  liaient , 
l'un  avec  le  Piémont ,  un  autre  avec  l'Autriche,  un  troisième 
avec  la  France ,  exposaient  les  Suisses  à  se  rencontrer  dans  les 
rangs  d'armées  ennemies,  et  à  verser  le  sang  fraternel. 

£n  conséquence  y  les  vieilles  haines  allaient  touJoui*s  croissant, 
et  nous  avons  déjà  vu  les  agitations  inténcures  commencer  avant 
l'arrivée  des  Français.  La  révolution  leur  imprima  plus  d'activité, 
et  il  y  eut  des  mouvements  à  Bâle,  à  Zurich,  à  Genève  ;  l'esprit 
démocratique  se  répandait  dans  tous  les  cantons  où  l'on  parlait 
français. 

Berne  tenait  pour  le  parti  conti*aire ,  et  laissait  tramer  libre- 
ment les  émigrés  français  qu'elle  avait  accueillis.  Les  Yaudois, 
qui  lui  avaient  été  cédés  par  le  duc  de  Savoie  en  1565,  sous  la 
garantie  de  la  France,  recoururent  alors  au  directoire,  en  lui  re- 
présentant la  tyrannie  dont  ils  avaient  à  souffrir.  La  France, 
qui  désirait  introduire  aussi  dans  les  montagnes  de  l'Helvétie  la 
république  une  et  démocratique ,  prit  les  Yaudois  sous  sa  pro« 
tection  ,  et  envoya  le  général  Ménard  camper  près  de  Genève,  et 
Schauenbourg  dans  les  environs  de  Bâle. 

Aussitôt  les  Yaudois  se  soulevèrent  :  ils  chassèrent  leurs  baillis^ 
plantèrent  l'arbre  de  la  liberté,  et  proclamèrent  la  république  dû 
Léman  ;  la  France  occupa  leur  territoire,  et  en  garantit  l'indé- 
pendance. Ochs,  qui  avait  fomenté  cette  insurrection,  rédigea 
une  constitution  sur  le  modèle  de  la  constitution  française,  et  elle 
fut  répandue  partout  dans  les  montagnes. 

La  campagne,  dans  le  canton  de  Zurich,  demandait  aussi  à 
jouir  de  droits  égaux  à  ceux  de  la  ville;  il  en  était  de  même  dans 
les  autres.  Pour  opposer  une  digue  à  ces  prétentions,  le  gouverne- 
ment de  Berne  convoqua  la  diète  générale  à  Aarau ,  et  réunit  des 
troupes.  Il  fit  répandre  parmi  les  cantons  allemands  le  bruit  que  la 
partie  française  méditait  de  se  détacher  de  la  confédération,  et  de 
substituer  l'athéisme  à  la  foi  :  il  excita  le  fanatisme  des  monta- 
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gnards  de  TOberland  ;  mais  le  peuple  se  souleva  dans  Aarau  même,  im.  ^ 
et  la  France  prît  les  insurgés  sous  sa  protection. 

Alors  s*étendlrent  les  affranchissements  volontaires  ou  forcés. 
Berne  ayant  maltraité  un  envoyé  diplomatique,  la  France  lui  dé- 
clara la  guerre  ;  et  ces  républicains  qui  combattaient  pour  les  rois 
furent  vaincus  bientôt  par  des  républicains  régicides,  qui  entrè- 
rent tout  souillés  de  sang  dans  Berne,  d'où  s'échappa  avec  peine 
l'avocat  Steiger,  chef  de  cette  aristocratie.  C'est  ainsi  que  les  ré- 
publiques étaient  renversées  au  nom  de  la  liberté ,  et  il  en  coA- 
taità  Berne  42  millions. 

Le  reste  de  la  Suisse  était  dans  une  vive  agitation.  Lé  général 
Brune  fut  chargé  d'organiser  la  république  du  Rhône  ;  mais  les 
Suisses  préférèrent  ne  former  qu'une  seule  république.  Beaucoup 
cependant  y  répugnaient ,  surtout  dans  les  cantons  montagnards; 
on  y  répandait  le  bruit  que  la  France  voulait  les  réunir,  pour  les 
foire  combattre  dans  ses  guerres  avec  l'Angleterre.  Ils  s'opposè- 
rent donc  a  l'unité  projetée ,  et  Schauenbourg  fut  obligé  de  les 
réduire  par  la  force.  Il  en  fut  de  même  dans  le  haut  Valais.  Au 
mois  de  mai  1798,  le  gouvernement  helvétique,  composé  d'un 
directeur  et  de  deux  conseils  comme  en  France ,  se  réunit  à  Aa- 
rau. Mais  il  en  arriva  là  comme  en  France  et  partout  :  un  parti  une 
fois  abattu,  il  fallait  abattre  celui  qui  lui  avait  succédé.  Cependant 
la  France  s'empara  de  toutes  les  caisses,  et  déclara  nettement 
que  les  lois  et  les  décrets  du  gouvernement  étaient  sans  valeur, 
s'ils  étaient  contraires  à  la  France.  Les  libéraux  eux-mêmes  fu- 
rent blessés  d'un  tel  acte,  et  l'on  entendît  partout  le  frémissement 
de  l'indignation.  Enfin  le  mécontentement  s'apaisa  :  les  deux  ré-  itaoût 
publiques  firent  alliance  ;  Genève  fut  réunie  à  la  France,  et  les 
bailliages  italiens,  qu'il  avaifété  question  de  rattacher  à  la  répu- 
blique cisalpine ,  constituèrent  un  nouveau  canton  helvétique. 

Sur  ces  entrefaites,  Bonaparte  était  retourné  en  France,  ac-  ^^J^^^ 
eoeilli  comme  en  triomphe  partout  où  il  passait.  Il  se  retira  à  Pa- 
ris dans  une  habitation  modeste  ;  mais  on  lui  décerna  des  honneurs 
inusités.  Le  directoire  fit  don  à  l'armée  d'Italie  d'un  drapeau  sur 
lequel  on  lisait  en  lettres  d'or:  «  L'armée  d'Italie  a  fait  150,000 
«prisonniers,  pris  170  drapeaux,  555  pièces  de  siège,  600  de 
«campagne,  5  équipages  de  pont,  9  vaisseaux,  12  frégates, 
«  12  corvettes,  18  galères.  Armistice  avec  les  rois  de  Sardaigne 
«  et  de  Naples ,  avec  le  pape ,  avec  les  dues  de  Parme  et  de  Mo- 
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«  dène.  Préliminaires  de  Léoben.  Convention  deMontebello  avec 
^  la  république  de  Gènes.  Paix  de  Tolentino  et  de  Campo-Formio. 
«  La  liberté  donnée  aux  peuples  de  Bologne,  Ferrare,  Modène , 
«  Massa,  Carrare ,  de  la  Romagne,  de  la  Lombardie,  de  Bresciai 
«  Bergame,  Mantoue,  Crénotone,  partie  du  Yérouais ,  Chiaveima, 
«  Bormio,  laVaiteline;  aux  peuples  de  Gênes,  aux  fiefs  impériaux» 
a  aux  départements  de  Corcyre,  de  la  mer  Egée  et  d'Ithaque.  Leg 
«  chefe-d'œuvre  de  Michel-Ange,  de  Raphaël,  de  Léonard  de 
«  Vinci,  expédiés  à  Paris. — Ayant  triomphé  dans  dix-huit  batail* 
»  les  rangées:  Montenotte,  Millesimo,  Mondovi,  Lodi,  Borghetto, 
«  Lonato,  Castiglione,  Roveredo,  Bassano,  San  Giorgio,  Fon- 
«  tana  Yiva,  Caldiero,  Arcole,  Rivoli,  la  Favorite,  le  Taglia* 
<(  mento ,  Tarviso ,  Neumarliet.  —  Livré  soixante-sept  combats.  » 

Bonaparte  se  voyait  fêté  à  Tenvi.  On  donna  à  la  rue  où  il  demeu- 
rait le  nom  de  rue  de  la  Victoire ^  les  Journaux  racontaient  chacun 
de  ses  actes ,  chacune  de  ses  paroles ,  comme  on  le  fàit  pour  lea 
rois.  Quant  à  lui ,  il  ne  s'en  montrait  pas  moins  modeste;  et  s'il 
paraissait  dans  les  spectacles  et  les  réunions,  c'était  pour  com- 
plaire à  Joséphine,  sa  femme ,  veuve  du  comte  de  Beauharnais , 
mort  sur  l'échafaud  révolutionnaire,  et  pour  laquelle  il  avait  beau* 
coup  d'amour  et  de  reconnaissance.  Nommé  membre  de  l'Inatituty 
il  s'y  rendit  en  costume  de  savant.  Il  s'entretenait  constamment 
avec  les  hommes  les  plus  distingués,  ayant  toujours  soin  de  diri- 
ger la  conversation  sur  les  matières  dont  chacun  d'eux  s'occupait 
particulièrement  :  dès  lors  le  peuple  commença  à  le  considérer 
comme  son  homme,  et  à  s'étonner  qu'au  milieu  de  tant  de  gloire 
il  eût  si  peu  d'ambition.  ,  11  n'avait  point  en  effet  cette  ambitioii 
étroite  qui  se  donne  carrière  dans  de  petites  intrigues ,  et  ses  re- 
gards se  portaient  trop  haut  pour  que  le  vulgaire  pût  le  com- 
prendre. 

Le  directoire  lui  confia  le  commandement  de  l'armée  destinée 
à  opérer  contre  l'Angleterre;  mais  un  débarquement  dans  111e | 
qui  serait  fait  dans  le  seul  but  de  ravager  le  pays  et  d'irriter  les 
populations ,  lui  souriait  peu  :  il  se  sentait  plutôt  attiré  vers  l'O'' 
rient,  «  d'où  vinrent  toutes  les  grandes  choses.  » 

La  possession  de  TÉgypte,  contrée  intermédiaire  entre  l'Eu- 
rope et  rinde ,  était  indispensable  pour  faire  de  la  Méditerranée 
un  lac  français.  Après  s'être  emparé  de  la  marine  de  Venise  et 
de  son  matériel  naval ,  Bonaparte  avait  envoyé  l'amiral  Brueys 
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dans  le  Levant ,  à  i*effet  d'y  prendre  possession  des  îles  véni- 
tiennes, dont  il  connaissait  fimportance  pour  dominer  dans  ces 
parages,  et  pour  s'assurer  d*une  route  directe  vers  l'Orient,  si  l'en- 
nemi venait  à  occuper  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Cette  idée,  qu'il 
Bfl  cessa  de  nourrir,  lui  faisait  alors  désirer  vivement  une  expé- 
dition de  ce  côté  :  ce  qu'elle  avait  d'inattendu  et  de  romanesque 
était  pour  lui  un  attrait  de  plus. 

Le  directoire  hésitait  à  exposer  quarante  mille  hommes,  et  le 
général  qui  inspirait  le  plus  de  confiance  aux  soldats  et  le  plus  de 
terreur  à  Fennemi,  aux  hasards  d'une  bataille  navale;  mais  le 
vainqueur  de  l'Italie  insista.  Il  obtint  trois  millions  du  trésor  de 
Berne ,  et  fit  ses  préparatifs  en  secret.  Les  généraux  Desaix  et 
Kiéber  voulurent  l'accompagner,  ainsi  que  plusieurs  autres  déjà 
iiiustréa  sous  ses  ordres.  Aux  munitions  de  guerre  il  ajouta  une 
Imprimerie  orientale,  enlevée  à  la  Propagande  de  Bome  ;  il 
recruta  des  savants  et  des  dessinateurs;  puis  il  s'embarqua, 
emmenant  avec  lui  l'élite  des  braves  et  des  doctes.  La  nation 
était  inquiète  de  savoir  de  quel  côté  il  se  dirigerait,  et  le  mys- 
tère répandait  plus  de  grandeur  sur  le  jeune  héros.  L'Angleterre , 
effrayée,  charga  Nelson  de  surveiller  sa  marche,  en  même 
tempe  qu'elle  tint  tous  les  potentats  en  haleine ,  par  la  crainte 
de  la  propagande  républicaine. 

Bonaparte  partit  de  Toulon,  avec  les  vieilles  troupes  d'Italie,  le 
19  mai  1798.  L'escadre,  commandée  par  l'amiral  Brueys,  com- 
prenait quinze  vaisseaux  de  ligne ,  dont  deux  vénitiens  de  64  ca- 
nons, quatorze  frégates ,  dont  six  vénitiennes ,  soixante-douze 
bâtiments  plus  petits ,  et  quatre  cents  de  transport  ;  en  tout  cinq 
cents  voiles,  quarante  mille  soldats  et  dix  mille  marins. 

L'ordre  de  Malte  avait  passé  le  siècle  précédent  dans  l'obscurité, 
au  milieu  de  petites  discordes  intérieures  et  de  conjurations  avor- 
tées; mais  sa  mission  était  finie  Les  riches  commanderies  qu'il 
possédait  dans  tous  les  royaumes  de  l'Europe  étalent  le  partage 
de  chevaliers  oisifs  et  débauchés ,  recrutés  parmi  les  cadets  des 
grandes  familles.  Sa  marine ,  qui  aurait  dû  être  l'effroi  des  Barba- 
resques  dans  la  Méditerranée,  consistait  à  peine  en  quelques  ga- 
lères qui  ne  servaient  qu'à  des  courses  d'agréméht,  tandis  que  les 
Algériens  s'en  venaient  audacieusement  ravager  les  côtes  de  l'Italie. 

Cet  ordre  devait  donc  périr,  et  il  était  évident  que  l'Angleterre 
profit^ait  de  la  première  occasion  pour  mettre  lû  main  sur  l'ile. 
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1798.  Bonaparte  voulut  prévenir  cette  occupation.  Il  débarqua  à  Tim- 
proviste,  et,  après  une  faible  résistance,  le  grand  maître  de  Hom- 
pesch  capitula,  sous  la  promesse  d*une  principauté  en  Allema- 
gne, ou  d'une  pension  viagère  de  300,000  francs. 
I»  jauiet.  Après  avoir  laissé  une  garnison  dans  Tlle,  Bonaparte  eontiniia 
heureusement  sa  route  sans  rencontrer  Nelson  qui  le  cherchait , 
et  arriva  près  d'Alexandrie.  Il  débarqua  avec  beaucoup  de  diffi- 
culté, et  s'avança,  suivi  de  sa  seule  infanterie,  contre  la  ville 
des  Ptolémées,  en  proclamant  qu'il  venait  la  délivrer  du  joug  des 
mameluks.  Il  y  trouva  peu  d'obstacles  à  vaincre,  et  s*eii  rendit 
maître. 

Les  Ck>phtes,  race  primitive,  étaient  plongés  dans  la  servitude 
et  dans  l'avilissement.  Les  Arabes  conservaient  encore  l'appa- 
rence de  conquérants  ;  mais  leur  condition  était  diverse,  ainsi  que 
leur  degré  de  culture.  Quelques-uns ,  comme  les  scheiks,  repré- 
sentants officiels  de  la  nation ,  avaient  de  l'instruction  ;  d'autres, 
en  grand  nombre,  étaient  petits  propriétaires;  le  reste  ne  possé- 
dait rien  en  propre,  et  cultivait  les  terres  des  autres,  sous  le  nom 
de  fellahs  ;  les  Bédouins  erraient  dans  le  désert,  en  se  livrant  an 
trafic  et  au  brigandage. 

Mais  une  conquête  postérieure  à  celle  des  Arabes  les  avait  sou- 
mis aux  Turcs,  enrôlés  pour  la  plupart  dans  le  corps  des  janis- 
saires, quoique  peu  d'entre  eux  servissent  dans  les  troupes  du 
pacha,  qui  était  envoyé  de  Constantinople.  Afin  d'empêcher  le 
pacha  de  se  rendre  indépendant  de  la  Poite  dans  un  pays  éloi- 
gné et  d'une  aussi  grande  importance,  Sélim  avait  placé  près  de 
lui  les  mameluks,  milice  recrutée  parmi  les  plus  beaux  escla- 
ves circassiens,  qui,  élevés  en  commun,  sans  parents  ni  patrie, 
n'avaient  d'autre  sentiment  que  celui  de  la  force.  Ils  obéissaient 
à  vingt-quatre  beys,  dont  chacun  en  avait  cinq  ou  six  cents 
sous  ses  ordres,  et  chaque  soldat  avait  deux  fellahs  pour  le  ser- 
vir. Les  mameluks  étaient  entretenus  par  les  beys ,  du  produit 
des  terres  et  des  différentes  taxes  dont  les  Cophtes,  agents,  scri- 
bes, espions  des  maîtres  de  leurs  maîtres,  étaient  les  percep- 
teurs. Il  n'existait  entre  les  beys  d'autre  distinction  que  la  force, 
dont  ils  abusaient  pour  combattre  les  uns  contre  les  autres.  Loin 
d'obéir  au  pacha,  ils  se  l'asservissaient ,  s'en  faisaient  un  instru- 
ment, et  lui  refusaient  jusqu'au  miri ,  impôt  foncier,  qui  repré- 
sentait le  droit  de  conquête  de  la  Porte. 
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C'était  donc  une  féodalité,  composée  d^lndigènes  esclaves,  «7«. 
d'an  peuple  vainqueur  des  premiers  iiabltauts,  et  d*une  milice 
victorieuse  à  son  tour  des  uns  et  des  autres ,  en  état  de  révolte 
mire  le  souverain. 

Bonaparte  reconnut  que  le  point  important  était  d'abattre  les 
mameluks,  hostiles  envers  les  Français,  tout  en  montrant  de  la 
déférence  pour  la  Porte,  ancienne  alliée  de  la  France;  de  cares- 
ser les  scheiks,  en  leur  offrant  l'espoir  de  relever  le  nom  arabe  ;  ^ 
d'iitfpirer  la  confiance  en  respectant  les  biens ,  les  personnes,  les 
femmes,  la  religion;  ménagements  inconnus  aux  conquérants  an- 
térieurs. 

Une  proclamation ,  en  style  oriental ,  annonça  que  l'intérêt  de 
la  France  était  de  réprimer  les  pirateries  des  beys;  que  les  Fran- 
çais avaient  pour  Mahomet  et  pour  le  Koran  plus  de  respect  que 
les  mameluks  :  Nous  sommes  tous  de  vrais  musulmansy  y  était- 
il  dit;  ear  nous  atfons  détruit  le  pape,  qui  prêchait  la  guerre 
aux  mtuulmans;  nous  avons  détruit  les  cJievaliers  de  Malte, 
pd  croyaient  que  Dieu  commandait  de  combattre  les  musul- 
mans (1). 

En  conséquence,  Bonaparte  ne  changea  rien  à  Alexandrie , 
où  il  institua  seulement  une  municipalité  et  des  receveurs  pour 
le  recouvrement  des  impôts.  Après  avoir  mis  la  place  en  état  de 
défense,  il  se  dirigea  vers  le  Caire.  Les  vainqueurs  de  l'Italie 
murmuraient  en  se  voyant  au  milieu  des  sables  mouvants,  d'un 
désert  sans  bornes,  sous  un  ciel  brûlant,  sans  eau  pour  étancher 
leur  soif;  et  c'était  tout  au  plus  si  leur  confiance  dans  leur  Jeune 
général  suffisait  pour  leur  faire  endurer  ces  fatigues  inaccoutu- 
mées. Mourad-Bey  avait  rassemblé  les  mameluks  en  avant 
de  llmmense  cité  ;  mais,  malgré  leur  intrépidité  à  attaquer, 
ib  ne  purent  résister  au  feu  régulier  de  ces  vétérans,  animés  par 
la  présence  et  les  discours  d'un  général  en  qui  ils  avaient  foi  : 
Du  haut  de  ces  pyramides ,  quarante  siècles  vous  contemplent,  ^^^l^H^^-^ 
lear  avait-il  dit;  et  leur  vaillance  ne  se  démentit  pas.  Les  ma-  rjramidM. 
meluks  défaits  furent  réduits,  pour  toute  vengeance,  à  brûler  ce 
qu'ils  avaient  de  plus  précieux.  Il  en  resta  cependant  encore 
assez  pour  satisfaire  leurs  vainqueurs ,  qui  trouvèrent  au  Caire 
du  bien-être  et  des  plaisirs,  des  coursiers  arabes  et  des  cha- 


(1)  Tome  II ,  page  265. 
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I7M.  meaux  pour  remonter  leurs  cavaliers.  On  les  vit  assister  aux 
cérémouies  musulmanes  ;  et  Bonaparte,  récitant  les  prières,  édi- 
fiait le  peuple  par  sa  dévotion. 

Il  fonda  rinstitut  d'Egypte,  dont  firent  partie  les  savants  qui 
l'avaient  accompagné  en  Orient,  et  le  chargea,  sons  la  prési* 
dence  de  Monge ,  de  pénétrer  les  mystères  de  cette  contrée,  d'en 
donner  la  description,  de  proposer  ce  qui  pourrait  contribuer  à 
sa  prospérité.  L'ingénieur  Peyre,  le  général  Andréoisi,  Lefèvroi 
Malus,  explorèrent  les  lacs  et  les  canaux;  Arnolet  et  Champjt 
les  minéraux  des  rivages  du  golfe  Arabique;  Delile,  les  plantes 
du  Delta;  Savigny,  les  insectes  du  désert;  Regnault  analyii 
l'eau  du  Nil  ;  Berthollet ,  l'air  du  Caire  ;  Go^taz,  les  sables  du 
désert;  Nouet  et  Méchain  déterminèrent  les  latitudes;  Denon  dfli' 
sina  les  monuments  de  la  haute  Égypte.  On  découvrit  la  plem 
de  Rosette ,  les  zodiaques  de  Denderah  et  d'Ësneh,  qui  fourni-* 
rent  longtemps  matière  aux  discussions  savantes  et  pfailotO" 
phiques. 

Restait  la  haute  Égypte  à  conquérir;  mais  la  fortune  ne  voubil 
pas  rester  toujours  fidèle  à  celui  qui  se  reposait  tant  sur  elle.  La 
flotte,  qui  pouvait  entrer  dans  le  port  d'Alexandrie,  avait  Jeié 
l'ancre  dans  la  rade  d'Aboukir,  où  elle  s'était  presque  échouée* 
Riitaiiie  Elle  y  fut  jointe  par  Nelson,  qui  l'attaqua  ;  Brueys  y  fut  tué^  VO^ 
"^âi^Mùt.  rient  brûlé,  et  la  flotte  détruite.  Ce  désastre  irréparable  laina 
l'armée  d'Égypte  sans  communications,  sans  appui ,  sans  espoir 
d'imposer  à  la  Porte,  qui,  cédant  à  la  crainte  des  Anglais | 
déclara  la  guerre  à  la  France,  et  s'arma  pour  reconquérir 
l'Egypte. 

Nelson  fut  accueilli  en  triomphe  à  Naples  avec  sa  flotte,  en  Aé^ 
pit  des  traités.  On  croyait  Bonaparte  perdu  sans  retour,  et  Veê* 
pérance  de  vaincre  ravivait  les  haines  implacables  des  princes  de 
l'Italie  et  de  l'Europe  entière. 
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CHAPITRE  VII. 

OéSAmeS.  —  CHOTE  DU  DIRECTOIRE. 

c 

Catherine  II ,  qui  depuis  trente-quatre  ans  régnait  despoti- 
qoement  sur  le  Nord,  avait  terminé  ses  jours.  Paul  Pétrowitch ,  «tm. 
son  iucoesseur»  voulut  que  ses  funérailles  fussent  envers  Pierre  III  ^^^^ 
rm  sorte  de  réparation  :  ii  fit  tirer  ce  malheureux  prince  du 
tombeau ,  Passocia  aux  honneurs  fùnèbres  rendus  à  l'impéra- 
triée ,  et  le  déposa  près  d*elle ,  réunissant  après  leur  mort  ceux 
pd  avaient  été  séparés  vivants  ;  Orloff ,  l'un  des  assassins  de 
Pierre ,  dut  assister  à  la  translation  de  ses  restes.  Les  contradic- 
tioos  que  lui  avait  fàit  endurer  sa  mère,  dont  il  n*était  pas  aimé , 
avalent  rendu  Paul  d'autant  plus  jaloux  de  rexercioe  d'un  pou- 
voir sans  bornes ,  et  il  poussa  son  autorité  jusqu'à  l'extravagance. 
L'omission  des  moindres  formalités  devint  un  délit  qu'il  châtiait 
avee  sévérité;  il  défendit  les  chapeaux  ronds  et  les  pantalons;  le 
mot  magasin  ne  devait  plus  figurer  sur  les  boutiques ,  pour  être 
exelusivement  réservé  aux  approvisionnements  impériaux.  Le  peu- 
ple n'ayant  pas  besoin  d'avertissements,  selon  loi,  il  prohibe  les 
Avertissements  au  peuple  ^  par  Tissot.  Puérilités  qui  ne  seraient 
queridiculesy  si  elles  n'avaient  pas  eu  pour  cortège  le  bourreau, 
le  knout  et  la  Sibérie. 

Mai  disposé  contre  les  Français  et  contre  tous  les  écrits  qui  ve- 
naient d'eux ,  il  accueillit  les  émigrés ,  leur  accorda  des  secours  et 
des  pensions  ;  mais  il  leur  ordonna  d'aller  deux  à  deux  à  la  messe, 
de  communier  à  Pâques;  et  les  prêtres  ne  durent  leur  accorder 
l'absolution  que  lorsqu'ils  les  trouveraient  en  état  de  grâce.  Il  ne 
songea  pas  toutefois  à  châtier  et  à  renverser  ceux  qui  avaient  pu 
loi  déplaire ,  et  il  préféra  récompenser.  Il  s'occupa  de  procurer 
l'abondance  à  la  capitale,  et  cassa  l'ukase  qui  ordonnait  la  levée 
d'un  homme  sur  cent.  Il  rendit  la  liberté  à  quatorze  mille  Polo- 
nais relégués  par  Catherine  dans  les  provinces  d'Asie,  restitua  à 
l'ordre  de  Malte  ses  biens  séquestrés,  améliora  l'armée,  et  sup* 
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prima  différents  abus,  tels  que  celui  d'employer  les  soldats  au 
service  domestique  des  nombreux  officiers. 

Paul  suspendit  l'exécution  du  traité  par  lequel  Catherine  s'é- 
tait obligée  à  fournir  soixante  mille  hommes  à  l'Autriche,  et, 
pendant  les  négociations  de  cette  puissance  avec  la  France,  il 
voulut  garder  une  position  intermédiaire.  Mais  l'Angleterre  et  la 
cour  de  Vienne  parvinrent  à  le  faire  renoncer  à  la  neutralité.  Éla 
protecteur  de  l'ordre  de  Malte,  il  crut  pouvoir  devenir  le  cfief  de 
la  noblesse  européenne  menacée  dans  son  existence;  et  ayant  pris 
à  sa  solde  le  corps  des  émigrés  de  Coudé ,  il  se  proposa  de  réta- 
blir en  Europe  raucieu  ordre  de  choses.  Mais  l'Empire  avait  trop 
souffert  ;  et  si  ceux  qui  avaient  été  dépouillés  désiraient  la  guerre, 
elle  était  redoutée  par  les  autres,  qui  savaient  qu'on  ne  pouvait  Èt 
fier  à  l'Autriche.  Cette  puissance  était  vivement  tentée  de  renon- 
vêler  le  grand  duel  :  elle  espérait  toutefois  dans  les  traités  qui  se 
négociaient  à  Rastadt;  mais  en  même  temps  elle  sondait  les  autres 
cours,  et  Berlin  était  devenu  le  centre  des  intrigues  diplomatiques. 
Cependant  la  Prusse  conservait  les  plus  grands  ménagements, 
tout  occupée  qu'elle  était  d'empêcher  la  contagion  révolutionnaire 
de  passer  de  la  Hollande  et  de  la  France  au  sein  de  ses  États. 

Les  Français  avaient  fait  dans  les  pays  conquis  des  promesses 
auxquelles  les  faits  avaient  été  loin  de  répondre  entièrement;  et 
les  idées  de  liberté  et  d'égalité  qu'ils  y  avaient  proclamées,  enten- 
dues parles  populations  dans  leur  sens  le  plus  matériel, y  rendaient 
le  gouvernement  difficile.  Le  désordre  était  grand  en  Italie ,  où 
tous  se  croyaient  le  droit  de  commander,  et  où  personne  ne  vou- 
lait accepter  l'obéissance  comme  un  devoir.  Les  peuples  étaioii 
mécontents  des  administrations  municipales ,  et  celles-ci,  des  ar- 
mées et  des  ambassadeurs  de  la  France.  Les  rois  avaient  repris  cou* 
rage  en  voyant  que  les  républiques,  en  fait  de  finances,  n'étaient 
ni  plus  habiles  ni  plus  probes  qu'eux-mêmes  ;  les  républicains 
cherchaient  néanmoins  à  soulever  les  pays  encore  asservis. 

Dans  la  république  cisalpine ,  le  commandement  militaire  avait 
passé  à  Brune,  après  le  départ  de  Berthier;  et  l'armée  secondait 
les  exagérations  des. jacobins,  qui  dominaient  dans  les  conseib 
ainsi  que  dans  les  légions  lombardes,  commandées  par  Lahoz.  La 
France  avait  fait  alliance  avec  la  république  cisalpine  le  29  mars 
1 799,  en  s'obligeant  à  y  entretenir  un  corps  de  troupes  pour  sa  dé- 
fense, moyennant  un  subside  annuel  de  dix-huit  millions.  Si  des 
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ob/ectîoDS  étaient  faites  contre  ces  exigences,  on  répondait  que  la 
France  avait  créé  cette  république,  qu'elle  pouvait  la  détruire,  et 
qu'on  ne  donnait  pas  la  liberté  aux  gens  pour  leurs  beaux  yeux. 

Les  officiers  s*y  conduisaient  avec  insolence,  comme  en  un  pays 
conquis ,  y  foisant  des  réquisitions,  et  le  taxant  sans  en  déduire  de 
motifii.  Des  traités  honteux  étaient  conclus  avec  les  commissaires 
des  guerres;  l'état-major  recevait  de  la  société  des  munitionnaires 
une  rétribution  de  quatre  pour  cent  ;  on  faisait  figurer  sur  les  ca- 
dres le  double  des  soldats  effectif,  et  l'État  était  tenu  de  payer.  Le 
morcellement  én  départements  multipliait  les  fonctionnaires  et  les 
d^jienses;  le  nombre  des  représentants  de  la  république  était 
énormey  et  la  cupidité  des  déprédateurs  insatiable.  Les  Cisalpins, 
diez  qui  s'était  accru  Tamour  de  Tindépendance  ,  se  récriaient 
liautement  contre  les  torts  de  la  république  française,  et  repous- 
saient une  alliance  onéreuse.  La  France  résolut  donc  de  restreindre 
anstoeratiquement  la  constitution  du  pays,  avec  Taide  des  ambi« 
tieux  ou  des  esprits  vindicatifs. 

Le  directeur  Barras  touchait  sa  part  dans  les  concussions  des 
eommissaires  àés  guerres,  il  accueillait  et  encourageait  tous  les 
exagérés;  mais  les  autres  directeurs  étaient  d'honnêtes  gens.  La- 
revelllère  fit  décider  qu'un  ambassadeur  français  irait  résider  à 
Milan,  et  s'occuperait  de  modifier  la  constitution.  Le  choix  tomba 
SQr  Trouvé  >  jeune  homme  plein  d'esprit  et  de  chaleur.  Mais  les 
patriotes ,  s'aperce  vaut  que  la  diminution  des  places  entraînerait 
leur  exclusion,  jetèrent  les  hauts  cris,  et  s'appuyèrent  sur  les  offi- 
ciers, qui  se  mirent  en  opposition  avec  l'ambassade,  autour  de  la- 
quelle se  pressaient  les  modérés.  Cependant  Trouvé  en  vint  à  ses 
Dos,  en  déployant  toute  l'autorité  dont  il  était  investi.  Il  donna  m  août, 
une  nouvelle  constitution,  qui  réduisit  le  nombre  des  représen- 
tants de  deux  cent  quarante  à  cent  vingt,  en  désignant  les  mem- 
bres à  conserver;  et  il  régularisa  l'impôt. 

Peu  après,  Fouché,  patriote  exalté  et  complice  de  Barras,  étant 
arrivé  comme  ambassadeur,  bouleversa  tout  de  nouveau,  en 
laissant  faire  Brune  et  les  baïonnettes:  le  directoire  ne  tarda  pas 
en  conséquence  à  le  rappeler  ;  et  Joubert,  qui  le  remplaça,  réta- 
blit l'organisation  de  Trouvé.  Ces  changements  continuels  prou- 
vaient l'asservissement  du  pays  ;  aussi  firent-ils  naître  un  parti  qui 
avait  pour  but  l'affranchissement  sans  intervention  étrangère.  Il 
se  concerta  au  sujet  de  Tindépendance  avec  Pino,  Lalioz ,  Teullié, 
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Birague ,  et  prit  le  nom  de  Société  des  Rayons  :  Bologne  en  fot  le 
centre. 

La  constitution  de  Rome  fut  mieux  entendue  :  les  conseils,  le 
sénat ^  les  tribuns,  séduisaient  les  imaginations  par  les  souvenirs 
immortels  qu'ils  rappelaient.  Le  peuple  ne  savait  pas  cependant 
s'y  façonner;  les  employés  voulaient  avoir  leurs  vacances  commè 
jadis;  on  aimait  les  places,  mais  non  les  obligations  qui  y  sont 
attachées;  la  bonne  administration  des  finances  mettait  obstacle 
aux  déprédations;  le  militaire  était  refréné  par  une  commisi^ 
dont  l'autorité  déplaisait  aux  états-majors. 

Les  mécontents  trouvaient  un  appui  dans  le  directoire  lai- 
méme,  dans  Lucien  Bonaparte  surtout,  qui  désirait  rendre  son 
frère  nécessaire  ;  et  il  en  résultait  dans  son  sein  des  dissensions 
prêtes  à  éclater  aux  premiers  désastres.  * 

On  voyait  en  effet  les  ennemis  faire  des  armements,  et  la  di« 
plomatie  anglaise  déploya  une  habileté  merveilleuse  en  parvenant 
à  former  la  coalition  la  plus  extravagante  entre  l'Angleterre,  la 
Russie  et  JNapIes.  Ferdinand,  roi  des  Deux-Sicilesy  ruinait  depuis 
quatre  ans  ses  États,  en  tenant  sur  pied  une  armée  inutile  de 
soixante  mille  hommes  ;  il  multipliait,  pour  subvenir  à  la  dépense, 
les  expédients  les  plus  onéreux,  émettant  du  papier-monnaie  à 
profusion,  enlevant  les  hommes  et  les  bestiaux  à  l'agricoltare , 
pour  les  faire  périr  de  fatigue  et  d'épidémie.  Il  se  récriait  contre 
l'occupation  de  Malte  et  contre  celle  de  Rome,  où  il  prétendait 
rétablir  à  lui  seul  les  choses  dans  leur  premier  état.  Le  marqais 
del  Gallo ,  ayant  vu  une  longue  liste  de  ceux  qu'il  voulait  pros* 
crire,  lui  dit:  lEnvoyez-les  faire  un  voyage  en  France;  et  s'Us 
sont  jacobins ,  ils  reviendront  royalistes.  Mais  Ferdinand  était 
poussé  à  la  rigueur  par  Nelson ,  que  retenaient  à  Naples  les  séduc- 
tions de  lady  Hamilton.  Après  avoir  trafiqué  de  ses  charmes  en 
Angleterre,  et  servi  de  modèle  aux  artistes,  Emma  Leona  était 
devenue  la  femme  de  l'ambassadeur  Hamilton,  que  déshonorait 
une  ignoble  connivence.  Ferdinand  pressait  le  Piémont  et  la  Tos- 
cane de  s'unir  à  lui  contre  la  France  ;  le  prince  Belmonte  Pigna- 
telli,  son  général,  écrivant  à  Priocca^  ministre  du  roi  de  Sardaigne, 
lui  demandait  pourquoi  son  maître  tardait  à  s'affranchir  de  traités 
que  la  force  lui  avait  imposés ,  et  il  ajoutait  :  «  Est-ce  donc  un 
V  assassinat  que  d'exterminer  ses  tyrans  ?  Les  Français  s'en  vont 
«  sans  défiance,  et  disséminés  dans  le  pays.  Excitez  contre  eux  la 
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«  furear  du  peuple;  que  tout  Piéniontais  ait  à  cœur  de  renverser  m. 
«  UD  ennemi  de  la  patrie.  Ces  meurtres  partiels  vaudront  mieux 
■  que  des  batailles  gagnées  ;  et  la  juste  postérité  n'appellera  pas 
«  assassinats  les  actes  vigoureux  d'un  peuple  qui,  pour  recouvrer 
«  sa  liberté,  foule  aux  pieds  les  cadavres  de  ses  oppresseurs.  » 

Cette  lettre  (si  pourtant  elle  ne  fut  pas  supposée)  fut  interceptée 
par  les  Français  et  publiée  ;  le  directoire  s'en  fit  un  prétexte  pour 
demander  à  mettre  garnison  dans  la  citadelle  de  Turin.  De  leur 
eMéy  les  patriotes  multipliaient  leurs  efforts  pour  soulever  le  pays. 
L'Autriebe  devait  mettre  Bn  marche  soixante  mille  hommes ,  que  Novembre, 
les  Russes  suivraient  de  près;  Naples,  envoyer  quarante  mille  hom- 
mes ;  et  les  Anglais,  fournir  de  Targent,  des  armes,  en  même  temps 
qu'ils  infesteraient  les  côtes  avec  leur  flotte.  Naples  leva  en  toute 
liÉta  bait  hommes  sur  mille ,  et  réunit  ainsi  soixante-quinze  mille 
MMati  ;  mais  il  lui  fallut  en  confier  le  commandement  à  un  étran- 
gBTy  le  général  Mack.  Il  divisa  ses  forces  en  trois  corps  :  l'un  des- 
Unèà  couper  la  retraite  de  l'ennemi  par  Anc6ne,  vers  la  Cisalpine  ; 
l'autre,  à  protéger  la  Toscane,  où  les  flottes  anglaise  et  portugaise 
devaient  occuper  Livournc  ;  le  troisième,  à  assurer  le  triomphe  de 
Ferdinand  dans  Rome.  L'armée  française  de  Rome  avait  à  sa  téte 
Quunpionnet  ;  mais  elle  se  trouvait  disséminée  çà  et  là ,  pour  assu- 
ler  sa  subsistance.  Les  Napolitains  auraient  donc  pu  la  surprendre 
dans  ses  positions ,  et  faire  sortir  ainsi  l'Autriche  de  sa  funeste 
hésitation.  En  effets  si  Mack  était  venu  par  une  marche  rapide 
le  poster  entre  Kome  et  Trani,  il  aurait  séparé  l'aile  droite  des 
Français  de  leur  aile  gauche ,  et»  les  vainquant  séparément,  il  au- 
rait soumis  la  moitié  de  l'Italie.  Au  lieu  d'opérer  ainsi,  il  divisa  ses 
eorps  en  colonnes  d'après  l'ancienne  méthode,  et  entra  dans  Rome. 
Le  roi  Ferdinand,  dans  la  Joie  d'un  triomphe  pour  lequel  il  nV 
vait  rien  fait,  se  hâta  de  rappeler  le  pape  ;  mais  les  soldats  et  la  »  novembre 
fopulace  commirent  de  déplorables  excès.  La  ville  fut  livrée  au 
ipillage;  ils  jetèrent  les  juifs  dans  le  Tibre ,  dévastèrent  les  cham- 
bfes  du  Vatican ,  et  firent  main  basse  sur  ce  qui  avait  pu  échap- 
per de  précieux  à  la  rapacité  du  directoire. 

Pignatelli  disait  dans  une  proclamation  :  «Les  Napolitains  ont 
«  sonné  les  premiers  Theure  fatale  des  Français ,  et,  du  haut  du 
«Capitole,  ils  annoaceut  à  l'Europe  que  les  rois  se  sont  réveillés. 
«Levez-vous,  Piémontais!  brisez  vos  chaînes,  écrasez  vos  oppres- 
«  leurs.  »  En  même  temps  on  déclarait  à  la  garnison  du  château 
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1798.     Saint-Ange  que  chaque  coup  de  canon  qu'elle  tirerait  ferait  li- 
vrer à  la  fureur  du  peuple  un  des  Français  blessés. 

Championnetse  retira  en  concentrant  ses  forces;  mais  il  revint 
bientôt  victorieux  :  il  rentra  dans  Rome,  d'où  Ferdinand  s'enfuit 
travesti  »  et  songea  à  profiter  de  ses  succès  pour  affaiblir  le  royau- 

Déccuibre.  me  de  Naples.  Cet  État  possédait  une  excellente  frontière,  qui 
s'appuyait  à  Terracine  sur  la  Méditerranée,  à  deux  marches  de 
Rome.  Cette  frontière  s'étendait  au  centre  entre  Rieti  etCivitada- 
.  cale,  à  cinq  lieues  de  Terni,  et  se  prolongeait  a  droite  vers  l'Adria- 
tique, ce  qui  formait  une  ligne  de  cinquante  lieues  >  impossible  à 
tourner,  puisqu'elle  aboutissait  des  deux  côtés  à  la  mer.  Si  l'en- 
nemi se  dirigeait  sur  Terracine  et  Rome,  les  Napolitains  pouvaient 
le  prendre  à  revers  par  Rieti  et  Terni ,  et  occuper  les  routes  qui 
conduisaient  à  Foligno.  S'il  forçait  le  centre  ou  la  droite,  il  s'en- 
gageait dans  des  montagnes  et  des  gorges  difficiles;  s'il  négligeait 
le  Tronto  et  les  bords  de  l'Adriatique,  les  Napolitains  pouvaient 
être  en  deux  jours  à  Ancôue  (i).  Comment  se  fait-il  donc  que  de 
si  belles  positions  aient  toujours  été  inutiles  ou  emportées? 

Toujours  est-il  que  Mack  ne  sut  pas  en  profiter.  Tournant 
honteusement  le  dos,  il  ne  s'arrêta  qu'à  Capoue  et  sur  la  ligne 
du  Vulturne.  Le  peuple  de  Naples,  saisi  de  fureur,  demanda  des 
armes,  qu'on  lui  donna,  et  il  se  rendit  maître  de  la  ville,  en 
criant  qu'on  le  trahissait.  Alors  le  roi,  la  reine,  le  ministre  Acton, 
s*embarquèrent  sur  la  flotte  de  Nelson ,  et  firent  voile  pour  la  Si* 
elle,  emportant  vingt  millions  et  les  joyaux  de  la  couronne  (3), 
sans  donner  d'ordres,  abandonnant  tout  à  la  merci  d'une  popu- 
lace avide  et  de  citoyens  irrités.  Ils  firent  mettre  le  feu  aux  vais- 
seaux et  aux  brûlots  restés  dans  le  port,  comme  s'ils  eussent  craint 
que  le  peuple  ne  tentât  une  défense  magnanime,  dont  ils  se  sen- 
taient incapables  I 

Les  paysans  insurgés  arrêtèrent  Championnet  dans  sa  n^arehe; 
mais  Maclc,  qui  ne  sut  pas  profiter  de  l'élan  populaire,  conclut 
1709.     avec  lui  un  armistice  par  lequel  il  cédait  Capoue,  en  payant  une 

•1  Janvier.  ^Q^jf |jjy|;jQn     jmjt  millions. 

Le  peuple ,  abandonné  à  lui  -  même ,  jura  par  saint  Janvier  de 

(1)  Mém,  de  Sainte- Hélène. 

(2)  D'après  la  correspondauce  de  Nelson,  les  seuls  bijoux  coulîés  par  la  reine 
à  lady  Uaiiiiltoii  étaient  d'une  valeur  qui  dépassait  deux  millions  de  livres 
sterling. 
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ffloorir  en  chassant  les  Françaisi^  Ceux  que  fuyait  le  roi ,  dans  la  m. 
crainte  d'en  être  trahi ,  se  firent  ses  uniques  défenseurs.  Le  tu- 
multe fut  au  comble  dans  Naples  et  dans  le  camp,  à  tel  point  que 
Mack  dot  s'enfuir  parmi  les  Français,  et  que  Championnetfit  mar- 
cher les  Jacobins  sur  la  ville.  L'assaut  fut  extrêmement  meur- 
trier ;  le  peuple  continua  de  résister,  lors  même  que  le  générai 
Urançais  se  fut  rendu  maître  par  trahison  du  château  Saint-£lme. 
Vais  les  bons  traitements  dont  il  usa  envers  un  des  chefs  faits 
prisonniers,  et  le  respect  qu'il  montra  pour  saint  Janvier,  déter- 
minèrent le  peuple  à  déposer  les  armes. 

La  république  parthénopéenne  fut  alors  proclamée  au  milieu 
des  cris  de  joie,  qui  couvraient  les  gémissements.  Ceux  qui  étaient 
persécutés  triomphèrent ,  et  les  troupes  frauçaîses  prirent  le  nom 
d'armée  napolitaine ,  «  pour  combattre  avec  les  Napolitains  et 
«  pour  eux,  ne  leur  demandant  d'autre  prix  de  leur  secours  que 
«  leur  affection  et  leur  confiance.  »  Ainsi  s'exprimait  Champion- 
net,  et  partout  ce  n'étaient  que  fêtes,  acclamations ,  arbres  de 
liberté;  saint  Janvier  lui-même,  traité  de  citoyen,  se  montra 
coiffé  da  bonnet  rouge. 

Mais  la  liberté  était  chose  inaccoutumée,  et  l'égalité  plus  encore, 
dans  un  pays  de  monarchie  absolue,  de  féodalité  tenace,  d'igno- 
rance fanatique ,  qui  n'avait  pas  acquis  laborieusement  sa  condi- 
tion présente,  mais  l'avait  reçue  en  don.  C'était ,  au  milieu  de 
partis  ardents ,  faire  endosser  au  peuple  napolitain  un  vêtement 
taillé  pour  un  autre ,  que  de  lui  imposer  la  constitution  fran- 
faise.  Les  fidéicommis  et  les  biens  féodaux ,  source  de  contesta- 
tions inextricables  avec  les  communes,  furent  immédiatement 
abolis.  Les  juridictions  baroniales  avec  tout  leur  cortège  furent 
rapprimées ,  ainsi  que  les  corvées,  les  dîmes,  les  chasses  réser- 
vées ,  les  titres  de  noblesse.  On  corrigea  avec  intégrité  les  abus 
des  banques ,  où  l'on  supprima  une  grande  quantité  de  papier- 
monnaie,  de  même  que  les  droits  sur  le  poisson ,  les  farines  et  la 
capitation.  Mais  la  précipitation  gâtait  le  bien  que  l'on  faisait  ;  les 
finarflces  se  trouvaient  bouleversées  par  la  suppression  des  taxes, 
qoe  rien  ne  venait  remplacer.  Les  vingt-quatre  membres  dont  se 
composait  le  gouvernement,  parmi  lesquels  figurait  Mario  Pa- 
gano,  paraissaient  pusillanimes,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  suivre 
dans  ses  élans  un  peuple  en  révolution. 

Cependant  la  France  imposait  au  royaume  une  contribution 
T.  xvTir.  9 


130  DIX-HUITIÈME  ÉPOQUE. 

de  dix-huit  millioDS  de  ducats  ;  il  fallut  en  conséquence  les  lever 
par  force  et  capricieusement;  et  l'on  répondit  à  ceux  qui  récla- 
mèrent :  Nous  taxons  Vopinion.  On  fit  main  basse  sur  l'ar- 
genterie et  les  ornements  des  églises;  puis,  comme  le  peuple 
montrait  du  mécontentement,  Ghampionnet  ordonna  de  le  désar- 
mer. La  disette,  compagne  ordinaire  des  désordres  politiques,  se 
faisait  sentir  ;  et  les  déclamations  pompeuses,  les  allusions  à 
Claude  et  à  Messaline,  dont  on  entretenait  les  lazzaroni,  en  leur 
parlant  des  droits  de  l'homme ,  des  destinées  de  l'Italie ,  n'y  re- 
médiaient guère.  Les  démocratisateurs,  comme  on  les  appelait, 
élaient  haïs  dans  les  provinces ,  où  ils  plantaient  des  arbres  de^ 
liberté  et  levaient  de  l'argent.  Le  ministre  de  la  guerre  avait 
déclaré  que  «  quiconque  avait  servi  le  tyran  n'avait  rien  à  espé- 
«  rer  d'un  gouvernement  républicain.  »  En  conséquence,  toute 
l'ancienne  armée  et  les  hommes  d'armes  des  barons,  qui  au- 
raient procuré  une  milice  déjà  exercée,  restèrent  sans  pain,  obli- 
gés à  se  faire  mendiants  ou  bandits  :  aussi  regrettaient-ils  l'an- 
cien gouvernement. 

Le  directoire  vit  de  mauvais  œil  Ghampionnet  se  donner  des 
airs  de  législateur,  et  il  envoya  Faypoult  pour  administrer  la 
partie  économique.  Mais  le  général,  qui  croyait  avoir  acquis  le 
droit  de  tout  faire  dans  un  pays  conquis  par  ses  armes ,  com- 
manda aux  commissaires  de  se  retirer.  Get  acte  d'autorité  lui 
valut  sa  destitution.  Macdonald ,  assisté  de  Faypoult ,  le  rem- 
plaça ,  et  déclara  dévolus  à  la  France  les  domaines  de  la  eoa- 
ronne,  les  biens  des  ordres  de  chevalerie,  ceux  des  monastères, 
et  les  antiquités.  Mais  si  l'on  voulait  les  enlever  au  roi  et 
aux  corporations,  ne  devaient mIs  pas  de  droit  revenir  à  la 
nation  ? 

Les  Français,  s'enhardissant  de  plus  en  plus ,  envahissaient 
les  États  de  Lucques  avec  Serurier ,  et  ensuite  avec  Miollis.  Les 
démocrates,  encouragés  par  leur  présence,  demandèrent  une  orga- 
nisation populaire,  et  elle  leur  fut  donnée  à  la  française.  PieYI 
paraissait  trop  rapproché  des  États  qu'on  lui  avait  enlevés.  La 
Toscane  eut  donc  à  rendre  compte  de  l'asile  qu'elle  lui  avait 
donné,  ainsi  que  de  l'entrée  des  forces  napolitaines  dans  le  port 
de  Livoume  :  en  conséquence,  le  pays  fut  occupé.  Le  grand- duc 
partit  pour  Vienne;  Gautier  entra  en  Toscane,  Miollis  à  Livoume; 
les  émigrés  français  furent  chassés  ;  Pie  VI  se  réfugia  à  Parme , 
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et  de  là  à  Valence  en  Danphiné ,  plus  dignement  escorté  dans  sa  »••. 
noble  infortune  par  les  marques  de  la  sympathie  populaire,  que 
par  les  démonstrations  de  cour  dont  il  avait  été  lobjet  lors  de 
son  £Bistueux  et  humiliant  voyage  à  Vienne. 

Le  Piémont  était  sans  cesse  agité  par  les  novateurs  et  par  les  fugi« 
tifr,  qui  ne  disaient  toutefois  que  multiplier  les  victimes.  Mais  les 
rois  coalisés  avaient  beau  exciter  Charles-Emmanuel  :  ce  prince, 
fidèle  aux  traités,  était  résolu  à  rester  Tallié  de  la  France,  bien 
qu'il  fût  loin  de  l'aimer.  Près  de  lui  résidait ,  comme  ambassa- 
deur, Ginguené ,  littérateur  de  peu  d'élévation ,  chaud  et  sincère 
r^Mleain ,  dissertateur  élégant ,  a  qui  les  belles  promesses  ne 
coûtaient  rien.  Il  savait  que  le  directoire  voulait  perdre  le  roi  ; 
aussi  le  traitait-il  avec  une  dureté  exigeante.  Une  féte  fut  donnée 
à  la  cour,  et  il  y  envoya  sa  femme  en  simple  pet-^-Vair;  il 
raffina  l'art  des  petites  persécutions,  et  rallia  les  novateurs.  Les 
soulèvements  ne  tardèrent  pas  à  suivre.  Gênes  les  seconda  sur 
le  littoral,  la  Cisalpine  sur  le  lac  Majeur.  Un  combat  fut  livré  près 
d'OmaYasso  ;  mais  les  troupes  royales  eurent  le  dessus ,  et  la  loi 
de  la  guerre  fit  périr  beaucoup  de  monde  à  Domodossola.  Le  mi- 
nUre  Priocca  fit  des  remontrances  contre  ces  embauchements, 
et  sur  le  droit  de  se  défendre  contre  eux  ;  mais  la  France  prit  le 
ton  de  l'offense ,  parla  de  stylets ,  d'émigrés,  de  barbets ,  de  cou-  Mai. 
jumtkm  pour  assassiner  les  Français.  Elle  intima  au  roi  l'ordre 
de  cesser  les  exécutions  contre  les  patriotes,  et  les  expéditions 
contre  les  insurgés  de  la  Ligurie.  Les  exigences  s'accroissaient 
diaque  Jour,  dans  l'intention  d'avilir  le  roi  avant  de  l'écraser. 
On  réclama  enfin  de  lui  qu'il  laissât  occuper  la  citadelle  de  Turin , 
et  il  fut  obligé  d'y  consentir  :  il  se  trouva  ainsi  sous  le  canon  tjauiet. 
français,  et  contraint  de  désarmer.  Les  patriotes  reprirent  de  l'au- 
daee,  el  vinrent  mettre  le  siège  devant  la  ville;  mais  ils  furent  re- 
poussés avec  perte  de  six  cents  des  leurs.  Leur  nombre  s'accrut 
cependant  de  tous  cAtés,  et  les  insultes  dirigées  contre  le  roi 
augmentèrent  en  même  temps. 

Mais  lorsque  le  directoire  eut  connaissance  de  la  nouvelle  coa- 
Btkm  formée  contre  la  France,  il  pensa  que  Charles-Emmanuel 
aorait  à  cœur  de  se  venger  :  en  conséquence ,  Talleyrand  char- 
gea Joubert,  qui  commandait  dans  la  citadelle,  de  renverser  ce 
gouvernement.  Le  général ,  ne  pouvant  obtenir  l'abdication  du 
loi,  formula  des  accusations  contre  lui;  il  fit  venir  de  la  répu- 

9- 
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I7M.  bliqae  cisalpine  des  troupes  qui  passèrent  le  Tésin  par  précaution; 
et  comme  le  gouvernement  exhortait  les  citoyens  à  demeurer  tran- 
quilles, elles  occupèrent  toutes  les  forteresses ,  et  firent  les  gar- 
nisons prisonnières.  * 
8  d<!cenibre  Charles -Emmanuel  protesta  et  abdiqua ,  et  il  fut  obligé  de 
livrer  aux  Français  son  ministre  Priocca ,  le  seul  qui  aurait  pu 
le  conseiller  utilement.  Lorsqu'il  fut  ensuite  arrivé  en  Sardaigne, 
Il  renouvela  ses  protestations  contre  la  violence  exercée  à  son 
égard.  Le  gouvernement  populaire  fut  institué  en  Piémont,  ou» 
pour  dire  mieux,  le  gouvernement  militaire.  Les  chefs  de  femille 
nobles  furent  envoyés  en  otage  à  Grenoble;  les  objets  précieux  et 
les  joyaux  de  la  couronne,  que  le  roi  avait  laissés  intacts,  furmrt 
enlevés;  on  brûla  sur  la  place  du  palais  les  titres  de  noblesse,  et 
Ton  demanda  la  réunion  du  Piémont  à  la  France. 

Mais  la  France  n'avait  plus  à  la  tête  des  affaires  ce  Carnot  qui 
avait  organisé  la  victoire,  et  l'orage  menaçait  de  tous  côtés  ;  les 
Busses  étaient  entrés  en  Moravie,  et  l'on  voyait  que  les  principes 
de  la  liberté  et  de  la  monarchie  allaient  de  nouveau  entrer  en 
lutte. 

La  loi  de  la  conscription,  votée  sur  le  rapport  de  Jourdan,  oMi- 
gea  tous  les  Français,  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  sans  exception, 
au  service  militaire,  à  proportion  des  besoins,  en  commençant 
par  les  plus  jeunes ,  et  sans  distinction  d'âge  en  temps  de  guerre. 
Le  plus  difficile  était  de  trouver  de  l'argent  pour  leur  entretien  : 
on  recourut  aux  expédients  ordinaires ,  qui  eurent  les  mêmes 
résultats,  c'est-à-dire,  d'enrichir  les  gens  habiles  et  d'appauvrir 
le  plus  grand  nombre.  « 

La  France  se  trouvait  dans  une  position  difficile  :  sa  meilleure 
armée  et  ses  meilleurs  généraux  étaient  en  Egypte,  et  il  ne  lui  res- 
tait pas  plus  de  cent  cinquante  mille  hommes  effectifs.  Les  finan- 
ces étaient  épuisées,  par  suite  de  Tabolition  des  droits  indirects  ; . 
et  la  perception  des  contributions  directes^  confiée  aux  com- 
munes, avait  diminué  notablement  les  revenus.  Il  y  avait  peu  de 
subordination ,  la  lutte  continuait  entre  les  exaltés  et  les  patrio- 
tes, l'administration  était  livrée  à  des  mains  infidèles,  et  les  di- 
lapidateurs  faisaient  seuls  leurs  affaires  dans  les  pays  protégés, 
c'est-à-dire,  asservis. 

11  fallait  cependant  opérer  sur  une  ligne  qui  s'étendait  du 
Texel  au  détroit  de  Messine  ;  car  une  longue  expérience  n'avait 
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pas  encore  appris,  eu  démoutrant  Sa  véritable  nature  de  ces  con-  im. 
trées,  à  concentrer  les  armées  et  à  porter  les  coups  décisifs  sur  le 
Danube.  Les  grands  généraux  étaient  éloignés  ou  morts,  Moreau 
suspect.  Joubert  et  Bernadotte  refusèrent  le  commandement, 
parce  qu'on  voulait  mettre  des  bornes  ù  l'autorité  discrétionnaire 
des  états-majors.  Schérer,  ministre  de  la  guerre,  qui  s'était  si- 
gnalé en  Belgique  et  dans  les  premières  campagnes  d'Italie,  fut 
préféré  pour  commander  Tarméc  d'Italie;  mais  il  était  âgé  et 
pea  aimé,  parce  qu'il  réprimait  la  rapacité  militaire.  L'armée  de 
Naples  fut  confiée  à  Macdonald ,  celle  de  Suisse  à  Masséna,  celle 
du  Danube  à  Jourdan  ^  celle  du  llhin  à  Bernadotte ,  et  celle  de 
Hollande  à  Brune. 

Le  congrès  de  Rastidt,  où  l'on  trafiquait  bassement  du  sort  de  M^vru. 
rÀllemagne,  venait  alors  de  finir;  et  les  plénipotentiaires  fran- 
çais, assaillis  au  moment  de  leur  départ,  avaient  été  massacrés. 
Tout  ce  qu'il  y  avait  d'hommes  loyaux  parmi  les  Allemands 
se  hâta  de  décliner  toute  complicité  dans  une  infamie  que  l'on 
imputait  à  rAutriche;  et  l'archiduc  Charles  promit  à  Masséna  de 
punir  les  hussards  autrichiens  qui  avaient  été  les  agents  de  cet 
assassinat. 

Les  Anglais  déterminèrent  Paul  à  déclarer  à  l'Espagne  une 
guerre  qui  tournait  entièrement  à  leur  avantage;  car,  ayant 
tout  à  gagner  sans  avoir  rien  à  perdre,  ils  étendaient  leur  com* 
merce  et  leurs  possessions,  auxquelles  ils  brûlaient  d'ajouter  l'É- 
gypte,  la  Sicile  et  la  Hollande.  La  Russie  songeait  sincèrement  à 
rétablir  les  monarques  détrônés  :  il  n'en  était  pas  de  même  de 
l'Autriche,  qui  ne  renonçait  pei's  à  ses  vues  sur  les  provinces  con- 
voitées par  elle ,  ni  sur  le  Piémont,  et  qui  avait  hâte  de  se  procu- 
rer une  meilleure  ligne  tant  en  Suisse  que  sur  le  Rhin. 

Résolue  à  tenter  un  dernier  effort,  l'Autriche  pouvait  mettre  eu 
mouvement  deux  cent  vingt-cinq  mille  hommes,  plus  les  nouvelles 
levées.  La  Russiey  ajoutait  soixante  mille  hommes  commandés  par 
le  fanatique  Souvarov,  à  qui  l'intrépidité  tenait  lieu  de  génie, 
comme  il  suppléait  à  l'art  qui  lui  manquait  par  le  principe  d'aller 
toujours  en  avant.  C'était  une  armée  terrible  que  la  sienne,  sans 
instruction  et  sans  artillerie,  mais  se  faisant  tuer  plutôt  que  de 
reculer  ;  civilisée  dans  les  chefs ,  barbare  dans  les  soldats,  ayant 
dès  lors  toute  la  force  que  procure  la  barbarie  au  service  de  Tin- 
telligence,  des  bras  robustes  au  service  d'une  tête  savante.  Mais 
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I7M.  le  plan  de  la  guerre  avait  été  conçu  à  Vienne  d'après  Tancien  sys- 
tème, et  l'on  s'était  proposé  l'Italie  pour  but  principal.  On  faisait 
moins  d'efforts  sur  le  Danube  ;  mais  le  prince  Charles  y  comman- 
dait. Jourdan,  qui  lui  était  opposé,  n'avait  à  sa  disposition  que  des 

!«'  mars,  moycus  extrêmement  faibles  :  il  passa  néanmoins  le  Bhin.  Masséna 
envahit  le  pays  des  Grisons,  qui  avaient  appelé  les  Autrichiens, 
et  les  premiers  engagements  tournèrent  en  faveur  des  républicains. 
Mais  la  malheureuse  journée  de  Stockàcb  obligea  Jourdan  de  se 
retirer,  et  il  ne  dut  son  salut  qu'aux  fautes  de  l'ennemi. 

Mars.  Pendant  ce  temps  le  vaillant  baron  Kray  opérait  contre  Sché- 
rer,  dont  les  plans  réussissaient  mal,  et  qui  se  faisait  battre  à 
Magnano.  Les  républicains  étaient  donc  aussi  en  retraite  de 
ce  côté. 

Tant  de  désastres  enhardissant  l'opposition ,  Sieyes,  aussi  re- 
nommé pour  la  politique  que  Bonaparte  pour  la  guerre,  fut  ap- 
pelé au  directoire.  Masséna,  à  qui  fut  confié  le  commandement 
des  troupes  entre  Dusseldorf  et  le  Salnt-Gothard ,  prit  une  forte 
position  derrière  la  Limmat.  Cependant  l'invincible  SouvaroT, 
qui  arrivait  sur  l'Italie,  y  remplaça  les  officiers  autrichiens,  qu'il 

ATTii.  traitait  de  femmelettes ,  de  muguets,  de  poltrons.  Moreau,  à  qui 
Schérer  céda  le  commandement  de  l'armée  d'Italie,  campé  alors 
derrière  l'Adda,  aurait  pu  rétablir  les  choses,  attendu  que  les 
soldats  avaient  confiance  en  lui  ;  mais  il  ne  sut  point  agir  à  temps, 
et  le  fleuve  fut  passé  partout.  Il  ne  parvint  qu'avec  beaucoup  de 
peine  à  couvrir  Milan  jusqu'à  ce  que  les  patriotes  l'eussent  éva- 
cué, et  il  se  dirigea  ensuite  sur  Gènes,  où  il  pouvait  regagner  la 
France  et  recevoir  Macdonald ,  qui  venait  de  Naples. 

t9  avru.  Souvarov  triomphait  à  Milan,  au  lieu  de  le  poursuivre.  Milan, 
siège  4e  la  république  la  mieux  organisée  parmi  celles  qu'on  ve- 
nait d'improviser,  le  foyer  d'où  la  révolution  s'était  répandue  en 
Italie ,  se  trouvait  livré  à  une  armée  animée  du  désir  de  la  reor 
geance.  C'en  fut  fait  des  fêtes,  des  solennités,  des  discours  et  des 
journaux;  des  habitants,  les  uns  s'enfuirent,  d'autres  se  cachè- 
rent ;  beaucoup  se  hâtèrent  de  mériter  la  grâce  des  nouveaux  do- 
minateurs. On  releva  les  croix,  les  armoiries  et  les  hôtels  ;  les  terres 
des  jacobins  furent  saccagées,  au  cri  de  vive  la  religion/  vive 
François  II!  Ceux  qui,  se  confiant  dans  la  modération  de  leurs 
opinions,  avaient  cru  pouvoir  demeurer,  furentenvoyésprisonniers 
à  Cattaro,  à  Sirmich;  les  persécutions  publiques  et  domestiques 
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commencèrent,  et  les  haines ,  aigries  par  trois  années  d'humilia-  im. 
tions,  profitèrent^  pour  se  donner  carrière,  d'un  moment  de 
triomphe. 

Macdonald  accourait  de  Naples,  après  avoir  laissé  de  faihies 
garnisons  dans  Capoue,  dans  Gaëte  et  dans  le  fort  Saint-Ëlme  ; 
en  chemin  il  s'occupait  de  ravivei*  l'esprit  républicain  qui  languis- 
sait en  Toscane;  le  cri  de  vive  Ferdinand!  s'y  était  fait  enten- 
dre avec  une  flireur  inaccoutumée^  surtout  dans  Arezzo  et  dans 
Cortone.  Ces  deux  villes  osèrent  résister  à  ses  armes,  ce  qui,  en  lui 
dérQbont  un  temps  précieux,  l'empêcha  de  se  réunir  à  temps  avec 
Moreau,  qui  devait  déboucher  de  la  Rocchetta,  et  permit  à  Sou- 
varoY  de  se  poster  entre  eux  avec  des  forces  considérables  dans 
la  plaine  de  Plaisance.  Une  bataille  acharnée,  qui  dura  trois  Jours, 
fut  livrée  sur  la  Trébia ,  à  la  suite  de  laquelle  Macdonald  exé-  jgin. 
cuta  sa  retraite  sur  Gènes  par  un  autre  chemin,  et  regagna  en- 
suite la  France. 

Moreau  ne  pouvait  opérer  avec  énergie,  lié  qu'il  était  par  les 
ordres  du  directoire,  et  obligé  d'attendre  Joubert.  Ce  général  s'é- 
tait mis  à  la  tétede  quarante  mille  hommes  des  plus  déterminés; 
mais  Alexandrie  et  Mantoue  se  rendirent  ;  Kray  et  Sou  varav  firent  joiiiet 
leur  Jonction,  et  Joubert  songea  alors  à  se  réfugier  dans  l'Apen- 
nin :  il  fut  tué  à  Novi,  dans  la  bataille  la  plus  sanglante  qui  se  ut  Mût. 
tût  encore  livrée.  Moreau ,  qui  lui  succéda ,  fut  défait.  En  même 
temps  Championnet  était  descendu  avec  plus  de  succès  sur  le 
Piémont  par  Guneo;  mais,  vaincu  à  la  fin,  il  mourait  aussi,  ^t  les 
Autrichiens  s'emparaient  de  Guneo  et  de  Tortone.  Toutes  les  pla- 
ces fortes  tombèrent  avec  une  telle  rapidité,  que  leurs  comman- 
dants furent  accusés  de  corruption  ou  de  tiédeur. 

L'administration  de  Turin  se  réfugia  à  Plgnerol ,  et  tout  fut 
bouleversé.  Sou varov  répandit  l'effroi  par  ses  manifestes  ;  Branda- 
hieioni,  à  la  tête  de  bandes  ramassées  dans  le  Canavais,  et  qu'il 
appelait  masses  chrétiennes,  courut  arracher  les  arbres  de  liberté 
qa'il  remplaça  par  des  croix,  piller  et  égorger  les  jacobins.  La 
garnison  insuffisante  de  Turin,  attaquée ^ar  Woukassowitch,  dut 
céder  ;  et  les  Cosaques ,  les  Pandours  y  commirent  des  atrocités. 
Les  prisons  furent  remplies  d'otages;  le  pays,  que  désolait  la  fa- 
mme,  fut  inondé  de  papier-monnaie;  et  les  alliéspensèrent  à  tout 
autre  chose  qu'à  restituer  le  Piémont  à  Charles-Emmanuel. 

Pendant  le  peu  de  temps  qu'avait  duré  la  république  parthéno- 
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péenne,  Naples  avait  eu  peu  à  s'en  louer  ;  car  la  nécessité  des 
innovations,  et  plus  encore  les  exigences  de  l'armée  d'occopa- 
tion,  avaient  mécontenté  beaucoup  de  monde.  Les  Bourbons  s'é- 
taient enfuis  par  pure  pusillanimité,  alors  que  leurs  forces  et  leur 
trésor  étaient  encore  intacts ,  en  laissant  un  grand  nombre  de 
partisans  fidèles  au  roi  qui  les  abandonnait,  et  autour  desquels  se 
groupaient  peu  à  peu  les  mécontents.  Les  prêtres  et  les  moines 
excitaient  les* populations  contre  les  patriotes,  et  des  actes  atroces 
se  commettaient  journellement.  Pronio  et  Rodio,  chefs  de  bandes 
dans  les  Abruzzes,  ne  cessaient  de  harceler  les  Français.  Dans  la 
terre  de  Labour,  Michel  Pezza ,  célèbre  sous  le  nom  de  Fra  Dia- 
volo,  et  d'autres  encore  dans  les  provinces,  se  complaisant  au 
meurtre,  allaient  jusqu'à  boire  le  sang  et  à  manger  la  chair  de 
leurs  victimes;  et  ces  hommes,  le  roi  les  appelait  <-  amis  et  géné* 
raux.  »  L'insurrection  était  organisée  dans  les  Galabres  par  le  car« 
dinalRuffo,  qui,  ayant  réuni  des  forces  considérables,  envahit 
ces  contrées,  où  il  exerça  d'horribles  ravages  au  nom  de  la  Sainte- 
Foi.  Pendant  ce  temps,  les  bâtiments  anglais  et  napolitains  fai- 
saient soulever  le  littoral  ;  la  flotte  turco-russe,  qui  assiégeait  Cor- 
fou  ,  menaçait  de  se  diriger  sur  l'Italie  ;  Nelson  attaquait  tantM  la 
Toscane,  tantôt  la  Romagne  ;  des  troupes  nombreuses  étaient 
attendues  de  Sicile  pour  renforcer  l'armée  de  la  Sainte-Foi.  Les 
communications  entre  l'Égypte  et  la  France  étaient  interrom- 
pues, les  bâtiments  et  ceux  qui  les  montaient  capturés  par 
l'ennemi. 

Le  gouvernement  napolitain  dut  enfin  sortir  de  la  tranquillité 
dans  laquelle  l'entretenaient  et  sa  confiance  dans  le  bien  déjà  opéré, 
et  son  désir  de  ne  pas  se  souiller  par  des  cruautés.  La  guerre  civile 
éclata  avec  fureur  sur  tous  les  points  ;  mais  les  patriotes  avaient 
contre  eux  les  déplorables  nouvelles  qui  arrivaient  de  tous  cô- 
tés. Du  moment  où  le  directoire  eut  abandonné  la  république 
parthénopéenne  à  elle-même ,  les  Napolitains  crurent  avoir  ac- 
quis réellement  la  liberté^  et  ils  confièrent  le  commandement  su- 
prême à  Gabriel  Manthoné.  Cependant  les  partis  fermentaient  à 
l'intérieur;  les  chefs  de  bandes  poursuivaient  leurs  succès; 
bientôt  triomphant  d'une  forte  opposition,  elles  assaillirent  Na- 
ples, dégarnie  de  troupes.  On  voulut ,  comme  toujours ,  défen- 
dre la  capitale,  tandis  quMl  eut  mieux  valu  Tabandonner,  et 
se  retirer  en  colonne  vers  Capoue  ou  vers  les  montagnes.  On 
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aurait  épargné  ainsi  aux  royalistes  d'innombrables  assassinats.  |7m. 
Le  cardinal  Ruffo  y  entra  avec  ses  bandes,  et  les  forts  se  ren-  «sjum. 
dirent  à  des  conditions  honorables^  sous  la  promesse  que  tous 
ceux  qui  voudraient  s'éloigner  pourraient  s'embarquer  libre- 
ment,  et  que  ceux  qui  préféreraient  rester  ne  seraient  en  rien 
Inquiétés. 

Déjà  les  patriotes  étaient  à  bord^  lorsque  Nelson,  séduit  par  les 
caresses  de  lady  Hamilton,  députée  vers  lui  par  la  reioe  Caroline, 
qui  se  révoltait  à  l'idée  de  traiter  avec  des  sujets,  et  déclarait  vou- 
loir 'plutôt  la  mort ,  viola  honteusement  la  capitulation ,  et  fit 
ehai^  de  chaînes  quatre-vingt-quatre  citoyens  que  lui  livra  Mé- 
Jean,  le  commandant  français  des  forts.  C'était  ainsi  que  l'Italie 
était  traitée  par  les  étrangers,  qui  l'avaient  leurrée  de  promesses 
de  liberté.  Cet  exemple  infâme  devint  un  stimulant  pour  les  ban- 
dits de  la  Sainte-Foi ,  dont  on  craignait  de  réprimer  la  féro- 
dté;  on  égorgea,  on  pilla;  le  couteau  des  assassins  rivalisa  avec 
la  hache  du  bourreau;  le  cardinal  Ruffo  et  Nelson  se  plongèrent 
dans  le  carnage;  l'infâme  Emma  Leona  leur  paya  en  voluptés  le 
sang  qu'ils  avaient  versé ,  et  Caracciolo ,  condamné  à  mort  par 
me  commission  militaire  à  la  dévotion  de  l'Anglais,  fut  pendu  à 
une  vergue  de  son  vaisseau  amiral.  Le  roi  arriva,  mais  ce  fut 
pour  établir  des  tribunaux ,  abolir  les  privilèges  de  la  cité ,  ceux 
du  royaume,  de  la  noblesse ,  comme  en  pays  conquis;  tout  ce  qui 
avait  été  fait  depuis  le  moment  de  sa  fuite  fut  déclaré  acte  de 
râwllion.  Des  masses  entières  se  trouvaient  donc  comprises  dans 
la  nouvelle  proscription.  Les  prisonniers  étaient  au  nombre  de 
trente  mille  dans  Naples  seulement ,  coupables  d'avoir  écrit , 
{Murléy  ou  porté  les  armes.  Ceux  qui  couvaient  des  désirs  de  ven- 
geance purent  se  satisfaire  ;  la  populace  rôtissait  ceux  qui  lui 
étaient  désignés  comme  jacobins,  et  se  repaissait  de  leur  chair. 
Les  tribunaux,  mettant  en  œuvre  les  espions,  la  torture,  les  pré- 
somptions,  condamnèrent  à  mort  le  général  Massa,  Ëléonorc 
Pimentel,  qui  s'était  fait  un  nom  comme  poëte ,  Gabriel  Man- 
thoné,  Mario  Pagano,  Dominique  Cirillo,  Vincent  Russe  :  six 
noms  immortalisés  par  le  martyre  avec  celui  de  leur  inquisiteur, 
Vincent  Spéciale.  Lorsque  ensuite  la  fortune  recommença  à  favo- 
riser le  drapeau  français ,  et  qu'on  en  revint  à  des  idées  plus  dou- 
^  Ferdinand  proclama  une  amnistie  avec  un  grand  nombre  d'ex- 
ce^HionH.  Sept  mille  personnes  sortirent  alors  de  prison^  mille 
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I7M.  autres  y  restèrent.  Trois  mille  étaient  en  fuite ,  quatre  mille  exi- 
lés ;  cent  dix  avaient  été  exécutés  dans  la  capitale  seule  (Ij. 

Le  roi  récompensa  magnifiquement  le  cardinal  Ruffo ,  l'empe- 
reur Paul  le  décora;  des  titres  et  des  richesses  furent  donnés  à 
ceux  qui  Tavaient  secondé ,  fût-ce  même  des  brigands ,  des  coupe- 
jarrets.  Des  honneurs  sans  fin  furent  prodigués  à  Nelson  ainsi 
qu*à  sa  concubine ,  et  le  titre  de  duc  de  Broute  déshonora  le  vain- 
queur d'Aboukir.  L'armée  se  recruta  d'une  foule  de  bandits  qui  y 
furent  incorporés  ;  et  Ferdinand ,  rendant  grâce  à  Dieu  de  sa  vic- 
toire, remit  à  la  voile,  sans  avoir  pris  terre  un  instant,  pour  aller 
triompher  à  Falerme.  Alors  les  bandes  de  cannibales  des  Sanfé- 
disies  se  dirigèrent  sur  Rome  pour  y  rétablir  la  foi^  sous  la  conduite 
de  Rodio ,  de  Fra  Diavolo,  et  d'autres  che&  de  la  même  espèce. 
Garnier,  qui  commandait  la  faible  garnison  de  la  place ^  les  re- 
poussa ;  mais  les  Allemands,  les  Russes  et  les  Anglais  resserrè- 
rent la  ville,  et  les  Français  durent  en  sortir,  après  avoir  assuré, 
M> septembre,  par  uu  traité  et  la  promesse  d'une  amnistie,  la  sûreté  des  person- 
nes et  des  propriétés.  Les  Napolitains  entrèrent  dans  Rome  à  la 
suite  de  cette  capitulation,  un  mois  après  la  mort  de  Pie  YI,  qui 
89  août,  avait  terminé  ses  jours  à  Valence.  Bientôt  le  prince  d'Aragont 
commandant  général ,  reçut  de  Naples  des  ordres  sévères  qui  lui 
enjoignaient  d'extirper  les  restes  de  l'infâme  république.  En  consé- 
quence,  les  patriotes  furent  chassés,  bannis ,  incarcérés,  paras 
tribunal  institué  à  l'imitation  de  la  junte  de  Naples.  Ce  tribunal 
n'envoya  personne  au  supplice  ;  mais  il  abandonna  beaucoup  de 
victimes  aux  outrages  des  fanatiques  et  au  fer  des  assassins.  Le 
gouvernement  napolitain  fut  organisé  dans  Rome  ;  on  n'épargna 
point  les  confiscations,  et  les  biens  ecclésiastiques  eux-mêmes 
furent  atteints  par  l'impôt. 

La  révolution  avait  été  faite  en  Italie,  ou  acceptée  du  moins 
avec  joie  par  les  riches,  par  les  marchands,  les  savants  et  les 

(1)  Parmi  ceux  qui  se  trouvaient  alors  incarcérés,  était  le  célèbre  naturaliste 
Dolomieu ,  qui,  à  son  retour  d'Ëgypte ,  où  il  avait  suivi  Tarmée  française,  fut 
poussé  sur  les  côtes  du  royaume  de  Naples  au  mois  de  juin  1799.  On  lui  en- 
leva son  portefeuille,  et  on  le  jeta  au  fond  d'une  tour,  sans  livres  et  saiis 
moyens  d'écrire.  Il  parvint  cependant  à  se  faire  de  Kencre  avec  la  fumée  de  sa 
lampe,  et  traça;  sur  les  marges  d'un  volume  qui  avait  échappé  à  la  vigilance 
de  ses  gardiens ,  sa  Philosophie  minéralogique.  H  fut  délivré  le  15  mars 
1801. 
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beaux  esprits.  Le  peuple  y  avait  pris  peu  de  part;  et  il  eu  donna  i7tt^ 
bien  la  preuve  alors  par  les  terribles  réactions  qui  ensanglantèrent 
tonte  la  Péninsule,  où  les  tragédies  royalistes  succédaient  aux  co- 
médies Jacobines,  où  le  pape  et  la  sainte  foi  catholique  étaient  ré- 
tablis par  les  Russes ,  les  Turcs  et  les  Autrichiens.  Les  Français 
sortirent  aussi  de  Florence  sans  pourvoir  à  la  sûreté  publique  ;  et 
il  en  résulta  de  même  que  la  populace  se  livra  à  des  excès,  au  piN 
lage»  et  même  au  meurtre.  Victor  Alfieri  se  montra  au  milieu  de 
cohue,  applaudissant  à  ses  ti  ansports,  les  excitant  par  ses  dis- 
coors;  et  toute  la  Toscane  rentra  sous  l'autorité  de  Ferdinand. 

11  ne  restait  aux  républicains  que  Gênes  et  Ancône.  La  flotte 
tureo-mase  vint  bientôt  assiéger  Ancône  par  mer,  tandis  qve  les 
Autrichiens  et  les  Romagnols,  commandés  par  Lahoz,  Tassiégeaient 
par  terre.  Lahoz,  qui  avait  déserté  le  drapeau  français  pour  passer 
m  Autrichiens,  ou,  comme  il  le  disait,  à  lltalie,  fut  tué  sous  les 
mursi  queMonnier  défendit  avec  intrépidité,  et  qu'il  ne  rendit 
(pLàfTès  avoir  obtenu  des  conditions  honorables.  Gênes ,  gardée 
avec  im  soin  Jaloux  comme  passage  vers  la  France ,  fut  occupée 
par  les  troupes  françaises,  malgré  les  autorités  nationales,  et  mise 
en  état  de  défense. 

La  France  reçut  les  nombreux  émigrés  italiens,  sortis  avec  une 
pauvreté  honorable  d'emplois  où  tant  d'autres  s'étaient  enrichis. 
Aecueillis  avec  bienveillance  par  les  particuliers,  ils  ne  trouvaient 
qoe  froideur  de  la  part  d'un  gouvernement  faible  qui  n'avait  pas 
besoin  d'eux.  L'idée  de  ne  devoir  qu'à  eux-mêmes  la  régénération 
de  leur  patrie  en  fut  le  résultat ,  et  le  sentiment  italien  se  fortifia 
dans  cette  communauté  de  souffrances. 

La  fortune  de  la  France  succombait  aussi  dans  les  autres  con- 
trées. Les  Anglais  et  les  Russes  se  portèrent  sur  la  Hollande,  et  ten- 
tèrent, au  Helder,  un  débarquement  auquel  s'opposèrent  en  vain 
Bmne  et  Daendels.  La  flotte  hollandaise  déserta,  avantage  im- 
mense pour  l'Angleterre.  La  France,  menacée  d'une  invasion,  ac- 
ensait  son  gouvernement,  selon  l'usage.  Larevellière  et  Merlin , 
membres  restants  de  l'ancien  directoire,  durent  donner  leur  dé- 
mission. On  faisait  et  l'on  défaisait;  le  mijheur  du  temps  rendait 
les  esprits  plus  difficiles  à  contenter;  il  y  en  eut  qui  redemandè- 
rent le  régime  de  la  terreur,  comme  unique  moyen  de  salut  :  la 
chouannerie  renaissait ,  les  conscrits  s'enfuyaient;  on  avait  recours 
à  tous  les  moyens  pour  avoir  de  l'argent;  les  lois  somptuaires  ré- 


140  DIX-HUITIÈME  ÉPOQUE. 

duisaient  les  nouveaux  Athéniens  à  vivre  en  Spartiates  ;  les  em- 
prunts forcés,  répartis  en  proportion  des  fortunes,  faisaient  jeter 
les  liants  cris,  et  tout  portait  à  des  mesures  de  rigueur,  pour  les- 
quelles on  avait  de  la  répugnance.  Le  directoire  se  trouva  réduit 
à  renverser  les  conseils ,  et  il  ne  resta  plus  alors  que  la  force  mili- 
taire; des  clubs  de  soldats,  des  adresses  émanées  des  armées,  pré- 
tendirent donner  la  loi.  Le  gouvernement,  qu'on  attaquait  en 
toute  liberté ,  et  qui  n'osait  se  défendre  par  la  terreur,  y  suppléa 
par  les  intrigues  et  par  les  moyens  de  police.  Lucien  fomentait  les 
mécontentements ,  pour  faire  sentir  le  besoin  qu'on  avait  de  Bo- 
naparte. Sieyes,  qui  avait  constamment  désapprouvé  cette  consti- 
tution,  et  autour  duquel  se  ralliaient  les  mécontents,  fit  fermer  les 
portes  du  club  des  Jacobins,  en  disant  :  //  ne  s'agit  plus  de  baww- 
dages;  c^est  une  tête  et  une  épée  qu'il  faut. 

Tous  les  regards  se  tournaient  vers  Bonapalrte,  car  les  défaites 
présentes  mettaient  de  plus  en  plus  en  relief  la  gloire  qu'il  avait 
acquise  eu  Italie.  On  imputait  à  la  malveillance  la  résolution  da 
l'envoyer  en  Égypte,  et  l'éloignement  faisait  grandir  ses  mérites^ 
porter  aux  nues  les  projets  qu'on  lui  supposait.  On  croyait  le  voir 
vainqueur  de  l'Orient,  et  lui  seul  paraissait  capable  de  repousser 
les  hordes  barbares  de  Souvarov. 

La  fortune  était  loin  de  lui  être  aussi  fidèle  en  réalité.  Desaix 
poursuivait  la  conquête  de  la  hante  Égypte,  où  il  fut  surnommé 
le  Sultan  juste.  Les  opérations  du  Delta  et  de  la  Syrie  suivaient 
la  marche  ordinaire;  mais,  dans  la  haute  Égypte,  elles  ne  ressem- 
blaient à  rien  de  ce  que  l'on  connaissait.  Ce  n'était  pas  une  guerre, 
mais  une  chasse  difQcile;  car  il  fallait,  avec  la  seule  infanterie , 
forcer  une  cavalerie  intrépide  qui  combattait  à  son  gré,  qui  pou- 
vait être  surprise,  mais  non  contrainte  à  combattre,  grossie  à 
chaque  instant  par  ses  nombreux  partisans,  et  par  quelque  tribu 
arabe  qu'attirait  le  butin  et  la  facilité  d'échapper  au  danger,  cachée 
dans  d'immenses  déserts,  où  des  pâturages  et  des  sources  la  fai- 
saient subsister  à  l'abri  de  l'ennemi.  Les  affaires  décisives  étaient 
impossibles.  Ce  n'était  que  par  des  marches  continuelles,  et  en 
créant  des  compagnics^de  dromadaires,  que  les  Français  parve- 
naient à  atteindre  un  ennemi  d'une  constance  admirable.  Souvent 
surpris,  battu,  repoussé  du  territoire  égyptien ,  la  faim  le  rame- 
nait à  trente  ou  quarante  lieues  au-dessous  du  point  où  on  l'at- 
tendait :  jamais  on  ne  put  le  chasser  au  delà  de  cinquante  lieues. 
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et  cela  plusieurs  fois.  Souvent  Mourad-Bey  fut  assailli  pendant  la 
nuit;  on  lui  prit  ses  armes  y  ses  ciievaux,  ses  équipages;  mais 
diaque  fois,  se  perdant  dans  l'immensité  du  désert,  il  parvint  à  se 
réorganiser.  L'histoire  de  cette  campagne  serait  celle  de  l'excès- 
rive  patience  des  Français ,  de  leurs  souffrances ,  mais  non  de 
leurs  combinaisons  (  l  ) . 

Pendant  ce  temps ,  Bonaparte  devait  repousser  en  Syrie  Ibra- 
him-Bey  ;  la  Porte ,  qui  avait  déclaré  la  guerre  à  la  France,  équi- 
pait une  flotte  à  Bhodes  et  une  autre  en  Syrie,  qui  devaient 
l'avancer  de  conserve  sur  l'Egypte.  Bonaparte,  voulant  prévenir 
leur  arrivée,  créa  un  corps  de  dromadaires;  il  prit  Gaza  et  Jaffa; 
puis,  se  confiant  dans  les  Druses  du  Liban,  il  assiégea  Acre,  clef 
de  la  Syrie;  mais  il  y  rencontra  une  défense  obstinée ,  d'autant 
plus  que  les  Anglais  interceptaient  son  artillerie.  Il  défit  l'armée 
torque  au  mont  Th^bor,  mais  il  consuma  en  vain  deux  mois  et 
des  vies  précieuses  devant  Acre,  que  les  Anglais,  commandés  par 
Sydney-Smith,  ne  cessaient  d'approvisionner;  lapestesemit  parmi 
Ms  troupes,  et  il  se  vit  contraint  à  s'éloigner.  A  Jaffa,  il  voulut 
bire  administrer  de  l'opium  aux  pestiférés  :  Mon  métier  est  de 
guérir,  lui  répondit  le  médecin  Desgenettes,  et  non  de  donner 
la  mort. 

A  son  retour,  il  trouva  le  Delta  en  insurrection  ;  le  Caire  le  vit 
eélébrer  ses  triomphes  de  Syrie,  puis  il  défit  à  Aboukir  dix-huit 
mille  hommes  de  cavalerie  et  de  Janissaires.  Cependant  l'armée 
dle-méme était  mécontente  d'avoir  à  endurer  tant  de  fatigues,  tant 
de  privations,  et  de  se  trouver  depuis  six  lAois  sans  nouvelles  de  la 
patrie^  attendu  que  l'ennemi,  qui  sillonnait  sans  cesse  la  Méditer- 
ranée, interceptait  soigneusement  toutes  les  communications. 

un  pareil  état  de  choses  avait  dégoûté  Bonaparte  de  cette 
expédition,  entreprise  sous  de  meilleurs  auspices,  lorsque  péné- 
trèrent enfin  jusqu'à  lui  des  nouvelles  de  France,  avec  l'annonce 
des  vœux  ou  des  manèges  de  ses  amis.  Il  prit  donc  la  résolution 
d'y  repasser  à  tout  risque ,  et  mit  à  la  voile  avec  deux  seules 
frégates,  accompagné  de  Bertbier,  Lannes,  Murât,  Andréossi, 
Harmont,  Berthollet,  Monge,  abandonnant  l'armée  pour  courir 
après  des  chances  nouvelles. 

Quand  le  télégraphe  annonça  à  Paris  que  Bonaparte  venait  d'à-  oetobre. 

(I)  Desaix  ,  lettre  k  Dumas,  Oaiis  le  Préâs  des  événements  militaires , 
tome  IV. 
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i7t9.  jk  border  à  Fréjus ,  l'euthousiasme ,  la  curiosité ,  et  ce  que  ce  retoùr 
avait  d'inattendu ,  exaltèrent  à  l'envi  les  esprits.  Trop  pressé  pour 
faire  quarantaine ,  il  se  mit  aussitôt  en  route  pour  Paris,  où  Tatten- 
dait  un  conseil  de  guerre  ou  un  trône.  En  effet,  le  directoire  aurait 
pu  le  perdre,  soit  comme  ayant  déserté  son  poste,  soit  comme  ayant 
enfreint  les  lois  sanitaires.  Mais  il  fut  salué  par  tout  le  monde  comme 
un  sauveur.  Son  retour  fut  annoncé  sur  les  théâtres  ;  le  son  des 
cloches ,  les  feux  de  joie ,  le  canon  lui  firent  féte  :  il  mit  son  épée 
au  service  du  directoire ,  en  jurant  de  ne  la  tirer  jamais  que  pour 
la  défense  de  la  république.  Le  besoin  d'ordre,  de  force,  d'unité, 
celui  de  s'attacher  à  quelque  chose,  de  croire  à  quelqu'un,  quand 
on  n'avait  foi  en  rien  ni  à  personne ,  était  désormais  général  en 
France.  Tous  s'empressèrent  donc  autour  de  Bonaparte  :  les  mal- 
heureux voyaient  en  lui  un  soutien ,  les  fonctionnaires  destitués  un 
vengeur;  les  faibles ,  toujours  en  admiration  devant  les  actes  de 
force,  applaudissaient  en  loi  un  caractère  résolu;  et  les  enfants 
étaient  bercés  au  récit  de  ses  exploits,  qui  se  mêlaient  dans  leur  ima- 
gination aux  merveilles  des  contes  arabes.  Les  Brutus  espéraient 
dans  son  appui  pour  reprendre  la  haute  main ,  sauf  à  immoler 
ensuite  le  nouveau  César.  Les  modérés  désiraient  une  réforme 
opérée  par  une  autorité  forte,  et  capable  de  donner  sûreté  à  tous; 
les  intrigants,  qui  aspiraient  à  la  fortune^  se  flattaient  d'y  parvenir 
dans  un  nouveau  bouleversement  :  il  n'était  pas  jusqu'aux  roya- 
listes qui  ne  rêvassent  que  le  jeune  général  avait  en  vue  une  res- 
tauration. Au  milieu  des  intérêts  divers  et  des  partis  vacillants , 
Bonaparte^  secondé  par  la  fortune  et  par  un  coup  d'œil  sûr,  con- 
servait un  égo!sme  profond  et  décidé.  Talleyrand,  toujours  le 
premier  à  tourner  le  dos  au  soleil  couchant,  se  mit  à  sa  disposi- 
tion, ainsi  que  Fouché;  ils  lui  livrèrent  en  même  temps  la  diplo- 
matie et  la  police.  A  l'exception  de  Bernadette,  ministre  de  la 
guerre  démissionnaire,  qui ,  zélé  républicain ,  ne  voyait  de  salut 
que  dans  le  jacobinisme ,  tous  les  généraux  s'attachèrent  à  Bona- 
parte, leur  ancien  chef  ou  leur  camarade  :  c'étaient  Beauhamals, 
Berthier,  Duroc  ,  Marmont,  Lannes,  Murât,  maréchaux  et  rois 
futurs;  c'était  Augereau  lui-même,  quoique  réptiblicain'^ardent 
Masséna  et  Brune  étaient  à  la  tête  des  armées.  Il  n'y  avait  pas  à 
douter  que  les  officiers  réformés,  que  les  anciens  soldats  ne  vins- 
sent aider  au  triomphe  de  l'ordre  militaire  sur  l'ordre  civil. 
L'habileté  de  Bonaparte  en  fait  de  gouvernement  n'était  pat 
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encore  trop  connue  ;  mais  on  le  savait  heureux ,  et  cela  suffisait.  170». 
On  avait  besoin  d'un  homme  qui  donnât  à  tant  de  mouvements 
divers  l'anité  d'impulsion ,  et  il  semblait  que  personne  n'eu  était 
pias  capable  que  lui.  On  attendait  tout  de  lui  ;  chacun  voulait 
avoir  son  avis ,  et  lui ,  se  sentant  nécessaire  ^  avait  l'habileté  d'at- 
tendre. 11  méditait  pendant  ce  temps  les  moyens  de  constituer 
«isez  solidement  la  république  pour  qu'elle  n'eût  rien  à  craindre 
des  frétions.  Il  visait  pour  lors  à  une  place  dans  le  directoire,  dont 
Sieyes ,  le  seul  de  ses  membres  qui  aurait  pu  y  balancer  son  in- 
floenee,  et  que  par  suite  il  haïssait,  aurait  dû  être  exclu.  Mais 
Talleyrand  sut  rapprocher  ces  deux  orgueils  rivaux ,  le  débris 
systématique  du  siècle  qui  finissait,  et  l'ambitieux  qui  se  sentait 
ni  pour  régir  le  siècle  nouveau.  Ils  se  mirent  donc  d'accord ,  et 
feignirent  une  conspiration  jacobine ,  afin  d'avoir  un  prétexte 
*  INmr  transférer  le  corps  législatif  à  SaintCloud ,  et  pour  nommer 
Bonaparte  commandant  de  la  forée  armée.  Les  choses  se  passèrent 
de  la  sorte  :  Bonaparte,  appelé  pour  prêter  serment,  se  présenta  »  brumaire, 
entouré  de  tout  l'état-major,  tandis  que  les  troupes  se  tenaient 
an  dehors.  Lorsqu'il  fût  entré  dans  la  salle  avec  ce  cortège ,  il 
adressa  des  louanges  aux  représentants,  à  qui  il  dit:  N<msvoU' 
kns  la  république ,  nous  la  voulons  fondée  sur  la  vraie  liberté ^ 
iur  le  régime  représentatif,  et  nous  V  aurons  :je  le  jure  en  mon 
wnh  et  en  celui  de  mes  compagnons  d^ armes. 

Il  évitait  ainsi  de  prêter  serment  à  la  constitution  existante. 
Étant  ensuite  sorti,  il  harangua  les  soldats,  occupa  les  différents 
postes  f  et  la  révolte  commença  aux  cris  de  vive  Bonaparte  l 
<  Qn'ont-ils  fait,  disait-il,  de  cette  France  que  J'ai  laissée  si  splen- 
«  dideT  J'y  avais  laissé  la  paix,  et  j'ai  retrouvé  la  guerre  ;  j'avais 
«  laissé  des  victoires,  et  j'ai  retrouvé  des  défaites.  J'y  avais  laissé 
«  les  millions  d'Italie,  j'y  ai  retrouvé  des  lois  spoliatrices  et  la 
«  misère.  Les  cent  mille  Français,  mes  compagnons  de  gloire, 
«  que  sont-ils  devenus?  Ils  sont  morts.  » 

U  obligea  de  la  sorte  une  partie  des  directeurs  à  se  retirer  ;  il  en- 
traîna les  autres,  et  resta  seul  à  la  tête  de  la  force  militaire  avant 
que  Ton  s'aperçût  qu'il  s'était  emparé  de  la  dictature.  Le  lende- 
main cependant,  les  conseils  s'assemblèrent  à  Saint-Gloud  ;  et  bien 
qu'environnés  de  troupes,  ils  jurèrent  la  constitution  de  Tan  III. 
Bonaparte  vit  la  nécessité  de  tirer  l'épée  à  demi  du  fourreau.  Étant 
entré  avec  l'état-mi^jor  dans  l'assemblée  des  anciens,  il  y  protesta 
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contre  les  noms  de  Gromwell  et  de  César,  qui  lui  étaient  donnés: 
«  Les  maux  seuls  de  la  patrie,  dit-Il,  ont  excité  mon  zèle  et  le 
«  vôtre.  Prévenons  tant  de  maux ,  sauvons  ce  qui  nous  a  coûté 
«  tant  de  sacrifices ,  la  liberté  et  l'égalité.  La  constitution ,  tous 
«  les  patriotes  veulent  la  détruire.  Pensez,  vous,  au  salut  de  la 
«  France,  et  moi ,  entouré  de  mes  frères  d'armes^  je  saurai  vous 
«  seconder;  et  si  quelque  orateur  vendu  parlait  de  me  mettre  hors 
«  la  loi,  j'en  appellerais  à  mes  camarades.  Songez  que  je  marche 
«  accompagné  du  dieu  de  la  foitune  et  du  dieu  de  la  guerre.  » 

Il  se  présenta  alors  aux  cinq-cents  ;  mais  il  y  fut  accneilU  par 
les  cris  de  à  bas  le  dictateur!  à  bas  le  tyran!  Ils  l'environnèrent, 
l'interpellèrent,  lui  reprochèrent  sa  trahison  ;  Lucien ,  son  frère, 
qui  présidait,  eut  laplus  grande  peine  à  empêcher  l'assemblée  de  le 
mettre  hors  la  loi.  Bonaparte  était  près  de  succomber  aux  secous* 
ses  de  cette  journée  ;  mais  Lucien  le  soutint ,  et  déclara  qu'il  pion-  * 
gérait  son  épée  dans  le  sein  de  son  frère,  s'il  trahissait  la  liberté. 
Les  grenadiers  vinrent  prendre  leur  général,  et  l'emportèrent  hors 
de  la  salle:  un  moment  d'hésitation ,  et  Bonaparte  encourait  le  sort 
de  Bobespierre.  Mais  il  dit  à  ses  troupes  qu'on  avait  tenté  de  l'as- 
sassiner, ordonna  aux  grenadiers  de  marcher  sur  l'assemblée,  qui 
se  dispersa  devant  la  pointe  des  baïonnettes,  et  il  resta  maître  du 
pouvoir. 

Bernadotte  et  Moreau,  pris  à  l'improviste  et  sans  projets  air- 
rétls ,  n'osèrent  se  mettre  à  la  tête  d'une  réaction  militaire ,  et  ne 
bougèrent  pas.  L'anarchie  prit  ainsi  fin  en  France,  comme  avait 
fini  la  terreur  quatre  ans  auparavant.  Il  était  nécessaire  qu'à  la 
faiblesse  de  Tune  et  à  la  violence  de  l'autre  succédât  désormais  un 
gouvernement  assez  fort  pour  défendre  la  liberté,  et  assez  habile 
pour  la  propager. 


CHAPITRE  VIIL 

LE  CONSULAT.  —  PAIX  DE  LUNÉTILLE. 

vmi>re  peuple  français  apprit  que  le  directoire  avait  cessé  d'exister  ; 

que  le  corps  législatif  s'était  prorogé  pour  quatre  mois  et  demi, 
après  avoir  élu  trois  consuls,  Sieyes,  Boger-Ducos  et  Bonaparte, 
revêtus  d'un  pouvoir  dictatorial  ;  qu'ils  avaient  reçu  mission  de 
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donner  au  pays  une  constitution  nouvelle,  de  rétablir  la  tran- 
quillité au  dedans  9  et  d'assurer  au  dehors  une  paix  honorable  et 
solide;  que  deux  commissions  leur  avaient  été  adjointes  à  l'effet 
de  remplacer  le  corps  législatif,  et  de  pourvoir  avec  les  consuls  aux 
mesures  urgentes  en  fait  de  police ,  de  fioances  et  de  législation: 
ces  commissions  étaient  chargées  en  outre  de  préparer  les  réfor- 
mes nécessaires  et  un  projet  de  code  civil. 

Une  proclamation  des  consuls  retraçait  la  situation  déplorable 
de  la  France  et  les  malheurs  auxquels  elle  était  en  proie  :  «  Il  est 
«  temps  y  ajoutait-elle,  de  calmer  de  pareilles  tempêtes^  de  ga- 
«  rantir  la  liberté  des  citoyens,  la  souveraineté  du  peuple,  l'in- 
«  dépendance  des  pouvoirs  constitutionnels,  la  république,  dont  le 

«  nom  a  servi  à  consacrer  la  violation  de  tous  les  principes  La 

«  monarchie  ne  relèvera  pas  la  tête  ;  les  horribles  ti*aces  du  gouver- 
«  nement  révolutionnaire  seront  effacées  ;  une  nouvelle  ère  com- 
«  moice,  où  république  et  liberté  cesseront  d'être  de  vains  mots.  » 

Ainsi  s'accomplissait  un  changement  d'une  extrême  impor- 
tance,  et  pourtant  il  s'accomplissait  avec  calme.  Mais  il  est  facile 
de  détruire,  et  on  l'avait  déjà  fait  bien  des  fois  :  il  s'agissait  main- 
tenant de  savoir  si  l'on  saurait  reconstruire. 

Quoique  chacun  reconnût  l'illégalité  des  faits,  personne  n'osa 
s'y  opposer,  parce  qu'on  était  las  ou  qu'on  espérait  mieux  ;  en 
sorte  qu'un  applaudissement  général  couvrit  l'irrégularité.  Barras 
se  confiait  dans  la  reconnaissance  de  Bonaparte  ;  Sieyes  s*était 
imaginé  que  ce  dernier  s'occuperait  exclusivement  de  ce  qui  con- 
cernait la  guerre,  pour  lui  laisser  le  soin  des  aitfaires  civiles. 
Mais,  dès  leur  première  réunion ,  il  s^aperçut  que  le  jeune  général 
avait  sur  tout  objet  des  connaissances  et  des  idées ,  ou  qu'il  s'en 
formait  âicilement,  et  qu'il  exprimait  le  premier  son  avis  comme 
.  une  décision  ;  ce  qui  lui  fit  dire  :  Nom  avons  un  maître  qui  sait, 
qui  peut  et  qui  veut  faire  tout. 

Les  désordres  et  la  négligence  de  l'administration  précédente 
parurent  alors  au  grand  jour.  L'armée  n'avait  ni  solde ,  ni  habil- 
itent ,  ni  vivres;  le  trésor  était  vide,  les  assignats  sans  valeur, 
le  ^édit  nul,  l'agiotage  effronté.  Le  héros  qui  avait  donné  la  gloire 
à  la  nation  y  fit  renaître  la  confiance.  Gaudin ,  appelé  au  minis- 
tère des  finances,  supprima  les  taxes  arbitraires  et  régularisa  les 
payements.  La  loi  des  otages,  qui  ordonnait  l'arrestation  des 
parents  des  Vendéens  comme  responsables  de  leurs  excès,  et  la 

T.  XVIII,  lo 
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1709.  loi  portée  contre  les  prêtres  »  furent  abrogées  avec  les  autres  lois 
de  la  terreur.  On  rendit  à  beaucoup  d'émigrés  leur  patrie  et  leurs 
biens  ;  la  Fayette,  Lally-Tolendal ,  Gamot,  Portails,  et  beaucoup 
d'autres  encore,  rentrèrent  en  France.  La  célébration  du  dimanche 
et  des  fêtes  fut  rétablie;  les  églises  ftirent  rouvertes  dans  les  cam- 
pagnes, et  le  culte  extérieur  fut  permis  ;  la  fête  du  régicide  et  le 
serment  de  haine  à  la  monarchie  demeurèrent  abolis. 

Plus  de  jacobins,  disait  Bonaparte,  plus  de  terroristes  ni  de 
modérés;  mais  seulement  des  Français  /  C'était  ainsi  quMl  dé- 
truisait le  règne  des  factions.  La  violence  n'était  plus  mise  en 
œuvre ,  parce  que  le  gouvernement  n'hésitait  plus  entre  des  vo- 
lontés incertaines,  et  qu'une  main  robuste  le  dirigeait,  non  an  ha- 
sard et  avec  passion,  mais  avec  calme  et  par  système. 

Cependant  y  soit  vengeance,  soit  besoin  d'assurer  la  tranquil- 
lité, Bonaparte  fit  déporter,  sans  culpabilité  légalement  prouvée, 
sans  jugement,  cinquante-neuf  desphis  ardents  démocrates,  coup 
qui  atterra  les  anarchistes  ;  mais  quand  il  vit  tout  plier  devant  sa 
volonté  y  alors,  assuré  de  pouvoir  étendre  à  son  gré  l'autorité 
arbitraire ,  Bonaparte  se  décida  à  adoucir  la  rigueur  de  cette  con- 
damnation. 

L'œuvre  de  la  constitution  avançait,  au  milieu  des  fatigoes  tou- 
jours énormes  d'un  gouvernement  nouveau.  Bonaparte  assistait 
assidûment  aux  débats ,  et  Sieyes  était  considéré  comme  l'oracle 
de  qui  dépendait  le  salut  de  tous,  l'accord  de  la  république  avec 
la  monarchie.  L'événement  vint  donner  un  démenti  aux  espéran- 
ces qu'on  avait  conçues. 
çonHiutauoa     Daus  la  qucstiou  capitale  du  système  électoral,  il  s'agissait  d'as- 
surer à  la  nation  une  représentation  véritable ,  sans  qu'elle  ptt 
abuser,  comme  elle  l'avait  fait,  de  sa  participation  aux  affaires 
publiques.  Or  Sieyes  proposa  une  liste  de  notabilités  à  trois  degrés. 
La  liste  communale  se  composait  du  dixième  des  hommes  de  cha- 
que commune,  élus  directement  par  leurs  concitoyens.  GeuxHCl 
en  désignaient  un  autre  dixième  pour  fmrmer  la  liste  départemen- 
tale, et  les  citoyens  qui  y  figuraient  en  choisissaient  encore  un 
dixième  pour  former  la  liste  nationale.  Les  fonctionnaires  publics 
devaient  être  pris  dans  cette  dernière  liste,  c'est-à-dire,  les  mem- 
bres du  gouvernement ,  les  ministres,  la  législature,  le  sénat,  le 
conseil  d'État,  le  tribunal  de  cassation  et  les  ambassadeurs  ;  de 
même  dans  la  liste  départementale,  les  préfets,  les  juges  d'ëfV^, 
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lesadmiDistratears;  dans  la  liste  commuuaie,  les  mnoicipalités,  les 
jages  de  première  instance  et  les  juges  de  paix  :  ce  qui  constitoait 
une  aristocratie  nouvelle  d'un  plus  difficile  accès  que  rancienne. 

Le  pouvoir  délibérant  se  composait  d'un  corps  législatif  de 
trois  cents  membres,  âgés  de  trente  ans  au  moins,  et  d'un  tri- 
bunat  de  eent  membres,  ayant  vingt-cinq  ans  révolus;  ces  deux 
corps  dfivai^t  se  r^ouveler  par  cinquième. 

Le  gouvernement  proposait  ainsi  les  lois  par  Tintermédiaire  du 
conseil  d'État;  le  tribunat  les  discutait ,  comme  représentant  du 
peuple  et  de  l'esprit  nouveau,  de  l'esprit  libéral  ;  le  corps  législatif 
votait  sans  discussion ,  et  sa  décision  faisait  loi. 

En  outre,  un  jury  constitutionnel,  appelé  sénat  conservateur, 
composé  de  quatre-vingts  membres  nommés  à  vie,  âgés  de  qua- 
unie  ans  au  moins,  et  n'exerçant  aucune  fonction  publique, 
avait  pour  mission  de  veiller  au  maintien  de  la  constitution ,  et  de 
lintttpréter  au  besoin  • 

Quantaa  gouvernement,  lepouvoir  résidait  dans  un  grand  élec- 
teur à  vie,  n<»nmé  par  le  sénat  conservateur,  et  jouissant  d'un  trai- 
tement de  six  millious,  à  qui  l'on  donnait  des  gardes  et  un  palais. 
D  recevait  les  ambassadeurs  et  en  envoyait;  les  lois  étaient pro- 
flMilgoées  et  la  justice  rendue  en  son  nom  ;  il  nommait  les  employés 
nr  les  listes  respectives,  et  désignait  les  deux  consuls,  un  pour  la 
pidx,  rantrepour  la  guerre;  le  sénat  pouvait  l'appeler  dans  son 
nin,  ee  qni  équivalait  à  une  destitution. 

L'élection  du  peuple ,  appelé  à  désigner  cinq  mille  candidats , 
était  illusoire.  Ce  sénat ,  qui  n'avait  qu'un  droit  de  veto^  ce  corps 
législatif  muet,  ce  grand  électeur  inactif  et  nominal,  compli- 
quaient la  machine  de  contre-poids  inutiles  ;  et  si  elle  eût  pu  se 
mouvoir  librement,  il  en  serait  résulté  une  aristocratie  paresseuse. 
Soumise  à  une  impulsion  puissante ,  elle  conduisit  au  despotisme. 
Il  n'était  pas  dit  un  mot  de  la  liberté  de  la  presse ,  ni  de  l'invio- 
labilité  du  domicile.  Cependant  on  voyait  avec  plaisir  des  dispo- 
Mtkmi  qui  tendaient  à  assurer  la  stabilité  après  un  mouvement 
désordonné ,  et  à  rendre  les  délibérations  paisibles  après  tant  de 
bavardages  sonores.  Bonaparte  seul  crut  voir  compromises  cette 
forée  et  cette  stabilité  qu*il  jugeait  essentielles;  le  grand  électeur 
lui  apparut  sous  l'aspect  d'un  des  anciens  rois  fainéants,  ou,  pour 
m^yer  son  expression,  «  d'un  pourceau  engraissé  à  Versailles 
av«e  plasieiu*s  millions.  »  Sieyes  n'osa  défendre  un  pciste  qu'il  avait 
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laoo.  créé  pour  lui ,  èt  qui ,  du  reste,  ne  faisait  de  lui  rien  moins  qu*un 
roi  d'Angleterre. 

Il  était  encore  trop  tôt  pour  songer  à  un  seul  chef.  On  conserva 
donc  les  trois  consuls ,  dont  un  devait  être  le  véritable  chef ,  et 
les  autres,  ses  conseillers  nécessaires.  On  ménageait  ainsi  la  forme 
monarchique  que  Bonaparte  sentait  être  inévitable,  et  avec  elle 
l'existence  d'une  aristocratie.  L'aristocratie  se  trouvait  en  germe 
dans  le  sénat;  la  véritable  démocratie  ne  conservait  que  le  tribu- 
nat,  dénomination  tout  à  fait  illusoire. 

Sieyes  se  retira  pour  entrer,  avec  une  forte  rétribution,  dans  le 
sénat.  C'était  un  homme  profond  et  Juste  quant  au  fond  de  la  ques- 
tion politique,  mais  chimérique  et  pédautesque quant  à  la  forme, 
et  qui ,  après  avoir  donné  la  parole  à  la  révolution,  avait  espéré 
Kctrîcr  ^éduirc  au  silence  par  ses  rêveries  constitutionnelles.  Bonaparte 
resta  consul  avec  Gambacérès  et  Lebrun  :  l'un ,  jurisconsulte  émi- 
nent ,  avait  voté  la  mort  du  roi ,  et  avait  toujours  favorisé  le 
pouvoir,  quel  qu'il  fût,  lui  suggérant,  par  peur,  les  mesures  les 
plus  rigoureuses  que  pouvait  lui  fournir  sa  profonde  connaissance 
des  lois;  l'autre,  écrivain  distingué,  avait  été  un  bon  adminis- 
trateur sous  l'ancienne  monarchie. 

La  constitution*  fut  acceptée ,  et  les  consuls  terminèrent  l'a- 
dresse quij'accompagnait  en  disant  :  Larévolviion  est  fixée  aux 
principes  qui  Vont  commencée;  elle  est  finie.  En  effet ,  le  passé 
était  détruit,  et  l'on  avait  établi  des  principes  clairs,  parce  qu'ils 
étaient  nouveaux;  un  édifice  durable  se  construisait  sur  les  bases 
de  l'unité  nationale  et  de  l'égalité  devant  la  loi ,  et  la  génération 
actuelle  était  engagée  à  le  maintenir.  Mais,  loin  que  la  révolution 
fût  finie,  c'est  de  ce  moment  que  ses  fruits  commencèrent  à  mûrir 
et  à  se  propager. 

Les  fonctionnaires  furent  nommés  par  Bonaparte  ou  par  son 
influence,  et  ils  se  trouvèrent  ainsi  sous  sa  dépendance.  11  choisit 
pour  secrétaire  d'État  Maret ,  journaliste  à  la  rédaction  prompte, 
et  de  cette  médiocrité  qu'il  faut  avoir  pour  servir  un  homme  de 
génie.  Les  nombreuses  relations  de  son  frère  Lucien,  et  son  ha- 
bileté administrative ,  le  déterminèrent  à  lui  confier  le  ministère 
de  l'intérieur.  Talleyrand  fut  chargé  des  affaires  étrangères , 
et  Fouché,  de  la  police. 

Bonaparte  avait  donc  le  bon  esprit  de  fondre  toutes  les  factions  : 
Gouverner  avec  un  parti ,  disait-il ,  c'est  se  mettre  tôt  ou  tard 
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SOUS  sa  dépendance.  Ils  ne  nCy  prendront  pas.  Je  suis  national^  im*. 
je  me  sers  de  quiconque  a  de  la  capacité  et  le  désir  de  mar^ 
cher  avec  moi.  Le  gouvernement  doit  marcher  au  centre  des 
partis. 

Il  demeurait  donc  dictateur,  avec  une  autorité  sans  limites.  Mais 
telle  était  la  lassitude  générale ,  qu'on  ne  s'en  aperçut  même  pas, 
et  qu'il  ne  rencontra  aucune  opposition.  Ou  voyait  en  lui  la  nation , 
et  sa  gloire  paraissait  celle  de  la  France.  Il  semblait  que  la  lil)erté 
fût  affermie  par  la  répression  des  factieux,  l'égalité  par  lcsi>onnes 
ioiSy  l'ordre  par  la  substitution  des  faits  aux  théories  des  otopistes. 
On  se  figurait  qu'un  état  de  choses  qui ,  pour  Bonaparte,  n'était 
que  transitoire,  devait  se  perpétuer  :  «Il  accoutumait  à  l'unité^  et 
c'était  un  premier  pas.  La  sagesse  consistait  à  marcher  au  jour  le 
jour,  sans  s'écarter  d'un  point  fixe;  étoile  polaii*e  de  Napoléon 
pour  conduire  la  révolution  au  port  qu'il  voulait  » 

II  n'y  eut  point  d'autres  journaux  que  les  treize  qui  furent  dési- 
gnés par  le  gouvernement.  L'administration  municipale,  morcelée 
entre  une  multitude  de  communes,  fut  organisée  par  districts,  de 
manière  à  la  concentrer  aux  mains  des  préfets,  afin  que  l'action 
de  tous  ces  magistrats,  soumise  à  la  direction  du  consulat,  fit 
disparaître  le  désordre  précédent,  produit  par  le  manque  d'unité. 

On  vit  alors  un  système  puissant  d'administration  établi ,  non 
sur  des  abstractions,  mais  sur  les  institutions  existantes,  et  dans 
lequel  le  télégraphe,  mis  en  jeu  par  les  consuls,  faisait  tout  mou- 
voir. C'était  une  réaction  contre  le  système  de  89.  Alors  c'était  une 
égalité  par&ite,  une  hiérarchie  dont  n'approcha  jamais  celle  de  la 
monarchie  ancienne,  et  que  n'entravait  pas  l'obstacle  des  privi- 
lèges. Un  despotisme  démocratique  se  trouvait  créé  des  réminis- 
cences de  l'ancien  régime ,  jointes  à  la  puissance  d'action  des  ja- 
cobins. C'est  ainsi  que  Bonaparte  préludait  à  son  système ,  de 
concentrer  toutes  les  intelligences  comme  tous  les  faits  au  profit 
de  l'autorité  souveraine,  non  pas  à  l'aide  de  petites  lois  em- 
preintes de  passion ,  mais  par  la  force,  en  sachant  se  servir  des 
hommes  et  détruire  leurs  doctrines. 

Bonaparte,  après  avoir  fait  célébrer  solennellement  les  obsèques  19  février, 
de  Washington ,  qui  sut  fonder  une  république  et  la  respecter,  fit, 
à  l'âge  de  trente  et  un  ans,  son  entrée  dans  le  palaisdes  rois,  entouré 

(I)  Mém.  de  Sainte-Hélène. 
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MM.     d'une  pompe  royale  et  militaire.  Bourrienne ,  dit-il  à  son  secré- 
taire, maintenant  que  nous  sommes  aux  Tuileries,  il  faut  nous 
y  maintenir.  Il  songea  ensuite  à  se  former  une  cour  dans  sa  pro- 
pre famille,  qui  désormais  intéresse  Tliistoire,  puisqu'elle  deyien- 
dra  une  pépinière  de  rois,  capables  ou  non.  Il  avait  du  respect 
pour  son  frère  Joseph  comme  chef  de  la  famille,  et  il  le  destinait 
à  négocier  la  paix  qu'il  espérait  donner  à  la  république.  Il  baissait 
dans  Lucien  la  franchise  républicaine  aifec  laquelle  celui-ci  lui  fai* 
sait  entendre  des  vérités  que  nul  autre  n'eût  osé  lui  adresser,  et 
les  droits  qu'il  avait  à  sa  reconnaissance,  poids  insupportable  pour* 
celui  qui  s'est  élevé.  Tous  deux  néanmoins  avaient  ^oi  dans  lu* 
grandeur  future  de  leur  frère ,  et  la  préparaient  en  disant  dès  lor» 
ce  qùe  lui-même  n'aurait  osé  révéler  encore.  Il  se  proposait  d» 
confier  l'armée  à  Louis,  et  lamarine  à  Jérôme.  Sa  sœur  Marianne,» 
gracieuse  et  amie  des  gens  de  lettres,  avait  épousé  Pascal  Baccio— 
chi,  simple  officier  ;  Bonaparte  leur  fit  prendre  les  noms  plus  poé — 
tiques  d'Élisa  et  de  Félix.  La  main  de  la  belle  Pauline,  dont  \m- 
réputation  était  alors  sans  tache^  était  promise  au  général  Leclerc^ 
Caroline,  élégante  et  jolie,  autant  que  vive  et  ambitieuse,  taX^ 
mariée,  avec  trente  mille  francs  de  dot,  à  Murât,  soldat  aventu- 
reux ,  tout  dévoué  au  premier  consul. 

Joséphine  Beauharnais ,  femme  de  Bonaparte ,  prodigue ,  fri— 
vole,  intrigante ,  non  moins  ennemie  des  jacobins  qiue  liée  avec? 
l'ancienne  noblesse ,  contribua  immensément  à  sa  grandeur  par 
ses  relations  ;  mais  l'éclat  des  lauriers  ne  parait  pas  avoir  suffi, 
pour  fixer  ses  affections.  Des  deux  enfants  qu'elle  avait  eus  de 
son  premier  mari,  Eugène,  vaillant  soldat ,  était  cher  à  Bona- 
parte, qui  l'avait  emmené  avec  lui  en  Égypte  ;  Hortense,  élevée 
par  madame  Campan ,  qui  avait  été  la  confidente  de  Marie-An- 
toinette, épousa,  par  la  suite,  Louis  Bonaparte. 

Autour  de  ces  personnages,  qui  seront  bientôt  des  princes,  se 
déployait  une  cour  d'aides  de  camp,  créatures  de  Bonaparte  et 
passionnés  pour  sa  personne.  Alors  s'ouvrirent  des  réunions  de 
fonctionnaires,  d'officiers ,  de  savants,  au  milieu  desquels  brillait 
le  premier  consul.  Ces  courtisans  nouveaux  avalent  épousé  des 
femmes  de  la  petite  bourgeoisie,  souvent  même  du  peuple,  et 
quelques-unes  sans  aucune  éducation  ;  il  en  résultait  un  mélange 
bizarre  et  des  disparates  singulières  entre  les  actes  incultes  et  les 
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ajustements  fastueux ,  les  riches  bijoux  «  que  leur  mari  ou  leur 
amant  avait  enlevés  aux  femmes  des  vaincus.  » 

La  société  tout  entière  soupirait  après  le  retour  de  Tordre. 
Le  temps  de  combattre  et  de  mourir  une  fois  passé ,  on  recom- 
mença à  rire  et  à  Jouir  de  la  vie.  Les  hommes,  génération  nou- 
velle qui  succédait  à  l'ancienne  génération  immolée,  se  trouvaient 
affranchis  de  Tautorité  paternelle,  du  droit  d'aînesse,  des  liens 
de  famille.  En  même  temps  que  les  divorces  étaient  d'une  extrême 
facilité,  le  mariage  ne  consistait  qu'en  une  simple  déclaration. 
Les  femmes  se  montraient  dans  une  nudité  antique,  et  se  mê- 
laient à  des  danses  voluptueuses.  Par  opposition  au  cynisme  puri- 
tain de  la  convention ,  la  courtisane  était  devenue  en  honneur;  le 
jeu  s'affichait  hardiment ,  et  des  dépenses  exorbitantes  annon- 
çaient des  gens  qui  s'enrichissaient  sans  peine.  Le  théâtre  reprit 
sa  gaieté  et  ses  allures  romaines  ;  l'opéra  comique  et  les  chansons 
joyeoses  attestèrent  qu'on  était  las  de  souffrir,  et  les  peintures 
champêtres  charmèrent  le  peuple ,  qui  la  veille  se  délectait  aux 
scènes  sanglantes  de  la  guillotine.  En  un  mot,  les  idées  et  les 
mœurs  des  premiers  républicains  avaient  péri. 

Les  jacobins  les  plus  résolus  étaient  morts  ;  quelques-uns,  parmi 
ceux  qui  survivaient,  rêvaient  soulèvements  et  poignards;  mais  le 
plus  grand  nombre  mettait  son  habileté  au  service  d'un  dictateur 
dont  l'énergie  était  en  rapport  avec  leurs  idées. 

Les  royalistes  voyaient  la  monarchie  revenir  ,  et  se  flattaient 
d'un  retour  des  Bourbons  par  l'intermédiaire  de  Bonaparte;  d'au- 
tres, sentant  qu'il  avait  tué  la  révolution ,  espéraient  qu'il  tombe- 
rait comme  tous  ceux  qui  avaient  voulu  s'élever  contre  elle  :  cela 
entretenait  les  mouvements  parmi  leÉi^ntilshommes'des  provin- 
ces. La  basse  Normandie,  l'Anjou,  la  Vendée,  reprenaient  cou- 
rage, et  se  croisaient  de  nouveau;  les  royalistes  y  entretenaient 
des  intelligences  avec  ceux  du  Languedoc  et  de  la  Provence, 
pour  désorganiser  le  pays.  Mais  Fouché  veillait  à  tout  ;  il  était 
infbrmé,  et  laissait  faire.  Bonaparte  exhortait  tous  les  partis  à  se 
réunir  dans  un  seul  sentiment ,  l'amour  de  la  patrie.  Il  voulait 
que  les  prêtres  prêchassent  la  réconciliation  et  la  concorde  dans 
les  temples  qui  se  rouvraient  pour  eux.  Il  donna  des  troupes  à 
Brune  pour  apaiser  les  mouvements  séditieux  ;  mais ,  se  confiant 
plus  dans  la  corruption  et  dans  la  clémence,  il  cherchait  à  divi- 
ser les  chefs,  à  exciter  des  jalousies  entre  eux,  et  il  donnait  des 
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grades  dans  rarmée  aux  chefs  royalistes  convertis.  Ces  che6, 
en  effet,  déposèrent  les  armes  l'un  après  l'autre ,  ou  se  les  virent 
arracher.  George  Cadoudal  lui-même ,  le  redoutable  brigand , 
vint  aux  Tuileries  ;  mais  il  ne  se  laissa  pas  séduire,  comme  tant 
d'autres,  par  le  guerrier  pacificateur.  Il  abandonna  sa  patrie  ren- 
due à  la  tranquillité,  et  partit  pour  l'Angleterre.  Afin  de  rassurer 
toutefois  les  républicains ,  qui  craignaient  que  Bonaparte  ne  son- 
geât à  jouer  le  rôle  de  Monk ,  on  fusilla  quelques  royalistes. 

Il  était  difficile  en  effet  de  rétablir  l'ancienne  monarchie.  Les 
Bourbons  auraient  eu  des  vengeances  à  satisfaire  ;  les  d'Orléans 
pouvaient  convenir  à  la  noblesse  par  leur  écusson ,  et  au  peu- 
ple ,  à  cause  de  la  part  quMls  avaient  prise  à  la  révolution  ;  mais 
Louis -Philippe  avait  abandonné  les  républicains  après  avoir 
combattu  avec  eux,  et,  riche  d'intelligence,  il  n'avait  pas  assez 
de  hardiesse  pour  saisir  la  couronne ,  qui  ne  devait  lui  reve- 
nir qu'après  un  long  circuit.  Un  prétendant  doit  se  taire,  on 
monter  à  cheval.  Or  il  n'y  avait  alors  de  supériorité  possible  que 
la  victoire;  tous  les  partis  avaient  eu  recours  à  la  force  ou  à  l'in- 
surrection :  les  baïonnettes  devaient  donner  la  royauté.  Bona- 
parte le  vit,  et  il  s'achemina  au  trône  par  la  route  des  camps. 

Quoi  qu'en  aient  dit  ses  flatteurs ,  dès  avant  le  retour  de 
Bonaparte  les  armes  françaises  avaient  commencé  à  se  relever. 
L'Autriche,  toujours  jalouse  des  Russes,  s'occupa  de  les  ren- 
voyer de  la  Lombardie  qu'ils  venaient  de  lui  faire  recouvrer , 
et  perdit  du  temps  au  lieu  de  frapper  des  coups  décisifs.  Le  con- 
seil aulique  résolut  de  faire  passer  Parchiduc  Charles  de  la  Suisse 
sur  le  Bhin,  et  les  Russes,  de  la  Lombardie  en  Suisse,  bien  qu'ils 
fussent  peu  propres  à  la  guerre  de  montagne,  et  qu'ils  n'eussent 
point  l'habitude  du  terrain.  Masséna  profita  de  ce  changement 
imprudent:  au  moment  où  Souvarov  s'avançait  avec  difficulté  par 
le  Saînt-Gothard  vers  la  vallée  delà  Reuss,  pour  faire  sa  jonction 
.  avec  l'autre  corps  d'armée  russe,  il  attaqua  Korsakov,  et,  par 
une  marche  savante,  le  renferma  dans  Zurich. 

Souvarov,  harcelé  par  Lecourbe  dans  les  gorges  de  la  Reuss 
et  au  pont  du  Diable,  arriva  à  Altorf  :  là ,  ne  trouvant  pas  d'em- 
barcation sur  le  lac ,  il  fut  obligé  de  défiler  le  long  d'une  vallée 
étroite ,  en  perdant  beaucoup  de  monde;  et  à  peine  s'étendait-il 
en  plaine,  que  Masséna  tomba  sur  lui,  et  le  refoula  avec  vigueur. 
La  neutralité  suisse  fut  ainsi  violée  de  tous  côtés ,  et  les  tranquilles 
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vallées  retentirentdu  bruit  des  armes.  Plus  de  vingt  mille  Russes 
et  cinq  mille  Autrichiens  avaient  péri  dans  une  bataille  qui  avait 
doré  quinze  jours.  Les  tristes  débris  de  Tarmée  conquérante 
arrivèrent  sur  le  Rhin  dans  un  état  déplorable.  Souvarov,  qui 
86  prétendait  sacrifié  par  ses  alliés,  refusa  de  combattre  davantage, 
et  s'en  alla  porter  ses  plaintes  à  Pétersbourg.  Paul  »  qui  avait 
ordonné,  lorsque  le  général  était  victorieux  en  Italie,  qu'on  lui 
rendit  les  mêmes  honneurs  qu'à  sa  propre  personne ,  le  procla- 
mant le  plus  grand  capitaine  des  temps  passés  et  modernes  ,  le 
déclara  alors  infâme ,  dégrada  ses  officiers,  et  ne  s'inquiéta  en 
rien  de  ceux  qui  étaient  restés  prisonniers.  En  même  temps  il  se 
brouilla  avec  l'Autriche ,  qu'il  accusa  de  trahison ,  lui  reprochant 
de  n'avoir  en  vue  que  la  conquête  de  l'Italie ,  afin  de  la  garder 
pour  elle  seule. 

Hasséna  avait  sauvé  la  France  d'une  invasion ,  et  enseigné  à 
rSurope  que  les  Russes  pouvaient  aussi  être  battus.  Le  prince 
Charles ,  entravé  dans  ses  projets  par  les  instructions  qu'il  rece- 
vait de  Vienne,  abandonna  le  commandement.  En  Hollande,  les 
Anglo*Russes,  resserrés  par  Rrune ,  avaient  été  obligés  de  eapi- 
toler;  mais  ils  n'avaient  pas  rendu  la  flotte. 

La  seconde  coalition  formée  contre  la  France  avait  été  bien 
plus  étendue  que  la  première,  et  par  suite  beaucoup  plus  faible. 
Ses  triomphes  ne  lui  valurent  que  des  motifs  de  regrets  :  l'An- 
gleterre et  la  Russie,  par  suite  de  la  malheureuse  expédition  de 
Hollande  ;  l'Autriche  et  la  Russie,  pour  Ancône  et  le  Piémont  : 
car  l'Autriche,  considérant  le  pape  et  le  roi  de  Sardaigne  comme 
déchus,  voulait  s'attribuer  leurs  États,  à  titre  de  conquête  sur 
la  république  française  (1). 

«L'alliance  entre  l'Autriche  et  la  Russie ,  dit  le  prince  Charles, 
fiit  rompue,  comme  la  plupart  des  coalitions  formées  par  les  calculs 
de  puissances  égales  en  forces.  L'idée  d'un  avantage  commun,  le 
prestige  d'une  confiance  fondée  sur  les  mêmes  opinions,  préparèrent 

(1)  Le  comte  de  Cobentzel  répondait,  en  novembre  1799,  au  comte  Panin  : 
«  Comment  pourrait-on  exiger  la  cession  des  trois  légations  qui ,  par  le  traité 
de  Tolentino,  ont  été  annexées  à  la  république  cisalpine,  que  nous  avons 
conqnise?  C'est  une  juste  compensation  des  frais  de  la  guerre.  Je  ne  doute  pas 
que  ma  cour  ne  rende  le  Piémont  au  roi  de  Sardaigne;  mais  Alexandrie  et  Tor- 
tone  ayant  été  détachées  du  Milanais  par  les  armes,  doi?ent  de  même  revenir 
par  les  armes  sous  la  domination  autrichienne.  » 
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les  premiers  rapprochements.  La  différence  d*avis  pour  les  moyens 
d'atteindre  le  but  commun  fit  naître  la  mésintelligence,  qui 
s'accrut  à  mesure  que  les  événements  9  en  changeant  le  point  de 
vue ,  bouleversaient  les  objets  et  trompaient  les  espérances.  Elle 
éclata  enfin,  quand  des  armées  indépendantes  devaient  opérer  de 
concert.  Le  désir  naturel  d'obtenir  la  prééminence  dans  les  pros- 
pérités et  dans  la  gloire  excita  les  passions  rivales  des  che&  et  des 
nations.  L'orgueil  et  la  jalousie,  la  ténacité  et  la  présomption,  na- 
quirent du  conflit  de  l'ambition  et  des  avis  opposés.  Les  contra- 
dictions continuelles  aigrirent  de  plus  en  plus  les  esprits  ;  et  c'est 
un  heureux  hasard  quand  une  pareille  union  se  dissout  sans  que 
les  deux  partis  tournent  leurs  armes  l'un  contre  l'autre  (1).  » 

La  révolution  du  18  brumaire  avait  été  vue  de  bon  œil, 
comme  un  retour  à  l'ordre  et  à  l'unité,  par  les  puissances  étran- 
gères,  qui  n'avaient  pas  voulu  traiter  avec  un  gouvernement 
dont  les  chefs  changeaient  tons  les  trois  mois;  et  déjà  plnsienn 
avaient  deviné  dans  Bonaparte  le  génie  organisateur.  Lonqn'O 
adressa  des  propositions  de  paix  à  l'Angleterre,  les  whigs  sontin« 
rent  qu'il  convenait  de  les  accepter  ;  mais  Pitt  démontra,  dans  un 
admirable  discours,  qu'on  ne  pouvait  pas  se  fier  à  une  révolution 
qui  en  dix  ans ,  disait-il,  avait  commis  plus  de  crimes  que  laFranée 
n'en  avait  produits  depuis  qu'elle  existait»  non  pins  qa'à  mi 
homme  qui ,  n'ayant  jamais  respecté  une  promesse,  avait  ^lé 
les  traités  faits  avec  les  rois  étrangers ,  et  ses  serments  envers 
son  propre  gouvernement.  Malgré  les  répliques  de  Sheridan  et 
une  lettre  très-modérée  de  Bonaparte,  l'opinion  de  Pitt  triompha. 
Il  obtint  un  crédit  de  trente-neuf  millions  et  demi  de  livres 
sterling  pour  faire  la  guerre  au  consul,  qui  trouvait  à  peine  dans 
les  caisses  publiques  cent  soixante  raille  livres  d'argent  comptant; 
et  la  guerre  générale  fut  déclarée.  La  Russie  et  l'Autriche 
s'apprêtèrent  à  y  prendre  part,  et  un  vaste  plan  de  campagne  se 
prépara. 

En  Italie,  les  Autrichiens  et  les  Anglais  devaient  prendre 
Gènes ,  marcher  sur  Nice ,  et  entrer  de  là  en  Provence ,  où  ils 
seraient  secondés  par  l'insurrection  des  royalistes.  Un  second 
corps  était  destiné  à  soulever  le  Piémont;  et  Mêlas ,  soldat  de  la 
guerre  de  sept  ans,  qui ,  versé  dans  les  anciennes  manœuvres  j 

(1)  Campagnes  de  1799,  tome  II,  p.  275.  : 
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en  tira  bon  parti  tant  qu'il  ne  fat  pas  déconcerté  par  les  grands  imoi 
foops  de  la  stratégie  moderne ,  pénétrerait  dans  le  Daupblné  ;  en 
même  temps  l'Angleterre  attiserait  Tincendie  dans  la  Vendée,  en 
Bretagne  et  en  Normandie.  Les  Aatrichiens  avaient  une  armée 
phtt  nombreuse  que  Jamais ,  et  l'empereur  lui-même  îé  mettait  à 
n  tète  avec  les  arcbiducs.  Cent  trente  mille  hommes  s'avancèrent, 
commandés  par  Ferdinand;  Bellegardeen  avait  quatre-vingt  mille 
«ma  sea  ordres  en  Italie,  l'archiduc  Jean,  cent  vingt  mille;et  l'An- 
gleterre solda  le  eorps  de  Gondé ,  composé  de  dix  mille  hommes. 
Domouriez  pressait  la  Russie  d'envoyer  sur  le  Rhin  un  corps  in- 
d^pmdant ,  qui  de  Mayence  marcherait  sur  Paris. 

Ronaparte  affectait  aux  yeux  de  l'Europe  un  vif  désir  de  la 
peiz  et  le  regret  de  ne  pouvoir  l'obtenir^  en  même  temps  qu'il 
n  préparait  à  s'affermir  au  pouvoir  par  de  nouveaux  succès 
en  Italie.  Le  18  brumaire  avait  été  un  triomphe  obtenu  par 
l'année  ;  Il  fallait  désormais  des  coups  décisifs  pour  démontrer 
la  solidité  du  nouveau  gouvernement,  et  pour  attacher  au  dicta- 
teur les  généraux  qui  ne  s'étaient  pas  encore  inclinés  devant  lui. 
Ikmaparte  institua  des  récompenses ,  qui  consistaient  en  armes 
dlionnenr,  pour  être  distribuées  aux  plus  méritants;  et  il  fondit 
dans  l'armée  l'ancienne  aristocratie  avec  les  fils  de  la  révolution. 
Morean^  qui  avait  été  mis  à  la  téte  de  l'armée  du  Rhin  tandis 
que  celle  dltalie  était  confiée  à  Masséna,  pouvait,  avec  cent 
trente  mille  hommes  bien  approvisionnés ,  contenir  sur  le  Rhin  ^ 
le  général  Kray,  successeur  du  prince  Charles ,  à  qui  l'on  avait 
Mé  le  commandement,  parce  qu'il  conseillait  une  paix  que  la 
litoation  aurait  rendue  alors  honorable. 

La  reine  Caroline  de  Naples  était  allée  en  Russie  solliciter  les 
lecours  dn  czar.  Les  Autrichiens  occupaient  derrière  l'Inn  une 
position  avantageuse;  mais  Moreau ,  après  avoir  passé  hardiment   »  avrii. 
le  Rhin»  en  Alsace,  sous  les  yeux  de  l'ennemi ,  se  mit  en  commu- 
nication avec.Augereau  qui  opérait  dans  le  Tyrol,  et  battit  Kray  ^ai. 
àEngen,  Mosskirch  et  Riberach. 

En  Italie  cependant  les  Français,  réduits  à  quarante  mille  hom« 
mes,  mourant  de  misère,  étaient  refoulés  vers  les  Alpes;  et 
Hasséna,  sans  argent,  sans  munitions,  se  repliait  vers  la  rivière 
de  Ponent.  Après  avoir  accompli ,  sans  argent  ni  munitions,  avec 
un  petit  nombre  de  soldats,  des  exploits  héroïques ,  il  entra  dans  Février. 
Gênes  9  et  il  y  organisa  TarméOi  où  tout  n'était  que  confusion  de- 
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iMo.  puis  la  mort  de  Championnet;  mais  il  s'y  vit  bientôt  assiégé  par 
les  Anglais  et  les  Autrichiens.  L'Autriche,  pour  qui  Gènes  n'était 
d'aucune  importance ,  s'obstina  néanmoins  à  une  entreprise  qui 
affaiblissait  Mêlas ,  en  étendant  par  trop  son  front.  LMndompta* 
ble  Masséna  se  soutint  dans  la  place  au  milieu  de  souffrances 
dont  son  courage  seul  pouvait  triompher,  et  sa  résistance  laissa 
à  Bonaparte  la  liberté  de  ses  opérations. 

La  circonstance  n'admettait  pas  les  petites  manœuvres  ordi-* 
naires.  Bonaparte,  ayant  réuni  a  Dijon  une  réserve  de  soixante 
mille  hommes,  tant  conscrits  que  volontaires,  appelés  sous  les 
drapeaux  par  la  présence  de  Tennemi  aux  frontières,  et  par  la  con- 
iiance  qu'inspirait  le  général,  se  disposa  à  descendre  en  Italie  par 
les  vallées  du  Saint-Gothard ,  du  grand  et  du  petit  Saint-Bernard , 
et  par  le  mont  Cenis,  en  coupant  la  ligne  de  l'ennemi,  qui  s'éten- 
Mal.  dait  de  la  Lombardie  jusqu'au  Var.  Moncey,  détaché  de  l'armée 
du  Rhin ,  suivit  la  première  route ,  et  commença  les  opérations  ; 
Tliureau  s'avança  par  la  dernière,  Ghabran  par  le  petit  Saint- 
Bernard  ;  les  corps  de  troupes  disséminés  dans  les  départements 
eurent  ordre  de  rejoindre  de  l'autre  côté  des  Alpes. 

La  constitution  de  l'an  VIII ,  qui  avait  établi  la  responsabilité 
des  ministres,  s'opposait  à  ce  que  le  premier  consul  eût  le  comman- 
dement de  l'armée  ;  mais  il  n'en  tint  aucun  compte  ;  et  ayant  fait 
nommer,  seulement  pour  la  forme,  Berthier  général  en  chef ,  il 
dirigea  trente-cinq  mille  hommes  par  le  grand  Saiut-Bèrnard.  Les 
glaciers  des  Alpes,  non  moins  périlleux  que  les  sables  d'Égypte, 
ne  pouvaient  manquer  d'être  un  stimulant  pour  les  jeunes  iroa* 
ginations;  et  en  effet  ce  passage,  qu'une  résistance  généreuse 
pourrait  seule  rendre  redoutable,  est  resté  entouré  de  souvenirs 
poétiques.  Gomme  l'Autriche  avait  laissé  imprudemment  la 
Suisse  dégarnie  de  troupes,  l'armée  française  traversa  la  mon- 
tagne sans  le  moindre  engagement,  et  Bonaparte  la  passa  trois 
jours  après.  Une  fois  descendue  dans  les  plaines  d'Italie  par 
Aoste  et  Ivrée,  l'armée  de  réserve  eut  bientôt  occupé,  de  l'autre 
côté  des  Alpes,  une  ligne  qui  s'étendait  de  Suse  à  Bellinzona. 

L'ennemi ,  trompé  par  la  publicité  que  Bonaparte  avait  donnée 
h  son  plan  de  campagne,  et  par  l'emphase  avec  laquelle  il  l'an- 
nonçait, crut  que  c'était  un  artifice  de  sa  part;  elle  n'avait  donc 
pris  aucune  précaution  contre  une  entreprise  qui ,  dans  tonte 
autre  circonstance,  aurait  passé  pour  téméraire.  Bonaparte  entra 
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À  Milan  an  moment  où  Mêlas  l'attendait  à  Vintimille,  et  lui  rendit,  koa. 
sans  avoir  recours  aux  persécutions ,  le  gouvernement  populaire. 
U  rétablit  l'université  de  Pa\ie,où  il  appela  des  hommes  distin- 
gués, et  s'approvisionna  au  moyen  des  magasins  que  les  Autri- 
chiens surpris  avalent  abandonnés,  avec  leur  artillerie. 

De  son  côté ,  Murât  s'emparait  de  Plaisance  ;  l'armée  autri- 
chienne se  trouvant  ainsi  coupée  en  deux,  les  Français  n'hésitèrent 
pas  à  laisser  la  Lombardie  dégarnie  de  troupes  pour  aller  l'attaquer 
dans  les  plaines  du  Piémont.  A  peine  le  corps  qui ,  renfermé 
dans  Gènes,  devait  être  la  victime  de  cette  grande  expédition ,  h  juin, 
avait-il  rendu  la  place  à  des  conditions  honorables,  quand  il 
n*y  restait  plus  une  once  de  pain ,  que  Mêlas  accourut  affronter 
l'ennemi  dans  la  plaine  de  Marengo ,  entre  la  Scrivia  et  la  Bor- 
mida.  L'armée  de  Bonaparte  pliait  devant  les  vétérans  autri- 
chiens,  lorsque  la  colonne  de  Desaix,  glorieux  débris  de  l'Ég^'ptc, 
survint  tout  à  coup;  et,  se  formant  en  carré,  comme  elle  avait 
appris  à  le  faire  pour  repousser  les  mameluks ,  elle  détermina 
la  victoire  en  faveur  des  Français  ;  mais  Desaix  la  paya  de 
sa  vie. 

La  bataille  de  Marengo  était  loin  d'avoir  anéanti  les  Autri- 
chiens ;  mais  telle  Ait  leur  consternation,  qu'ils  cédèrent  les  places 
fortes  en  masse,  à  la  seule  condition  de  se  retirer  librement  sur 
Mantoue  ;  fait  qui  excita  l'indignation  générale,  et  accrut  le  pres- 
tige qui  s'attachait  à  Napoléon.  La  nouvelle  armée,  forte  de  cent 
Tlngt  mille  hommes,  que  l'Autriche  avait  réunie  pour  remettre 
ntalie  sous  le  Joug  et  envahir  ensuite  la  France  méridionale, 
était  vaincue  et  obligée  de  battre  en  retraite.  Alexandrie  capitula, 
les  Français  rentrèrent  dans  Gènes,  qui  passa  déplorablement  d'un 
vainqueur  à  un  autre;  et  Bonaparte  devint  encore  une  fois  le  maître 
de  lltalie.  Mais ,  loin  de  se  laisser  enivrer  par  le  triomphe,  il  of- 
frit la  paix  à  l'empereur,  aux  conditions  du  traité  de  Campo-For- 
mio ,  c'est-à-dire,  en  exigeant  que  les  Autrichiens  évacuassent  l'I- 
talie jusqu'au  Mincio. 

Moreaa  avait  continué  en  Allemagne  ses  opérations:  resserrant 
Kray  du  côté  d'Ulm,  il  entra  en  Bavière,  passa  le  Danube,  fut 
vainqueur  à  Hochstsedt,  et  exécuta  des  manœuvres  qui  excitèrent 
Tadmiration;  mais  comme  il  attendait  l'issue  de  la  campagne  d'I- 
talie, au  succès  de  laquelle  il  avait  contribué  en  y  envoyant  une 
partie  de  ses  troupes,  il  n'agit  pas  avec  assez  de  résolution.  In- 
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1800.     formé  que  Bonaparte  avait  conclu  un  armistice,  ï\  en  fit  on  aus^i 
en  Allemagne,  et  l'Europe  se  réjouit  à  l'espérance  de  la  paix. 

Mais,  au  moment  même  où  elle  se  négociait,  François  II  ac- 
cepta soixante-deux  millions  de  subsides  et  l'alliance  de  l'Angle- 
terre, en  promettant  de  faire  traîner  en  longueur  les  conférences  ; 
puis,  rejetant  les  préliminaires  proposés,  il  fit  arrêter  l'ambacsa- 
deur  français.  Bonaparte,  irrité  de  cette  déloyauté,  qu'il  proclama 

Décembre,  hautement,  reprit  ses  mouvements  offeusifis,  et  commença  la 
campagne  d'hiver.  Augereau  était  sur  le  Mein,  Moreau  sur  l'Inn; 
sur  le  Mincio ,  Brune ,  général  médiocre  qui  remplaçait  Masséna 
discrédité  dans  l'armée  d'Italie,  malgré  sa  bravoure.  Murât  con- 
duisit en  Italie  dix  mille  grenadiers  qu'il  emmena  d'Amiens;  Mac- 
donald  s'achemina  péniblement,  avec  quinze  mille  hommes  déta- 
chés de  l'armée  de  Moreau ,  à  travers  les  gorges  couvertes  de  ndge 
du  Splughen,  pour  venir  former  l'aile  droite  de  l'armée  d'Italie; 
ce  qui  donnait  en  tout  trois  cent  mille  combattants  bien  équipés. 

>  décembre,  bataille  fut  livrée  entre  l'archiduc  Jean  et  Moreau  à  Hohen- 
linden ,  où  l'on  se  battit  sous  la  neige  et  sur  la  glace  ;  les  Autri- 
chiens défaits  y  perdirent  vingt  mille  soldats ,  presque  toute  leur 
artillerie  et  leurs  bagages,  et  virent  Moreau  s'avancer  jusqu'à 
Lintz,  en  vue  de  Vienne.  Les  archiducs  réclamèrent  alors  l'ur- 
mistice  qu'ils  avaient  refusé  ;  et  Moreau  eut  la  modération  d'y 
consentir,  à  la  condition  que  l'on  traiterait  des  conditions  de  la 
paix  à  Lunéville,  sans  Tintervention  de  l'Angleterre. 

Victorieuse  de  même  sur  tous  les  points,  l'armée  d'Italie,  ne 
laissant  à  l'Autriche  que  Mantoue ,  s'apprêtait  à  déboucher  sur 
Vienne  par  les  Alpes  noriques,  lorsque  le  marédial  deBellegarde, 
qui  commandait  les  Autrichiens,  à  la  nouvelle  de  l'armistioe 
conclu  en  Allemagne,  en  signa  un  autre  avec  Brune.  Ainsi  sp 
termina  en  vingt  jours  la  campagne  d'hiver,  l'une  des  plus  mémo- 
rables de  ce  temps  héroïque  pour  la  sti*atégie  et  les  grands  ef&ts 
obtenus. 

Les  Autrichiens  et  les  Napolitains  s'étaient  établis  à  Home, 
dont  le  siège  était  vacant,  et  laissaient  appai'aitre  ouvertement 
la  volonté  de  rester  maîtres  des  États  qui  en  dépendaient,  quand 
les  victoires  des  Français  les  ramenèrent  à  des  idées  plus  sages» 
Le  roi  de  Naples,  toujours  excité  par  l'implacable  et  infatigable 
Caroline,  avait  d'abord  formé  le  plan  de  marcher  à  la  défense  de 
la  Romagne  et  de  recouvrer  la  Toscane  ;  mais  MioUis  et  Pino 
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s'avancèrent  contre  lui,  et  pénétrèrent  de  force  dans  Sienne,  que  iao«. 
les  Napolitains  avaient  occupée  ;  en  même  temps  Murât  se  diri- 
geait droit  sur  Naples. 

La  politique  ne  souriait  pas  moins  à  Bonaparte  que  la  chance  des 
combats.  Paul  s'était  brouillé  avec  l'Autriche,  parce  qu'elle 
avait  sacrifié  l'armée  de  Souvarov  à  ses  intérêts  ambitieux , 
et  refusé  ensuite  d'échanger  ceux  de  ses  soldats  qui  étaient  res- 
tés prisonniers  en  France.  Il  était  aussi  irrité  contre  l'Angleterre» 
qui,  se  montrant  violente  envers  les  neuti*es,  prétendait  dominer 
aussi  sur  la  Baltique,  et  exercer  avec  hauteur  le  droit  de  visite. 
Passionné  donc  comme  il  l'était,  il  se  rapprocha  de  Bonaparte,  qui 
avait  sa  le  caresser,  lui  avait  rendu  les  prisonniers  russes,  et  fait 
dm  de  l'Ile  de  Malte  ;  et  il  lui  envoya  un  ambassadeur.  Cependant 
l'AUemagne  entière  appelait  la  paix ,  et  se  récriait  contre  la  poli- 
tique imprudente  de  l'Autriche;  tellement  que  l'empereur  dut 
sacrifier  le  ministre  Thugut,  et  le  remplacer  par  Gobentzel.  Ce 
fiit  ce  dernier  qui,  après  de  longues  discussions  avec  Joseph  Bo- 
naparte, conclut  le  traité  de  paix  de  Lunéville.  Les  bases  en  fu-  ^l^li^j. 
Beat  le  traité  de  Campo-Formio  et  les  propositions  faites  à  Bas- 
tadt.  La  cession  de  la  Belgique  à  la  France  fut  ratifiée,  la 
possession  des  États  vénitiens  assurée  à  TAotriche,  celle  du  Bris- 
gan  au  duc  de  Modène.  Bonaparte,  voulant  recouvrer  Saint-Do- 
mingoe  qui  s'était  révolté,  s'était  fait  céder  par  l'Espagne  la 
Louisiane,  ancienne  colonie  de  la  France,  moyennant  la  promesse  laoo. 
d'augmenter  les  États  de  Tinfant  de  Parme  jusqu'à  coucurrenee 
d'an  millioa  ou  de  douze  cent  mille  habitants,  avec  le  titre  de  roi. 
JjL  Toscane  fut  destinée  à  procurer  à  l'infant  cet  accroissement, 
que  la  flotte  espagnole  défendrait  contre  les  Anglais,  tandis  que 
k»  Autrichiens  ne  conserveraient  rien  en  Italie  au  delà  de  l'A- 
dige.  Ces  conventions  furent  ratifiées  :  l'empereur,  sans  y  être 
aatoriaé  par  la  diète,  céda  la  rive  gauche  duBhin,  en  promet- 
tant nue  compensation  aux  princes  héréditaires  dépossédés  ;  il 
reconnut  les  républiques  batave,  helvétique,  cisalpine,  ligurienne, 
et  tendit  la  liberté  aux  prisonniers  d'État  italiens. 

L'Autriche  avait  traité  sur  des  contrées  et  des  souverainetés 
qui  ne  lui  appartenaient  pas,  pour  accroître  ses  pays  héréditaires; 
die  ne  parla  ni  du  pape ,  dont  elle  voulait  les  Légations,  ni  du  roi 
de  Sardaigne,  qu'elle  n'avait  pas  rétabli  à  Turin  à  Tépoque  de  son 
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occupation  (1),  ni  du  royaume  de  Naples.  Mais  le  pape  pouvait 
espérer,  à  défaut  de  ceux  qui  s'étaient  déclarés  ses  protecteurs, 
dans  les  négociations  qu'il  avait  ouvertes  avec  le  premier  con- 
sul. Caroline  de  Naples,  atterrée  à  la  nouvelle  de  la  paix  de  Luné- 
ville,  eut  recours  à  l'intervention  officieuse  du  czar  Paul  :  en 
conséquence,  Murât  conclut  avec  Naples  un  armistice  qui  fat 
suivi  d'un  traité  de  paix  signé  à  Florence.  La  cour  de  Naples 
s'obligea  à  fermer  aux  Anglais  les  ports  du  royaume,  et  aban- 
donna à  la  république  française  tout  ce  qu'elle  possédait  dans 
l'Ile  d'Elbe,  ainsi  que  dans  la  Toscane  ;  elle  s'engagea  de  plus 
à  payer  un  demi-million  de  francs  pour  indemniser  les  citoyens 
français  des  pertes  qu'ils  avaient  éprouvées ,  et  à  amnistier  tout 
délit  politique.  Il  fut  stipulé  en  outre,  par  un  article  secret,  que, 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  avec  la  Turquie  et  la  Grande- 
Bretagne^  des  garnisons  françaises^  entretenues  par  le  roi ,  res- 
teraient dans  les  Abruzzes  et  dans  la  Terre  d'Otrante. 

Les  traités  de  paix  de  Gampo-Formio  et  de  Lunéville  faisaient 
donc  revivre  l'ancien  droit  public  ;  et  la  France ,  après  tant  de 
doctrines  pompeuses  et  de  belles  promesses,  sacrifiait  elle-même 
les  peuples  et  les  nationalités  à  la  vieille  idée  de  l'équilibre  eu- 
ropéen. 

Mais  elle  avait  châtié  la  seconde  coalition ,  qui  l'avait  poussée 
à  la  guerre;  fait  la  paix  avec  le  continent;  conclu  plusieurs 
alliances  contre  l'Angleterre,  qu'elle  avait  exclue  des  ports  de 
Naples,  d'Espagne,  de  Portugal ,  et  qu'elle  espérait  contraindre 
aussi  à  désarmer  sur  la  mer,  comme  elle  avait  contraint  les  au- 
tres puissances  à  désarmer  sur  le  continent.  Bonaparte  était  béni 
par  l'Eqrope ,  comme  le  génie  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

(i)  M.  BigDon  blâme  ceux  qui  reprochent  à  Napoléon  de  n'avoir  pas  restitaé 
le  Piémont  à  la  paix  de  Lunéville;  et  il  allègue  pour  raison  que,  «de  tout  tempSt 
il  a  été  reçu  que  le  plus  fort,  quand  sa  volonté  peut  faire  loi,  ne  rend  à  It 
paix  que  ce  qu'il  n'a  pas  un  grand  intérêt  à  garder.  » 
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CHAPITRE  IX. 

USURES  BÉPARATRÎGE8  DU  PREMIER  CONSUL.  —  LE  CODE.  —  LE  CONCORDAT  

PAIX  d'AMIEKS. 

Bonaparte  avait  montré  un  grand  courage  en  abandonnant  le 
poste  suprême  qu'il  venait  d'occuper,  pour  se  mettre  à  la  téte  des 
armées  (1).  Afin  d'empéeher  ses  ennemis  de  mettre  à  profit  son 
absence  pour  détruire  son  ouvrage,  il  importait  de  lai  attribuer  la 
plas  grande  part  des  résultats  dans  les  bulletins  qui  rendaient 
compte  des  bataiil^  livrées  en  Italie  ;  ce  qui  fut  fait  ;  puis  à 
peine  eut-il  remporté  la  victoire  deMarengo,  qu'il  regagna  Pa- 
ris en  toute  hâte,  pour  y  faire  montre  de  sentiments  républicains 
et  distribuer  des  récompenses  (2).  Mais  en  même  temps  il  en- 
voyait Lucien  comme  ambassadeur  en  Espagne ,  et  congédiait 
Camot,  les  deux  seuls  hommes  qui  osassent  encore  lui  parler  avec 
finochise;  il  se  liait  de  plus  en  plus  avec  Talleyrand,  excellent 
serviteur  de  tout  pouvoir  quelconque,  et  avec  Fouché,  qui  con- 
naissait les  hommes  et  les  méprisait  autant  qu'il  convient  à  un 
Imehef  de  la  police. 

(1)  «  Mais  ce  qui  est  surtout  admirable ,  et ,  à  mon  gré,  le  plus  beau  trait  de 
MTie,  c'est  ce  noble  abandon  du  poste  central  de  Paris,  où  à  peine  il  s'était 
placé,  pour  aller  au  delà  des  Alpes  gagner  les  batailles  du  peuple  français; 
MMiYement  de  Tàme,  dont  la  gloire  est  à  lui  seul,  et  qui  m'a  toujours  telle- 
nent  ému ,  que  je  m'indigne  encore  ici  de  penser  que  le  même  homme  a  cru 
s'agrandir  en  se  plaçant  sous  un  manteau  impérial.  »  La  Fayette  ,  Mes  rap' 
ports  avec  le  premier  consul. 

(2)  Parmi  les  honneurs  décernés  par  Bonaparte  en  1800,  nous  mentionne- 
rons celui  dont  la  Tour-d'Auvergne  fut  l'objet.  Descendant  en  ligne  naturelle 
des  ducs  de  Bouillon ,  il  avait  combattu  yaillamment  en  Rspagne,  et,  fait  pri- 
sonnier par  les  Anglais,  il  refusa  de  déposer  la  cocarde  tricolore.  De  retour  en 
France,  il  vivait  dans  la  retraite  en  se  livrant  à  l'étude,  lorsque  le  fils  d'un  de 
ses  amis  ayant  été  atteint  par  la  conscription ,  il  reprit  les  armes  et  partit  à  sa 
ptece.  Bonaparte ,  pour  le  récompenser ,  lui  donna  le  titre  de  premier  grena- 
dier de  France;  et  après  qu'il  eut  été  tué  à  Oberhauseu,  on  établit  que  l'appel 
de  la  compagnie  commencerait  toujours  par  son  nom ,  et  que  le  plus  ancien 
grenadier,  portant  sur  sa  poitrine  le  cœur  de  la  Tour-d'Auvergne  dans  une 
bofte  d'argent ,  répondrait  pour  lui- 

T.  XVIII.  I  I 
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L'administration  se  consolidait  de  jour  en  jour.  Un  certain  nom- 
bre d'anciens  chouans  qui  avaient  fiii  la  Vendée  désarmée,  de 
conscrits  réfractaires ,  de  mauvais  sujets  qui ,  après  avoir  long- 
temps vécu  une  pique  à  la  main  en  poussant  des  cris  de  mort ,  ne 
savaient  se  résigner  à  la  vie  domestique ,  s'étaient  jetés  sur  les 
grands  chemins,  qu'ils  infestaient;  et  ce  fut  une  tâche  laborieuse 
que  de  les  détruire.  On  s'occupait  de  remettre  en  bon  état  les  routes 
et  les  ponts  9  restés  depuis  longtemps  à  l'abandon  »  afin  de  rendre 
les  communications  plus  faciles.  On  s'efforçait  de  rétablir  quelque 
ordre  dans  les  finances ,  et  d'équilibrer  les  dépenses  avec  les  re- 
venus. Le  rétablissement  de  la  tranquillité  raviva  le  commerce  et 
augmenta  la  consommation  ;  les  biens  ruraux ,  affîranchis  des 
redevances  et  passés  dans  les  mains  de  propriétaires  laborieux , 
produisaient  davantage ,  et  les  forêts  étaiei^  mieux  conservées. 
La  France  bénissait  le  retour  de  l'ordre  ;  mais  les  factions  aefaar^ 
nées  ne  se  laissent  pas  arracher  si  facilement  les  armes  de  la 
main ,  ni  la  haine  du  cœur.  1 
Le  sculpteur  italien  Geracchi  et  le  peintre  Tophio-Lebnm, 
se  prenant  de  fureurs  classiques  contre  le  nouveau  César,  or«* 
ganisèrent  une  conspiration  que  fomenta  la  police,  non  contente 
de  la  surveiller,  et  dont  elle  arrêta  enfin  les  auteurs  pour  les  en- 
voyer au  supplice  9  tandis  qu'il  aurait  suffi  de  les  confliner  dans 
une  maison  de  fous.  Cette  dernière  imitation  des  tradltioiM  ro- 
maines, et  l'explosion  d'une  machine  infernale  qui  faillit  donner 
la  mort  au  premier  consul ,  ne  servirent  qu'à  accroître  rintérèt 
qu'il  inspirait,  comme  le  seul  homme  sur  qui  reposaient,  aux 
yeux  des  ennemis  eux-mêmes,  les  destinées  du  pays.  Bonaparte 
en  accusait  les  jacobins,  les  métaphysiciens  ;  et  le  ministre  de  la 
jwvier  secondant  le  courroux  du  consul,  proposa  de  déporter  èn 

masse  cent  trente  républicains  et  terroristes  qui ,  «  sans  avol^ 
été  arrêtés  tous  le  poignard  à  la  main,  étaient  tous  reconnus  eapap 
bles  de  le  prendre,  v  On  soupçonnait  cependant  alors.,  et  l'on  en 
acquit  ensuite  la  certitude,  que  le  coup  était  parti,  non  pas  des 
républicains,  mais  des  émissaires  du  Vendéen  George  Gadoudàl. 
Ce  fut  en  vain  que  le  conseil  d'État  s'opposa  à  cette  mesure  illé-. 
gale.  Le  premier  acte  du  sénat  conservateur  fut  d'approuver 
sans  discussion  un  arbitraire  au^i  flagrant,  et  d'instituer  des  tri- 
banaux  spéciaux  pour  les  cas  de  révolte. 
Alors  Bonaparte  marcha  plus  hardiment  à  la  dictature,  en  dé- 
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molissant  t'ane  après  l'autre  les  libertés  introduites  dans  Tadmi- 
Distration  depuis  89  ;  il  renversa  le  tribunat,  où  s'étaient  réfùgiées 
la  résistance  et  la  discussion.  C'est  dans  le  conseil  d'État ,  où  des  * 
homnoes  éclairés,  mais  sans  force  pour  résister,  recevaient  de  lui 
leurs  inspirations ,  exposaient  et  mettaient  en  lumière  ses  pen- 
sées, dont  il  ne  transpirait  rien  dans  le  public,  qu'il  se  plut  à 
placer  tonte  sa  confiance.  Il  rappela  les  émigrés,  à  l'exception 
d'nn  petit  nombre,  et  leur  rendît  ceux  de  leurs  biens  qui  n'avaient 
pas  été  rendus. 

Il  était  Important  pour  Bonaparte  d'organiser  l'instruction  pu-  lostmcuoD. 
Mlqne,  non  plus  dans  le  sens  démocratique ,  mais  de  manière  à 
donner  an  gouvernement  la  haute  main  sur  les  intelligences,  et 
a  faire  dominer  l'idée  militaire.  Dès  les  premiers  mouvements 
lévohitkmnaires,  elle  avait  été  sécularisée^  et  constituée  sur  des 
bases  civiles.  Cabanis  avait  été  chargé  par  Mirabeau  de  rédiger 
nr  cette  matière  un  projet  qui  fut  publié  plus  tard  (1). 

Talieyrand ,  dans  le  plus  magnifique  rapport  qui  jamais  ait  ik». 
été  fait,  considéra  l'instruction  dans  sa  source,  dans  son  but, 
dans  son  organisation,  dans  ses  méthodes;  il  conclut  en  se  décla- 
rant ponr  une  éducation  donnée  à  tous  les  rangs  et  à  tous  les 
Iges,  proportionnée  aux  conditions,  et  capable  de  développer, 
outre  rintelllgence,  les  sentiments  et  le  corps.  Les  écoles  primai- 
res devaient  enseigner  les  principes  de  ce  qu'il  importe  à  tous 
de  connaître^  et  les  écoles  secondaires,  préparer  la  jeunesse  aux 
divers  états  ;  venaient  ensuite  les  écoles  spéciales  pour  les  sciences, 
et  un  Institut  national ,  comme  centre  de  l'esprit  public. 

On  avait  suivi  d'autres  routes  dans  les  temps  précédents.  Lors- 
(pi'en  93  tout  se  trouvait  nivelé  au  milieu  d'un  peuple  sans 
fMn,  dont  les  liens  sociaux  étaient  brisés,  l'Académie  française^ 
eelle  des  sciences  et  celle  des  lettres,  furent  abolies;  avec  elles  tom- 

(1)  Dans  son  plan  d'instruction,  Cabanis  admire  les  Spartiates,  selon  la  mode 
dn  tenops,  pour  l'éducation,  égale  en  tout,  qu'ils  donnaient  aux  enfants;  mais  il 
se  la  croit  pas  appropriée  aux  temps  modernes,  ne  méconnaissant  pas  non  pins 
que  les  enfants  des  esclaves  étaient  à  Sparte  exclus  des  écoles.  11  veut  que  les 
taniUes  restent  maîtresses  du  choix  et  de  la  quantité  de  connaissances  à  donner 
à  knrs  enfimts ,  sans  que  TËtal  y  intervienne.  Les  diverses  conditions  de  for- 
tune des  parents  rendront  l'éducation  très-diverse;  mais  cela  lui  parait  un 
bien,  attendu  que  le  droit  commun  ne  consiste  pas  dans  l'égalité  des  lumières, 
mais  dans  l'égale  extension  du  bien-être.  Or,  il  croit  pouvoir  atteindre  ce 

bot  avec  un  corps  enseignant  pour  la  morale,  et  avec  des  fêtes  publiques. 
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bèrent  les  académies  de  provinces ,  les  universités  et  les  collèges. 
L'année  suivante ,  on  ouvrit  des  concours  publics  pour  les  beaux- 
arts,  et  une  commission  fut  instituée  pour  les  juger;  ou  en  établit 
une  autre  pour  recueillir  les  tableaux  et  les  archives  des  églises  ët 
des  monastères  abolis;  on  fonda  un  conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, des  écoles  primaires,  des  écoles  de  médecine,  de  navigatiooy 
d'artillerie  maritime,  et  un  lycée  républicain;  puis  on  institua  en 
95  un  bureau  des  longitudes,  un  conservatoire  de  musique,  et  l'ins- 
titut pour  les  aveugles^  Bonaparte  remania  ces  divers  éléments, 
et  créa  un  nouvel  Institut  national ,  dont  il  exclut  les  sciences 
morales  et  politiques.  De  ce  point  culminant  dérivait  toute  l'ins- 
truction publique.  Elle  se  composait  de  trente-deux  lycées  orga- 
nisés militairement,  où  les  langues  mortes  conservaient  le  premier 
rang;  puis  venaient  les  sciences  mathématiques  et  physiques, 
qui  recevaient  les  développements  nécessaires  dans  les  écoles 
spéciales.  L'École  polytechnique,  qui  recevait  trois  cents  élèves 
de  seize  à  vingt  ans ,  fût  destinée  particulièrement  à  répandre 
l'instruction  des  sciences  physiques  et  mathématiques,  ainsi  que 
des  arts  graphiques. 

Bonaparte  se  préparait  à  recueillir  un  autre  grand  fruit  de. 
la  révolution  dans  le  code  civil.  Déjà  les  rois  de  France  avalent 
conçu  plusieurs  fois  l'idée  de  ramener  à  l'unité  les  innombrables 
coutumes  entre  lesquelles  était  divisée  la  souveraineté  législative 
de  la  France.  Charles  VU  ordonna  cette  amélioration  en  1468;  le 
jurisconsulte  Dumoulin  la  réclama  hautement  au  seizième  siède.; 
les  ordonnances  de  Louis  XIII,  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  en 
furent  des  essais  partiels.  Elle  rencontrait  un  obstacle  dans  les 
querelles  entre  les  parlements  et  le  clergé,  dans  les  privilèges, 
dans  la  philosophie  optimiste  :  cependant  le  travail  était  bien 
avancé  quand  survint  la  révolution.  Elle  se  servit  des  lois  civiles 
pour  faire  triompher  l'égalité,  qui,  entendue  de  cette  manière, 
rendait  tout  gouvernement  impossible.  Alors  fut  abolie  la  puis- 
sance paternelle,  et  le  concubinage  fut  encouragé  parla  faveur 
accordée  aux  enfants  adultérins,  en  même  temps  que  le  mariage 
était  rabaissé  par  la  facilité  donnée  au  divorce.  On  supprima  la 
faculté  de  tester;  la  représentation  fut  admise,  et,  avec  elle,  la  di- 
vision des  pati'imoines  à  Tinlini.  On  supprima  tout  d'un  coup  les 
bubslitutious,  sans  égard  pour  les  droits  ouverts;  les  emphytéoses 
et  les  fldéieomniis  devinrent  propriétés  libres;  la  mise  eu  circu- 
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lation  â*aii  papier-monnaie  sans  crédit  équivalut  à  l*al>olition  des 
dettes  ;  celles  de  l'État  furent  réduites  à  un  tiers ,  la  contrainte 
par  corps  supprimée,  les  lois  civiles  et  politiques  rendues  indé- 
pendantes de  toute  loi  religieuse,  ou  plutôt  tout  ce  qui  existait  en 
de  religion  fut  abattu  et  détruit  (i). 

Ce  Alt  sur  ces  raines  qu*on  tenta  de  coordonner  un  code  que 
Cambacérès  avait  été  chargé  de  rédiger,  mais  qui  périt  avec  les 
passions  politiquesqni  l'inspiraient.  Quand  le  calme  eut  commencé 
à  renaître^  le  premier  consul  sentit  la  nécessité  de  soumettre 
toute  la  France  à  un  pouvoir  central ,  en  lui  enlevant  les  coû- 
tâmes qui  la  subdivisaient ,  la  révolution  ne  devant  être  accom- 
plie qu'au  moment  où  l'esprit  rétrograde  et  l'esprit  novateur  se- 
raient contraints  à  respecter  ce  qu'elle  pouvait  revendiquer  de 
légitimes  conquêtes.  La  difficulté  consistait  à  faire  marcher  de 
concert  les  connaissances,  la  Justice  et  la  société,  dont  le  désaccord 
avait  entraîné  une  révolution  qui ,  en  dépassant  le  but,  avait  tout 
désuni  dans  le  sens  opposé ,  et  contraint  ses  partisans  à  lui  cher- 
eher  un  appui  dans  les  passions  basses  et  dans  la  force  matérielle. 
La  difficulté  consistait,  en  un  mot,  à  rétablir  l'harmonie  sans 
séparer  entièrement  la  société  de  sou  passé. 

On  ne  songeait  donc  pas  à  façonner  le  peuple  d'après  un  nou- 
veau type,  à  l'aide  du  code ,  ni  à  l'arrêter  dans  sa  marche,  mais 
éprendre  acte  du  mieux,  à  se  prévaloir  de  l'œuvre  du  passé,  en 
conservant  le  caractère ,  les  traditions ,  les  origines  nationales. 
On  revenait  à  respecter  le  droit  romain,  en  le  séparant  de  tout  le 
btras  canonique  et  féodal.  Portalis  avoue  même ,  dans  le  préam- 
bule de  ce  grand  ouvrage,  qu'il  aurait  été  impossible  d'extirper 
des  statuts  envisagés  comme  des  privilèges,  et  comme  contre-poids 
à  l'inconstance  d'un  pouvoir  discrétionnaire;  qu'on  aurait  ris- 
qué ,  en  le  faisant ,  de  trancher  violemment  les  liens  communs 
de  l'autorité  et  de  l'obéissance. 

Il  ajoutait:  ce  Une  révolution  est  une  conquête,  et,  dans  lepossage 
de  l'ancien  ordre  au  nouveau ,  les  lois  se  font  par  la  seule  force  des 
choses  ;  lois  nécessairement  hostiles,  partiales,  subversives,  à  cause 
du  besoin  qu'on  a  de  rompre  toutes  les  habitudes ,  de  brider  tous 
les  liens,  d'écarter  tous  les  mécontenté.  Personne  ne  s'occupe  plus 
des  relations  privées  des  hommes  entre  eux,  et  Ton  n*a  en  vue 
que  l'objet  politique  et  général  ;  on  cherche  plutôt  des  alliés  que 

(1)  Portalis,  Mém.  de  1  Académie^  II. 
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1800.  .  des  concitoyens;  chaque  chose  devient  droit  public...  On  sub- 
\ertit  le  pouvoir  des  pères,  pour  que  les  fils  s'éprennent  plus  Ibd- 
lement  des  innovations  ;  Tautorité  maritale  n'est  plus  respectée, 
parce  que  de  nouvelles  formes  et  une  nouvelle  méthode  s'intro- 
duisent dans  le  commerce  de  la  vie.  Il  faut  décomposer  le  sys- 
tème, parce  qu'il  est  utile  de  préparer  un  nouvel  ordre  de  citoyens 
par  un  nouvel  ordre  de  propriétaires.  À  chaque  instant  les  chan- 
gements naissent  des  changements,  et  les  événements  des  événe- 
ments ;  les  institutions  se  succèdent  avec  rapidité ,  sans  qu'on 
puisse  s'arrêter  à  aucune  ;  et  l'esprit  de  révolution  se  mêle  à 
toutes,  c'est-à-dire,  le  désir  exalté  de  sacrifier  violemment  tous 
les  droits  à  une  fin  politique ,  et  de  n'admettre  d'autre  considâra- 
tion  que  celle  d'un  intérêt  d'État  mystérieux  et  changeant.  » 

Il  exposait  ensuite  comment  s'était  formée  l'ancienne  législa- 
tion, et  combien  il  aurait  été  convenable  d'en  changer  une  bonne 
partie  :  «  l'innovation  la  plus  défectueuse  aurait  été  de  ne  pas 
innover,  car  tout  ce  qui  est  ancien  a  été  nouveau;  »  comment, 
au  contraire,  on  conserva  tout  ce  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
détruire,  les  lois  devant  ménager  les  habitudes  lorsqu'elles  ne 
constituent  pas  des  vices.  «  Trop  souvent  on  raisonne  comme  ai 
le  genre  humain  finissait  et  commençait  à  chaque  instant^  sans 
communication  entre  une  génération  et  la  suivante.  Mais  le  lëgtak 
lateur  isolerait  ses  institutions,  s'il  n'observait  soigneusement lei 
corrélations  entre  le  présent ,  le  passé  et  l'avenir;  car  c'est  par 
elles  qu'un  peuple,  s'il  n'est  exterminé  ou  ne  tombe  dans  une 
dégradation  pire  que  l'anéantissement,  ne  cesse  pas ,  jusqu'à  un 
certain  point,  de  ressembler  à  lui-même.  Nous  avons  trop  aimé  lei 
changements  ;  et  si,  en  matière  d'institutions  et  de  lois,  les  sièdei 
d'ignorance  sont  un  théâtre  d'abus ,  les  siècles  de  philosophie  et 
de  lumières  ne  sont  que  trop  souvent  un  théâtre  d'excès.  » 

Le  code  nouveau  devait  avoir  pour  bases  les  nouvelles  règles  de 
liberté,  d'égalité  et  de  fraternité  ;  être  approprié  aux  principes 
d'humanité  proclamés,  à  l'accroissement  de  l'industrie  et  du  com- 
merce; résumer  avec  clarté  et  précision  les  conquêtes ,  si  chère* 
ment  achetées,  de  la  révolution.  Ceux  qui  y  travaillaient  étaient 
des  hommes  habitués  aux  affaires  et  aux  discussions  :  cependant 
les  discours  sur  ce  grave  sujet  sont  pompeux  et  vides  ;  les  lieux 
communs  y  sont  appuyés  de  théories  triviales,  de  réminiscences, 
d'habitudes;  la  science  du  jurisconsulte  y  apparaît  rarement; 
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souvent  la  révolution  s'y  trouve  reniée.  Quelques-uns  penchèrent  isoo. 
pour  le  droit  romain,  d'autres  pour  le  droit  coutumier  ;  on  adopta 
beaucoup  de  décisions  et  jusqu  u  des  chapitres  entiers  de  Potliier. 
Bonaparte ,  qui  voyait  juste  par  instants ,  tranchait  avec  les  lu- 
mières du  bon  sens  des  débats  inextricables  pour  la  pédanterie  lé- 
gale ,  tandis  que  les  autres  se  laissaient  fourvoyer  par  les  préjugés 
de  pays  ou  d'école.  Il  jugeait  utile  à  sa  cause  de  seconder  les  pas- 
sions démocratiques  alors  éveillées,  en  leur  accordant  tout  ce  qui 
ne  nuisait  pas  immédiatement  à  son  pouvoir.  Il  consentait  donc 
que  des  règles  populaires  présidassent  à  la  distribution  des  biens 
et  aux  familles,  pourvu  qu'on  ne  prétendit  pas  les  introduire  dans 
la  direction  de  l'État  ;  et  que  la  liberté  existât  dans  les  lois  civiles, 
pourvu  qu'on  le  laissât  inaccessible  sous  l'abri  des  lois  politiques. 

La  différence  capitale  qui  distingue  ce  code  de  tous  les  précé- 
dents, c'est  qu'il  soumet  toutes  les  personnes  et  toutes  les  choses 
à  des  lois  et  à  des  tribunaux  identiques ,  soit  pour  les  contesta- 
tions civiles,  soit  pour  les  affaires  criminelles ,  ce  qui  devait  de- 
venir le  caractère  de  toutes  les  législations  nouvelles  :  c'était  là 
certainement  la  plus  grande  des  victoires  de  la  révolution.  Ces 
législateurs  donnèrent  trois  bases  à  leur  travail  :  séculariser  en- 
tièrement Tordre  politique  et  civil;  rendre  les  citoyens  égaux 
devant  la  loi,  et  les  enfants  dans  la  famille;  délier  tout  à  fait  la 
propriété,  et  donner  le  droit  d'en  user  et  d'en  disposer  avec  les 
seules  limites  que  la  loi  impose  dans  l'intérêt  public.  Comme  il 
n'y  avait  pas  de  religion  nationale,  ils  durent  se  borner  à  des 
prescriptions  morales. 

Dans  la  constitution  de  la  famille,  Napoléon  se  montra  cruel 
envers  la  femme,  et  il  admit  contre  elle  le  divorce  (1).  Il  disait  que 
le  maire  prononçait  toujours  d'une  voix  trop  basse  ces  paroles  de 
la  loi  :  La  femme  doit  obéissance  au  mari;  et  il  aurait  voulu  les 
aecompagner  de  formes^  solennelles.  Son  but  était  d'introduire 
dans  la  famille  la  même  discipline  que  dans  l'armée,  en  résumant 
tout,  ici  comme  ailleurs,  dans  ce  mot  :  obéissez. 

Ainsi  donc ,  une  fois  la  révolution  sociale  accomplie  par  l'abo- 
lition des  privilèges,  les  législateurs  venaient  appliquer  l'égalité 

(i)  «  Les  femmes  ont  besoin  d*6tre  assujetties,  et  il  n*y  a  que  le  divorce  qui 
poisse  les  tenir  en  bride.  Elles  vont  où  elles  veulent ,  font  ce  qu'elles  veulent  ; 
Il  faut  que  cela  finisse  :  ce  n*est  pas  français  que  d'accorder  de  l'autorité  aux 
femmes.  »  Discours  au  conseil  d'État;  Thibaudeau  ,  Mémoires  sur  le  con- 
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1800.'  civile  il  tous  les  faits  de  la  vie ,  et  organiser  vigoureusement  Tn- 
ulté  nationale  dans  le  système  politique.  En  conséquence  «  tons 
les  pays  réunis  à  la  France  par  des  traités  ou  par  la  conquête  lai 
fùrent  incorporés  ;  et  la  cour  suprême  du  royaume  fut  placée  an 
sommet  de  cet  immense  édifice,  centralisation  judiciaire  plus 
commode  pour  les  gouvernements  que  pour  les  populations ,  dont, 
elle  contrarie  les  habitudes,  et  quelquefois  blesse  les  intérêts  ou 
les  sentiments. 

Mais  la  révolution  sociale  était  accomplie,  que  la  révolution 
économique  commençait  à  peine;  et  les  conséquences  du  travail 
libre,  de  la  division  de  la  propriété,  n'étaient  pas  encore  venues. 
La  France  restait  toujours  un  pays  agricole,  et  le  législateur  diri* 
geait  principalement  son  attention  sur  la  propriété  territoriale: 
il  y  avait  peu  d'industrie,  point  de  commerce  maritime  ;  le  crédit, 
l'esprit  d'association,  les  assurances,  étaient  presque  inconnus; 
l'économie  politique  était  dans  l'enfance,  tellement  qu'elle  se 
trouva  en  défaut  sur  ces  différents  points  au  moment  ou  le  com- 
merce se  développa. 

Bonaparte ,  ennemi  des  abstractions  philosophiques  et  dé  la 
liberté  exagérée,  penchait  tout  à  fait  pour  que  l'industrie  fût  sou- 
mise à  des  règles.  Il  rétablit  donc  les  corporations,  mais  seule- 
ment à  l'égard  des  notaires,  des  avocats,  des  agents  de  changé, 
en  raison  de  la  garantie  qu'ils  ocrent  sous  la  responsabilité  com- 
mune. On  n'osa  pas  appliquer  le  même  principe  aux  artisans,  qui 
maintenant  semblent  le  réclamer,  après  avoir  éprouvé  tous  les 
maux  de  Tégoïsme. 

Le  code  fut  terminé  sous  des  inspirations  différentes ,  dans  la 
marche  rétrograde  que  ne  cessa  de  suivre  la  révolution  jusqu'au 
despotisme  ;  ce  qui  y  rendit  impossible  une  uniformité  systématique. 
Les  fruits  de  la  révolution  se  reconnaissent  dans  l'égalité  domes- 
tique et  civile;  mais  Bonaparte,  devenu  empereur,  chercha  en-^ 
suite  à  la  détruire  en  créant  une  noblesse,  des  droits  d'aînesse, 
des  fiefs,  des  titres,  des  prérogatives.  Il  laissa  à  l'écart  tout  le 
droit  administratif,  qui  devint  un  amas  de  lois ,  d'ordonnances , 
de  circulaires  sans  principes  certains,  et  souvent  en  contradiction 
avec  la  loi  civile.  La  propriété  fut  déclarée  sacrée ,  et  nul  ne  put 
en  être  dépouillé  pour  cause  d'utilité  publique  qu'après  jugement 
et  indemnité  préalable;  mais  d'autres  propriétés  non  moins  sa- 
crées, l'industrie,  le  commerce,  la  pensée,  le  culte,  n'obtinrent 
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pas  la  même  sécurité.  Ln  loi  resta  athée ,  le  mariage  ne  fut  qu'une 
cérémonie  froide  et  légale ,  avec  la  perspective  du  divorce. 

Bonaparte ,  qui  sentait  si  vivement  et  avec  tant  de  sagacité  les 
inconvénients  de  la  résistance ,  était  trop  neuf  a  la  liberté  pour  en 
comprendre  les  avantages.  Le  progrès  du  despotisme  se  révéla 
davantage  dans  le  code  de  procédure  et  dans  le  code  criminel, 
qui  furent  promulgués  plus  tard.  Le  code  de  procédure  est  com- 
pliqué d'actes  inutilement  multipliés.  Le  code  de  commerce  est 
fondé,  comme  le  précédent,  sur  les  ordonnances  de  Louis  XIV, 
où  l'on  a  changé  les  formules,  et  mis  toutefois  à  profit  les  progrès 
dos  à  la  révolution.  La  révolution  avait  cherche  tous  les  moyens  de 
prévenir  et  de  simplifier  les  procès  ;  elle  voulut  pour  cela  que  la  loi 
s'exprimât  si  clairement,  que  chacun  pût  Tentendre  et  l'appliquer 
sans  connaissances  préliminaires;  elle  supprima  tout  intermé- 
diaire entre  le  plaideur  et  le  juge,  pour  obvier  aux  abus  du  gas- 
louage  de  palais  ;  elle  plaça  des  juges  de  paix  dans  chaque  canton 
pour  concilier  les  parties,  à  l'aide  des  seules  lumières  du  bon  sens; 
silelitigedevait  être  porté  devant  les  tribunaux,  les  plaidoiries 
étaient  publiques,  et  l'on  appelait  de  la  décision  d'un  tribunal 
devant  un  autre  du  même  degré.  Ces  institutions  durèrent  plus 
on  moins  ;  mais  il  en  survécut  une,  extrêmement  importante,  dans 
l'obligation  imposée  aux  juges  de  motiver  leur  sentence,  afin  de 
convaincre  les  parties  et  d'écarter  l'idée  de  partialité. 

Ce  qu'on  obtenait  autrefois  par  grâce,  c'est-à-dire,  la  révision 
des  sentences,  fut  accordé  de  droit  par  la  cour  de  cassation,  ma- 
gistrature qui  non-seulement  était  propre  à  donner  plus  ample  sa- 
tis&ction  aux  plaideurs,  mais  encore  à  éclairer  le  législateur,  en 
réunissant  dans  un  même  centre  les  applications  les  plus  impor- 
tantes de  la  loi  ;  à  fournir  aux  juges  inférieurs  de  nouvelles  règles 
sur  la  manière  d'entendre  les  lois ,  et  à  reléguer  dans  l'oubli  les 
vieilles  coutumes  locales.  Mais  afin  que  cette  cour  ne  fût  pas  sur- 
cbargée  des  appels  de  toute  la  France,  on  établit  qu'elle  veillerait 
an  maintien  de  la  loi  et  des  formes,  sans  connaître  des  faits  par- 
ticuliers, en  recevant  les  causes  dépouillées  de  toute  individua- 
lité. Ainsi,  elle  n'avait  pas  à  décider  entre  deux  parties,  mais 
entre  le  pouvoir  législatif  et  l'autorité  judiciaire;  elle  ne  réformait 
ni  ne  confirmait  les  décrets  et  les  sentences,  mais  elle  en  refusait 
ou  en  accordait  la  cassation,  et,  dans  ce  dernier  cas,  elle  ren- 
voyait l'examen  de  l'affaire  à  un  autre  tribunal. 
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Le  jury  avait  été  introduit,  à  l'imitation  de  l'Angleterre;  mais 
si  l'on  n'osa  point  porter  la  main  sur  ce  palladium  de  la  liberté  in- 
dividuelle, on  lui  lit  subir  des  modifications  qui  le  dénaturaient. 
Indépendamment  d'un  magistrat  chargé  de  remplir  les  fonctioiis 
d'accusateur  public  pour  requérir  contre  les  prévenus,  certains 
délits  furent  exceptés  de  la  procédure  régulière,  et  l'on  renvoya 
devant  des  cours  spéciales  les  crimes  qui  exigeaient  une  prompte 
répression,  arme  terrible  dans  la  main  d^un  despote. 

Malgré  ses  défauts,  le  code  qui  reçut  le  nom  de  Napoléon  fut 
envié  par  toutes  les  autres  nations  (l).  Sa  clarté ,  sa  lucidité,  dues 
à  Pothier  et  à  Domat ,  s'accroissaient  encore  de  la  suppression 
des  entraves  féodales.  Les  lois  en  étaient  bienveillantes  et  ration- 
nelles^ lors  même  qu'elles  manquaient  de  générosité.  Il  ne  pous* 
sait  pas  au  progrès,  n'initiait  point  à  un  glorieux  avenir,  ne  s'op- 
posait pas  au  pouvoir  absolu  ;  et  ce  qui  prouve  qu'il  était  rédigé 
dans  des  idées  bien  différentes  de  la  révolution ,  c'est  qu'il  pat 
être  adopté  même  par  les  États  despotiques.  Mais  il  ^tait  suscep- 
tible d'améliorations ,  il  était  facile  à  mettre  en  pratique,  et  pro- 
curait un  ordre,  une  régularité  qui  étaient  le  vœu  du  moment, 
bien  que  l'humanité  en  progrès  pût  espérer  davantage. 

Bonaparte  établit  aussi  des  règlements  sur  chaque  chose ,  sur 
les  Jeux,  sur  les  prostituées,  sur  les  arts;  il  institua  la  Légion 
d'honneur,  aristocratie  personnelle  qui  se  rapprochait  de  la  dy- 
nastie :  Ce  sont  des  hochets,  disait-il ,  mais  c'est  avec  des  kO'^ 
chets  qu'on  gagne  les  hommes;  et,  en  effet,  les  austères  républi- 
cains furent  charmés  de  se  voir  parés  de  ce  grand  cordon  que 
bientôt  ambitionnèrent  les  rois. 

Mais  il  est  des  sentiments  qui  touchent  encore  plus  que  les  in- 
térêts matériels  :  tel  est  le  sentiment  religieux  ;  or,  le  rétablisse- 
ment du  culte  était  conforme  aux  idées  réorganisatrices  de  Bona- 
parte. L'assemblée  constituante  n'avait  pas  détruit  le  catholicisme, 
mais  elle  avait  obligé  les  prêtres  à  jurer  la  constitution.  De  là  na- 
quit le  clergé  constitutionnel,  à  la  tête  duquel  était  Grégoire; 
quelques-uns  d'entre  eux  se  marièrent,  aucun  n'obtint  la  cônfianoe 
populaire.  D'autres  demeurèrent  fidèles  à  Rome,  en  supportant  la 

(1)  Les  différeQtes  parties  de  ce  code  furent  promulguées  séparément,  pais 
réunies  en  un  seul  corps  parla  loi  du  21  mars  1804,  qui  abrogea  les  lois  anté- 
rieures, tant  générales  que  locales. 
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pauvreté,  les  persécutions,  le  martyre;  fidèles  aussi  toutefois  au  itM. 
gouvernement  sans  loi  être  asservis,  et  bien  vus  du  peuple. 

lilais  bientôt  on  alla  plus  loin  :  la  révolution,  qui  mettait  logi- 
quement V Encyclopédie  en  pratique ,  et  s'insurgeait  avec  fureur 
contre  la  tyrannie  languissante  et  pompeuse,  voulut  déraciner  les 
pr^Qgés,  les  distinctions,  le  pouvoir,  et,  avec  eux,  ce  qu'il  im- 
porte le  plus  de  croire  et  d'observer.  Les  doctrines  du  Christ  furent 
considérées  comipe  allant  de  pair  avec  les  institutions  d'une  épo- 
que d'ignorance,  comme  bonnes  tout  au  plus  à  l'enseignement  de 
l'enfance  du  genre  humain.  Fuis  on  se  mit  à  supprimer  Dieu 
loi-même  y  ou  du  moins  à  l'exclure  du  gouvernement  du  monde 
et  de  toute  action  sur  les  événements  humains.  La  Providence , 
Tordre,  le  bien,  l'immortalité,  parurent  des  hypothèses  qu'il  fal- 
lait reléguer  à  l'écart,  pour  embrasser  celles  de  la  fatalité,  du 
hasard,  du  désordre,  du  mal ,  du  néant.  Le  gouvernement  révo- 
lutionnaire s'était  montré  trop  fidèle  à  ce  vœu  insensé  de  Diderot, 
«d'étrangler  le  dernier  des  rois  avec  les  boyaux  du  dernier  des 
prêtres.  »  Un  grand  nombré  d'ecclésiastiques  furent  égorgés  du- 
rant la  terreur  ;  d'autres,  et  même  depuis,  avaient  été  incarcérés 
(W  déportés.  Enlevez  à  l'homme  l'idée  d'une  destination  suprême 
imprimée  en  lui  par  la  religion  et  par  le  culte,  il  ne  différera  plus 
de  la  brute  que  par  une  infortune  supérieure  à  tout  avantage 
quelconque;  car  il  ne  lui  restera  plus  que  l'orgueil  d'qn  savoir 
menteur,  la  conviction  de  l'incertitude  en  toutes  choses,  et  les 
désespoirs  d'une  ambition  impuissante. 

Sous  le  directoire,  les  théophilanthropes  introduisirent  leur 
coite  absurde.  On  vit  alors  ces  nouveaux  prêtres  venir  déposer, 
ao  retour  de  certaines  fêtes  consacrées  aux  vertus ,  des  fleurs  sur 
les  autels  dont  on  avait  repoussé  le  rit  sacré  de  l'expiation. 

LarevelIière*Lépeaux,  inventeur  de  cette  abstraction,  écri- 
vait, le  21  octobre  1797,  à  Bonaparte,  alors  en  Italie  :  «Il faut 
«  empêcher  que  l'on  ne  donne  un  successeur  à  Pie  YI,  et  profiter  de 
«la  circonstance  pour  établir  à  Rome  un  gouvernement  représen- 
«tatif,  et  délivrer  l'Europe  de  la  suprématie  papale.  »  Mais  Bo- 
naparte, qui  dès  lors  osait  désobéir  et  s'accoutumait  à  commander, 
usa  d'égards  envers  le  pape,  tout  en  le  traitant  en  vaincu.  De- 
venu consul,  il  fit  rendre  les  honneurs  funèbres  à  Pie  YI,  qui  était 
mort  prisonnier  a  Yalence ,  âgé  de  quatre•ving^un  ans  ;  il  assista 
en  Italie  aux  Te  Deum  qui  célébraient  ses  victoires,  et  t'aperçut 


172  DIX-HUITIÈME  lVl»OQllE. 

que  le  peuple  y  était  et  voulait  être  chrétien.  Mais  l'impiété  conti- 
nuait d'être  à  la  mode  en  France ,  chez  le  peuple  par  ignorance, 
chez  les  gens  éclairés  par  engouement  pour  Voltaire  et  par  respect 
humain.  Cabanis,  Lalande,  Volney,  Parny,  Pigault-Lebran , 
affichaient  l'athéisme  ;  Sylvain  Maréchal  fit  le  Dictionnaire  de^ 
athées;  Ginguené  disait  dans  une  circulaire^  comme  ministre  de 
l'instruction  publique  :  <  Toutes  les  religions  positives  ne  pouvant 
<c  s'alimenter  que  de  superstitions ,  sont  à  peu  près  équivalentes; 
«et  les  hommes,  en  se  détachant  de  l'une  pour  suivre  l'autre» 
«  n'ont  fait  que  changer  d'esclavage.  La  révolution  française  est 
«  la  première  qui,  affranchie  de  toute  influence  religieuse  et  sacer- 
«  dotale,  tond  vraiment  à  l'émancipation  de  la  société  humaine. 
«Attaquer  par  des  Actions  ingénieuses  ces  religions  positiveSi 
«  contraires  au  bonheur  de  l'homme  ;  verser  à  pleines  mains  le  ri- 
«  dicule  sur  ce  qui  fit  répandre  tant  de  sang,  c'est  bien  mériter  de 
('  la  patrie  et  de  la  révolution.  » 

A  la  mort  de  Pie  VJ ,  les  philosophes  se  disaient  :  Nous  avons 
enterré  le  dernier  des  papes;  les  catholiques  avaient  craint  que 
l'Église  ne  restât  veuve ,  au  moins  pour  longtemps.  Mais  le  cou- 
clave  s'était  réuni  à  Yenise  pendant  les  victoires  des  ennemis  de  la 
France.  L'Autriche,  qui  prétendait  le  dominer  à  cause  de  Thospi- 
talité  qu'elle  lui  donnait,  en  fit  exclure  le  célèbre  Gerdil  ;  mais  les 
lenteurs  qu'elle  apporta  ensuite  à  se  prononcer  sur  un  candidat 
de  son  choix  firent  proclamer  Barnabé  Ghiaramonti.  Dans  une 
encyclique  publiée  par  ce  prélat  jsomme  évêque  d'Imola,  il  avait 
déclaré  que  la  liberté ,  chère  à  Dieu  et  aux  hommes ,  était  la  fa- 
culté de  faire  et  de  ne  pas  faire ,  mais  toujours  sous  la  loi  divine 
et  humaine  ;  que  la  forme  démocratique  ne  répugnait  pas  à  l'É- 
vangile ,  et  qu'elle  exigeait  même  ces  hautes  vertus  qui  ne  s'ap- 
prennent que  dans  l'école  de  Jésus-Christ  :  «  Ces  vertus,  disait-il, 
«  feront  de  bons  démocrates ,  d'une  démocratie  droite ,  étrangère 
«  à  l'infidélité,  à  l'ambition,  et  dévouée  au  bonheur  commun. 
«  Elles  conserveront  la  véritable  égalité,  qui,  en  montrantque la  loi 
«  s'étend  sur  tous,  montre  en  même  temps  dans  quelle  proportion 
«  doit  se  tenir  chaque  individu  par  rapport  à  Dieu,  à  lui-même  et 
«  aux  autres.  L'Évangile,  les  traditions  apostoliques  et  les  saints 

docteurs  ont,  bien  plus  que  les  philosophes,  créé  la  grandeur  ré- 
«  publicaine  en  rendant  tous  les  hommes  des  héros  d'humilité , 
«  de  prudence  à  gouverner,  de  charité  h  fraterniser  entre  eux  et 
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«  avec  Dieu.  Suivez  i*Évangi]e;  et  vous  serez  la  Joie  de  la  répu- 

<  blique;  soyez  bons  chrétiens ,  et  vous  serez  d'excellents  démo- 

<  crates.  » 

Cet  esprit  de  modération  parut  convenir  au  temps ,  et  le  car- 
dinal Chiaramonti  fut  élu  sous  le  nom  de  Pie  VU.  Quoique  TAu- 
{riche  ehercbât  à  l'obliger  de  rester  à  Venise  ou  à  Vienne,  il  se 
rendit  à  Rome,  où  le  mécontentement  de  la  domination  étrangère 
lefidsait  vivement  désirer.  D*nn  caractère  très-doux  lui-même. 
Il  ehoisit  pour  ministre  Gonsaivi ,  homme  aussi  habile  que  mo- 
déré. 

Si  d'un  côté  Bonapai'te  voyait  de  mauvais  œil  Taccord  que  la 
persécution  mettait  entre  les  prêtres  conventionnels ,  ce  système 
ODique  et  fort  de  l'Église  catholique  convenait  à  son  génie.  Il  com- 
prenait qu'en  dominant  sur  TÉglise  comme  il  se  le  promettait,  il 
obtiendrait  aussi  l'empire  sur  les  consciences,  et  qu*en  rattachant 
TaDdenne  France  à  la  nouvelle  y  il  ravivrait  Tun  des  éléments  les 
plus  puissants  de  l'unité  nationale. 

Tant  de  sang  répandu  avait  dissipé  les  illusions  impies,  et  lassé 
les  esprits  un  moment  exaltés.  Les  ennemis  de  la  religion  se  trou- 
vaient exténués  par  leur  victoire  même;  sans  Dieu,  la  nature  pa- 
rât liideuse ,  la  raison  ironique ,  la  société  impossible.  On  était 
omuyé  de  cet  état  de  crise,  où  nulle  croyance  stable  n'amenait 
kl  hommes  à  un  accord  d'actes  et  d'opinions  ;  le  besoin  de  la  foi, 
de  consolations  religieuses,  renaissait  avec  énergie.  Tant  d'enfants 
désornuiis  orphelins,  tant  de  femmes  restées  veuves,  sentaient  le 
besoin  de  se  réfugier  près  de  Celui  qui  est  le  père  et  l'époux  im- 
mortel  ;  les  âmes  affligées  invoquaient  des  rites  où  ils  pussent  se 
réconcilier  avec  le  Dieu  qui  console.  Les  amants  imploraient  le 
Christ»  pour  qu'il  sanctifiât  leurs  affections  en  les  bénissant  ;  ceux 
qui  souffraient  invoquaient  la  croix,  pour  qu'elle  leur  enseignât  la 
patience,  et  leur  donnât  l'espoir  encourageant  d'un  Jugement  où 
seront  revisées  les  sentences  iniques  des  puissants.  L'homme  poli- 
tiqne,  désabusé  lui-même,  voyait  qu'il  fallait  chercher  une  éga- 
lité plus  vraie^  une  liberté  plus  solide  et  plus  infaillible.  \^  penseur 
réfléchissait  sur  ces  trois  siècles  de  démolition,  durant  lesquels  les 
sectes  religieuses  et  philosophiques  sapèrent  le  christianisme  sans 
lui  substituer  une  loi  générale  de  l'homme  et  du  monde ,  sans 
trouver  un  être  intermédiaire  entre  le  grand  tout  qu'elles  enle- 
vaient à  rhumauité,  et  le  néant  où  elles  la  plongeaient. 
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D'un  autre  côté,  le  temps  des  persécutions  était  passé  :  de 
même  que  beaucoup  d'émigrés  étaient  rayés  de  la  liste  fatale,  de 
même  beaucoup  de  prêtres  étaient  admis  à  rentrer  dans  leur  pa* 
trie,  moyennant  une  simple  promesse  substituée  au  serment  q[ui 
d'abord  avait  été  exigé  d*eux  ;  et  peu  à  peu  il  parut  possible  de 
rapprocher  la  république  de  TÉglise.  Trois  jours  après  la  bataille 
de  Marengo,  Bonaparte  s'entretint  à  ce  sujet  avec  le  cardinal 
M artiniana  ;  puis  Gonsaivi  et  Joseph  Bonaparte  entamèreni des 
négociations  à  Paris.  Toutefois  le  saint-siége  ne  pouvait  espérer 
recouvrer  sans  de  grands  sacrifices  ce  royaume,  le  premier-né  du 
christianisme.  On  voulait  obtenir  le  mariage  des  prêtres  ;  mais 
Pie  VU ,  bien  que  rempli  d'affection  pour  la  France  et  d*admira« 
tion  pour  l'homme  qui  la  dirigeait,  répondit  que  s'il  était  possible 
d'absoudre  ceux  qui  s'étaient  mariés ,  il  ne  l'était  pas  d'autoriser 
le  principe  comme  maxime  générale.  Il  ne  se  montra  pas  diflBdie 
sur  les  propriétés  de  mainmorte  enlevées  au  clergé,  les  richesses 
n'étant  pas  nécessaires  à  sa  mission  ;  et  l'aliénation  de  400  millions 
de  biens  nationaux  fut  reconnue. 

i^;:  Quant  à  la  suprématie  pontificale ,  déjà  la  pragmatiqQe-tane^ 
tion  avait  été  abolie  dans  le.concordat  de  1516  entre  François  1*' 
et  Léon  X.  Il  avait  été  convenu  alors  que  le  roi  nommerait  les 
évéques,  et  que  le  pape  leur  donnerait  l'institution ,  afin  qu'an  inU 
lieu  de  la  corruption  générale  le  choix  ne  restât  pas  abandonné 
aux  chapitres ,  ni  réservé  à  la  cour  de  Rome.  Or  Pie  YII  dut  té- 
connaître  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses,  confonnémeïlt 
à  celle  des  provinces  en  départements,  ainsi  que  les  évêques  nom-^ 
més  aux  différents  sièges  par  le  premier  consul.  Il  sollicita  lui- 
.même,  des  prélats  émigrés  qui  avaient  refusé  le  serment,  qu'Us 
donnassent  leur  démission ,  afin  que  leurs  sièges  ne  restassent  pas 
vacants  ;  et  tous  s'empressèrent  de  la  donner  avec  cette  généro- 
sité dont,  au  début  de  la  révolution,  la  noblesse  avait  fonmi 
l'exemple  en  renonçant  à  ses  titres.  Ainsi  TËglise  se  relevait,  non 
pas  souillée  de  sang  et  avec  la  croix  de  bois,  mais  dans  un  pm*'. 
peux  appareil,  et  à  l'ombre  d'une  épée  puissante. 

Les  esprits  forts  riaient  de  cette  réapparition  des  prêtres  et  de  ee 
consul  dévot;  mais  le  conseil  d'État  ne  savait  plus  direnon(l).  Bo- 
naparte dompta  la  résistance  intérieure,  en  partie  à  l'aide  des  res- 

(1)  «Il  parla  pendant  une  heure  et  demie....  Comme  il  ne  demanda  pas 
quel  était  Tavis  du  conseil ,  cliacuu  se  tut.  »  Lettre  de  M.  Spadaà  Gonsaivi, 
en  date  du  8  août. 
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trietions  contenues  dans  les  articles  organiques,  en  partie  à  l'aide  de 
remprisonnement  et  de  la  déportation.  Le  conseil  du  clergé  cons- 
titationnel  fiit  dissons;  les  patriotes  italiens,  mais  plus  encore  les 
royalistes,  qui  comptaient  snr  la  mptnre  do  pape  avec  le  consnl , 
dmu  l'espoir  qu'elle  serait  une  occasion  de  désordre  et  de  réactions, 
voyant  Tordre  s'assurer  désormais ,  se  résignèrent  en  silence.  La 
France  eat  nn  ministre  des  cultes  (Portails)  et  un  légat  a  latere. 
Le  jonr  de  PAques  1803,  une  salve  d'artillerie  salua  la  première 
fête  chrétienne  célébrée  depuis  89,  et  le  peuple  entendit  avec  en- 
thoosiasme  le  son  des  cloches,  si  longtemps  muettes;  il  accourut 
en  foule  aux  rites  solennels,  et  se  nourrit  avec  bonheur  de  la  pa- 
role divine. 

La  littérature  s'anima  de  cet  esprit  réparateur.  Le  vicomte  de 
Chateaubriand ,  longtemps  errnnt  sur  le  sol  étranger ,  entreprit 
alors  de  réveiller  ces  harmonies  mystérieuses  que  le  ciel  et  la 
terre  ont  avec  Tcxistence  humaine ,  et  de  bannir  de  la  poésie  cette 
manière  artificielle  et  prétentieuse  qui  ne  produisait  plus  que  des 
images  concises  et  décolorées;  son  Génie  du  Christianisme  eut 
un  grand  succès.  Ce  n'était  pas  une  discussion  pour  les  philoso- 
phes, mais  une  poésie  pour  les  hommes  de  sentiment,  pour  la  Jeu- 
nesse et  pour  les  femmes.  L'auteur  ne  cherchait  pas  à  prouver  les 
vérités  de  la  foi ,  mais  à  montrer  quelle  source  de  beau  elles  sont 
pour  les  arts  et  les  lettres ,  combien  la  morale  du  christianisme  est 
pure,  combien  ses  dogmes  et  son  culte  sont  solennels  et  dignes 
d'amour.  Pour  les  grands  et  les  riches,  les  maux  de  la  révolution 
étaient  désormais  réparés;  mais  la  classe  la  plus  nombreuse,  à 
laqnelle  d'ordinaire  les  compensations  n'arrivent  guère,  éprouvait 
le  besoin  de  Dieu  et  de  la  nature  ;  elle  avait  soif  d'entendre  quel- 
qa'on  qui  la  comprit  et  compàttt  à  son  sort,  qui  n'eût  pas  seule- 
ment de  l'ironie  pour  les  maux  de  l'homme  révélés  d'une  voix 
poissante ,  mais  qui  sut  le  relever  à  l'aide  de  ces  moyens  que 
d'antres  employaient  à  l'abattre.  Voltaire  avait  combattu  le  chris- 
tianisme par  le  sarcasme ,  Diderot  avec  l'arme  de  l'esprit ,  Rous- 
seau avec  d'éloquents  sophismes:  Chateaubriand  entreprenait  alors 
de  le  défendre  par  les  charmes  de  l'imagination  et  par  la  puis- 
sance des  affections ,  de  détruire  la  honte  de  croire  et  d'adorer 
comme  tant  d'hommes  savants  et  de  héros,  enfin  de  ramener  à  la 
foi  par  le  chemin  du  cœur. 

Quoi  que  l'on  puisse  dire  de  cette  manière  de  considérer  la  re- 
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ligion  d'un  point  de  vue  tout  humain,  l'effet  de  ce  livre,  qui  subs** 
tituait  le  Christ  à  Voltaire  >  attestait  dans  les  esprits  une  direction 
nouvelle.  Il  fut  combattu  par  les  philosophes  pour  les  idées ,  par 
les  grammairiens  pour  la  langue,  aussi  étrange,  disaientdls,  que 
les  pensées;  et  les  grands  esprits  en  traitaient  les  défàots,  où  se 
manifestait  pourtant  tant  de  vigueur,  comme  ils  auraient  traité 
ceux  d'un  écolier.  Mais  il  eut  pour  protecteurs  Lucien  Bonaparte, 
le  Mécène  de  Tépoque,  et  Fontanes,  le  journaliste  officiel  qui 
préparait  la  restauration  monarchique  au  moyen  de  la  restaura* 
tion  littéraire. 

A  la  même  époque,  Delille  réprouvait,  dans  son  poëme  de  la 
Piiié^  les  saturnales  révolutionnaires,  en  donnant  des  regrets  à 
Louis  XYI  et  à  la  reine  :  ce  poëme  fut  recherché  avidement ,  parce 
qu'il  était  défendu.  Michaud  écrivait  le  Printemps  d'un  Proscrit; 
Portalis  publiait  un  livre  sur  ï  Usage  et  l'abus  de  Vesprit  philoso» 
phique;  la  Harpe,  philosophe  converti,  critique  sec  et  sans  imagi« 
nation,  qui  travaillait  à  ramener  le  goût  à  l'aide  de  règles  mathé- 
matiques, flagellait  la  révolution  dans  son  Cours  de  littérature , 
et  il  fallut  lui  imposer  silence.  Le  mérite  de  Voltaire ,  comme 
poëte,  fut  mis  en  discussion;  et  les  questions  littéraires  étaient 
débattues  d'une  manière  neuve  dans  le  Mercure ,  par  Chateau- 
briand ,  Fontanes,  Bonald ,  madame  de  Geulis.  Ils  avaient  pour 
adveroaire  le  journal  des  Débats ,  dont  les  feuilletons  acquirent 
une  réputation  colossale.  Marie-Joseph  Chénier  lança  une  satire 
contre  les  nouveaux  saints,  et  contre  la  manie  de  préférer  le 
Pange  lingua  à  Horace,  le  Dies  irœ  à  Ovide.  Il  prononça  en  ou- 
tre un  discours  rempli  d'idées  voltairieunes  et  de  mépris  pour  les 
institutions  anciennes,  où  il  démontrait  les  services  rendus  par  la 
philosophie  du  dix-huitième  siècle  :  mais  la  cause  était  gagnée 
dès  qu'elle  était  mise  en  discussion. 

A  cette  époque ,  comme  les  Anglais  voulaient  s'établir  dans  la 
Méditerranée ,  cette  mer  continuait  d'être  un  champ  de  bataille. 
Malte,  qu'ils  assiégèrent,  fut  prise  le  5  septembre  1800;  il  en  fat 
de  même  de  Minorque.  Plusieurs  des  Antilles  françaises  furent 
enlevées;  les  Hollandais  perdirent  Surinam,  Curaçao  et  autres 
possessions  eu  Amérique ,  ainsi  que  toutes  celles  qu'ils  avaient 
dans  rOcéanie,  à  l'exception  de  Java  ;  indépendamment  do  cap. 
de  Bonne-Ëspérance,  le  meilleur  point  de  relâche  dans  ces  para- 
ges, dont  les  Anglais  s'étaient  emparés  depuis  plusieurs  années* 
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Les  Turcs  et  les  Busses  se  rendirent  maîtres  des  îles  Ioniennes , 
qœ  ces  gouvernements  despotiques  érigèrent  en  république.  Ce- 
pendant les  alliés  des  Anglais  avaient  à  souffrir  eux-mêmes  de  leur 
arrogance,  et  l'empereur  de  Russie  finit  par  en  prendre  ombrage. 
N'ayant  plus  rien  alors  à  redouter  de  la  France ,  il  reprit  les  pro- 
jets de  Catherine  relativement  à  la  neutralité  armée,  et  s'unit  dans 
ce  but  à  la  Suède,  au  Danemark  et  à  la  Prusse,  en  proclamant  la 
Beutralité  maritime  comme  en  1780  (l),  et  en  ajoutant  que  tout 
navire  convoyé  serait  exempt  de  visite.  En  même  temps  qu'il  con- 
fisquait subitement  tous  les  bâtiments  anglais  dans  Tétenduc  de 
son  empire,  il  détermina  les  Danois  à  occuper  les  rives  du  We- 
ser  et  de  TEIbe ,  et  les  Prussiens,  Télectorat  de  Hanovre. 

L'Angleterre  soutenait  de  son  côté  que  ses  prétentions  résul- 
taient de  «  droits  incontestables,  dont  Texercice  modéré  est  indis- 
pensable aux  intérêts  les  plus  chers  de  Tempire  britannique.  »  Si 
Fox  et  Sheridan  remontraient  au  parlement  ce  qu'il  y  avait  de 
juste  à  vouloir  la  libre  circulation,  Pitt  répondait  :  Si  nous  avions 
obandonné  le  droit  de  visite  ^  la  France  aurait  relevé  son  corn- 
tMrce  et  sa  marine;  et  il  déclamait  contre  le  principe  jacobin  des 
iroUs  de  l'homme,  principe  qui  forcerait  de  renoncer  à  tous  les 
avantages  pour  lesquels,  depuis  si  longtemps  et  avec  tant  de  pro- 
fit, s'étfl^t  déployée  toute  l'énergie  anglaise. 

Pitt  l'emporta,  et  l'Angleterre  opposa  une  déclaration  de  guerre 
à  la  déclaration  des  droits  maritimes  que  proposaient  les  puissan- 
eesneatres.  Prompte  à  agir,  elle  attaqua  l'État  le  plus  inoffensif, 
mais  le  pins  exposé  :  Nelson  partit  de  Yarmouth  avec  cinquante- 
deux  voiles ,  et  arriva  dans  le  Sund ,  qui  n'était  pas  suffisamment 
gardé;  il  bombarda  Copenhague,  qui,  malgré  une  défense  intré- 
pide, fut  contrainte  de  capituler,  à  la  condition  que  le  roi  renon- 
eerait  à  la  neutralité,  qu'il  ouvrirait  ses  ports  aux  Anglais,  et  qu'il 
leor  permettrait  d*approvisionner  leur  flotte  en  Danemark. 

Ce  résultat  avait  été  amené  par  un  événement  d'une  plus  grande 
importance.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  décrire  le  caractère 
de  Paul  de  Russie ,  qui ,  chevaleresque,  brutal,  faible  et  violent, 
était  extrême  dans  la  haine  comme  dans  l'amour.  S'étant  proposé 
d'abord  de  rétablir  en  France  Tancienue  monarchie,  il  détesta  les 
Français,  et  afin  de  leur  nuire  il  envoya  cent  mille  soldats  en 


(i)  Voy.  lome  XVII,  chap.  20. 

T.  xvni. 
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Italie,  moins  à  une  guerre  qu'à  an  massacre.  Puis,  brouillé  tout  à 
coup  avec  TAutriche,  et  principalement  avec  l'Angleterre  parce 
que  cette  dernière  puissance  ne  voulait  pas  lui  restituer  Malte ,  à 
laquelle  il  avait  droit  comme  grand  maître,  il  rendit  une  sorte  de 
culte  à  Bonaparte  9  et  interdit  tout  commerce  avec  les  Anglais: 
c'était  vouloir  réduire  à  la  misère  son  empire,  qui  n'a  d'autres 
moyens  de  lucre  que  la  vente  des  nombreuses  matières  premières 
qu'il  fournit  à  l'Angleterre.  Il  avait  même  combiné  avec  Bona- 
parte un  vaste  projet,  celui  de  rassembler  en  commun  une  nom* 
breuse  armée  à  Asdrabad,  ville  de  Perse ,  pour  marcher  de  là  sur 
rinde.  Ëi^cent  vingt  jours,  les  soldats  vainqueurs  des  Alpes  se- 
raient arrivés  du  Danube  à  Tlndus,  et,  se  réunissant  ^ux  Russes, 
et  forçant  l'empire  d'Allemagne  ainsi  que  la  Turquie  de  les  se- 
conder, ils  auraient  frappé  l'Angleterre  au  cœur. 

L'interruption  du  commerce  anglais  avait  mécontenté  les 
boyards,  et  ils  n'étaient  pas  moins  offensés  des  bizarreries  de 
Paul,  qui  venait  alors  de  changer  ses  ministres ,  de  maltraiter 
Souvarov,  et  qui  se  laissait  emporter  avec  facilité  à  des  boutades 
que  suivait  fréquemment  l'exil  en  Sibérie.  Les  grands  tramèrent 
donc  une  conjuration  pour  lui  substituer  Alexandre ^  son  fils*  Ce 
prince  avait  été  élevé  par  le  Genevois  la  Harpe,  dans  les  principes 
alors  en  vogue.  Paul,  qui  le  voyait  de  mauvais  œil,  comme  tout 
,ce  qui  avait  plu  à  Catherine ,  l'ayant  un  jour  appelé  dans  son  ca- 
binet avec  son  frère  Constantin ,  voulut  que  tous  deux  jurassent  » 
sur'un  cruciiix ,  de  ne  pas  attenter  à  sa  vie.  Il  ne  fut  pas  dlffidlt 
dès  lors  à  Pahlen  et  à  Benigsen ,  chefs  de  la  conspiration  ourdie 
pour  le  détrôner ,  de  persuader  à  Alexandre  que  Paul  voulait  If 
reléguer  eu  Sibérie  :  ils  obtinrent  en  conséquence  son  assentiment 
à  leur  projet ,  sous  la  réserve  que  les  jours  de  son  père  seniient 
respectés.  Les  conjurés  ayant  donc  assailli  Paul,  et  trouvant  une 
résistance  à  laquelle  ils  ne  s'attendaient  pas ,  l'étranglèrent  sans 
pitié.  Les  médecins  firent  l'autopsie  de  son  cadavre,  et  déclarè- 
rent que  l'empereur  était  mort  d'un  mal  subit. 

Alexandre,  qui  avait  alors  vingt-quatre  ans,  s'évanouit  lors- 
qu'on lui  annonça  l'assassinat,  et  s'écria  :  Ah!  quelle  page  dam 
l'histoire!  ce  à  quoi  Pahlen  répondit  :  Celles  qui  suivront  feront 
oublier  la  première*  Alexandre  commença  par  révoquer  les  me- 
sures bizarres  de  son  père  ;  il  changea  les  ministres ,  et  pennit 
l'introduction  des  livres  et  les  modes  étrangères.  Non-seulement 
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il  comprit  dans  Tamnistie  les  assassins  de  son  père,  mais  il  leur 
donna  des  positions  élevées.  Répudiant  le  système  suivi  précé- 
demment, il  rétablit  les  anciennes  relations,  abandonna  la  poli* 
tique  française  9  peu  populaire  en  Russie ,  leva  le  séquestre  mis 
sur  les  bâtiments,  et  renonça  au  principe  que  le  drapeau  couvre 
la  marchandise. 

Ainsi  tomba  la  ligue  du  Nord  ;  et  l'Angleterre  en  conçut  tant 
de  joie,  que  la  mort  violente  de  Paul  passh  pour  le  résultat  de 
les  machinations.  Gouvernée  par  un  grand  ministre ,  ses  dépen- 
ses  annuelles  s'élevaient  à  1782  millions,  tandis  que  celles  de  la 
France  n'étaient  que  de  GOO  millions  ;  et  sa  dette  publique  s'était 
aoerue  de  7  milliards  âOO  millions,  par  suite  de  la  guerre  qu'elle 
avait  soutenue.  Mais  en  même  temps  ses  ressources  s'étaient 
augmentées.  La  mort  de  Tippoo-Saïb  lui  avait  assuré  l'entière 
possession  des  Indes.  Elle  seule  faisait  le  commerce  du  monde, 
eequi  avait  doublé  Timportation  et  les  produits  de  l'impôt;  elle 
avait  une  armée  florissante  et  huit  cent  quatorze  bâtiments  de 
toute  grandeur,  en  sorte  que  personne  ne  pouvait  lui  disputer  la 
,  nprématle  maritime. 

Cependant,  malgré  cette  supériorité,  les  menaces  révolution- 
Bsires  wnblaient  la  placer  sur  le  bord  du  précipice.  Les  procla- 
mations  françaises  avaient  surtout  du  retentissement  en  Irlande; 
et  tandis  que  les  habitants  de  cette  lie  n'aspiraient  d'abord  qu'à 
It  liberté  dans  le  sens  féodal,  ils  y  prétendaient  maintenant 
marne  à  un  droit.  La  réforme  irlandaise  prit  alors  le  caractère 
philosophique,  en  se  fondant  sur  l'égalité  des  citoyens,  et,  par 
mite,  sur  le  sucrage  universel.  De  là  une  multitude  de  projets. 
Chaque  événement  qui  survenait  en  France  trouvait  de  l'écho 
dans  nie;  chaque  institution  y  était  imitée.  Les  volontaires  ir- 
kndais,  qui,  libéraux  mais  protestants,  voulaient  des  droits 
«Diquement  pour  eux ,  donnèrent  alors  la  main  aux  catholiques , 
en  s'intitulant  Irlandais-Unis.  Ils  prirent  parti  pour  la  France, 
et  surmontèrent  de  la  harpe  nationale  le  bonnet  rouge  jacobin. 
Baissant  les  whigset  la  marche  lente  de  la  réforme,  ce  ne  fut  plus 
de  concessions  partielles  qu'il  s'agissait  pour  eux ,  mais  de  l'é- 
laaacipation  ;  ils  entendaient  que  les  mauvaises  lois  fussent  abro- 
gées tout  d'un  coup ,  qu'on  en  adoptât  de  bonnes  ;  et  ils  crurent 
qoe  la  iin  justifiait  les  moyens. 

L'Angleterre  abolit  quelques  lois  pénales ,  révoqua  la  défense 

12. 
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de  contracter  des  ninriages  mixtes,  et  robligatipn  de  suivre  le  rit 
anglican;  elle  affranchit  l'enseignement,  et  accorda  la  liberté  des 
votes  aux  élections  des  membres  du  parlement,  la  faculté  d'arriver 
aux  emplois  civils  et  militaires ,  et  d'exercer  les  fonctions  du  bar- 
reau. C'est  la  troisième  émancipation ,  appelée  de  98. 

Mais  lorsque  la  France  se  fut  laissée  entraîner  à  de  déplorables 
excès,  les  protestants  se  détachèrent  des  catholiques,  par  crainte 
de  la  république.  Lei^  whigs  se  coalisèrent,  d'accord  avec  les  Ir- 
landais-unis, et  les  beaux  songes  de  liberté  s'évanouirent.  Le 
gôuvemement  saisit  l'occasion  pour  réagir  :  il  supprima  les  vo- 
lontaires, désarma  les  citoyens,  renforça  les  garnisons ,  interdit 
les  clubs,  et  ne  rencontra  aucune  résistance.  Cepend^t  les 
Irlandais-unis  continuèrent  de  subsister  en  secret  :  ils  ourdirent 
des  trames ,  ce  qui  ne  leur  permit  pas  de  consulter  le  peuple,  et 

•'M-  appelèrent  Tétranger.Wolf-Tone,  fondateur  de  l'Union  irlandaise, 
dont  les  mémoires  sont  un  beau  témoignage  sur  cette  époque,  sug- 
géra aux  Français  Tidée  de  menacer  l'Angleterre,  en  effectuant  en 
Irlande  un  débarquement  combiné  avec  une  insurrection  du  pays. 
L'expédition  se  trouvant  retardée ,  le  soulèvement  eut  lieu  avec 
d'horribles  excès,  tant  de  la  part  des  insurgés  que  de  celle  de 
-  l'armée  ;  vinrent  ensuite  les  procédures  infâmes  et  les  supplices 
atroces  ;  la  potence  même  fut  relevée.  Trente  mille  pei*sonnes 
périrent  de  part  et  d'autre  ;  les  dévastations  s'élevèrent  à  la  som- 
me de  quatre-vingts  millions ,  et  il  en  résulta  deux  années  de 
disette  terrible.  Déjà  l'insurrection  était  étouffée,  quand  Hoche 
arriva  avec  les  troupes  de  débarquement  :  il  fut  battu,  et  Tone, 
fait  prisonnier,  puni  de  mort. 

Alors  l'Angleterre  se  vengea  sans  pitié ,  et  reprit  tout  ce  qui 
lui  avait  été  arraché  depuis  vingt  ans.  11  était  difficile  d'enlever  à 
l'Irlande  son  parlement,  tant  qu'elle  avait  droit  de  faire  des  lois  et 
qu'elle  pouvait  se  rendre  opposante.  Or  l'aristocratie,  bien  que 
dévouée  au  ministère ,  résista  au  moment  où  il  s'agit  de  lui  enle- 

itoo.  ver  tous  ses  privilèges.  Mais  Pitt  dépensa  trente  millions  pour  la 
gagner,  et  fit  passer  Tunion  de  l'Irlande,  comme  preuve  que  cette 
ile  n'était  pas  un  pays  étranger.  L'Irlande  cessa  ainsi  d'avoir  un 
parlementa  elle,  mais  non  d'avoij*  une  représentation,  attendu 
que  ses  lords  siègent  à  la  chambre  haute ,  et  les  élus  des  comtés 
à  la  chambre  des  communes.  Dès  lors  les  lois  de  tout  le  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  furent  faites  par  un  parlement  impé- 
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rial  commun  ;  ce  qui  ne  signifie  pas  l'égalité  dans  un  pays  où  la 
plus  grande  partie  de  la  législation  consiste  en  coutumes. 

Restait  encore  à  Pitt  la  lâche  d'apaiser  un  peuple  a^amé  qui 
s'insurgeait  de  toutes  parts^  et  de  trouver  de  nouvelles  ressour- 
ces pour  alimenter  une  guerre  qu'il  voulait  éterniser.  La  paix 
de  Lonéville  vint  déjouer  ses  combinaisons.  En  conséquence,  Top- 
position  lui  reprocha  d'avoir  dépensé  des  sommes  énormes  sans 
résultat»  et  de  ne  pas  avoir  su  prévoir  la  grandeur  du  nouveau 
chef  de  la  France.  Le  bombardement  de  Copenhague ,  la  mort 
de  Paul  de  Russie  et  lexpédition  d'Égypte  rétablirent  l'autorité 
du  ministère. 

Quand  Bonaparte  quitta  l'Orient ,  où  il  laissait  une  armée  qui,  ytj^ 
après  avoir  eu  tant  de  confiance  dans  le  chef  qu'elle  suivait  à  la 
victoire ,  8*en  voyait  abandonnée  dans  le  péril ,  il  laissa  le  com- 
mandement à  Klébcr.  Ce  général,  qui  avait  toujours  fait  de  Top- 
position  contre  ses  projets,  se  récriait  alors  contre  son  adminis- 
tration ,  déplorant  Tétat  dans  lequel  il  laissait  cette  colonie , 
dénuée  d'armes,  de  munitions,  et  sans  communications  avec  la 
mère  patrie,  attendu  que  les  croisières  anglaises  infestaient  la  Mé- 
diterranée. Bonaparte  lui  avait  donné  de  pleins  pouvoirs,  Tauto- 
riiant  même  à  capituler,  et  à  rendre  l'Égyptc  à  la  Porte.  Bien  que 
Kléber  nefùtpas  réduit  aux  dernières  extrémités ,  il  était  entré  en 
négociations;  et  les  soldats,  qui  aspiraient  à  revoir  leur  patrie, 
ne  se  sentaient  plus  capables  de  résister  à  tant  de  fatigues  et  de 
maladies.  Fendant  les  pourparlers ,  que  Sidney  Smith  traînait 
perfidement  en  longueur ,  un  corps  de  Turcs  et  de  Bédouins  atta- 
qnaa  l'improviste  le  fort  d'Ël-Arisc,  dont  il  égorgea  les  défenseurs: 
infâme  violation  du  droit  des  gens,  qu'il  faut  mettre  de  pair  avec 
Tassassinat  de  Rastadt  et  quelques  autres  faits  de  cette  époque. 
Mais  les  Anglais,  qui  avaient  intercepté  les  lettres  dans  lesquelles 
Klélierlui-mémeet  ses  officiers  peignaient,  en  l'exagérant,  leur 
triste  situation,  les  publièrent  pour  faire  honte  à  la  France  ;  puis, 
élevant  le  ton,  ils  se  refusèrent  à  traiter,  à  moins  que  les  Français 
ne  déposassent  les  armes  et  ne  se  rendissent  prisonniers  de  guerre. 
Apareille  insolence  on  ne  répond  que  par  des  victoires,  dit  alors 
Klél>er,  revenu  à  des  sentiments  généreux.  Soldats^  préparez  vous 
à  combattre;  et  Tarmée  sévit  condamnée  à  l'héroïsme  d'une  ré- 
sistance désespérée.  Les  Turcs  venaient  d'un  côté^  les  Anglais  de 
l'antre;  trente  mille  cipayes,  restés  disponibles  par  la  mort  de 
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iMo.     Tîppoo-Saïb,  débarquèrent  dans  ia  mer  Ronge,  pour  prendre  . 
les  Français  à  revers.  Kléber  sut  néanmoins  remporter  la  vie* 
toire  à  Héliopolis.  Il  reprit  le  Caire,  où  les  Français  avaient  été 

Avril,  massacrés ,  et  il  les  vengea  en  massacrant  les  Tares.  Il  soamH 
de  nouveau  toute  TÉgypte  soulevée ,  et  prit  des  dispositionfl 
très-bien  entendues  pour  la  conserver.  Comme  la  force  de  la  Franee 
semblait  se  personnifier  en  lui ,  un  musulman  fanatique  partit 
Il  Juin.  d'Alep  pour  l'assassiner ,  et  lui  donna  le  coup  mortel.  Le  com- 
mandement fut  alors  donné,  par  droit  d'ancienneté ,  au  général 
Menou ,  qui  s'était  fait  musulman  pour  épouser  une  femme  d'A- 
lexandrie :  choix  déplorable ,  que  suivirent  des  Jalousies  et  des 
querelles  avec  Reynier  et  les  autres  chefs. 

La  conservation  de  l'Ëgypte  était  d'une  extrême  importance 
aux  yeux  de  Bonaparte,  soit  pour  démontrer  qu'il  n^avait  paft 
été  poussé  par  pure  témérité  à  y  prodiguer  tant  de  nobles  vies,  solt 
pour  y  trouver  une  compensation  aux  pertes  énormes  éprouvées 

isoi.  dans  les  colonies.  Il  envoyait  donc  des  ordres,  des  renseigne- 
ments, des  munitions,  des  secours  même  en  vaisseaux  et  en 
hommes.  Mais  la  discorde  perdait  tout.  Les  Anglais  expédièrent  ' 
alors  une  nouvelle  flotte  ;  les  Français ,  pressés  par  la  famine, 
furent  contraints  de  capituler.  Des  bâtiments  anglais  les  trans* 
eptembre.  portèrent  en  France,  et  TÉgypte  fut  rendue  à  la  Porte. 

Cet  événement  faisait  disparaître  le  plus  grand  obstacle  à  la 
paix  entre  la  France  et  l'Angleterre,  paix  qui  était  hautement  in- 
voquée dans  les  deux  pays.  Pitt,  sachant  que  c'est  une  fàutede 
s'obstiner  dans  une  position  perdue^  prit  pour  prétexte  que  le  roi 

laoi.     lui  avait  refusé  l'émancipation  des  catholiques ,  et  remit  le  porte-* 

féTrier.  feuillc  à  Addiugton,  sa  créature,  après  être  resté  dix-sept  ans  ou 
pouvoir.  Alors  Joseph  Bonaparte  et  lord  Comwallis  entanoièrent 
des  négociations  à  Amiens.  La  France  s'y  présentait  sous  un  as» 
pect  imposant:  si  elle  avait  perdu  TÉgypte,  un  grand  nodobre  de  . 
faits  glorieux  sur  les  côtes  d'Espagne  attestaient  l'importance  desa 
marine,  et  l'alliance  espagnole  lui  avait  permis  d'imposer  ses  vo* 

t7  man.  loutés  au  Portugal.  La  paix  fut  donc  conclue  entre  l'Angleterre 
d'une  part,  et  la  France,  TEspagne  et  la  république  batave,  de 
l'autre.  L'Angleterre  restitua  tout  ce  qu'elle  a  conquis  sur  ces 
États,  excepté  Tiie  de  la  Trinité  enlevée  à  l'Espagne,  et  celle  de 
Ceylan  qui  appartenait  à  la  Hollande.  La  France  reconnut  la  ré- 
publique ionienne;  Malte  fut  rendue  à  l'ordre  de  ce  nom,  qui 
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resta  indépendant;  mais  comme  il  n'avait  pins  ni  langue  fran-  ut^, 
çaiseni  anglaise,  ou  institua  en  place  la  langue  maltaise.  La  Porte, 
qui  conseryait  l'intégrité  de  ses  possessions,  fut  invitée  à  accéder 
ra  traité,  et  fit  sa  paix  avec  sa  France.  Les  deux  ptiissances  se 
reititoèrent  rédproquement  leurs  conquêtes  en  renouvelant  les 
anciens  traités ,  aux  termes  desquels  les  Français  obtinrent  la 
flMulté  de  naviguer  librement  dans  la  mer  Noire. 

Ce  fût  là  une  paix  étrange.  L'Angleterre  avait  pris  les  armes 
pour  défendre  la  liberté  européenne  menacée,  et  il  n'en  fut  nulle- 
ment gestion  ;  on  ne  demanda  pas  même  l'évacaation  de  la  Hol- 
lande :  aucune  puissance  n'avait  donc  atteint  le  but  qu'elle  se  pro- 
posait en  faisant  la  guerre,  et  les  bommes  politiques  prévoyaient 
qoe  les  hostilités  ne  tarderaient  pas  à  renaître.  Ce  moment  de  re- 
lâche n'en  causa  pas  moins  une  grande  Joie  :  les  Anglais  accoo-*' 
mrent  en  foule  à  Paris  pour  admirer  un  peuple  renouvelé,  et  les 
riches  collections  que  la  victoire  y  avait  rassemblées  ;  les  spécu- 
lateur! reprirent  de  la  hardiesse,  et  Bonaparte  prétendit  rivaliser 
lor  l'Océan  avec  l'Angleterre. 

Mate  le  sceptre  des  mers  n'était  pas  réservé  à  la  France,  qui 
m  ce  moment  même  perdait  ses  colonies,  entre  autres  Haïti  ou 
Saint>Domingue,  la  plus  belle  des  Antilles,  la  pins  fertile  en  sucre 
et  en  café.  A  la  fin  du  siècle  précédent ,  elle  était  agitée  par  deux 
foetionsde  colons;  Tane  d'elles  appela  à  son  aide  les  hommes  de 
couleur,  dont  la  hardiesse  s'accrut.  Lorsque  ensuite  l'assemblée  itm. 
nationale  eut  proclamé  Tégalité  naturelle  entre  les  hommes,  les 
phrases  de  la  tribone  se  traduisirent  en  une  insurrection  san- 
glante. Les  colons  ayant  envoyé  des  députés  à  l'assemblée  consti- 
tuante, elle  décréta  que  «  les  hommes  de  couleur  et  les  nègres 
Jouiraient  des  mêmes  droits  que  les  colons  blancs.  »  Il  ne  s'agissait 
donc  pas  des  esclaves,  mais  des  hommes  déjà  en  possession  de 
leur  liberté.  Cependant  les  blancs  exclurent  les  hommes  de  cou- 
leor  des  comités  et  des  municipalités  :  ils  emprisonnèrent  ceux 
qui  réclamaient,  et  menacèrent  de  se  donner  à  l'Angleterre; 
œ  qui  détermina  l'assemblée  à  abroger  son  décret.  Alors  les  hom- 
mes de  couleur  s'irritèrent  ;  on  courut  aux  armes,  et  la  conven- 
tion envoya  des  commissaires  pour  rétablir  l'ordre  et  l'égalité  entre 
les  diverses  couleurs.  Ces  commissaires  promirent  aux  noirs  qui 
se  réuniraient  à  eux  la  liberté  à  laquelle  ils  n'étaient  point  pré- 
parés ;  et  trente  mille  blancs  se  trouvèrent  à  la  merci  de  trois 
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1701.  cent  mille  nègres,  qai  se  mirent ,  comme  il  advient  toujours  après 
^^^^     des  torts  graves  éprouvés ,  à  dévaster  les  plantations ,  à  brûler 

Port-au-Prince,  et  à  massacrer  leurs  anciens  maîtres. 
La  France,  loin  d'avouer  les  fautes  commises,  envoya  deux 

féroces  jacobins,  Santhonax  et  Polverei ,  avec  six  mille  hommes 

et  des  pouvoirs  illimités ,  pour  réprimer  ces  désordres.  Mais  les 
pt^bre  ^'^^^''ë^^  furent  stimulés  et  aidés  par  les  Anglais ,  qui  tentèrent 

même  de  surprendre  File  :  enlin  le  climat  extermina  rex{téâltioa 

française. 

La  Guadeloupe  s'était  aussi  mutinée  sous  le  mulâtre  Pélage  ; 
mais  les  nègres  s'y  livrèrent  à  un  horrible  carnage,  et  il  falint, 
pour  les  réprimer,  déployer  une  rigueur  terrible.  En  1794,  la  con- 
vention réclama  l'abolition  de  l'esclavage  colonial.  Deux  dépu- 
tés mulâtres  reçurent  l'embrassade  du  président  et  de  tous  les 
députés,  et  Danton  s'écria  :  Nous  lançons  la  liberté  dans  les  eo- 
lonies  ;  à  partir  d'aujourd'hui^  l* Anglais  est  mort  ! 

Mais  les  premiers  dommages  tombaient  sur  la  France  elle- 
même.  Les  Haïtiens  avaient  a  leur  tête  Toussaint-Louvertore» 
esclave  qui  connaissait  les  ressources  du  pouvoir  et  la  force  de 
Tordre.  Serviteur  probe,  ardent  catholique,  il  s'était  montré,  au 
début  de  la  guerre,  dévoué  à  Laveaux ,  qui  le  nomma  son  lieute- 
nant dans  le  gouvernement,  et  à  Santhonax,  qui  le  ût  général 
en  chef.  Se  croyant  alors  assez  fort  pour  agir  par  lui-même,  il 
envoya  les  deux  Français  comme  députés  au  corps  législatif,  re- 
poussa les  propositions  des  Anglais ,  sauva  la  vie  des  blancs,  sévit 
salué,  non  sans  raison,  comme  le  Spartacus  de  sa  race,  et  fit  pros- 
pérer rile.  Lorsque  ensuite  Napoléon  se  fut  fait  consul,  Toussaint 
donna  aussi  une  constitution  copiée  sur  la  sienne,  s'intitula  prési* 
dent  à  vie  de  la  république  d'Haïti ,  et  dit  :  Je  suis  le  Bonaparte 
de  Saint-Domingue  (l). 

Dans  l'espoir  de  le  faire  servir  à  ses  projets,  Bonaparte  lui  en- 
voya une  proclamation ,  avec  le  titre  de  lieutenant  général  com- 
mandant à  Saint-Domingue  pour  la  France,  avec  ces  mots  à  inscrire 
sur  son  drapeau  :  Braves  noirs^  souvenez-vous  que  le  peuple 

(  l  )  "KEiiiSFOtiii ,  Account of  the  blak  empire  of  Haity,  Londres,  1806. 
Histoire  des  désastres  de  Saint-Domingue^  écrite  par  un  planteur  fugitif. 
Paris,  1795. 

Pamphilb  Lacroix  ,  Mémoires  pour  servir  à  Vhisioire  de  la  révolution 
de  Saint-Domingue  f  1820. 
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français  est  le  seul  qui  reconnaisse  votre  liberté  et  l'égalité 
de  vos  droits/ 

Toaasaint,  se  sentant  alors  affermi  dans  son  pouvoir,  proclama 
la  liberté  du  commerce^  qui  rendit  l'île  extrêmement  prospère  ; 
il  exhorta  au  travail ,  maintint  Tordre  et  la  justice,  montra  des 
égards  pour  les  blancs  au  détriment  même  des  nègres,  acquit  la 
partie  espagnole  de  Tlle  cédée  par  la  France  depuis  le  traité  de 
Bâle;  ety  s'étant  rendu  de  fait  indépendant  de  la  France,  il  inscri- 
vit en  tète  de  ses  dépêclies  :  '<  Le  premier  des  noirs  au  premier 
des  blancs.  » 

Bonaparte,  étranger  aux  idées  philanthropiques  de  la  consti- 
tuante, eroyait  l'esclavage  nécessaire,  et,  par  le  traité  d'Amiens, 
il  s'engagea  à  le  maintenir.  Son  désir  de  posséder  des  colonies, 
n'eftt-ce  été  que  pour  rivaliser  avec  l'Angleterre,  s'était  manifesté 
par  Texpédition  d'Égypte.  Lorsqu'il  désespéra  de  pouvoir  garder 
cette  contrée^  il  se  fit  céder  la  Louisiane  par  l'Espagne,  en  échange 
du  royaume  d'Étrurie.  En  paix  désormais  avec  l'Angleterre ,  et 
eh^rehant  à  donner  de  l'occupation  aux  soldats  et  aux  mécontents, 
il  songea  sérieusement  à  recouvrer  Saint-Domingue. 

Au  lieu  de  ménager  Toussaint  qui,  haïssant  les  Anglais,  vou- 
lait être  libre  et  Français,  et  de  réconcilier  ainsi  la  colonie  avec 
li  métropole,  il  prépara  une  expédition  sacrilège  qu'il  confia  au 
général  Leclerc,  son  beau-frère,  avec  plus  de  vingt  et  un  mille 
hommes  de  débarquement.  La  résistance  fut  ternble.  Toussaint, 
et  plus  encore  ses  lieutenants ,  revinrent  à  leur  férocité  native  ; 
mais  les  Européens  rivalisèrent  avec  eux.  Leclerc,  qui  disait  que  iMt. 
les  plumets  n'allaient  pas  bien  sur  des  têtes  de  singes,  employa 
li  force  et  les  trahisons  pour  replacer  sous  le  fouet  cinq  cent 
mille  hommes  qui,  depuis  huit  ans,  avaient  recouvré  les  droits  na- 
turels :  il  invita  Toussaint  à  un  banquet ,  et  l'ayant  fait  enlever, 
il  l'expédia  en  France  avec  sa  famille,  pour  y  mourir  de  froid  au 
fond  d'une  tour.  Ils  abattront  P arbre  de  la  liberté  des  nègres , 
s'écria  le  chef  noir;  mais  les  racines  demeurent,  et  elles  repousse- 
ront. La  perfidie  de  Leclerc  exaspéra  la  résistance  :  Dessalines  dé- 
ploya toute  la  fureur  d'un  esclave  ulcéré,  et  il  passe  pour  avoir 
fait  périr  jusqu'à  dix  mille  personnes;  Christophe  brûla  le  pays, 
pour  désoler  les  Français  ;  puis  survint  la  fièvre  jaune ,  qui  mois- 
sonna quinze  mille  hommes  en  deux  mois ,  et  Leclerc  lui-même  ; 
les  hôpitaux  regorgèrent ^  On  ne  se  fiait  plus  à  traiter  ;  l'incendie 
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était  partout,  et  les  Anglais  fournissaient  des  armes  aux  noirs,  dont 
ils  excitaient  la  foreur.  Roehambeau,  appelé  à  remplacer  Leclerc, 
fit  Jeter  à  la  mer  un  grand  nombre  de  nègres,  et  quelques  mulâtres 
qui  s'étaient  réfugiés  sur  les  vaisseaux.  Il  s'attira  aussi  par  là  l'ini- 
mitié des  hommes  de  couleur,  ce  qui  le  réduisit  à  se  livrer  prison- 
nier aux  Anglais,  et  l'expédition  M  entièrement  perdue  (t). 

Le  29  novembre  1808 ,  l'indépendance  d'Haïti  fut  proclamée 
par  les  vainqueurs,  qui  «  jurèrent  à  l'univers  de  mourir  plutôt  que 
de  vivre  sous  la  domination  de  la  France.  »  Le  nègre  Dessalintis, 
•  octobre.*  général  de  l'armée  libératrice,  se  fit  proclamer  empereur  sous  le 
nom  de  Jacques  T',  et  domina  sur  l'île  entière,  à  l'exception  d'une 
poignée  de  braves  qui  se  soutint  jusqu'en  1810.  Guerrier  habile, 
mais  étranger  à  la  politique,  il  savait  vaincre,  et  non  organiser. 
Péthion  et  Gerin  l'ayant  fait  assassiner,  Henri  Christophe  f^t  nom- 
mé chef  du  gouvernement,  avec  une  constitution  ;  mais  il  la  refim, 
se  mit  en  guerre  civile  avec  Péthion,  et  se  fit  roi.  Plusieurs  années 
après,  il  se  tua.  Boyer,  proclamé  président  unique,  réunit  toute 
111e  sous  sa  domination,  et,  l'an  1820,  il  fut  reconnu  par  la  Franee, 
moyennant  le  payement  de  cent  cinquante  millions. 

Cette  colonie  perdue,  la  Louisiane  restait  à  la  France.  Bona- 
parte, en  doute  de  pouvoir  la  défendre  en  cas  d'une  nouvelle  guerre 
avec  l'Angleterre,  songea  à  la  céder.  Non-seulement  l'équité» 
mais  une  promesse  formelle  aurait  dû  le  déterminer  à  la  rendre 
à  l'Espagne ,  dont  il  l'avait  obtenue  :  il  préféra  les  États-Unis, 
qui  furent  charmés  d'acquérir,  pour  soix  ante  millions  (2),  un  pays 
qui  doublait  leur  territoire  et  leur  puissance.  C'était  un  acte  ar- 
bitraire de  la  part  du  consul,  qui,  en  même  temps  qu'il  rêvait  des 
colonies  dans  l'Inde,  sacrifiait  celles  d'Amérique,  et  stipulait,  daiM 
le  traité  de  cession,  des  dons  pour  lui-même  et  pour  sa  famille.- 

(1)  «  J'ai  à  me  reprocher  l'entreprise  contre  cette  colonie.  C'était  une  erreur 
grave  que  de  vouloir  la  soumettre  par  Ja  force  :  je  devais  me  contenter  de  la 
gouverner  par  le  moyen  de  Toussaint.  »  Mém.  de  Sainte-Hélène, 

(2)  Biguon  s'extasie  sur  la  magnanimilé,  la  générosité  de  Bonaparte  dans 
cette  circonstance. 
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CHAPITRE  X. 

M  LA  PAIX  D'AMJBNS  A  CSLLE  DB  PRBSBOURG. 

Il  faut  que  ceux  qui  ont  admiré  jusqu'ici  Bonaparte  comme  fils 
de  la  révolution  et  de  la  liberté,  se  préparent  désormais  à  la  dou- 
leur de  le  voir  trahir  sa  mère.  Les  potentats  se  réconciliaient  avec 
lai  depuis  qu'ils  avaient  compris  qu'il  n'aspirait  pas  à  devenir  le 
ebefda  peuple,  mais  bien  à  se  faire  roi.  Dans  un  pays  fatigué 
de  lottes  et  ébloui  de  sa  gloire,  Bonaparte  n'avait  désormais  que 
peu  d'obatades  à  écarter  pour  marcher  droit  à  la  dictature  et  pour 
ree(mstito«r  la  monarchie.  Déjà  il  s'était  entouré  d'une  garde 
eonsalaire,  d'officiers  du  palais  tant  civils  que  militaires,  de 
dames  pour  le  cortège  de  sa  femme.  Les  collèges  électoraux 
étaient  substitués  aux  listes  insignifiantes  de  notables.  Ses  inno- 
vations n'avaient  rencontré  aucune  opposition  de  la  part  du  sénat, 
devenu  uoe  espèce  de  pouvoir  constituant,  et  dont  il  augmenta 
déplus  en  plus  l'autorité,  afin  de  lui  réserver  la  faculté  d'interpr^ 
ter  la  constitution,  de  la  compléter,  d'en  faciliter  la  marche  à 
l'aide  de  sénatus-consultes.  Il  agissait  ainsi,  dans  la  certitude  où  il 
était  de  pouvoir  diriger  à  son  gré  ce  patriciat.  En  même  temps 
il  restreignait  les  attributions  des  membres  du  tribunat,  qui,  ayant 
pénétré  ses  projets,  lui  faisaient  de  l'opposition,  surtout  à  pro- 
pos du  code.  Ayant  donc  diminué  leur  nombre ,  il  les  réduisit 
uniquement  à  la  faculté  de  critiquer  les  mesures  qui  leur  étaient 
soumises,  et  encore  à  huis  clos.  Il  institua  un  conseil  privé,  pour 
le  consulter  relativement  aux  traités  avec  les  puissances,  afin  de 
ne  rencontrer  là  encore  aucune  opposition. 

D^à  toute  forme  d'antagonisme  et  d'équilibre  lui  déplaisait:  il 
n'admettait  que  le  commandement  et  l'obéissance  ;  il  multipliait 
les  bonnes  institutions,  mais  sans  liberté  ;  il  écartait  ceux  qui  l'a- 
vaient aidé  à  s'élever  ;  une  police  sévère  châtiait  ceux  qui  ne  vou- 
laient pas  se  laisser  gagner  par  les  honneurs.  Il  disposa  ensuite  les 
choses  de  manière  à  se  faire  offrir  une  grande  récompense  par  les  ^ 
différents  corps  de  l'État.  Le  sénat  crut  que  la  proposition  de  pro- 
roger de  dix  ans  ses  fonctions  de  premier  consul  atteindrait  ce  but  ; 
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mais,  bien  loin  de  s*en  contenter,  il  voulut  recourir  à  la  source 
de  tout  droit,  c'est-à-dire,  au  peuple;  et  11  fit  ouvrir  des  listes  pour 
que  cliacun  s'inscrivit  pour  ou  contre  sur  la  question  de  savoir  s'il 
iMs.^  convenait  de  lui  conférer  le  consulat  à  vie.  La  réponse  obtenue 
d'une  manière  aussi  illusoire  ne  pouvait  être  que  favorable  à  son 
ambition,  et  elle  fut  bientôt  suivie  du  droit  de  désigner  son  suc* 
cesseur.  L'épée  de  Bonaparte  allait  ainsi  prenant  peu  à  peu  la 
forme  de  sceptre. 

11  avait  commencé  son  agrandissement  par  l'armée  :  après  l'a- 
voir guidée  à  la  victoire  sans  tenir  compte  des  ordres  du  gouver- 
nement, il  s'en  était  servi  pour  abattre  le  gouvernement  lui-mAme. 
Les  officiers  parvenus  dont  il  s'était  entouré  comme  aides  de  camp 
étaient  un  noyau  de  cour  dont  le  dévouement  lui  était  acquis ,  au 
détriment  de  la  nation.  Mais  les  sévères  et  pauvres  soldats  de  l'ar- 
mée du  Rhin  contrastaient  avec  les  brillants  militaires  revenus 
d'Italie  :  chez  les  généraux  l'esprit  républicain  était  fomenté  par 
l'envie;  et  comme  la  paix  les  empêchait  de  se  couvrîr  de  gloire , 
ils  s'étaient  mis  à  faire  de  l'opposition  à  un  camarade  qui  voulait 
devenir  leur  maître.  Moreau ,  l'unique  rival  redoutable  et  digne 
d'estime  qu'il  eût,  et  dont  la  jalousie  ne  souffrait  pas  qu'on  le 
considérât  comme  inférieur  au  premier  consul,  portait  surtout 
ombrage  à  Bonaparte. 

Le  premier  consul  ne  pouvait  donc  aimer  la  paix  ;  elle  n'était 
pas  plus  du  goût  des  Anglais,  chez  qui  l'opposition  se  récriait  con- 
tre un  traité  où  toute  la  gloire  était  pour  la  France.  Leurs  jour- 
naux ne  cessaient  de  lancer  des  traits  contre  Bonaparte  et  contre 
sa  cour  de  plébéiens  rhabillés.  Il  s'en  dépitait,  et  demandait  gu'mi 
réprimât  leurs  attaques  ;  mais  on  lui  répondait  que  la  constitu- 
tion ne  le  permettait  pas.  En  Angleterre  se  trouvaient  aussi  les 
exilés  royalistes  ou  républicains  occupés  de  trames^  en  même 
temps  que  Bonaparte  envoyait  de  l'autre  côté  de  la  Manche  des 
instigateurs  de  troubles ,  et  principalement  en  Irlande.  Ni  lui 
d'ailleurs  ni  les  Anglais  n'observaient  loyalement  la  paix  ;  PItt  et 
toutes  les  puissances  s'inquiétaient  de  le  voir  envahir  en  pleine 
paix  la  diplomatie  des  nations. 

Il  avait  fait  abolir  en  Hollande  les  états  généraux,  mis  une  gar- 
nison dans  le  pays,  et  institué  un  conseil  d'État  qui  devait  con- 
centrer la  dictature  morale. 

Nousavons  vu,  dès  le  commencement  de  la  révolution  française. 
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les  bailliages  insurgés  en  Suisse  contre  les  cantons  doniinants,  et  les 
boargeols  opprimés,  contre  les  oligarques.  Le  résultat  fut  l'affran- 
cfaissement  de  tous  les  Suisses,  et  cette  lutte  de  factions  qui  suit 
toujours  un  changement  ;  mais  la  peine  de  mort  était  supprimée 
pour  les  délits  politiques,  et  peu  à  peu  on  arrivait  à  l'amnistie.  En 
1799  on  fit  des  arrestations,  on  déporta  ;  mais  à  peine  l'oppression 
étrangère  se  flt-elle  moins  sentir,  qu'on  pardonna.  L'Autriche,  de 
son  côté ,  ne  s'obstina  pas  à  rétablir  les  gouvernements  primitifs, 
attendu  qu'elle  n'y  avait  point  d'intérêt  ;  et  elle  donna  la  cocarde 
allemande  aux  émigrés  suisses,  admis  dans  ses  troupes.  L'avocat 
Steiger^  de  Berne,  qui  s'était  flatté  de  recouvrer  à  la  tète  des  ban- 
nis son  ancienne  dignité,  voyant  ses  espérances  déçues,  en  mourut 
de  chagrin. 

Quand  l'aristocratie  comprit  qu'elle  n'avait  plus  à  compter  sur 
les  secours  étrangers  ,  elle  se  mit  à  intriguer  au  dedans,  et  le 
18  brumaire  raviva  ses  espérances.  Le  directoire  ayant  alors  été  ,  jî.'J^ê 
dissous,  on  établit  une  commission  exécutive  de  sept  membres  ; 
mais  la  tranquillité  ne  revint  pas  pour  cela.  Ix>rs  de  la  paix  de 
Lonéville,  l'indépendance  de  la  Suisse  fut  ratifiée,  ainsi  que  son 
droit  à  se  donner  le  gouvernement  qu'elle  voudrait.  Berne  avait 
dû  émanciper  l'Argovie  et  le  pays  de  Vaud,  qui  devinrent  de  nou- 
veaux cantons.  Il  s'en  forma  un  autre  des  bailliages  italiens: 
Saint-Gall ,  le  Tockenbourg  et  le  Rheinthal  se  réunirent  à  Appen- 
zeli,  et  les  bailliages  de  Sargans,  Werdenberg,  Guster,  Uznach , 
Happerschwill ,  au  canton  de  Glaris:  accroissement  insidieux,  à 
l'aide  duquel  on  espérait  que  la  constitution  démocratique  ne 
pourrait  se  soutenir. 

Beaucoup  de  Suisses  aspiraient  à  sortir  de  la  nullité  ordinaire 
aux  États  confédérés,  et  d*uue  neutralité  qui  les  contraignait  à 
lerser  leur  sang  pour  tout  le  monde;  ils  aspiraient,  en  consé- 
quence ,  à  cette  centralisation  qu'ils  voyaient  établie  en  France. 
En  opposition  à  ces  unitaires ,  d'autres  voulaient  la  constitution 
fédérale,  en  laissant  chaque  État  dans  un  isolement  complet.  Pour 
arriver  à  ce  but,  une  alliance  se  forma  entre  les  trois  cantons  mon- 
tagnards, Berne ,  Zurich  et  Bâle ,  ce  que  l'on  appela  le  parti  des 
oligarques.  L'appui  que  chacun  des  deux  partis  cherchait  au  de- 
hors envenimait  cette  question  intérieure.  Bien  que  Bonaparte 
n'osât  pas  s'y  constituer  législateur  comme  dans  la  Cisalpine,  il 
prépara  un  projet  de  constitution  d'après  le  principe  unitaire,  avec 
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,308.  rachat  des  rétributions  féodales.  Une  réaction  armée  surgit  alors  ; 
Beding ,  homme  résolu  et  bon  soldat  plutôt  qu'homme  d'affialm, 
ayant  été  fait  landmann,  chercha  à  ramener  l'ancien  ordre  de  cho- 
6e&  Bonaparte  considéra  le  fait  en  lui-môme  comme  une  contre- 
révolution  ,  et  se  déclara  contre  lui  jusqu'à  ce  qu'il  eût  amené  sa 
chute.  Alors  les  constitutions  se  succédèrent,  et  à  peine  les  troupes 
Octobre,  françaises  s'éloignèrent-elles  que  la  révolte  éclata.  Bonaparte  prit 
^dSiuon?^'  donc  le  parti  d'intervenir  par  la  force:  il  désarma  les  cantons, 
arrêta  les  chefs,  convoqua  à  Paris  une  réunion  consultative,  et 
proposa  un  acte  de  médiation  qui  avait  pour  bases  l'égalité  entre 
les  dix-neuf  cantons,  représentés  par  une  diète  où  leurs  députés 
auraient  une  ou  deux  voix,  selon  la  population  ;  une  renonciation 
sincère  de  la  part  des  familles  patriciennes  à  leurs  privilèges  ;  une 
armée  commune ,  une  monnaie  semblable,  une  douane  unique,  le 
système  fédératif,  et  l'alliance  défensive  avec  la  France,  qui  s'at- 
tribuait le  Valais ,  afin  de  s'assurer  la  route  du  Simplon. 

De  cette  manière,  la  démocratie  resta  aux  petits  cantons  et  Ta- 
ristocratie  aux  grands  ;  elle  se  trouva  mélangée  dans  les  nouveaux, 
et  aucun  d'eux  ne  fut  assujetti  à  un  autre.  Cet  événement  enlevait  * 
toute  influence  à  l'Autriche,  qui,  chaque  jour,  eu  perdait  aussi  en 
Allemagne.  Les  questions  laissées  indécises  par  la  paix  de  Luné» 
ville  y  restaient  très-embrouillées.  Une  guerre  suscitée  par  l'em- 
pereur avait  réduit  l'Allemagne  aux  plus  dures  extrémités,  et 
entraîné  la  perte  de  ses  possessions  situées  sur  la  rive  gauehe  du 
Bhin  ;  c'était  néanmoins  aux  dépens  de  ce  pays  qu'il  voulait  in* 
demniser  (comme  on  le  disait  alors)  les  archiducs  dépossédés  en 
Italie ,  et  agrandir  sa  propre  famille.  Le  roi  de  Prusse  voulait  aussi 
y  faire  obtenir  une  compensation  au  stathouder  chassé  de  la  Hol- 
lande. Mais  on  ne  pouvait  se  procurer  des  indemnités  qu'au 
moyen  des  États  ecclésiastiques,  qui ,  bien  qu'entamés  par  la  paix 
de  Westplialie,  comprenaient  encore  le  sixième  de  l'Allemagne. 
Cette  violence ,  calculée  entièi^ement  sur  l'avantage  matériel  des  • 
grandes  puissances ,  ne  pouvait  s'effectuer  sans  exciter  un  grave 
mécontentement  chez  les  expropriés,  ni  sans  froisser  des  am- 
bitions jalouses,  car  chacun  voulait  la  meilleure  part  dans  ce  re- 
maniement. Les  États  ecclésiastiques  furent  détruits;  si  quelques- 
unes  des  villes  libres  survécurent,  ce  fut  par  la  volonté  de  la 
France,  qui  exigea  qu'elles  restassent  neutres,  et  que  les  péages 
établis  sur  le  Bbin ,  le  Weser  et  TElbe  fussent  supprimés. 
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L'Autriche  se  trouvait  d'autant  plus  mécontente  du  partage  ïaM. 
opérée  qu'elle  avait  plus  ambitionué.  L'extinction  des  États  ec- 
désîastîques  lui  enlevait  des  sièges  princiers  pour  ses  cadets ,  des 
votes  assurés  lors  de  Télection ,  et  un  champ  à  sa  disposition  pour 
y  lever  des  soldats.  Ëlle  avait  en  outre  espéré  occuper  llnn  ou 
tu  moins  s'étendre  jusqu'à  Munich,  prendre  pour  frontière  11- 
sar,  enfin  placer  utilement  ses  archiducs.  La  Prusse,  opposée  à 
TAutriche,  tendait  au  cohtraire  à  assurer  la  prédominance  aux 
protestants,  qui,  en  effet,  se  trouvèrent  avoir  le  double  de  votes 
dans  la  diète.  Mais  comme  Bonaparte  s'était  déclaré  favorable  à 
eette  puissance,  le  noqvel  empereur  de  Russie ,  Alexandre,  avide 
dlnter venir  dans  les  débats  européens ,  chercha  à  lui  faire  con- 
tre-poids. Néanmoins  Bonaparte  sut ,  eu  lui  montrant  des  égards, 
ramener  à  ce  qu'il  voulait. 

La  sécularisation  de  l'Allemagne  fut  décrétée  dans  le  sens  qu'il 
avait  en  vue.  L'Autriche,  qui,  à  raison  du  titre  impérial,  aurait 
dà  protéger  les  princes  ecclésiastiques  sans  défense,  laissa  faire, 
ea  s'occupant  d'obtenir  une  forte  part  pour  elle  et  les  siens ,  sans  »  déceaiM-e. 
oublier  non  plus  de  s'approprier  les  sommes  considérables  dépo- 
lées  à  la  banque  de  Vienne  par  les  princes  ecclésiastiques. 

C'était  là  un  coup  des  plus  graves  porté  à  la  constitution  ger- 
mmiqtte;  aussi  répétait-on  de  toutes  parts  qu'une  paix  envahis- 
Mmte  était  pire  que  la  guerre.  En  Angleterre  surtout,  les  haines 
invétérées,  entretenues  par  un  voisinage  jaloux  et  par  des  intérêts 
opposés,  se  ranimaient  plus  vives  que  jamais.  Lord  Grenville, 
fim  des  cbe&  de  l'opposition ,  dans  les  rangs  de  laquelle  Pitt  se 
tanait  iiabilement  caché,  disait  à  la  chambre  :  «  Faites  attention 
>à  la  France  et  à  l'ambition  de  Bonaparte!  La  cire  sur  laquelle 
«  VOQS  avea  imprimé  le  sceau  britannique  lors  du  traité  d'Amiens 
tétait  à  peine  refroidie,  que  le  Piémont  fut  envahi;  Parme  dis- 
t parut  du  nombre  des  États  indépendants;  le  prince  d'Orange 
t n'obtint  pas  une  véritable  indemnité  pour  la  Hollande,  passée 
«entièrement  sous  la  domination  de  Bonaparte  ;  la  Suisse  n'a  plus 
«de  liberté;  l'Autriche  est  tellement  abaissée,  que  je  ne  sais  si 
«  elle  pourra  se  relever.  Nos  ministres  ont  fait  avec  les  Français 
«comme  nos  ancêtres ,  qui  donnaient  de  l'argent  aux  Saxons  et 
«aux  Danois  afin  qu'ils  respectassent  le  pays,  argent  qui  leur 
«servit  à  acheter  des  vaisseaux  et  des  munitions  pour  subjuguer 
«plus  facilement  l'Angleterre.  Les  ministres  ont  ainsi  cédé  la 
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«  Martinique ,  et  ils  étaient  sur  le  point  de  céder  Malte ,  quand  le 
«  génie  de  l'Angleterre  s'est  réveillé.  »  Shéridan,  plus  pressant  en- 
core^ s'écriait  :  «  On  disait  naguère  que  sur  la  carte  d'Europe  on 
«  ne  voyait  qu'un  seul  vide ,  et  cela  à  l'endroit  où  était  la  France. 
«  Aujourd'hui,  je  regarde  cette  carte^  et  je  vois  la  France  partout, 
«  rien  que  la  France.  L'Italie  est  sa  vassale ,  la  Prusse  obéit  à 
«son  moindre  signe  de  téte,  et  TËspagne  au  mouvement  de  son 
«  doigt  ;  le  Portugal  est  prosterné  à  ses  pieds^  la  Hollande  sous  sa 
«  main ,  la  Turquie  dans  ses  lilets.  » 

La  Grande-Bretagne  demandait  qu'au  moins,  en  compensation 
des  accroissements  obtenus  par  les  autreç  États,  on  lui  accordât 
rév£|Cuation  de  la  Hollande ,  et  qu'on  lui  laissât  pendant  dix  ans 
Malte  et  Lampéduse.  Or ,  c'était  là  le  véritable  nœud  de  la  ques- 
tion. Gomme  l'Angleterre  ne  se  montrait  pas  disposée  à  évacuer 
ces  ileSy  aux  termes  des  stipulations  d'Amiens,  les  hostilités  fu- 
rent déclarées  ;  et  l'on  gémit  en  voyant  quels  misérables  motifs 
furent  donnés  à  une  guei're  de  douze  années,  où  se  déploya  toute 
la  barbarie  des  siècles  de  fer. 

Dans  le  principe,  l'Angleterre  n'aurait  pas  eu  de  raisons  poli- 
tiques pour  combattre  la  révolution ,  qui  mettait  même  la  France 
à  ses  côtés  comme  pays  constitutionnel  y  en  même  temps  que  sa 
position  lui  permettait  de  rester  étrangère  aux  débats  européens. 
Mais  du  moment  où  Pitt  eut  imprimé  à  son  gouvernement  le  ca- 
ractère antirévolutionnaire,  une  réconciliation  devint  impossible^ 
Si  le  soulèvement  populaire  ou  le  débarquement  projeté  en  An- 
gleterre eussent  réussi,  la  Grande-Bretagne  demeurait  partagée 
en  trois  royaumes,  c'est-à-dire,  faible,  exclue  en  conséquence  du 
continent  par  le  voisinage  de  deux  gouvernements  ennemis,  et 
dépouillée  de  ses  possessions  dans  TJnde.  C'était  donc  pour  elle 
une  question  d'existence ,  et  elle  se  trouva  obligée  d'attaquer  pour 
se  défendre.  Une  pareillesituation  ne  réclamait  pas  chez  Pitt  de , 
grands  talents ,  car  les  provocations  de  Napoléon  excitaient  une 
telle  indignation,  que  le  peuple  se  soumettait  volontiers  à  toutes 
les  charges  pour  le  combattre.  D'autre  part,  dans  un  pays  où  l'on 
ne  fait  la  guerre  qu'avec  des  vaisseaux  le  plus  souvent  victorieux, 
où  l'armée  se  recrute  de  mercenaires ,  où  il  importe  peu  aux  ma- 
rins de  vivre  plutôt  sur  des  bâtiments  de  guerre  que  sur  des  na- 
vires de  commerce,  où  le  territoire  n'est  jamais  ravagé,  et  s'enri- 
chit au  contraire  fréquemment  par  les  grosses  prises,  la  guerre 
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n'est  qu'an  knpôt,  et  elle  ne  trouble  gravement  ni  les  affaires  or- 
dinaires, ni  le  commerce  ;  elle  ouvrit  même  le  champ  à  des  spécu- 
lations hardies  et  souvent  heureuses.  D'un  autre  côté,  Pitt  répétait 
que  nulle  attaque  à  main  armée  contre  la  France  ne  réussirait  ;  et 
ce  fut  la  défense  qui  amena  les  Anglais  jusqu'à  Paris.  Ils  acquirent, 
durant  cette  longue  lutte,  l'affection  des  esprits  libéraux ,  comme 
on  peuple  libre  luttant  contre  le  souverain  le  plus  despotique  du 
globe;  mais,  à  y  bien  regarder,  c'étaient  les  privilèges  surannés 
qui  combattaient  contre  l'émancipation  de  l'avenir. 

La  ûtuation  de  la  France  était  alors  magnifique  :  ses  confins 
touchaient  au  Rhin ,  et  la  réunion  de  la  Belgique  lui  permettait 
d'exercer,  du  port  d'Anvers,  son  influence  toute- puissante  sur  la 
république  batave.  Le  Piémont  était  une  de  ses  divisions  militaires, 
le  royaume  d'Étrurie  sa  création,  la  république  italienne  son  satel- 
lite; le  royaume  de  Naples  existait  par  sa  permission ,  sous  l'obli- 
gation de  ne  pas  recevoir  les  Anglais  dans  ses  ports  :  enfin  c'était 
80US  ses  auspices  que  l'Espagne  avait  enlevé  OUvenza  au  Portugal. 

La  première  explosion  de  la  guerre  devait  être  terrible  pour  elle, 
attendu  qu'un  grand  nombre  de  ses  bâtiments  se  trouvaient  en 
mer,  tant  pour  l'expédition  d'Haïti  que  pour  les  spéculations  com- 
merciales qui  venaient  de  reprendre,  et  que  la  plupart  des  États 
Koondaires  étaient  placés  sous  son  influence.  L'Angleterre  flt  en 
effet  de  riches  captures:  Bonaparte  y  répondit  en  ordonnant  l'ar- 
restation de  tous  les  sujets  britanniques  sur  le  territoire  de  la  répu- 
Uique  ou  dans  les  pays  alliés;  violation  du  droit  des  gens  qu'il  flt 
exécuter  dans  toute  sa  rigueur ,  en  même  temps  qu'il  lançait  des 
proclamations  foudroyantes  contre  la  perflde  Albion.  Celle-ci  s'en- 
flamma de  colère,  et  le  départ  de  Nelson  et  de  Sîdney  Smith ,  qui 
allaient  lui  porter  la  guerre,  ressembla  à  un  triomphe.  Bonaparte 
prépara  des  armements  considérables  :  il  flt  envahir  le  Hanovre, 
occupa  les  ports  d'Otrante,  de  Tarente,  de  Brindes,  d'Ancône,  de 
Livourne;  il  épouvanta  Naples  et  l'Espagne,  dbnt  il  se  déflait,  et 
répandit  le  bruit  d'une  descente  en  Angleterre.  Bonaparte  avait 
reconnu  en  effet  que  l'Angleterre  était  invincible  sur  mer,  comme 
il  l'était  sur  la  terre  ferme  ;  il  voulait  en  conséquence  la  réduire  à 
combattre  sur  son  territoire,  en  transportant  dans  l'île  une  armée 
nombreuse,  qui,  réunie  aux  mécontents  et  aux  Irlandais,  pût 
dompter  l'orgueil  britannique.  Cette  idée  devint  tellement  popu- 
laire en  France,  que  chacun  offrit  des  subsides,  des  vaisseaux,  des 
xviii.  i3 
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frégates,  des  bateaux ,  selon  ses  moyens.  Bientôt  s'improvisa  une 
flotte  de  deux  mille  trois  cents  navires  ou  chaloupes  canonnières, 
capables  de  transporter  en  six  heures  cent  cinquante  mille  hom- 
mes et  dix  ou  quinze  mille  chevaux,  avec  cent  bouches  à  f  eu,  éomme 
au  temps  de  Guillaume  le  C!onquérant.  Les  caricatures  anglaises 
représentaient  cette  flottille  comme  des  coquilles  de  noix;  Nelson 
se  proposait  de  la  bombarder,  et  de  l'amener  captive  dans  la  Ta- 
mise; mais  lorsqu'il  l'attaqua,  il  trouva  une  résistance  inattendue, 
et  les  Français  réussirent  même  à  prendre  un  des  bâtiments  enne- 
mis, ce  qu'ils  i^lébrèrent  comme  une  grande  victoire. 

Les  intentions  les  plus  habiles,  les  exercices  les  plus  prolongés, 
la  volonté  la  plus  opiniâtre,  les  moyens  les  plus  efficaces,  con- 
coururent à  la  formation  de  ce  mémorable  camp  de  Boulogne: 
longtemps  tout  y  fut  tenu  prêt  pour  profiter  du  premier  instant 
où  un  épais  brouillard,  un  vent  propice,  ou  l'apparition  d'une  es- 
cadre amie,  permettraient  d'effectuer  le  débarquement,  malgré 
les  vaisseaux  britanniques  qui  ne  cessaient  d'inquiéter  les  travaux 
et  les  bâtiments.  Bonaparte  y  mettait  une  opiniâtreté  indompta- 
ble ;  il  ne  devait  pourtant  pas  trop  se  flatter  d'un  heureux  succès: 
rÉgypte  et  Saint-Domingue  lui  avaient  appris  ce  qu'étaient  tes 
expéditions  maritimes;  il  savait  qu'on  ne  prend  pas  des  vaisseaux 
de  ligne  avec  des  barques  ;  et  quoique  rien  ne  parût  plus  incroya- 
ble après  tant  de  miracles ,  il  sentait  qu'il  aurait  bientôt  besoin 
de  cette  armée  sur  le  Danube  et  sur  le  Rhin. 

En  conséquence,  il  s'occupa  plus  sérieusement  de  placer  des 
troupes  dans  les  gorges  du  Valais,  en  Hollande,  à  Rome,  à  Na- 
pies,  aux  bords  du  Var  :  sans  respecter  ni  les  traités  ni  la  neutra- 
lité ,  il  ramassa ,  il  exigea  de  l'argent  partout. 

Ces  mouvements  ravivèrent  les  espérances  des  jacobins  et  des 
royalistes,  partis  extrêmes  qui  s'étaient  rapprochés,  comme  il 
arrive  lorsqu'un  pouvoir  fort  vient  à  s'établir  entre  eux. 

Les  Vendéens  les  plus  déterminés  s'étaient  réfugiés  en  Angle^ 
terre,  où  George  Gadoudal,  qui  avait  préféré  l'exil  au  pardon  du 
premier  consul,  ne  cessait  de  tramer  contre  lui  avec  le  comte  d'A^ 
tois ,  le  duc  de  Berry  et  le  duc  d'Orléans.  Là  se  trouvaient  aussi 
Dumouriez,  qui  le  premier  avait  enseigné  à  la  république  le  che- 
min de  la  victoire,  et  Pichegrû,  le  conquérant  de  la  Hollande, 
qui  s'était  enfui  de  Cayenne  sur  un  fragile  bâtiment.  Il  fut  con- 
venu dans  ces  réunions  que  plusieurs  d'entre  eux  se  rendraient 
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à  Paris  pour  se  eoDcerter  avec  les  généraux  mécontents,  et  prin-  imc 
cipalement  avec  Moreau  ;  qu'on  attaquerait  Bonaparte  et  sa  garde 
eonsulaire,  comme  dans  une  bataille  ordinaire;  et  qu'après  s'être 
défait  du  despote,  on  mettrait  en  avant  un  Bouri)on,  qui  recouvre- 
rait le  tr6ne,  non,  comme  plus  tard,  à  l'aide  des  armes  de  l'étran- 
ger, mais  avec  sa  propre  épée.  L'assassinat  se  déguisait  ainsi  sous 
le  nom  d'une  insurrection ,  et  l'Angleterre  payait  pour  soulever  la 
Vendée  y  de  même  que  Bonaparte  cherchait  à  insurger  l'Irlande. 

Le  colonel  Savary ,  l'un  de  ces  hommes  dont  la  moralité  con- 
siste dans  l'obéissance,  et  qui  avait  dit ,  Si  Bonaparte  m'ordan" 
Mit  de  tuer  mon  père  Je  le  ferais,  avait  alors  la  direction  de 
la  police,  dont  le  ministère  avait  été  supprimé.  Il  renfermait  dans 
la  prison  du  Temple,  où  avait  expiré  l'ancienne  monarchie,  les 
ennemis  du  gouvernement  nouveau ,  et  d'où  il  tirait  alternative- 
ment des  royalistes  et  des  républicains,  pour  les  envoyer  devant 
ta  commissions  militaires  et  entretenir  l'effroi.  La  conspiration, 
dont  il  eut  connaissance ,  lui  parut  une  occasion  favorable  pour 
perdre  les  ennemis  de  son  maître,  et  en  particulier  Moreau,  ré- 
publicain incorruptible,  en  confondant  avec  des  chouans,  des  bri- 
gands et  des  assassins,  le  vainqueur  deHolienliuden.  En  effet,  le 
général  fut  arrêté;  on  arrêta  aussi  Pichegru  et  George  Cadoudal ,  Janvier, 
qui  avaient  eu  le  courage  de  venir  à  Paris,  où  ils  étaient  restés 
longtemps  cachés,  bien  que  le  premier  consul  eût  décrété  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  leur  donnerait  asile.  Leur  conjuration 
fàt  rattachée  à  celle  de  la  machine  infernale  qui  avait  menacé  les 
Jours  du  premier  consul ,  et  on  se  répandit  en  récriminations 
amères  contre  la  perûde  Angleterre. 

Bonaparte,  qui  savait  que  l'on  glosait  beaucoup  dans  Paris  sur 
cette  affaire,  et  qu'on  l'accusait  publiquement  d'avoir  fait  arrêter 
Moreau  par  jalousie ,  s'écriait  avec  colère  :  Paris  a  toujours  fait 
h  malheur  de  la  France  ;  ses  habitants  sont  légers  et  ingrats. 
Je  pourrai  bien  me  décider  à  trouver  une  Byzance ,  comme  fit 
Constantin  à  Végard  de  Rome  ingrate.  En  attendant,  comme  il 
redoutait  l'effet  des  débats,  il  fit  suspendre  le  jury  par  le  sénat 
pour  les  crimes  d'État.  Pichegru  fut  trouvé  étranglé  dans  sa  pri- 
son; les  autres  détenus  furent  frappés  d'épouvante;  Cadoudal  re- 
faia  de  se  défendre  :  A  quoi  bon  tant  de  paroles?  dit-il.  Je  mis 
un  BL4NC,  il  n'y  a  qu'à  me  fusiller;  et  il  exhorta  les  Bretons  à 
ne  pas  oublier  leur  patrie. 

i3. 
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IM4.  Au  milieu  de  l'éclat  des  triomplies ,  il  restait  encore  de  la  pitié 
pour  la  cause  qui  succombait:  Moreau  avait  eu  sa  faveur  des  vic- 
toires non  moins  décisives  que  celles  de  Napoléon;  adoré  des 
troupes ,  jamais  il  n*avait  songé  à  renverser  le  gouvernement  ou 
à  se  révolter,  et  le  héros  de  la  révolution  n'avait  rien  de  commun 
avec  les  royalistes,  en  compagnie  desquels  on  le  traînait  devant  un 
tribunal.  Des  applaudissements  fréquents  interrompirent  la  noble 
exposition  de  sa  vie  ;  les  soldats  pleuraient  à  la  vue  de  son  jeune 
enfant. 

Renvoyer  Moreau  absous,  c'était  condamner  Bonaparte,  tandis 
que  le  premier  consul  avait  besoin  de  l'écraser  de  son  pardon. 
Les  juges  furent  donc  vivement  sollicités  contre  lui;  enfin ,  il  fut 
condamné  à  deux  ans  de  prison,  comme  un  banqueroutier;  la 
peine  de  mort  fut  prononcée  contre  Cadoudal  et  douze  autres.  La 
cour  entière  demandait  instamment  qu'il  leur  fût  fait  grâce  ;  toutes 
les  familles  se  jetaient  aux  pieds  de  Bonaparte,  jusqu'à  Murât 
lui-même  et  jusqu'aux  soldats,  habitués  à  respecter  le  héros  dans 
un  ennemi.  Ce  fut  en  vain  :  le  pardon  ne  s'étendit  que  sur  deux 
comtes  et  un  marquis.  C'était  la  première  fois,  depuis  la  terreur, 
Mjn»"-    que  l'on  voyait  tomber  douze  têtes  en  dix-sept  minutes. 

Comme  cette  conjuration  devait  être  secondée  par  le  débarque- 
ment d'un  Bourbon  en  Bretagne,  Bonaparte  y  envoya  Savary 
pour  s'emparer  du  prince  ;  mais  personne  ne  parut.  Louis-Antoine 
de  Bourbon,  duc  d'Ënghien,  était  alors  avec  des  émigrés  dans 
le  duché  de  Baden ,  où  il  s'amusait  à  chasser  :  Bonaparte  l'y  fit 
surprendre ,  en  violant  le  territoire  étranger ,  et  transporter  à 
VI  mars.    Yincenues ,  ou  il  fut  jugé  et  mis  à  mort  dans  la  même  nuit. 

Cet  assassinat  inspira  une  horreur  générale.  Les  amis  sincères 
de  la  France  régénérée  s'affligèrent  en  pensant  que  les  cabinets 
étrangers  auraient  à  l'avenir  une  réponse  à  faire  aux  accusations 
dirigées  contre  leur  ignoble  politique.  Ceux  même  qui  se  vantaient 
du  régicide  et  des  massacres  de  septembre  en  rejetèrent  le  blâme 
loin  d'eux.  La  famille  de  Bonaparte  l'avait  supplié  avec  larmes 
de  renoncer  à  ce  coup  d'État ,  dont  Touché  dit,  avec  une  immora- 
lité profonde  :  Ce  fui  pis  qu'un  crime,  ce  fut  une  faute.  Comme 
la  plupart  des  crimes,  Bonaparte  avait  commis  celui-là  par  crainte; 
il  frappa,  de  peur  de  paraître  faible.  Au  moment  de  l'exécution, 
il  jouait  aux  échecs  et  répétait  les  vers  à  la  louange  de  la  clémence, 
que  Corneille  et  Voltaire  mettent  dans  la  bouche  d'Auguste  et 
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d'AIzire.  Plus  tard,  il  écrivait  dans  son  testament  :  fat  fait  ar- 
réier  et  juger  le  duc  éf  Enghien,  parce  que  cela  était  nécessaire 
à  la  sûreté ,  à  V intérêt  y  à  rhonnettr  du  peuple  français ,  quand 
le  comte  d'Artois  entretenait  soixante  assassins  dans  Paris. 
En  pareille  circonstance ,  je  ferais  encore  de  même. 

Il  avait  donc  dressé  l'échafaud  entre  lui  et  la  république,  entre 
lai  et  Taucienne  dynastie;  il  ne  pouvait  plus  être  ni  un  Robes- 
pierre ni  un  Monk,  il  ne  lui  restait  qu'à  être  un  roi  ;  car  après  avoir 
tant  fait,  c'est  se  perdre  que  de  s'arrêter.  Au  plus  fort  de  l'effer- 
vescence causée  par  les  procès  intentés  aux  conjurés,  ses  émissai- 
res allaient  partout  représentant  la  nécessité  de  rendre  le  pouvoir 
héréditaire,  et  le  danger  qu'il  y  avait  à  laisser  le  sort  de  la  France 
dépendre  de  la  vie  d'un  homme,  à  chaque  instant  menacée. 
François  de  Neufchâteau  lui  disait  en  plein  sénat  :  »  Vous  fondez 
«  une  ère  nouvelle,  vous  devez  la  perpétuer  ;  l'éclat  n'est  rien  sans 
«  la  durée.  Citoyen  premier  consul ,  le  sénat  vous  parle  au  nom  de 
•  tous  les  citoyens  :  tous  vous  admirent  et  vous  aiment;  mais 
«  chacun  pense  avec  anxiété  à  ce  qui  adviendrait  du  vaisseau  de 
«  la  république,  s'il  avait  le  malheur  de  perdre  son  pilote  avant 
«d'être  fixé  par  une  ancre  inébranlable.  Interrogez  tous  les  Fran- 
«çais,  et  ils  vous  diront  tous:  Grand  homme ^  achevez  votre 
^  œuvre  en  la  rendant  immortelle  comme  votre  gloire.  Vous 
«  rums  avez  tirés  du  chaos  du  passé ,  vous  nom  faites  bénir  les 
^bienfaits  du  présent;  garantissez-nous  l'avenir.  Dans  les 
«cours  étrangères,  la  saine  politique  vous  tiendrait  le  même  lan- 
«  gage.  Le  repos  de  la  France  est  le  gage  du  repos  de  l'Europe.  » 

Le  nom  de  roi  sonnait  mal  aux  oreilles  de  ceux  qui  avaient  juré 
haine  éternelle  à  la  royauté  ;  c'est  ce  qui  fit  préférer  le  titre  d'em- 
pereur, au  milieu  des  réminiscences  de  Rome  et  de  Charlemagne. 
Le  tribunat,  comme  représentant  du  peuple,  proposa  de  le  lui  dé- 
cerner; le  sénat  rendit  le  décret,  et  le  pays  entier  applaudit  Nnpo-  it  mai. 
léon  I*',  empereur  des  Français. 

La  France  était  lasse  de  tant  d'essais  successifs,  de  l'oppressioii 
de  93,  de  la  constitution  de  95,  et  elle  ne  voyait  de  salut  que 
dans  le  retour  au  passé  ;  déçue  par  tout  ce  qui  était  arrivé  depuis 
89,  elle  implorait  le  despotisme,  et  elle  ne  le  voyait  que  sous  la 
forme  d'un  soldat.  Ayant  cessé  de  croire  aux  idées,  elle  croyait  à 
un  homme,  et  les  espérances  comme  les  admirations  se  tournaient 
vers  Bonaparte.  Il  avait  fait  croire  encore  à  l'enthousiasme  par  le 
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iiM.  prestige  de  la  gloire,  et  montré,  par  sa  condaite  en  Italie,  qu'il  sa- 
vait recourir  au  passé  et  aux  transactions  habituelles  entre  peuples 
civilisés.  Il  parut  donc  le  seul  capable  de  faire  rentrer  la  France 
dans  la  grande  communauté  des  nations ,  sans  sacrifier  ni  sa  li- 
berté ni  son  orgueil.  La  tyrannie  de  la  gloire  et  du  génie  parut 
un  moindre  mal  au  moment  où  venait  à  peine  de  cesser  l'oppres- 
sion d'abjects  et  ignobles  tyrans. 

Il  réconcilia  de  la  sorte  avec  Tobéissance  l'époque  la  plus  indis- 
ciplinée; il  amena  la  raison  à  confesser  sa  propre  insuffisance  ^  et 
employa  à  l'œuvre  de  la  reconstruction  sociale  les  hommes  qui 
s'étaient  montrés  les  plus  actifs  à  démolir  l'édifice. 

Ainsi  f  à  une  révolution  ennemie  jurée  de  l'histoire  succéda 
l'empire,  où  tout  fut  imitation  :  pour  symbole,  l'aigle  tenant  la 
foudre  ;  dans  le  palais,  les  dignités  militaires  et  civiles  telles  qu'on 
les  trouve  dans  Hincmar;  un  grand  aumônier  comme  au.  temps 
où  les  Capets  jetaient  l'or  au  peuple;  enfin,  la  loi  salique  pour  ré- 
gler l'ordre  de  succession.  Si  Napoléon  venait  à  mourir  sans  en- 
fants, il  devait  avoir  pour  successeur  Joseph ,  puis  Louis,  mais 
non  Lucien  ni  Jérôme,  parce  qu'ils  avaient  épousé  des  plébéiennes. 
La  confédération  du  Rhin  rappela  la  ligue  du  Rhin,  imaginée  par 
Richelieu  ;  on  conclut  le  pacte  de  famille,  comme  sous  Louis  XIY ; 
la  Légion  d'honneur  retraça  les  ordres  chevaleresques,  et  Napo- 
léon l'envoya  avec  une  prodigalité  solennelle  aux  rois  et  aux 
princes,  qui  lui  décernèrent  en  retour  leurs  décorations;  des  fa- 
milles historiques  sollicitèrent  des  pensions  et  des  titres  de  l'hom- 
me du  peuple.  Pans  ce  passage  subit  de  la  république  à  l'empire, 
les  sans*culottes  de  la  veille  se  trouvèrent  altesses,  monseigneurs, 
connétables,  grands  électeurs,  archichanceliers,  maréchaux;  des 
couronnes  ducales  surmontèrent  les  noms  de  régicides;  des  con- 
ventionnels portèrent  la  clef  de  chambellan  ;  les  livrées  arrachées 
à  l'aristocratie  se  trouvaient  endossées  par  le  peuple. 

Le  pouvoir  nouveau  avait  besoin  de  toutes  les  formes  propres 
à  le  faire  respecter.  Un  registre  ouvert  dans  toutes  les  communes, 
et  où  tous  ceux  qui  n'inscrivaient  pas  leur  vote  devaient  être 
considérés  comme  offrant  leur  adhésion ,  donna  à  Napoléon  la 
sanction  du  suffrage  populaire.  11  voulut  avoir  celle  de  la  reli- 
gion ;  et  Pie  VII,  consentant  à  couronner  le  guerrier  qui  venait 
de  s'incliner  devant  le  Christ,  se  mit  en  route  à  l'âge  de  soixante- 
deux  ans  pour  consacrer  une  dynastie  nouvelle,  et  exercer  ainsi 
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ane  dictature  niorale,  reconnue  par  le  génie  le  plus  vigoureux  um. 
de  répoque. 

Le  pontife  ftat  traité  avec  une  courtoisie  qui  n*ex£luait  pas 
i'orgueil  (l).  Les  fonctionnaires ,  les  citoyens  de  tous  les  rangs, 
vinrent  s'incliner  devant  lui,  de  même  que  tous  naguère  avaient 
renié  le  pape  et  Jésus-Christ;  et  Pie  VU  gagnait  le  cœur  de  tous 
par  sa  douceur.  Gomme  il  donnait  un  jour  la  bénédiction  au  peu- 
ple agenouillé;  il  vit  un  Jeune  liomme  resté  debout,  le  chapeau  sur 
la  tête  :  Mon  ami,  lui  dit-il,  si  vous  ne  croyez  pas  à  l'efficacité 
de  la  bénédiction  du  pontife ,  croyez  du  moins  que  celle,  d'un 
vieillard  ne  saurait  porter  malheur. 

Un  artiste  fut  chargé  de  dessiner  tous  les  détails  relatifs  à  la 
solennité  du  couronnement.  A  cet  effet ,  il  habilla  un  grand  nom- 
bre de  poupées  dans  le  costume  où  chacun  des  personnages  devait 
figurer  à  la  cérémonie.  Elle  fut  des  plus  pompeuses ,  et  aurait  pu 
paraître  des  plus  ridicules  à  tous  les  grands  dignitaires,  s'ils 
avaient  voulu  se  rappeler  leur  r61e  de  la  veille.  Napoléon  prit  la  t  décembre, 
eouronne  des  mains  du  pape,  à  l'imitation  de  Charles  XII,  et  se  la 
posa  sur  la  téte;  il  couronna  ensuite  Joséphine,  qui,  le  jour  pré- 
cédent, avait  reçu  la  bénédiction  nuptiale.  Les  journaux  anglais 
eausaient  un  dépit  extrême  à  Napoléon ,  car  ils  tournaient  en  ri- 
dicule ce  qu'ils  appelaient  des  mascarades,  et  le  comparaient  lui- 
même  à  Dessalines,  qui  venait  aussi  de  se  faire  couronner  empe* 
reur.  Il  avait  fait  au  pape  de  brillantes  promesses,  mais  il  ne 
longea  plus  ensuite  à  les  tenir. 

Du  reste ,  le  serment  prêté  par  Napoléon  consacrait  les  con- 
quêtes immortelles  de  la  révolution  :  il  jura  Tégalité  civile,  le 
eoneours  de  la  nation  dans  la  confection  des  lois,  la  libre  ad- 
mission de  tous  les  citoyens  aux  emplois  et  aux  dignités  ;  et  Ton 
était  en  droit  d'espérer  beaucoup ,  si  le  nouveau  souverain  ne  se 
lût  laissé  enivrer  par  le  faste  et  par  l'exercice  du  pouvoir. 

Il  fut  dit  dans  le  temps,  soit  que  le  fait  ftit  vrai ,  soit  que  l'on 
voulût  opposer  conjuration  à  conjuration,  qu'un  émissaire  de 
Napoléon  avait  tenté  d'empoisonner  Louis  XYIII  à  Varsovie. 

Il  est  certain  que  les  Bourbons  protestèrent  contre  le  couronne- 
ment de  Napoléon  ;  et  une  réunion  eut  lieu  à  Calmar,  où  furent  jetées 

(t)  On  remarqua  que  Napoléon  monta  le  premier  dans  le  carrosse,  y  précé- 
dant, lui,  homme  d'hier,  le  pontife  de  tous  les  siècles. 


200  DIX-HUITlàMB  ÉPOQUE. 

les  bases  d'un  système  représentatif  à  donner  à  la  France  lors  de  la 
chute  de  l'usurpateur.  Ainsi  la  vieille  dynastie  songeait  à  fonder 
les  libertés  publiques,  alors  que  la  nouvelle  les  démolissait.  Mais 
au  dedans  leur  parti  diminuait  chaque  Jour  :  la  Vendée  et  la 
Bretagne  étaient  domptées  ou  divisées ,  et  il  s'y  faisait  de  grandes 
améliorations  ;  la  police  surveillait  les  trames  d'un  petit  nombre 
de  nobles,  et  elle  en  tenait  les  fils,  toute  prête  à  agir  quand  il  se* 
rait  nécessaire  de  donner  quelque  exemple. 

Gharlemagne  ayant  été  roi  d'Italie^  ce  titre  ne  devait  pas  man* 
quer  à  Napoléon;  c'était,  du  reste,  dans  cette  contrée  qu'il  avait 
fait  ses  premières  preuves. 

Lorsqu'il  l'eut  conquise  une  seconde  fois,  il  s'agissait  de  l'orga- 
niser. Mais  déjà  le  Piémont  se  considérait  comme  attaché  de  fàit 
à  la  France.  La  Toscane  avait  été  érigée  en  royaume  d'Étnirie 
pour  un  infant  d'Espagne.  Il  fallait  concéder  un  domaine  temporel 
au  pape,  avec  qui  l'on  était  réconcilié.  La  volonté  de  la  Russie  pro- 
tégeait le  royaume  deNaples;  la  possession  de  Venise  avait  été 
confirmée  à  l'Autriche.  Les  Italiens  se  voyaient  donc  arracher  l'es- 
pérance de  l'unité  et  de  la  liberté  de  leur  patrie,  qu'ils  attendaioit 
del'épée  victoiieuse  et  de  la  volonté  de  fer  d'un  héros  issu  de  leur 
sang.  Il  ne  restait  de  disponible  que  le  territoire  à  Tentour  de 
Milan  ;  belle  et  forte  contrée  toutefois,  qui  ^vait  cinq  millions  d'iiabi- 
tants,  soixante-dix  à  quatre-vingts  millions  de  revenu,  et  quarante 
mille  hommes  capables  de  porter  les  armes.  Talleyrand  aurait 
voulu  qu'au  lieu  d'une  république  on  en  fit  un  royaume,  pour 
le  donner  à  quelque  princ^e  autrichien,  comme  compensation  et  en 
gage  de  paix  ;  mais  Bonaparte,  qui  conservait  de  l'affection  pour  sa 
première  conquête,  et  qui  savait  que  le  vœu  des  Italiens  était  de 
n'appartenir  pas  plus  aux  Français  qu'aux  Allemands ,  résolut  de 
conserver  la  république.  De  bonnes  fortifications  devaient  la  dé-« 
fendre  contre  les  Autrichiens  postés  au  delà  de  l'Adige,  et  en 
assurer  toujours  l'entrée  à  la  France,  qui ,  en  conservant  le  protec- 
torat ,  pourrait  envoyer  de  là  ses  ordres  dans  les  contrées  du  midi  i 
jusqu'à  ce  que  le  hasard  des  événements  la  mit  à  la  tête  d'une 
confédération  italienne. 

Afin  de  lui  donner  une  constitution ,  il  convoqua  à  Lyon ,  à 
moitié  route  de  Paris  et  de  Milan ,  une  assemblée  de  quatre  cent 
cinquante  représentants  cisalpins  ;  le  consul  s'y  rendit  en  per- 
sonne, avec  l'intention  d'y  passer  solennellement  en  revue  les 
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vingt-deux  mille  soldats  revenas  d*Égypte  sur  la  flotte  anglaise.  ftM. 
Cette  constitution  était  fondée  sur  trois  collèges  électoraux  per- 
manents et  à  vie  y  qui  se  complétaient  eux-mêmes;  savoir,  trois 
cents  grands  propriétaires,  deux  cents  gros  négociants,  autant 
d*homme8  de  lettres,  de  savants  et  d'ecclésiastiques.  Ils  avaient 
à  choisir  dans  leur  sein  une  commission  de  censure  de  vingt  et 
un  membres  chargés  d'élire  tons  les  corps  de  l'État;  plus,  huit 
consnlteurs  pour  veiller  au  maintien  de  la  constitution  et  déli- 
bérer sur  les  traités;  ils  devaient  nommer  enûn  un  président  de 
la  république.  Un  conseil  législatif  de  dix  membres  était  appelé  à 
préparer  les  lois  et  les  règlements,  et  à  soutenir  les  projets  devant 
le  corps  législatif ,  composé  de  soixante-quinze  membres,  dont 
quinze ,  désignés  comme  orateurs,  devaient  discuter  les  lois  sou- 
mises au  vote  de  l'assemblée. 

Telle  était  la  constitution  que  les  représentants  cisalpins  ne 
firent  qu'accepter;  puis,  se  laissant  aller  bassement  à  l'aveu  de 
leur  impuissance,  ils  déclarèrent  ne  connaître  personne  plus  digne  m  jmTier. 
d'être  président  de  la  république  que  Napoléon  Bonaparte  (l).  Il 
leur  adressa  cesparoles  :  «La  république  cisalpine,  née  du  traité  de 
«  Campo-Formio ,  a  subi  de  nombreuses  vicissitudes ,  et  les  efforts 
«  fiiits  pour  la  soutenir  ont  été  vains.  Envahie  récemment,  elle  sem- 
«blait  perdue,  quand ,  pour  la  seconde  fois,  le  peuple  français  est 
«venu  vous  venger  et  vous  rendre  l'indépendance.  Depuis  lors,  que 
«  n'a-t-on  pas  tenté  pour  vous  démembrer  ?  Mais  la  France  vous 
«a protégés;  vous  avez  été  de  nouveau  reconnus  à  Lunévil le, 
«  votre  territoire  s'est  accru  d'un  cinquième,  vous  existez  avec 
«plus  de  force  et  d'espérance.  En  vous  donnant  des  magistrats,  je 
«n'ai  songé  ni  aux  lieux,  ni  aux  factions,  mais  seulement  à  vos 
«  intérêts.  Je  n'ai  trouvé  parmi  vous,  pour  les  fonctions  éminentes 
<  de  président,  personne  d'assez  accrédité,  assez  libre  de  préjugés , 
«ni  qui  ait  assez  mérité  du  pays  par  ses  services.  J'adhère  au  vœu 
«  qui  m'a  été  exprimé,  et  je  conserverai,  tant  qu'il  sera  nécessaire, 
«  la  grande  pensée  de  vos  affaires.  » 

Cette  république^  qui  se  composait,  comme  le  disait  Bonaparte, 
de  dix  nations  différentes  (2),  fut  applée  italienne.  Ce  fut  pour  ce 

(1)  C*esl  la  première  fois  que  ces  deux  noms  se  trouvent  réunis. 

(2)  Milanais,  Mantouans,  Bolonais,  Navarrais,  Valtelinols,  Romagnols, 
YéDîtiens  subdivisés  en  Bergamasqnes ,  Brémasques  et  Bresciaus. 
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taM.  pays  une  des  époques  les  plus  calmes.  Le  président  était  an  loin; 
Melzi,  qui  en  remplissait  les  fonctions  à  sa  place,  était  bienveil- 
lant et  aimé;  le  savoir  était  favorisé,  les  payements  faciles,  le 
commerce  actif,  l'armée  dans  une  progression  croissante,  les  es- 
pérances pleines  d'ardeur. 

Mais,  dès  ce  moment,  les  gens  avisés  disaient  que  la  république 
italienne  était  le  prélude  d'un  royaume.  En  effet ,  quand  Mapo- 
180».  léon  fut  devenu  empereur,  le  vice-président  et  les  autres  personnes 
influentes  le  prièrent  de  leur  donner  un  roi  qui  ne  relevât  pas 
directement  de  la  France,  avec  tous  employés  italiens  et  sans  ar- 
mée française.  Joseph  Bonaparte  avait  été  désigné  ;  mais  comme 
il  refusa ,  Napoléon  crut  pouvoir  disposer  à  son  gré  d'un  État  que 
lui-même  avait  créé,  et  mettre  aussi  sur  sa  téte  la  couronne  de  fear . 
Il  n'y  eut  pas  besoin  de  modifier  la  constitution ,  et  elle  se  trouva 
monarchique,  rien  qu'avec  un  changement  de  nom.  Quelques- 
unes  des  garanties  obtenues  à  Lyon  furent  confirmées  :  on 
igouta  que  les  deux  couronnes  seraient  distinctes ,  Napoléon  seul 
devant  les  réunir  jusqu'à  ce  que  tout  péril  eût  cessé  ;  que  le  royau- 
me serait  héréditaire  en  ligne  masculine  ou  dans  celle  d'unfiil 
adoptif,  pourvu  qu'il  fût  citoyen  français  ou  italien.  La  consulte 
avait  demandé  que  la  religion  catholique,  l'intégrité  du  territoire, 
la  liberté  politique  et  civile,  Tirrévocabilité  des  ventes  nationales, 
fùssent  garanties;  qu'il  n'y  eût  d'impôts  établis  que  par  une  loi  ; 
que  les  nationaux  seuls  fussent  promus  aux  emplois  :  mais  Na- 
poléon ne  s'occupa  point  de  satisfaire  à  ces  vœux. 

Les  Italiens,  avec  cet  enthousiasme  qui  souvent  n'est  que  l'ex- 
pression de  l'espérance  et  s'évanouit  avec  elle,  s'empressèrent 
de  construire  des  arcs  de  triomphe  avec  ce  qui  avait  été  des  arbres 
de  la  liberté.  Napoléon  régla  tout,  jusqu'aux  inscriptions  des 
théâtres.  Il  se  rendit  à  Milan,  où  se  renouvelèrent  les  pompes  du 
couronnement.  En  ceignant,  dans  la  cathédrale  de  cette  ville,  la 
16  mai.  couronne  de  fer  «  pour  la  retremper  et  la  renforcer,  et  afin  que 
l'Italie  n'eût  plus  à  se  briser  au  milieu  des  tempêtes  menaçantes ,  » 
il  dit  :  Dieu  me  l'a  donnée,  malheur  à  qui  la  touchera!  mot 
qu'il  voulut  perpétuer  en  l'inscrivant  sur  la  croix  d'un  nouvel 
ordre  de  cheyalerie.  Il  ouvrit  en  personne  le  nouveau  corps  légis- 
latif,  et  désigna  pour  vice-roi  Eugène  Beauharnais,  son  fils  adop- 
tif, qu'il  était  assuré  de  trouver  soumis  et  médiocre,  et  qui  n'eut 
pas  l'art  de  se  faire  aimer.  Il  imposa  au  pays  le  code  civil  fran* 
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çais»  et  ordoona  d'en  préparer  un  pénal  et  un  commercial;  mais 
ensuite  il  coupa  court  aux  discussions  et  aux  travaux  d*examen, 
en  foîsant  traduire  ceux  qu'il  avait  donnés  à  la  France.  Les  Ju- 
gements furent  publics  ;  mais  il  n'y  eut  point  de  Jury,  et  les  corn- 
missions  spéciales  ne  furent  pas  épargnées.  Le  mont  Napoléon  con- 
solida la  dette  publique;  les  hommes  les  plus  distingués  furent 
appelés  dans  le  sénat,  destiné  à  figurer  une  représentation  d'appa- 
rat, plutôt  qu'à  exercer  une  action  modératrice.  Le  tribunat  et  les 
censeurs  de  la  constitution  n'étaient  que  de  simples  titres.  Le  corps 
législatif  des  Jeunes  et  des  anciens  dut  voter  en  silence;  et  une 
fois  qu'il  se  hasarda  à  faire  une  objection ,  Napoléon  se  mit  en 
eolère,  disant  que  vouloir  le  faire  céder,  ce  serait  vouloir  faire 
reculer  la  lune;  et  il  leva  la  séance  (i).  Les  Italiens  comprirent 
par  là  ce  qu'était  la  constitution.  Mais  quatre  routes  ouvertes  à 
travers  le  Simplon,  le  mont  Genis,  le  mont  Genèvre  et  le  col  de 
Tende 9  réunissaient  le  pays  à  l'empire  ;  une  cour  splendide,  des 
ministres  magnifiques,  des  ambassadeurs,  un  institut,  des  écoles 
spéciales,  des  cérémonies  fréquentes,  des  constructions  grandioses, 
apportèrent  à  Milan  un  faste  qui  faisait  oublier  la  liberté. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  important  pour  NaiK)léon  dans  le  nou- 
veau  royaume ,  c'était  la  conscription.  Le  but  du  voyage  qu'il  y  fit 
fat  entièrement  militaire,  et  il  mit  des  corps  de  réserve  sur  le  P6 
et  sur  l'Âdige,  comme  des  flottilles  sur  la  mer. 

La  création  du  royaume  d'Italie  faisait  pressentir  la  ruine  de 
ees  autres  républiques  écloses  au  bruit  du  canon ,  de  ces  consti- 
tutions qui  n'étaient  basées  ni  sur  les  mœurs  ni  sur  l'histoire  ;  et 

(1)  Il  écrivit  de  Boulogne,  danti  le  mois  d'août  1805 ,  an  président  da  corps 
législatif  du  royaume  d'Italie  :  «  Monsiear  le  président  Tavema,  Je  reçois 
Totre  lettre  da  i*'^  août ,  au  nom  du  corps  législalif.  Les  assurances  de  son  at- 
•  tichement  me  sont  d'autant  plus  agréables  que  sa  conduite  m*a  démontré  qu'il 
ne  marchait  pas  dans  la  même  direction  que  moi ,  qu'il  avait  d*autres  projets 
et  d'autres  vues  que  moi.  J'ai  pour  principe  de  me  servir  des  lumières  de  tous 
les  corps  intermédiaires,  soit  législatifs,  soit  même  collèges ,  toutes  les  fois 
qu'ils  auront  la  même  tendance  que  moi;  mais  toutes  les  fois  qu'ils  apporte- 
ront dans  leurs  délibérations  un  esprit  de  faction  et  de  turbulence ,  ou  des 
projets  contraires  à  ceux  que  je  puis  avoir  médités  pour  le  bien  ou  la  prospé- 
rité de  mes  peuples ,  leurs  efforts  seront  impuissants.  Il  ne  leur  restera  que 
la  honte ,  attendu  que,  malgré  eux,  j'accomplirai  tous  les  desseins,  toutes  les 
opérations  que  j'aurai  crus  nécessaires  à  la  marcbe  de  mon  gouvernement,  et 
à  la  grande  idée  de  reconstituer  et  d'illustrer  le  royaume  d'Italie.  • 
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laoK;  l'on  prévoyait  que  Napoléon,  qui  n'aimait  pas  les  États  faibles, 
arriverait  à  réunir  lltaiie  en  un  grand  corps.  Il  rassura  les  prin- 
ees,  en  leur  déclarant  qu'il  s'agissait  uniquement  d'un  changement 
de  titre,  et  que  du  reste  il  ne  s'étendrait  pas.  Néanmoins  il  lui  était 
nécessaire,  pour  empêcher  les  débarquements  des  Anglais,  d'avoir 
Gênes,  Lucques  et  Livourne.  Gênes  ,  dit-il ,  est  destinée  à  far- 
mer  des  marins  ;  elle  doit  avoir  six  mille  hommes  à  bord  des 
escadres ,  et  fai  besoin  de  vietix  marins.  Cette  belle  raison  lut 
suffit  pour  la  vouloir^  bien  qu'il  eût  promis  au  sénat  français  qall 
n'ajouterait  pas  une  province  à  l'empire.  Les  patriciens  génois, 
Juin.  poussés  par  Saliceti ,  lui  offrirent  leur  ville;  et  il  adoucit  ce  que  la 
'  perte  de  la  liberté  pouvait  avoir  de  pénible  pour  le  pays ,  en  y 
envoyant  pour  l'organiser  l'architrésorier  Lebrun^  homme  mo^ 
déré  et  prudent  (l). 

Napoléon  avait  promis  à  Paul  de  Russie  de  restituer  le  Piémont 
à  ses  rois;  mais ,  ce  prince  une  fois  mort,  il  ne  songea  plus  à  tenir 
sa  promesse,  et  il  conserva  ce  pays  comme  division  militaire,  sons 
le  commandement  de  Jourdan.  En  même  temps  il  y  fomentait  les 
intrigues  et  les  rivalités,  et  favorisait  l'aristocratie  piémontaise, 
si  bien  qu'il  s'y  formait  un  parti  impérial  différent  du  parti  na- 
tional. Or,  après  avoir  restitué  au  royaume  d'Italie  les  pays  qui 
IMS.     avaient  appartenu  anciennement  à  la  Lombardie,  il  réunit  le 

septembre.  ^^^^^  ^  l'empire  français.  Il  faisait  ainsi  dépasser  à  la  France  ses 
confins  naturels,  et  établissait  une  autre  domination  étrangère 
dans  cette  Italie  qu'il  avait  prorois  de  délivrer  du  joug  étranger. 

Octobre,  Le  duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  n'ayant  pas  voulu  accepter 
pour  dédommagement  TÉtrurie  qu'il  lui  offrait ,  resta  en  posses- 
sion du  duché  jusqu'à  sa  mort;  la  France  le  fit  alors  administrer 
sans  destination  précise,  mais  comme  un  appât ,  soit  pour  le 
pape,  qui  réclamait  une  indemnité  pour  les  légations  qui  lui 
avaient  été  enlevées,  soit  pour  la  maison  de  Sardaigne,  soit  pour 
l'Étrurie,  qui ,  en  y  incorporant  ce  pays,  serait  devenue  la  se- 
conde puissance  de  l'Italie.  La  rupture  avec  la  Russie  ayant  en« 

(1)  il  lui  écrivit  de  Boulogne,  le  il  août  1805  :  «  Je  n'ai  réuni  Gênes  que 
pour  avoir  des  matelots.  Âvez-vous  espéré  gouverner  des  peuples  sans  les  mé- 
contenter d'abord?  Vous  savez  bien  qu'en  fait  de  gouvernement,  justice 
veut  dire  force  comme  vertu.  Serais-je  assez  décrépit  pour  qu'on  pût  me 
faire  peur  du  peuple  de  Gènes?  La  seule  réponse  à  cette  dépêche,  c'est  :  Des 
matelots  !  des  matelots  !  » 
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suite  affranchi  Napoléon  de  tous  ménagements,  les  deux  dachés  *wm. 

forent  réunis  à  la  vingt-liuitième  division  militaire  de  la  France. 

Déjà  rile  d*£ll)e  était  passée  entièrement  sons  la  domination  laot. 

•  li  septemo 

française.  Louis,  roi  d'Etrurie,  étant  mort  en  1804,  cette  con- 
trée revenait  à  iln&nt  d'Espagne  Charles-Louis,  sous  la  ré- 
gence de  la  reine  veuve ,  Marie-Louise.  Cette  princesse  reçut  en 
effet  le  serment  ;  mais  Murât  envoya  occuper  Livourne,  Piombi- 
DO  et  le  littoral  toscan,  jusqu'à  ce  que  le  moment  fût  venu  d'oser 
davantage. 

Napoléon  promettait  Tordre  et  la  gloire,  au  prix  de  la  liberté  ; 
il  sentait  la  nécessité  dïllustrer  son  nouveau  titre  par  des  vic- 
toires :  d'autre  part ,  en  se  donnant  pour  le  successeur  de  Char- 
lemagne,  il  annonçait  qu'il  n'y  avait  point  place  pour  lui 
dans  le  système  politique  actuel  de  l'Europe,  et  qu'il  aspirait  à 
y  prédominer.  En  effet,  non-seulement  il  foula  aux  pieds  le  droit 
des  gens  en  violant  le  territoire  neutre  de  Baden  pour  y  enlever 
ui  prince  voué  à  l'assassinat,  mais  il  déclara  qu'il  ne  respecte- 
rait les  agents  diplomatiques  ni  dans  l'empire  ni  même  dans  les 
pays  neutres.  Il  fit  arrêter  en  Hanovre  le'ministre  d'Angleterre  ; 
d'autres,  à  Munich  et  à  Stuttgart,  ne  durent  leur  salut  qu'à  la 
Alite.  Il  avait  cru  surprendre  aussi,  avec  le  duc  d'Ëngbien,  Gus- 
tave-Adolphe de  Suède^  roi  chevaleresque,  qui  protesta  contre 
l'assassinat  du  prince  :  ce  en  quoi  il  fut  imité  par  Alexandre  de 
Russie,  qui  aspirait  à  se  poser  en  protecteur  du  corps  germanique, 
quand  l'Autriche  et  la  Prusse  laissaient  faire. 

En  réalité ,  l'Autriche  restait  indifférente  à  tant  d'outrages, 
Uen  que  son  titre  impérial  la  rendit  la  protectrice  des  droits  ger- 
maniques, et  elle  ne  s'occupait  que  de  ce  qui  était  à  son  avantage. 
Tout  en  donnant  à  la  France  des  assurances  de  paix,  elle  armait 
trois  cent  mille  hommes,  mais  pour  imiter  Napoléon.  Reconnais- 
sant que  toute  son  influence  était  perdue  en  Allemagne,  et  qu'il 
était  possible  qu'un  empereur  vînt  à  être  élu  en  dehors  de  sa 
maison ,  elle  mit  pour  condition  à  la  reconnaissance  de  Napoléon 
la  faculté  d'ériger  en  titre  héréditaire  les  pays  qui  lui  apparte- 
naient. En  conséquence,  François  II  s'intitula  empereur  élu  d'Al-  ^^'J^^^ 
lemagne  et  empereur  héréditaire  d'Autriche.  L'effroi  était  chez 
les  autres  princes  allemands,  et  ils  saluaient  en  tremblant  le  nou- 
vel empereur,  tout  en  faisant  des  vœux  pour  l'Angleterre ,  qui 
reprenait  une  attitude  hostile.  A  peine  Pitt,  l'homme  de  la  guerre, 
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fùt-il  rappelé  ao  ministère,  qu'il  demanda  anx  communes  cinq 
millions  de  livres  sterling  pour  soutenir  la  politique  de  sécurité , 
c'est-à-dire,  pour  faire  que  chacune  des  puissances  de  rEaropeftt 
assurée  de  son  existence;  il  entraîna  ceux  qui  hésitaient,  en  dé- 
clarant ennemis  les  États  neutres,  ce  qui  comprenait  la  Hollande 
et  l'Espagne. 

En  conséquenee,  la  Russie  et  l'Angleterre  se  liguèrent  pour  la 
paix  et  l'indépendance  de  l'Europe.  La  première  devait  fournir 
cinq  cent  mille  hommes;  l'autre,  un  million  deux  cent  mille  livres 
sterling  par  mois ,  pour  chaque  cent  mille  soldats  que  ferait  mar- 
cher la  Russie.  Ces  deux  puissances  demandèrent  l'évacuation  du 
Hanovre,  du  nord  de  l'Allemagne,  de  l'Italie  et  del'lled'Elbey  h 
rétablissement  du  roi  de  Sardaigne  avec  augmentation  de  terri- 
toire y  l'indépendance  du  royaume  de  Naples.  Elles  voulaient  que 
l'Europe  fut  organisée  de  manière  à  la  rassurer  contre  de  noavel- 
les  insurrections,  en  garantissant  la  nationalité  et  l'ind^^danœ 
de  chaque  puissance.  Pas  un  mot,  au  reste,  du  rétablissement  dei 
Bourbons  ;  elles  déclaraient  même  qu'elles  ne  se  mêleraient  en 
rien  du  gouvernement  intérieur  de  la  France ,  et  ne  feraieot 
point  de  conquêtes  pour  elles-mêmes  (l). 

L'Autriche  se  laissa  aussi  séduire  par  les  avantages  considé- 
rables qui  lui  furent  offerts;  et ,  sans  se  départir  de  sa  diasimn- 
lation,  elle  mit  sur  pied  trois  cent  vingt  mille  hommes ,  pour  les- 
quels elle  dut  recevoir  trois  millions  en  1805,  et  quatre  l'amm 
suivante.  Les  coalisés  entraînèrent  facilement  à  leur  suite  tel 
puissances  secondaires.  Afin  de  déterminer  l'Espagne ,  on  fit  le 
plus  de  mal  possible  à  ses  rares  bâtiments  et  à  ses  nombraaes 
possessions ,  et  Ton  s'assura  qu'au  premier  revers  de  NapoMco 
elle  se  tournerait  contre  lui,  ce  qui  serait  une  diversion  pois- 
sante. 

(1)  Dans  les  combinaisons  préparées  par  la  Russie  en  cas  de  victoire  y  il  de- 
vait être  constitué  un  royaume  cisalpin,  formé  du  Piémont  sans  la  Savoie, 
mais  comprenant  Gênes ,  la  Lombardie  et  TÉtat  vénitien ,  pour  être  donné  à 
la  maison  de  Savoie,  comme  noyau  d'une  Italie  indépendante  dans  Tavodr. 
En  attendant ,  U  aurait  été  uni  par  une  confédération  au  royaume  des  Den- 
Siciles,  au  pape,  grand  chancelier  de  la  confédération,  au  royaume  d'Ëtrurie, 
et  aux  petits  Ëtats  de  Lucques,  Raguse,  Malte,  lies  Ioniennes.  Les  rois  des 
Deux-Siciles  et  de  Piémont  en  auraient  été  alternativement  les  chefs.  La  Sa- 
voie, la  Valtelîne  et  les  Grisons,  auraient  formé  un  canton  suisse.  L'indé- 
pendance de  l'Italie  était  aussi  la  base  des  négociations  ^tre  U  aiusie  et 
l'Autriche,  au  mois  d'octobre  1804. 
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Le  Portugal  était  avec  l'Angleterre;  Caroline  de  Naples 
idhéra  en  secret  à  Falliance ,  la  Suède  ouvertement^  et  la  Turquie 
elie-inéme  entra  dans  la  coalition.  Le  Danemark  resta  neutre,  ne 
pouvant  se  résoudre  à  s'unir  avec  la  Grande-Bretagne  après  les 
insultes  qu'il  en  avait  reçues.  Il  en  fut  de  même  de  la  Saxé.  La 
Bavière  resta  fidèle  à  Napoléon. 

La  Prusse,  royaume  de  création  récente,  n'avait  pas  hésité, 
bien  que  frémissant  encore  du  meurtre  du  duc  d'Enghien ,  à  re- 
connaitre  Napoléon  ;  elle  s'obstinait  dans  une  neutralité  désor- 
mais impossible,  et  que  Napoléon  lui-même  avait  violée.  Il  lui 
offrait ,  si  elle  voulait  faire  cause  commune  avec  lui,  le  Hanovre, . 
la  Poméranie  suédoise  et  les  villes  hanséatiques.  Alexandre  de 
Bttssie  ayant  eu  recours  à  la  menace  pour  lui  faire  adopter  le 
parti  contraire  y  elle  leva  des  troupes ,  et  s'obstina  dans  une  inac- 
tion qui  rendit  impossible  tout  effort  efficace  contre  la  France. 

L'Europe  s'avançait  donc  de  nouveau  contre  ce  pays ,  ayant 
pour  trésoriers  les  Anglais,  la  Russie  pour  arrière-garde  ;  et  cette 
lois  ee  n'était  plus  pour  étouffer  la  liberté  chez  une  nation  qui 
Pavait  conquise,  mais  pour  rendre  aux  populations  leur  indépen- 
dance, qu'un  despote  foulait  aux  pieds  (l).  Lés  triomphes  de  la 
révolution  étaient  proclamés  par  la  bouche  de  l'armée  qui  na- 
guère marchait  contre  elle.  On  n'allait  pas  combattre  pour  des 
eaprioes  ou  des  ambitions  particulières,  mais  dans  un  but  de  paix, 
«  proclamant  la  liberté  des  peuples,  et  Je  besoin  d'étouÊfer  une 
aaibition  qui  ne  cessait  d*y  porter  atteinte. 

De  riches  captures  furent  faites  par  les  armateurs  français  au 
Fréfudice  des  Anglais;  et  Napoléon  nourrit,  pour  un  moment, 
la  pensée  d'envoyer  dans  l'Inde  trente-six  mille  hommes  pour 
venir  en  aide  auxMahrattes  mécontents,  et  arracher  cet  empire  à 
m  ennemis.  Mais  Nelson  et  Sidney  Smith  eurent  ordre  de  couler 
bas  tout  bâtiment  capturé  par  eux  qui  jaugerait  plus  de  cent 
tonneanx,  d'expédier  les  autres  à  Malte,  d'incendier  les  ports  et 
les  rades  de  l'Espagne.  En  même  temps  la  colonie  de  Surinam 
ht  occupée  par  les  Anglais ,  ainsi  que  Gorée  en  Afrique.  On  ne 
respecta  ni  bannière  ni  territoire  neutre,  et  cette  violation  du  droit 

(1)  M.  Bignon  s'exprime  ainsi  :  «Ces  éléments  de  guerre,  que  M.  Pitt  trouve 
(disposés  d'avance,  ne  sont-ils  pas  l'ouvrage  des  fautes  de  I^apoléon?  Je  recon- 
Dsôs  sans  peine  toutes  sesiaules.  Oui ,  c'est  une  faute  dont  les  suites  sont  un 
crime»  que  la  violation  du  territoire  de  Bade ,  etc,  etc.  » 
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des  gens  parut  justifiée  par  celle  de  Napoléon.  De  nouveaux 
projectiles  sémèrent  Tincendie  dans  les  ports.  Restait  cette  foule 
de  bâtiments  réunis  à  Boulogne  par  Napoléon;  mais,  bien  que 
les  volcans  sous-marins  inventés  pour  les  détruire  manquassent 
leuf  effet  y  les  tentatives  de  descente  dans  Tile  furent  empêchées 
par  la  supériorité  de  la  marine  britannique ,  et  les  soixante-dix 
vaisseaux  qui  devaient  protéger  la  flottille  se  trouvèrent  disper- 
sés. Dès  lors  il  fallut  renoncer  au  coup  hardi  qui,  dans  la  pensée 
de  Napoléon,  devait  trancher  à  Londres  les  mailles  du  filet  dont 
l'Europe  entière  cherchait  à  l'envelopper. 

Napoléon  se  donnait  Tair  de  la  modération,  et  prétendait  avoir 
voulu  la  paix  ;  mais  la  France  frémissait  en  se  voyant  entraînée 
dans  une  guerre  générale,  par  l'ambition  d'un  homme  qu'elle  avait 
élevé  pour  rendre  le  calme  au  pays.  Les  vains  efforts  tentés  à 
l^oulogne  avaient  épuisé  le  trésor;  en  conséquence,  l'empereur  obli- 
gea la  banque  de  France  à  lui  donner  cinquante  millions  ;  de  plus, 
il  avança  la  conscription  de  1806,  raviva  les  haines  contre  l'étran- 
ger, et  réveilla  l'enthousiasme  militaire.  L'Autriche,  qui  avait  mis 
en  mouvement  tous  ses  archiducs,  renonça  à  ses  habitudes  de 
lenteur  :  au  lieu  d'attendre  l'arrivée  d'un  demi-million  de  Rus* 
ses,  elle  crut  qu'il  valait  mieux  passer  l'Inn,  afin  d'empêcher 
la  Bavière  de  s'unir  à  la  France  et  d'occuper  Ulm;  puis  de  se 
placer  sur  le  Danube,  en  cherchant  à  entraîner  les  populations  de 
Wurtemberg  et  de  Baden.  Alors  la  Prusse  renoncerait  probable- 
ment à  sa  neutralité  armée ,  ce  qui  formerait  un  front  redou- 
table. En  même  temps  une  seconde  ligne  opérait  en  Bohême, 
flanquée  par  un  corps  russe.  Mack  devait  s'appuyer  par  le  Tyrd 
sur  l'armée  du  prince  Charles  en  Italie^  tandis  qu'on  appelle- 
rait le  pays  à  l'indépendance,  ainsi  que  la  Suisse.  François  II 
et  Alexandre  formeraient  une  arrière- garde  formidable;  l'An- 
gleterre assiégerait  la  Gorogne,  et  favoriserait  en  Espagne  une 
révolution  de  cour;  elle  exciterait  les  Napolitains  à  seconder  le 
prince  Charles,  en  prenant  ainsi  à  revers  le  royaume  d'Italie. 

Fouché  avait  dit  à  Napoléon  :  Il  vous  faut  un  mire  Marengo, 
et  cela  dans  les  premiers  mois  ;  tout  retard  est  mortel.  En 
effet,  l'empereur  fit  partir  l'armée  réunie  à  Boulogne;  et,  médi- 
tant un  de  ces  coups  hardis  que  le  succès  seul  justifie ,  il  se  dé- 
cida à  se  porter  en  arrière  du  corps  de  Mack,  pour  lui  couper 
toute  communicatiou  avec  les  Russes.  11  savait  qu'en  violant  le 


AUSTBBLITZ.  309 

territoire  de  la  Prusse  il  s'attirait  cette  puissance  sur  les  bras  ;  tm. 
mais  il  n'hésita  point.  Bientôt  Mack  fût  enfermé  dans  Ulm ,  et 
trente-trois  mille  Autrichiens  se  rendirent,  sans  qu'il  y  eût  une  octobre, 
goutte  de  sang  Yersé  ;  événement  si  honteux ,  qu'on  a  youIu  l'ex- 
pliquer par  la  corruption.  Il  est  certain  que  Napoléon  faisait  la 
guerre  moins  par  les  armes  que  par  l'intrigue,  qu'il  mettait  en 
œuvre  les  promesses  et  la  crainte,  et  qu'il  répandait  parmi  les 
Autrichiens  la  haine  et  l'envie  contre  les  Russes,  tactique  qui 
contribua  à  leur  faire  perdre  courage. 

Le  prince  Charles ,  de  son  c6té ,  eut  peine  à  se  tenir  sur  la  dé- 
fensive en  Italie,  et  battit  en  retraite  vers  Vienne,  tandis  que  Na- 
poléon obtenait  le  plus  grand  résultat  stratégique,  des  victoires 
sans  essuyer  de  pertes.  Quarante-quatre  mille  Autrichiens  étaient 
prisonniers ,  et  sur  ce  nombre  il  renvoya  sur  parole  cinquante- 
trois  officiers  supérieurs ,  après  les  avoir  gagnés  par  des  louanges 
et  des  distinctions. 

Mais  déjà  les  Russes ,  gens  qu'on  n'achète  pas ,  s'avançaient 
rapidement.  Alexandre  arriva  à  Berlin  pour  déterminer  le  roi  de 
Prusse  à  se  prononcer  ;  il  importait  donc  à  Napoléon  d'obliger  les 
ennemis  à  capituler.  En  conséquence  il  marcha  droit  sur.yienne, 
où  il  entra  en  maître,  et  data  ses  décrets  du  palais  impérial  de 
Schônbmnn. 

S'étant  emparé  par  surprise  du  pont  du  Danube ,  il  passa  en 
Moravie,  décidé  à  livrer  une  grande  bataille.  Il  en  avait  l)esoin 
pour  tranquilliser  Paris,  où  la  défiance  de  la  bourse  et  les  dis- 
cours tenus  publiquement  révélaient  déjà  une  disposition  à  déta- 
dier  la  cause  de  ;Napoléon  de  la  cause  nationale.  En  outre,  le 
danger  était  toujours  imminent  du  côté  de  la  mer.  La  flotte  fran- 
çaise, composée  de  trente-trois  vaisseaux,  ayant  rencontré  à  Tra- 
fijgar  celle  des  Anglais,  qui  en  comptait  vingt-sept,  avait  été 
battue;  mais  l'Angleterre  avait  payé  de  la  vie  de  Nelson  ce  suc- 
cès, comparable  à  celui  d'Aboukir. 

Une  victoire  était  donc  indispensable  à  Napoléon.  Les  ennemis 
s'étaient  concentrés;  ils  avaient  derrière  eux  d'autres  Russes 
qui  s'avançaient,  et  la  Prusse  qui  hésitait  encore.  Ils' ne  devaient 
donc  pas  croire  que  Napoléon  voulût  s^'ëcarter  autant  de  sa  base 
d'opérations  pour  s'aventurer  dans  un  pays  dangereux.  Il  eut  l'art 
d'accroître  encore  chez  eux  cette  confiance  ;  puis  il  engagea  à 
Austerlitz  une  bataille  qui  démontra  ce  que  peut  le  courage  «décembre 
T.  xvnr.  i4 
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et  rhabileté ,  même  avec  des  forces  inférieures.  Le  carnage  fut 
horrible  :  les  Busses  et  les  Autrichiens  y  perdirent  quarante 
mille  hommes ,  tués  ou  blessés  ;  neuf  généraux  et  huit  cents  of- 
ficiers restèrent  prisonniers. 

«  Soldats,  dit  Napoléon  à  ses  troupes  victorieuses ,  vous  êtes  les 
«premiers  guerriers  du  monde  ;  le  souvenir  de  cette  journée  et 
«  celui  de  nos  exploits  vivront  éternellement.  Les  malheureux 
«  restes  de  l'armée  dans  laquelle  Tesprit  mercantile  d'un  peuple 
«méprisable  avait  mis  sa  dernière  espérance,  sont  en  fiiite, 
«  pour  annoncer  aux  sauvages  du  Nord  ce  que  peuvent  les  Fran- 
«  çais;  pour  annoncer  que  vous,  qui  disiez  à  Vienne  ,  Varmé$ 
«  autrichienne  n'est  plus ,  vous  irez  dire  à  Saint-Pétersbourg  : 
«  L'empereur  Alexandre  n'a  plus  d'armée.  Soldats ,  vous  mé- 
«  ritez  l'immortalité.  Que  dira  la  France  ?  Que  vous  et  les  vôtres, 
«  soldats  9  vous  êtes  mes  en&nts.  Cette  journjée  est  digne  de  vous 
«  et  de  votre  empereur.  » 

Mais  une  bataille  ne  décidait  pas  du  sort  de  la  guerire, 
alors  que  des  foroes  innombrables  restaient  encore  aux  alliés.  Ce- 
pendant si  les  Russes  brûlaient  de  prendre  leur  revanche,  les 
Autrichiens  étaient  plongés  dans  un  tel  découragement,  que  le 
parti  de  la  paix  l'emporta.  Le  prince  Jean  de  Lichtenstein ,  qui 
avait  toujours  incliné  dans  ce  sens,  quoique  chargé  de  la  direc- 
tion, générale  de  la  guerre,  fut  envoyé  pour  traiter  d'un  arfnis-; 
tice,  et  Napoléon  se  niontra  content  de  lui.  Une  entrevujB  t^t 
ménagée  entre  François  II  et  Napoléon,  qui  aimait  ces  conféren- 
ces royales ,  et  Tempereur  d'Autriche  y  fut  am^  à  condurp 
une  paix  séparée. 

Alexandre  avait  de  bons  soldats,  des  officiers  incorruptibles; 
sa  capitale  était  à  l'abri  d'une  invasion.  Blessé  toutefois  de  se 
voir  abandonné  par  les  Autiichiens ,  pour  qui  il  était  veun,  il 
évacua  leur  territoire.  Napoléon  put  alors  traiter  sans  façon  ses 
ennemis  déclarés  et  douteux  ;  il  obligea  la  Prusse  à  faire  de  nou- 
velles concessions  de  territoire  et  à  occuper  le  Hanovre,  en  la 
faisant  mentir  à  l'Angleterre,  avec  qui  elle  négociait  alors. 

Talleyrand  traitait  de  la  paix  à  Presbourg  avec  Lichtenstein 
et  Giulay ,  tous  deux  portés  pour  la  France  (1)  ;  Napoléon  put 

(1)  Dans  la  correspondance  relative  à  ces  négociations,  Talleyrand  insiste 
toujours  près  de  Napoléon  sur  la  nécessité  de  séparer  Tltalie  de  la  France,  en 
lui  donnant  même  Venise. 
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donc  disposer  des  différents  pays  comme  il  le  voulait  «  pour  as- 
sarerlapaix.  »  Talleyrand  lui  avait  représenté  qu'il  fallait  laisser 
subsister  rAutriche ,  pour  maintenir  par  sa  masse  l'équilibre  de 
l'Europe;  lui  enlever  le  territoire  vénitien ,  leTyrolJaSouabe, 
pour  l'éloigner  de  la  Suisse,  et  Tempécher  de  fomenter  étemel- 
lanent  des  guerres  en  Italie ,  en  lui  donnant  pour  dédommage- 
ment la  vallée  du  Danube,  fleuve  autricbien,  avec  la  Moldavie,  la 
Valachie,  la  Bessarabie  et  la  Bulgarie  septentrionale.  La  compo- 
sition de  cet  empire  eàt  été  ainsi  plus  homogène,  et  aurait  pro- 
curé à  Napoléon  le  titre  de  civilisateur.  Cette  grande  mesure  eât 
assuré  la  paix.  Mais,  fidèle  à  son  systèmed'affaiblir  les  territoires, 
U  ne  Tonlut  ni  se  concilier  le  vaincu,  ni  le  détruire  :  il  ne  fit  ainsi 
que  créer  des  mécontentements,  et  se  condamner  lui-même  à  com- 
battre sans  cesse  ceux  qu'il  ne  pourrait  vaincre  toujours.  Voilà 
pourquoi  les  différentes  paix  qu'il  conclut  ne  fàrent  que  des  mo- 
ments de  repos,  et  comme  des  étapes  pour  son  armée. 

L'Autriche  céda  donc  au  royaume  d'Italie  Venise,  avec  la 
Balmatie  et  l'Albanie;  à  la  Bavière,  le  Tyrol ,  la  principauté 
d'Eiciistadt,  l'évéché  de  Passau  et  la  ville  d'Augsbourg;  au 
Wvrlemberg,  à  Baden,  à  la  Bavière,  ses  possessions  héréditai- 
res en  Sonabe ,  dans  le  Brisgau  et  dans  l'Ortenau  ;  en  tout ,  cent 
trenle^rois  milles  géographiques  carrés ,  avec  un  million  sept  cent 
mflle  habitants  et  quatorze  millions  de  revenu.  Elle  reconnut  en 
outre  la  constitution  suisse ,  ainsi  que  les  électeurs  de  Bavière  et 
de  Wurtemberg  en  qualité  de  rois.  Enfin  François  II  fut  obligé 
de  payer  cent  quarante  millions  pour  les  frais  de  la  guerre ,  c'est- 
à-dire,  autant  qu'il  avait  reçu  de  Pitt  en  subsides. 

Ce  n'était  qu'une  demi-paix^  puisque  la  Russie  n'y  prenait  àn- 
eone  part;  on  ne  pouvait  d'ailleurs  espérer  que  l'Autriche,  qui 
perdait  ses  barrières  du  Tyrol  et  de  Venise,  ainsi  que  les  États 
méridionanx  de  l'Allemagne  les  plus  voisins  de  la  France,  dût  se 
résigner  à  cet  abaissement.  Ces  changements  de  domination  relâ- 
chaient en  outre  les  liens  réciproques  entre  les  peuples  et  les  rois, 
el  les  irritaient  en  blessant  leur  nationalité  (1). 

(1)  «  Une  ôe  mes  plas  grandes  pensées  avait  été  TagglomératioD ,  la  concen- 
tration des  mêmes  peuples  géographiques,  qu'ont  dissous,  morcelés,  les  révolu- 
tions et  la  politique.  Ainsi,  Ton  compte  en  Europe,  bien  qu'épars»  plna  de 
tiente  millions  de  Français,  quinze  millions  d'Espagnols ,  quinze  millions  dl- 
Uliensy  trente  millions  d'Allemands.  J'eusse  voulu  Dure  de  chacon  de  ces  peu- 
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CHAPITRE  XL 

DE  LA  PAIX  DE  PRE8B0URG  A.  CELLE  DE  TILSITT. 

La  paix  de  Presbourg  avait  nettoyé  d'étrangers  la  péninsule 
italienne.  Le  royaume  dltalie,  accru  d'un  territoire  considérable 
et  des  côtes  del'Adriatique,  avec  une  augmentation  de  vingtpcinq 
millions  de  revenu ,  embrassait  une  étendue  de  vingt-huit  mille 
lieues  carrées,  peuplées  de  six  millions  sept  cent  mille  habitants. 
Ferdinand  avait  été  applaudi  à  son  retour  à  Naples ,  comme  symbole 
de  la  paix  ;  mais  il  ne  sut  point  pardonner.  Ne  cessant  d'avoir  peur 
quand  les  périls  avaient  cessé,  il  fit  continuer  par  la  junte  les 
procès  pour  opinions;  et  les  exécutions,  les  bannissements  ne 
s'arrêtèrent  pas.  Les  soldats  de  la  Sainte  Foi  n'avaient  pas  dé- 
posé les  armes  ;  loin  de  là,  ils  parcouraient  par  grosses  bandes 
les  Abruzzes,  en  combattant  et  en  se  livrant  à  la  rapine.  Les. 
guerres  précédentes  avaient  épuisé  le  trésor,  ce  qui  forçait  le  roi 
de  recourir  à  des  expédients  déplorables.  Cependant  l'inexorable 
Caroline  ne  prenait  point  de  repos  ;  et  à  peine  l'Angleterre  eut- 
elie  rompu  avec  la  France,  que  cette  reine  renoua  ses  trames  avee 
Londres,  en  dépit  de  la  neutralité  promise  à  Napoléon.  Aussitét 
les  Busses  et  les  Monténégrins  débarquèrent,  et  le  Russe  Laey 
prit  le  commandement  de  l'armée  napolitaine,  avec  laquelle  il 
comptait  s'avancer  dans  l'Italie  supérieure,  et  donner  la  main  aux 
Autrichiens,  prêts  à  descendre  des  Alpes. 

Mais  les  destini^de  l'Italie  se  décidaient  en  Allemagne.  La  ba- 
taille d'Austerlitz  remplit  la  cour  d'un  juste  effroi  :  elle  se  vit 
abandonnée  par  les  Anglais  et  les  Russes.  Napoléon  déclara  que 
les  Rourbons  de  Naples  avaient  cessé  de  régner,  et  donna  carrière 
;à  son  courroux  contre  la  reine  Caroline,  qu'il  traita  de  moderne 
Athalie. 

Cette  priticesse  recruta  des  bandes  de  gens  sans  aveu ,  et  Fra 

^ples  un  seul  et  même  corps  de  nation.  C'est  avec  un  tel  cortège  qu'il  eût  été 
■  beau  de  s'avancer  dans  la  postérité  et  la  bénédiction  des  siècles  !  Je  me  sentais 
«difsne  de  cette  gloire.  »  Mém.  de  Sainte-Hélène, 
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DiavoIOy  Nonziante,  Rodio,  Sciarpa ,  reprirent  leurs  armes,  non 
moins  redoutables  à  leurs  amis  qu'aux  ennemis.  Cependant,  à 
rapproche  de  Masséna ,  qui  venait  conquérir  le  royaume ,  Ferdi-  jiîîîir. 
nand  s'enfuit  de  nouveau  à  Palerme,  en  laissant  l'ordre  à  la  régence 
de  ne  rendre  les  forteresses  à  aucune  condition  ;  c'est-à-dire  qu'il 
commandait  Théroîsme  en  prenant  la  fuite.  Aussi  le  drapeau  fran- 
çais avait  à  peine  paru,  que  Ton  s'empressait  de  capituler.  Mais  les 
Anglais  occupèrent  Gapri  ;  Gaëte  résista,  et  les  bandes  excitées  par 
Caroline  continuèrent  la  petite  guerre.  Joseph  Bonaparte,  qui  avait 
bien  administré  le  royaume  et  maintenu  la  discipline,  fut  nommé 
roi  de  Naples  par  Napoléon,  qui  déclara  que  cette  couronne  serait  »i  ma», 
toujours  séparée  de  celles  de  France  et  d'Italie;  or  il  disait  en 
l'instituant  :  Les  peuples  de  Naples  et  de  Sicile  sont  tombés  en 
notre  pouvoir  par  droit  de  conquête^  et  comme  formant  partie 
du  grand  empire.  Ainsi  il  éloigna  d'un  c6té  le  moment  longtemps 
espéré  de  l'unité  italienne;  de  l'autre ,  il  énonça  une  prétention 
qui  n'avait  d'autre iondement  que  son  assertion. 

Cependant  le  roi  Joseph  organisait  le  royaume  à  la  française: 
il  y  instituait  des  ministères  et  un  conseil  d'État.  Le  tavoliere  de 
PouiUe  fut  affermé;  les  vingt-trois  taxes  indirectes  furent  abolies^ 
et  remplacées,  sans  exemption,  mais  sans  cadastre,  par  l'impôt 
foncier  ;  les  Juridictions  féodales  et  les  privilèges  des  nobles  sup- 
primés, mais  non  leurs  titres;  les  fidéicommis  annulés ,  et  beau- 
coup de  couvents  fermés.  On  organisa  l'instruction  publique  ;  les 
jeux  et  les  prostituées  furent  soumis  à  des  règlements,  dans  l'inté- 
rêt du  fisc;  une  route  s'ouvrit,  conduisant  de  la  rue  de  Tolède  à 
Gapo  di  Monte,  et  les  rues  furent  éclairées.  Le  code  Napoléon 
devint  la  loi  du  pays  ;  et,  bien  qu'il  y  fût  introduit  sans  le  jury, 
avec  des  commissions  spéciales  et  des  tribunaux  d'exception ,  il 
en  résulta  une  amélioration  notable  dans  la  jurisprudence  et  dans 
la  distribution  de  la  justice ,  de  même  que  l'administration  y  ga- 
gna en  force  et  en  simplicité. 

Cependant  la  couronne  de  Naples  était  une  couronne  d'é- 
pines :  la  guerre  se  déchaînait  sur  tous  les  points.  Gaëte  se  rendit; 
mais  partout  où  se  trouvait  une  montagne  ou  un  buisson,  sur- 
gissaient.des  bandits.  Les  prisons  étaient  pleines  ;  à  chaque  ins- 
tant on  fusillait,  on  pendait,  et  les  exécutions  arbitraires  n'étaient 
pas  seulement  le  fait  des  militaires.  Des  conjurations  fréquentes 
se  renouvelaient  contre  le  gouvernement;  et  Caroline  envoyait 
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aux  assassins  des  diplômes  et  des  mitres,  tandis  que  Taiicleii  ja- 
cobin Saiiceti,  ministre  de  la  police,  les  réprimait  avec  une 
effrayante  rigueur.  Une  fois  le  palais  qu'il  habitait  fut  miné  ; 
.  mais  il  échappa  au  danger.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  masse  des  Na- 
politains se  façonnait  aux  nouvelles  institutions  ;  Joseph  était 
aimé,  ou  plutôt  plaint,  car  on  savait  qu*il  ne  pouvait  qu'exécuter 
les  irrésistibles  volontés  de  l'empereur,  substituer  une  féodalité  à 
une  autre,  imposer  des  taxes,  lever  des  conscrits,  et  déployer 
M  Juin  rigueurs  au  gré  du  maître.  En  cédant  le  trône  à  Murât,  il 
octroya  une  charte  aux  Napolitains,  mais  seulement  par  osten- 
tation ,  sans  aucune  espèce  de  garantie. 

Le  traité  de  Lunévilie  avait  bouleversé  dans  ses  racines  la  cons- 
titution germanique.  L'Empire  y  perdit  un  neuvième  de  son  ter- 
ritoire ;  l'existence  politique  fut  enlevée  à  plus  de  la  moitié  de  ses 
membres;  plusieurs  de  ceux  qui  la  conservaient  étendirent  leurs 
domaines  par  l'effet  des  indemnités ,  qui  furent  réglées  à  Ratis- 
bonne  entre  la  France  et  la  Russie.  En  conséquence,  les  puis- 
sances séculières  se  partagèrent  les  terres  des  États  ecclésiàs- 
tiques;  opération  odieuse,  dans  laquelle  furent  distribués ,  selon 
la  faveur  de  la  France ,  des  possessions  et  des  électorats  au  mo- 
ment où  chacun  comprenait  qu'ils  ne  devaient  plus  avoir  bientôt 
aucune  signification.  Quatre  électeurs  nouveaux  furent  ajoutés 
aux  électeurs  séculiers,  savoir  :  le  duc  désormais  roi  de  Wurtem- 
berg, le  landgrave  de  Hesse-Cassel ,  le  margrave  de  Baden  et  le 
grand-duc  de  Toscane,  pour  i'évéché  de  Salzbourg.  Parmi  lés 
électeurs  ecclésiastiques,  celui  de  Mayence  conserva  seul  son  siège 
dans  la  diète;  trente  et  un  évéques  et  abbés  furent  rayés  de  la  listé 
des  princes,  et  les  villes  libres,  réduites  de  cinquante  et  une  à 
six.  Des  dix  votes  électoraux ,  six  appartenaient  à  des  protes- 
tants, ee  qui  rompait  l'équilibre  entre  les  deux  croyances;  dé 
même,  les  protestants  étaient  plus  nombreux  dans  le  collège  des 
princes  et  dans  celui  des  villes. 

On  avait  espéré  que  la  révolution  amènerait  le  renversement 
des  petits  seigneurs  héréditaires  et  la  domination  de  la  bour- 
geoisie: elle  entraînait  au  contraire  la  destruction  des  républiques 
et  raffermissement  des  princes.  Loin  que  l'unité  et  Tindépendimce 
germaniques  fussent  conservées,  ceux-là  seuls  avaient  à  gagner 
qui  les  premiers  s'étaient  séparés.  La  suppression  des  évêchés  fer- 
mait au  peuple  la  voie  par  laquelle  il  montait  au  rang  des  do- 
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minatenrs.  La  destruction  des  souverainetés  ecclésiastiques  était  itot. 
une  iniquité ,  car  elle  n'était  pas  réclamée  par  les  peuples ,  que 
personne  ne  songea  à  interroger  ;  la  justice  aurait  voulu  què  les 
pertes  imposées  par  la  victoire  fussent  réparties  également  sur 
tous,  tandis  que  c'était  un  nouveau  partage  de  la  Pologne  opéré 
par  les  membres  d'un  même  corps. 

Napoléon  ne  s'arrêta  pas  dans  ses  réformes  :  il  supprima  le 
nom  d'Empire),  qui  rappelait  l'ancienne  hiérarcliie  féodale ,  et 
substitua  le  protectorat  de  la  France  à  la  suprématie  de  l'Autriche. 
A  la  diète  de  Ratisbonne,  le  chargé  d'affaires  de  la  France  déclara 
que  son  maître  ne  reconnaissait  plus  TEmplre  germanique;  les 
princes  annoncèrent  qu'ils  se  séparaient  de  l'Empire,  avec  lequel 
tout  lien  était  déjà  rompu  de  fait.  Talleyrand  faisait  trafic  des 
peuples  ;  et ,  comme  Jadis  Mazarîn  y  il  esquissa  avec  Napoléon  un  Juiuet. 
plan  de  confédération  du  Rhin,  sous  le  protectorat  de  l'empe- 
reur des  Français.  Napoléon  domina  ainsi  de  l'autre  côté  de  ce 
fihin  qn'il  avait  déclaré  prendre  pour  limite. 

Sur  les  trente-neuf  chapitres  dont  se  composait  l'acte  constitutif, 
lés  principaux  stipulaient  que  les  princes  allemands  se  déclaraient 
séparés  pour  toujours  de  l'Empire,  unis  entre  eux  en  confédéra- 
tton,  sons  la  protection  de  l'empereur  des  Français,  et  indépen- 
dants de  totite  puissance  étrangère  à  la  confédération.  Ils  déter- 
ÎDlnèrentud  contingent  pour  la  défense  commune,  et  contractèrent 
alliance  avec  l'empire  français,  de  telle  sorte  que  toute  guerre 
continentale,  de  part  ou  d'autre,  fût  commune  entre  eux.  C'était 
cinquante-trois  mille  combattants  de  plus  que  Napoléon  se  mé- 
nageait par  là.  François  II  confessa  son  insuffisance  en  ces 
tenties  :  Convaincu  de  ne  pouvoir  plus  accomplir  les  obligations 
gui  nous  sont  imposées  par  les  fonctions  impériales  ^  nous  re- 
nonçons  à  une  couronne  à  laquelle  nous  n'attachions  de  prix 
qu'autant  que  nous  pouvions  répondre  à  la  confiance  des  élec- 
teurs et  des  États ,  et  satisfaire  à  nos  devoirs  ;  et  il  les  releva  «  août, 
tous  du  serment  qu'ils  avaient  prêté. 

De  même  qu^un  grand  nombre  de  princes  et  de  seigneurs  avaient 
été  sécularisés  par  la.  paix  de  Lunévilie ,  ils  furent  médiatisés  par 
l'acte  constitutif  de  la  confédération ,  non  pas  encore  en  faveur 
du  peuple,  mais  pour  le  seul  avantage  des  souverains,  à  qui  Na- 
poléon ne  voulait  laisser  d'autre  frein  que  le  sien.  Bientôt  ces 
princes  le  sollicitèrent  de  changep  les -constitutions  pour  établir 
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IM6.  le  despotisme,  et  cherchèrent,  à  force  de  servilité,  de  présents  en 
argent  et  en  vins,  à  conserver  leur  existence  ou  à  s'agrandir. 

Uarchichancelier  prit  le  titre  de  primat  et  d'altesse  éminentis- 
sime;  l'électeur  de  Baden,  le  duc  de  Berg  et  le  landgrave  de 
Hesse  furent  faits  grands-ducs  ;  le  chef  de  la  maison  de  Nassau 
devint  duc,  et  le  comte  de  Leyen ,  prince.  Ces  petits  souverains 
s'arrangèrent  entre  eux  au  moyen  d'échanges  ou  de  nouvelles 
réunions  de  villes  indépendantes,  de  commendes  teutoniques,  ou 
d'autres  territoires  d'importaùce  secondaire.  Le  droit  de  souveraîr 
neté  resta  aux  membres  de  la  confédération;  les  pays  enclavés  ou 
eontigus,  et  non  désignés  dans  l'acte,  perdirent  leur  indépendance. 
Napoléon  contracta  des  alliances  de  famille  avec  les  princes  ger- 
maniques ;  une  fille  du  roi  de  Bavière  épousa  le  vice-roi  d'Italie , 
son  fils  adoptif;  et  partout  il  s'attacha  à  mêler  ses  hommes  nou- 
veaux aux  anciennes  races. 

Il  traversa  en  triomphe  cette  foule  de  petits  seigneurs,  et  re- 
vint à  Paris,  où  l'attendaient  des  honneurs  inouïs.  Alors  il  ne  se 
crut  plus  un  homme,  mais  le  héros  invincible  et  divin  que  pro- 
clamaient les  poètes;  et  il  voulut  s'entourer  d'une  noblesse  féodale, 
en  créant  des  duchés  et  des  seigneuries. 

La  Porte  se  rapprocha  aussi  de  lui  ;  elle  lui  envoya  un  ambassa- 
deur, et  reçut  à  Gonstantinople  le  général  Sébastiani.  Sain^Péter8- 
bourg  entama  également  des  négociations,  et  un  traité  fut  conclu, 
traité  qui  demeura  secret,  sauf  la  condition  imposée  à  la  Russie 
d'évacuer  les  bouches  du  Cattaro  :  Napoléon  consentait  de  son 
côté  à  reconnaître  l'indépendance  de  la  république  de  Raguse,  sons 
la  protection  de  la  Porte,  et  celle  de  la  république  des  Sept  lies. 
C'était  s'acheminer  adroitement  à  séparer  la  Russie  de  l'Angle- 
terre. La  Prusse,  qui  avait  donné  l'assurance  à  la  cour  de  Lon- 
dres de  ne  vouloir  prendre  le  Hanovre  qu'avec  l'intention  de  le 
lui  restituer ,  l'accepta  alors  en  le  déclarant  réuni,  et  en  exclut 
les  bâtiments  et  les  produits  anglais. 

Ces  agrandissements  et  ces  manques  de  foi  excitèrent  les  plaintes 
desw'higs  et  des  torys;  on  déclara  Vembargo^^et  des  lettres  de 
marque  furent  données  pour  courir  sus  aux  bâtiments  prussiens; 
«5  Janvier,  mcsurc  que  prit  aussi  Gustave  de  Suède.  La  mort  de  Pitt,  dont  les 
derniers  regards  virent  les  triomphes  de  la  France ,  fut  un  coup 
très-grave  pour  l'Angleterre ,  comme  lest  toujours  la  chute  du 
créateur  d'un  système  non  encore  arrivé  à  terme ,  ou  d'un  die- 
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ta(enr  dans  les  moments  de  crise.  On  le  remplaça  par  un  ministère  mm. 
de  coalition,  dans  lequel  entrèrent  Grenville^  l'orateur  Erskine  et 
Fox,  dont  l'élévation  donna  beaucoup  d'espoir  à  Napoléon,  at- 
tendu qu'il  s'était  toujours  montré  opposé  à  la  guerre. 

Talieyrand  continuait  de  pencher  vers  une  alliance  intime  de 
la  fVance  et  de  l'Angleterre,  dont  la  constitution  avait  été  l'objet 
de  ses  vœux  dans  les  temps  de  liberté.  Fox  ayant  dénoncé  à  Na- 
poléon l'offre  qui  lui  avait  été  faite  de  l'assassiner,  Talieyrand  ■>  septembre 
saisit  cette  occasion  pour  entamer  des  négociations.  Mais  Fox 
mourut  sur  ses  entrefaites,  et  Grenville  lui  succéda;  ce  ministre 
étant  contraire  à  la  France,  les  négociations  furent  rompues. 

Cependant  Napoléon  mettait  de  plus  en  plus  en  évidence  son 
système  de  domination.  La  Russie  ayant  demandé  un  dédomma- 
gement pour  le  roi  de  Sicile,  il  lui  donna  les  îles  Baléares,  sans 
même  consulter  l'Espagne. 

Frédéric-Guillaume  III,  lorsqu'il  monta  sur  le  trône  de  Prusse 
(1799),  avait  trouvé  la  paix  affermie;  son  patronage  s'étendait 
sur  plusieurs  princes  ;  le  commerce  de  transit  était  florissant , 
grâce  à  la  liberté  d'importation  et  d'exportation.  Une  habileté  in- 
connue à  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne,  c'est-à-dire,  la  fidélité  à 
remplir  ses  engagements,  présidait  à  l'administration  des  finances; 
le  pays  comptait  neuf  millions  d'habitants,  et  le  revenu  s'élevait  de 
trente  et  un  à  trente-six  millions  de  thalers.  Napoléon  aurait  dû 
ménager  un  pareil  allié ,  et  le  fortifier  contre  la  Russie;  mais,  au 
lieu  d'agir  ainsi ,  poussé  à  la  perfidie  par  la  passion ,  il  le  ruinait 
tout  en  le  caressant  ;  et  ses  supercheries  réitérées  démontrèrent 
clairement  à  la  Prusse  combien  était  erroné  le  système  de  la 
neutralité.  Elle  n'avait  que  trop  de  motifs  de  se  plaindre  de  Na- 
poléon, qui  avait  opéré  de  nombreux  changements  en  Allemagne 
sans  même  la  consulter,  en  la  traitant  comme  une  puissance  du 
second  ordre,  relativement  à  des  choses  qui  la  touchaient  de  si 
près.  Vint  ensuite  le  moment  où  il  invita  les  princes  de  l'Alle- 
magne septentrionale  à  entrer  aussi  dans  la  confédération ,  et  où 
il  offrit  à  la  Grande-Bretagne  de  lui  rendre  le  Hanovre.  Il  faisait 
^ivre  l'armée  française  sur  les  terres  prussiennes  comme  en  pays 
conquis  ;  et  les  réquisitions,  ies  impôts,  n'étaient  pas  ce  qui  fai- 
sait le  plus  sentir  au  pays  l'oppression  qui  pesait  sur  lui ,  et  l'at- 
teinte portée  à  sa  dignité. 

Les  peuples  et  les  gens  de  lettres,  qui ,  occupés  d'abstractions. 
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iM  avaient  apporté  peu  d'attention  aux  changements  imposés  par  la 
force,  se  réveillaient  à  l'ontrage  de  l'étranger;  et  le  vieil  esprit 
allemand  se  soulevait  contre  cet  esprit  philosoplii^e  à  qui  tous 
avaient  sacrifié  pendant  un  moment.  La  jeunesse  surtout  y  étitft 
remplie  d'ardeur,  et  Fidée  de  la  nationalité  allemande  se  ravivait 
dans  de  nombreux  écrits.  Il  en  résultait  un  vif  désir  d'effacer  la 
honte  infligée  à  l'Autriche  et  à  tout  le  corps  germanique.  Ces  dis- 
positions trouvaient  un  centre  dans  la  reine  Louise- Auguste , 
qui  était  adorée  de  son  mari  et  de  toute  la  nation.  Belle  et  noble, 
dame  de  la  chevalerie  universitaire,  elle  communiquait  le  sentiméfrt 
et  l'enthousiasme  à  la  politique  matérielle  de  la  Prusse.  Les  plai- 
santeries que  Napoléon  faisait  insérer  dans  les  journaux  contre 
les  princes  allemands,  l'Autriche,  la  Russie,  aigrissaient  enooifè 
l'irritation  nationale  :  elle  fat  portée  au  comble  lorsqu'il  eut  fUt 
arrêter  à  Timproviste  dans  des  villes  libres,  et  condamner  à  la 
peine  de  mort  par  dés  commissions  militaires,  six  libraii^^ 
comme  coupables  d'avoir  répandu  des  écrits  paitriotiques  (1).  Un 
frémissement  d'indignation  parcourut  toute  l'Allemagne,  èt  Fi^ 
déric-Guiilaume  ne  put  s'abstenir  de  prendre  les  armes.  Màto 
si  ses  soldats  étaient  brûlants  de  patriotisme  et  pleins  de  ocnh 
fiance  dans  leurs  anciennes  victoires ,  il  ne  restait  que  de  vietik 
généraux  de  l'école  classique.  Le  seul  duc  de  BrunsÎYick  ^  dd^ 
âgé  de  soixante-dix  ans,  et  qui  avait  combattu  dans  là  guerre  it 
Silésie,  conservait  sous  ses  cheveux  blancs  une  organisatiofc 
vigoureuse. 

La  guerre  éclata  donc  de  nouveau.  Le  roi  de  Prusse  ne  deman- 
dait pourtant  à  la  France  que  de  retirer  ses  troupes  de  rAllema- 
gne,  qu'elle  avait  occupée  sans  motif,  et  de  prendre  le  Rhin  pour 
limite ,  conformément  aux  traités.  Mais  Napoléon  avait  une 
armée  avide  de  victoires;  il  avait  des  parents  et  des  généraux  à 
qui  souriait  L'espérance  d'un  trône.  Ses  finances  étaient  pauvres; 
mats  n'importe  :  l'Allemagne  était  là,  et  fournirait  àla  subsistance 
Octobre,  des  troupcs.  Il  dit  donc  dans  une  proclamation  :  Jen^aipasprth 
vogué  les  Prussiens;  ils  m'enjoignent  de  repasser  le  Rhin;  foi 
une  tête  de  fer,  et  je  ne  cède  pas  aussi  facilement.  Français  ^ 
vous  seconderez  votre  empereur  pour  briser  la  colonne  de 
Rosbach  ! 

(1)  Un  seul  fut  exécuté;  les  autres  subireot  des  peines  infamantes  par  eom- 
mntation. 
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L'empér^r  de  Russie ,  entouré  de  jeunes  conseillers  et  animé  nos. 
de  sentiments  généreux ,  considérait  Paul  et  Catherine  comme 
des  tyrans,  le  partage  delà  Pologne  comme  une  iniquité,  la 
gnorre  avec  la  France  comme  un  acte  impoliticpie  ;  mais  il  croyait 
seulement  qu'il  était  de  son  devoir  d'empêcher  la  France  et  l'An- 
gleterre de  s'écarter  de  la  justice ,  et  de  les  obliger  à  respecter  les 
nationalités.lG'était  là  le  motif  qui  lui  avait  fait  prendre  les  armes 
la  première  fois;  et,  pour  ne  pas  avouer  qu'il  avait  été  défait,  il 
disait  qu'il  avait  été  abandonné  par  les  Autrichiens.  Uni  mainte- 
nant à  la  Prusse,  il  se  préparait  à  revenir  à  l'assaut,  dans  la 
confiance  que  l'Autriche  chercherait  à  sortir  aussi  de  Tavilisse- 
ment»  d'autant  plus  que  le  prince  de  Metternich,  homme  opiniâ- 
tre dans  ce  qu'il  avait  une  fois  entrepris,  commençait  à  diriger 
les  eonseils  de  cette  puissance. 

Cependant  les  Prussiens  se  mirent  en  campagne ,  sans  atten- 
dre les  Busses;  la  Hesse  et  la  Saxe  se  joignirent  à  eux,  mais  en 
les  laissant  encore  inférieurs  à  Napoléon  pour  le  nombre ,  com- 
me pour  l'accord  des  volontés.  Après  divers  engagements  par- 
tiels, la  i^laine  d'Iéna  fut  choisie  pour  livrer  une  bataille  dé-  14  octobre, 
cisive  :  quarante-quatre  mille  Prussiens  y  furent  écrasés  par 
cinquante-quatre  mille  Français ,  et  la  déroute  de  Rosbach  fut 
vengée. 

Ce  ne  fut  point  une  journée  décisive ,  et  pourtant  la  monarchie 
de  Frédéric  s'en  alla  en  lambeaux.  Une  terreur  panique  s'empara 
des  Pmssiens,  dont  les  principaux  chefs,  et  Brunswick  lui-même, 
ayalent  été  blessés  ou  tués;  Tempire  qui  était  fondé  sur  l'armée 
périt  avec  elle.  Napoléon  se  complut,  dans  ses  bulletins,  à  insulter 
aux  vaincus,  en  même  temps  que  Ses  journaux  traînaient  dans  la 
fenge  le  nom  vénéré  delà  reine,  qui,  «  dans  son  délire^  avait  mis, 
nouvelle  Armide,  le  feu  à  son  palais.  »  Il  tint  aux  Saxons  prison- 
niers un  langage  propre  à  les  détacher  de  l'alliance  prussienne , 
et  leur  proposa  d'élever  leur  électeur  au  titre  de  roi.  Ce  prince , 
satellite  de  la  Prusse  depuis  le  règne  de  Frédéric  II,  estimé 
pour  s'être  montré  constamment  économe  de  l'argent  et  du  sang 
de  ses  sujets,  dont  il  avait  cicatrisé  les  plaies,  se  rendit  aussitôt  à 
Posen,  où  il  signa  un  traité  avec  Napoléon. 

Les  conditions  de  ce  traité  étaient  qu'il  entrerait  dans  la  confé- 
dération du  Rhin  avec  le  titre  de  roi;  qu'il  fournirait  un  contin- 
gent de  vingt  mille  hommes ,  et  que  le  culte  catholique  serait  sur 
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1106.  le  pied  de  l'égalité  avec  le  calte  luthérien  dans  le  pajrs  où  ce  der- 
nier avait  pris  naissance.  Les  divers  pays  dépendants  de  la  Saxe 
adhérèrent  aussi  à  la  confédération.  Dix  Jours  après  la  bataille 
dléna  ,  Napoléon  entrait  à  Berlin ,  et  s'installait  dans  le  Sans- 
Souci  de  Frédéric  II.  Ses  généraux  poursuivirent  les  débris  de 
l'armée  prussienne,  en  multipliant  les  faits  d'armes  et  les  bouche- 
ries. A  Lubeck,  on  combattit  jusque  dans  les  rues;  et  les  femmes, 
qui  avaient  excité  avec  tant  de  patriotisme  le  courage  des  habi-, 
tants,  furent  abandonnées  à  la  brutalité  des  soldats.  Bllicher,  le 
capitaine  Schill ,  le  duc  de  Brunsvvrick-Oels,  battus  dans  les  ar- 
mées, se  firent  chefs  de  bandes ,  et  un  nouveau  courage  se  ré- 
veilla, non  plus  à  la  voix  des  rois,  mais  à  celle  des  peuples. 

Napoléon  agit  en  conquérant.  Il  condamna  Berlin  à  payer 
cent  cinquante  millions;  partagea  la  Prusse  en  quatre  départe- 
ments, proscrivit  les  familles  qui  lui  étaient  opposées,  exigea  te 
serment  de  fidélité,  traita  de  rebelles  ceux  qui  servaient  le  roi  en 
continuant  de  l'aimer,  et  déclara,  en  propres  termes,  qu'avant 
dix  ans  il  voulait  que  sa  famille  fût  la  plus  ancienne  des  maisons 
régnantes  de  l'Europe.  Mais  il  semble  qu'à  partir  de  ce  moment 
il  n'ait  plus  commencé  qu'à  décliner. 

La  France  apprit  avec  joie  cette  nouvelle  moisson  de  lauriers  ; 
mais  elle  n'en  désira  pas  moins  vivement  la  paix.  Comme  le  sénat 
osa  se  rendre  l'organe  de  ce  vœu  dans  ses  félicitations,  Napoléon 
s'en  irrita,  et  déclara  que  cette  manière  de  s'interposer  entre  la 
pensée  du  souverain  et  les  besoins  du  peuple  tenait  de  la  félonie; 
que  lui  seul  comprenait  ce  qui  convenait  à  la  France.  Il  invita  en 
conséquence  le  sénat  à  se  souvenir  que  rien  ne  l'empêcherait  de 
réaliser  les  grandes  destinées  qu'il  réservait  à  la  nation, 
ai  novembre.  Ces  destinées  étaient  de  nouvelles  guerres.  Il  repoussa  tout 
arrangement  avec  la  Prusse,  et  un  décret,  daté  de  Berlin ,  dé- 
clara Je  blocus  desîlesBritanniques.  Il  ordonna  en  France  une  le- 
vée nouvelle,  et  la  mobilisation  des  gardes  nationales.  Les  pleurs 
des  mères  et  des  épouses  accompagneront  désormais  des  triom- 
phes qui  seront  les  siens ,  et  non  plus  ceux  de  la  nation  et  de  la 
liberté. 

Restait  encore  à  vaincre  les  Russes,  dont  les  forces  s'étaient 
beaucoup  augmentées,  et  qui,  seuls  désormais,  se  trouvaient  libres 
d'opérer  à  leur  gré.  Alexandre,  qui ,  ayant  lui-même  de  la  piété, 
se  servait  de  la  religion  pour  exciter  ses  peuples  à  défendre  leur 
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iodépendanoe,  avait  fomenté  chez  eux  le  zèle  religieux.  Après  laor. 
avoir  tout  fait  pour  se  le  concilier ,  comme  le  seul  parmi  les  sou- 
yerains  qui  fftt  digne  de  loi.  Napoléon  s*obstina  alors  à  le  per- 
dre, 6D  lui  suscitant  l'inimitié  de  la  Turquie  et  celle  de  la 
Pôlogne.  La  Turquie  avait  offensé  la  Russie  en  destituant,  sans 
la  consulter,  les  hospodars  de  Moldavie  et  de  Valachie.  Le  czar, 
voyant  dans  cette  manière  d'agir  le  résultat  de  l'instigation  fran- 
çaise ,  s'en  montra  irrité;  et^  bien  qu'il  reçût  satisfaction  de  cet 
ootrage ,  il  fit  marcher  des  troupes ,  en  même  temps  que  la  flotte 
anglaise  vint  assaillir  Constantinople.  Le  général  Sébastiani ,  am-  Février, 
bassadeur  près  la  Sublime  Porte,  organisa  les  moyens  de  défense, 
et  sauva  la  capitale;  mais  la  flotte  turque  n'avait  pas  moins  été 
br&lée  par  les  Anglais ,  toujours  prêts  à  l'œuvre  dès  qu'il  s'agit 
de  détruire  des  forces  maritimes. 

L'arrivée  de  Napoléon  à  Posen  avait  réveillé  toutes  les  espé-  *»oê. 
rances  des  Polonais.  «  L'amour  de  la  patrie,  dit-il  dans  un  de 
•  ses  bulletins,  et  le  sentiment  national  ont  été  retrempés  chez 
«  ee  peuple  par  l'infortune.  Sa  principale  passion  est  de  redeve- 
«  nir  une  nation.  Les  riches  sortent  de  leurs  châteaux  pour  venir 
«m'en  prier,  et  m'offrir  leur  influence,  leurs  richesses,  leurs 
«  enfimts.  Spectacle  touchant  I  déjà  partout  ils  ont  repris  l'ancien 
«eostume,  les  anciens  usages.  » 

Napoléon  n'aurait  pu  rétablir  le  royaume  de  Pologne  sans 
Uesser  l'Autriche  ;  mais  si ,  après  ses  autres  violences,  il  s'était 
abstenu  de  celle-là ,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  faire  l'éloge  de 
sa  modération.  Ressusciter  la  nationalité  polonaise ,  n'était  pas 
une  idée  qui  pût  sourire  à  l'homme  qui  détruisait  partout  les 
nationalités.  Il  n'aimait  pas  d'ailleurs  ces  formes  de  résistance 
aux  volontés  royales,  qui  allaient  jusqu'au  soulèvement.  Mais  il 
savait  que  les  Polonais  étaient  de  vaillants  soldats ,  et  il  espérait 
p'ils  lui  fourniraient  une  bonne  armée  pour  s'en  servir  dans 
l'intérêt  de  sa  gloire,  ou  pour  opérer  une  puissante  diversion 
en  Russie.  Il  fit  donc  fabriquer  une  proclamation  au  nom  de 
Kosciusko ,  et  convoqua  à  Posen  une  réunion  d'ofiQciers  polo- 
nais ,  pour  l'aider  à  insurger  le  pays.  Dabro^rski ,  ancien  soldat 
de  la  révolution,  répandit  des  proclamations  en  l'honneur  de 
Napoléon,  qui  s'avança  à  la  tête  de  trente  mille  hommes  pour 
exterminer  les  ennemis  de  la  Pologne.  Napoléon  lui-même  flatta 
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isoc.     cet  espoir  si  cher  aux  Polonais ,  en  leur  disant  de  combattre ,  et  de 
se  montrer  dignes  d'être  reconstitués  en  nation. 

Au  milieu  de  décembre^  il  emmena  les  soldats  de  la  Franee 
et  de  ritalle  sous  ces  climats  sans  soleil,  sans  routes  frayées, 
où ,  exposés  à  d'obscures  souffrances ,  sans  autres  ennemis  à 
combatre  que  la  nature,  ils  se  laissèrent  gagner  par  le  méconten- 
tement. Pour  les  ranimer^  Napoléon  décréta  Téreetion  da  tempte 
de  la  Madeleine  (temple  de  la  Gloire)  en  rhonneur  de  la  gnmdg 
armée;  il  accorda  double  solde,  il  prodigua  les  décorations ;mi|is 
la  maladie  atteignait  de  tous  côtés  les  soldats ,  que  fatiguaient  de 
misérables  engagements  avec  les  Cosaques.  Napoléon  établit  sen 
quartier  d'hiver  à  Varsovie  ;  mais,  tandis  que  rien  ne  lui  man- 
quait, pas  même  les  distractions  amoureuses,  ses  troupes,  se 
traînant  dans  une  boue  glacée ,  eurent  à  pâtir  du  froid  et  de  la 
faim,  ce  dont  les  Russes,  habitués  à  la  rigueur  du  climat.»  ne 
manquèrent  pas  de  tirer  avantage. 

Si  les  maréchaux  étaient  soutenus  par  l'espoir  de  gagner  un 
royaume,  ils  ne  laissaient  pas,  d'autre  part,  que  de  se  décourager 
en  voyant  l'empereur  ne  songer  qu'à  ses  frères.  Lannes ,  N^, 
Murât,  n'obtenaient  pas  de  résultats  favorables  dans  les  expédi- 
tions qui  leur  étaient  confiées ,  d'autant  plus  que  les  mp^ve- 
'  ments  manquaient  d'unité  quand  l'empereur  n'était  pas  là.  La 

féTTiêr.  ^^^^îl'^  d'Eylau  contre  le  général  Benningsen ,  où  il  périt  plus 
de  trente  mille  hommes  sans  résultat,  fut  un  véritable  mas^aore 
sur  la  neige;  pui$  les  deux  armées,  lasses  de  carnage ,  se  reposè- 
rent tristement.  Mais  l'ennemi  avait  compris  que  Napoléon  aussi 
pouvait  être  battu,  et  qu'une  défaite  suffirait  pour  entraîner  «a 
ruine.  L'empereur,  qui  s'était  enfoncé  à  cinq  cents  lieues  de  sa 
capitale,  fut  obligé  de  demander  une  nouvelle  conscripti(ML 
Afin  d'assurer  ses  coipmunications,  il  fit  attaquer  Dant^ick 
par  le  maréchal  Lefebvre ,  le  premier  duc  créé  par  lui ,  quoiqu'il 
fût  d'une  naissance  vulgaire. 
La  bataille  d'Heilsberg  resta  aussi  sans  résultat;  mais,  quatre 

lojain.  jours  après,  les  Russes  furent  battus  à  Friedland,  à  grand  renfort 
d'artillerie,  avec  une  immense  effusion  de  sang.  Le  général  Vic- 
tor, qui  eut  l'honneur  de  la  journée,  fut  promu  à  la  dignité  de 
maréchal  ;  mais  plus  de  trente  mille  blessés  gémissaient  dans  les 
hôpitaux,  et  Napoléon  ^  comprenant  qu'il  n'avait  plus  affaire  à  des 
Autrichiens  et  à  des  Prussiens ,  se  décida  à  entrer  en  arrange- 
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ment.  Alors  une  lutte  s'engagea  entre  Talleyrand,  qui  voulait  la 
paix  pour  faire  ses  preuves  d'habileté,  et  les  maréchaux ,  qui  vou- 
laient la  guerre  pour  devenir  rois  ou  ducs. 

Napoléon  et  Alexandre  mirent  fin  aux  difficultés  en  s'abouchant 
sur  le  Niémen.  Ces  deux  monarques,  dont  l'un,  âgé  de  trente- 
huit  ans,  Tautre  de  vingt<neuf,  comblés  de  gloire  et  de  puissance, 
et  faits  pour  s'estimer  mutuellement  parce  que  tous  deux  étaient 
despotes ,  convinrent  d'une  nouvelle  conférence,  qui  eut  lieu  en 
effet  à  Tilsitt.  Les  deux  empereurs  y  repétrirent  le  monde  à  leur 
gré.  Napoléon  ne  s'inquiéta  point  de  la  Porte ,  qu'il  avait  mise 
en  av^nt)  et  laissa  Alexandre  demeurer  fort  dans  la  Moldavie  et 
laYalachie.  En  échange,  le  czar  sacrifia  la  Suède,  qui  lui  était 
restée  fidèle,  et  laissa  Napoléon  disposer  de  la  Poméranie  suédoise, 
à  la  condition  qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  la  conquête  de  la  Fin- 
lande par  la  Bussie.  Alexandre  domina  ainsi  sur  la  mer  Noire,  la 
Baltiqae  et  le  Danube;  acquisitions  réelles,  en  retour  desquelles  il 
reconnut  les  titres  de  Napoléon  et  ceux  des  autres  princes  ses  sa- 
tellites ;  il  accéda  en  outre  au  projet  du  conquérant  sur  la  for- 
mation d'un  grand  empire  d'Occident,  tandis  que  l'Orient  serait 
abandonné  à  Alexandre,  et  que  l'Allemagne  demeurerait  entre 
eux  deux  comme  vassale. 

Le  ici  de  Prusse  vinl  supplier  son  vainqueur  auprès  duquel 
eut  plas  de  succès  soù  héroïque  épouse.  Napoléon  se  complut  bas- 
sement dans  ce  triomphe,  ce  qui  fit  dire  au  prince  de  Harden- 
berg  :  //  est  implacable  avec  les  infortunés;  il  ne  saurait  pas 
supporter  le  malheur  avec  dignité. 

Après  avoir  tenu  quelque  temps  les  suppliants  en  suspens. 
Napoléon  déclara  qu'il  rendait  au  roi  de  Prusse  la  moitié  de  ses 
États,  msds  seulement  en  considération  d'Alexandre;  comme  si , 
nous  ne  dirons  pas  la  nation,  mais  le  roi  de  Prusse,  avait  cessé 
d'exister,  et  que  la  conquête  eût  suffi  pour  donner  la  propriété  I 
La  Prusse  perditdonctoutcequisetrouveentre  le  Rhin  et  l'Elbe 
avec  toute  la  partie  polonaise,  indépendamment  de  lourdes  con- 
tributions et  de  l'obligation  de  fermer  ses  ports  aux  Anglais.  Na- 
poléon aurait  pu  imposer  à  Alexandre  la  réintégration  de  la  Po- 
logne, et  la  négocier  avec  TAutriche,  qui  aurait  eu  à  gagner  à 
l'échange  de  la  Gallicie  contre  la  Silésie;  mais  il  se  contenta  du 
territoire  dont  se  composait  la  Pologne  en  1772 ,  et  en  forma  le 
duché  de  Varsovie,  attribué  héréditairement  au  roi  de  Saxe  et 
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aux  siens.  Un  statut,  rédigé  par  une  commission  de  Polonais,  dé- 
cida qu'il  y  aurait  un  sénat  composé  de  six  évéques,  de  six  pala- 
tins et  de  six  châtelains;  une  chambre  où  siégeraient  soixante 
nonces  nommés  par  les  diétines  des  nobles,  et  quarante  membres 
élus  par  les  viiles;  ce  qui  laissait  dominer  Taristocratie.  Le  ser- 
vage fut  aboli  f  les  droits  proclamés  égaux,  et  les  personnes  mises 
sous  la  protection  des  tribunaux. 

Le  servage  et  les  privilèges  furent  également  abolis  dans  le 
royaume  de  Westphalle ,  détaché  aussi  de  la  Prusse  et  d'autres 
États  germaniques  en  faveur  de  Jérôme  Napoléon.  Les  différents 
degrés  de  noblesse  y  furent  néanmoins  conservés,  mais  sans  at- 
tribuer aucun  droit  particulier  aux  emplois  ou  aux  dignités.  Les 
états  furent  admis  au  vote  de  l'impôt;  du  reste,  le  nouveau 
royaume  reçut  le  code  ainsi  que  le  système  métrique  français. 

En  somme,  tous  les  États  intermédiaires  furent  sacrifiés  aux 
deux  grandes  puissances  qui  s'étaient  attribué  l'une  le  nord,  l'au- 
tre le  midi  :  mais  Alexandre  s'agrandira  par  l'acquisition  de  b 
Finlande;  Napoléon  devra  sa  chute  à  la  guerre  d'Espagne  et  à 
mn  dissentiment  avec  Alexandre  sur  le  partage  de  l'empire  otto- 
man ,  dont  il  fut  alors  question  pour  la  première  fois. 


CHAPITRE  XIL 

DESPOTISME  IMPÉRIAL.  —  GUERRE  D*fiSPAGNE.  —  BATAILLE  DE  WAGBAM. 

Arrivé  à  cet  apogée  de  puissance  où  devraient  s'arrêter  ses 
panégyristes  (1),  Napoléon  ne  connut  plus  de  limites  à  son  ambi- 
tien,  qui  dégénéra  en  vanité  :  il  ne  parlait  plus  des  peuples,  il 
n'entendait  plus  la  \o\\  de  la  raison,  parce  que  l'obéissance  avait 
cessé  de  raisonner.  Il  éloigna  Talleyrand,  qui  inclinait  pour  la 
paix  maritime,  et  qui,  trop  fin  pour  ne  pas  apercevoir  le  but  où 
tendait  Napoléon,  osait  dire  ce  que  d'autres  dissimulaient.  U  sup- 
prima le  tribunat,  effaça  sur  les  monnaies  et  sur  les  formules  le 
titre  de  république  française,  et  répara  Saint-Denis  pour  y  ins- 
taller les  sépultures  impériales.  II  voudrait  que  les  amours  de  ses 
:sœurs  fussent  réglées  conformément  à  l'étiquette  nouvelle ,  il  com- 

(1)  C'est  là  en  effet  que  s'arrête  M.  Bignon. 
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mandait  la  moralité  comme  une  cérémonie,  et  les  cérémonies 
comme  des  devoirs.  Cependant  ces  altesses  improvisées  inspi- 
raient tonte  autre  chose  que  le  respect.  La  cour  se  trouvait  em- 
barrassée de  ces  pompeux  uniformes,  de  ces  cérémonies  aux 
r^Ies  invariables,  de  ces  réceptions  du  matin  à  l'ancienne  ma- 
nière,  et  elle  ne  paraissait  pas  moins  ridicule  au  bon  sens  qu'à 
l'ancienne  noblesse.  Napoléon  représentait  mal  en  Louis  XIV  ;  il 
n'était  bien  qn'au  milieu  d'un  état-major,  où  il  y  a  moins  de  cour- 
bettes et  pins  de  laisser  aller.  On  pouvait  désirer  un  roi,  mais 
non  ce  faste  insultant  et  actif  par  lequel  il  semblait  renier  son  ori- 
gine populaire,  quand  il  aurait  dû  la  considérer  comme  son  plus 
brillant  titre  de  gloire. 

La  réaction  la  plus  effrontée  contre  les  grands  bouleversements 
de  89,  fat  la  création  de  majorats  et  de  fiefs.  Les  territoires  cédés 
à  Napoléon  par  l'Autriche  et  par  la  Prusse  lui  en  offraient  le 
moyen  ;  les  douze  pairs  de  Philippe-Auguste  et  les  chevaliers  de 
la  Table  ronde  lui  servirent  d'exemple.  Il  constitua  donc  dans 
l'État  vénitien  douze  duchés,  auxquels  il  affecta  un  quinzième  du 
revenu  que  tirerait  d'eux  le  royaume  d'Italie,  Il  se  réserva  six 
grands  fiefs  à  sa  nomination  dans  le  royaume  de  Naples  ;  il  en 
créa  d'antres,  sous  des  titres  de  victoires ,  tant  en  Italie  qu'en  Al- 
lemagne; tout  cela,  sans  interroger  les  peuples  ni  demander 
l'assentiment  des  cabinets. 

L'homme  qui  distribuait  souverainement  honneurs ,  titres, 
pensions,  royaumes,  était  l'objet  de  telles  adulations,  qu'elles 
pouvaient  dépasser  jusqu'aux  désirs  du  maître  (l  j.  En  détachant 
les  esprits  des  illusions,  il  voulut  aussi  les  détacher  des  réalités. 
Après  avoir  imposé  le  ^lence  aux  haines ,  il  en  vint  à  prétendre 
l'imposer  aux  opinions  :  il  comprima  la  pensée  et  l'instruction , 
Uentôt  après  la  foi ,  et  voulut  qu'aucune  force  ne  subsistât  hors  de 
son  cercle.  La  guerre  rendait  l'impôt  très-lourd ,  et  il  était  perçu 
avec  rigueur.  La  loi  de  la  conscription  ne  respectait  aucune  affec- 
tion. Les  réfractaires  étaient  condamnés  aux  travaux  forcés  avec 
les  voleurs ,  et  l'on  envoyait  des  garnisaires  vivre  à  discrétion  chez 
les  parents,  pour  les  obliger  à  dénoncer  les  fugitifs.  L'absolutisme 

(1)  «  Quelle  monstruosité  pour  eux  !  quel  renversement  de  tous  leurs  pi  iiv- 
cipes  !  Que  de  choses  extraordinaires  j*ai  fait  faire  !  Et  pourtant  rien  de  tout 
cela  n'était  commandé,  pas  même  aperçu  !  »  Mém,  de  Sainte-Hélène, 
T.  xviu.  i5 
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engeodre  le  mécontentement,  et  accroît  le  besoin  de  l'absolutisme. 
Une  police  très-active  veillait  sur  les  grands  comme  sur  les  petits; 
et  indépendamment  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  était  laissé, 
indépendamment  de  Tinstitution  des  cours  spéciales,  l'ordre  cons- 
titutionnel pouvait  être  suspendu  dans  des  départements  entiers. 
Napoléon  reproduisait  les  formules  de  Louis  XIV,  lorsqu'il  disait: 
«Eu  Angleterre,  le  pouvoir  est  monarchique,  aristocratique , 
«  fractionnaire;  c'est  pourquoi  la  nation  en  est  séparée,  et  une 
K  opposition  est  nécessaire.  Mais  ici  le  peuple  m'a  transmis  ses 
«pouvoirs;  le  peuple,  c'est  mol,  et  il  ne  peut  avoir  un  intérêt 
K  distinct  du  mien  :  me  contredire,  c'est  attaquer  en  moi  Tintérèt 
«public  tout  entier.  »  A  un  pareil  langage,  on  aurait  pu  ordre 
que  le  fruit  de  si  grands  mouvements  avait  péri  ;  mais  de  parâlles 
œuvres  ne  périssent  pas  ainsi. 

Napoléon  lui-même  sentait  combien  son  règne  était  fragile  de- 
puis quMl  avait  perdu  l'appui  de  la  liberté,  et  il  songeait  à  se  fo^ 
tifier ,  en  s'enlourant  de  rois  de  sa  famille  (1);  mais  il  se  trompa 
en  morale  comme  en  politique.  Il  avait  placé  Joseph  à  Napies, 
Jérôme  en  Westphalie,  en  lui  faisant  épouser  une  princesse  wes^ 
phalienne.  Afin  de  s'assurer  l'obéissance  de  la  Hollande,  contrée 
très-importante  parce  qu'elle  était  exposée  aux  attaques  des  An- 
glais, il  lui  donna  pour  roi  son  frère  Louis  (juin  1806),  âgé  alors 
de  vingt-huit  ans;  Jérôme  en  avait  vingt-deux,  et  tous  deux, 
également  insouciants,  ignoraient  complètement  le  caractère  de  , 
leurs  peuples.  Napoléon  ne  s'en  inquiétait  guère,  pourvu  qu'ib 
restassent  sur  le  trône,  assujettis  à  ses  volontés  comme  des  espèces 
de  pachas  (2).  Aussi  les  tenait-il  liés  à  l'empire  au  moyen  de 
hautes  dignités,  et  Joseph  était  grand  électeur,  Louis  connétaMé. 
Mais  il  ne  put  les  empêcher  d'épouser  les  intérêts  de  la  natiofi 
qu*il  leur  donnait  à  gouverner ,  et  qui  souvent  étaient  en  oontn- 
diction  avec  ceux  du  maître  qui  avait  la  prétention  d^exploiter 
leurs  États. 

(1  )  «  Je  sentais  mon  isolement  ;  je  jetais  de  tous  côtés  des  ancres  de  salât  ib 
rond  lie  la  mer.  Quels  appuis  plus  naturels  pour  moi  que  mes  proches?  M- 
vais-je  mieux  attendre  de  la  part  des  étrangers?  »  Mém,  de  Sainte-Héièm^ 

(2)  «  Je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  Gengiskhan  avec  ses  quatre  fils,  qui  ne  cos* 
naissaient  d'autre  rivalité  que  celle  de  le  bien  servir.  Moi ,  nommais-je  un  roif 
il  se  croyait  tout  aussitôt  par  la  grâce  de  Dieu,  tant  le  mot  est  épidémiqiie! 
Ce  n'était  plus  un  lieutenant  sur  lequel  je  devais  me  reposer,  c'était  un  CB- 
nemi  de  plus  dont  je  devais  m'occuper.  »  Mém*  de  Sainte-Hélène. 
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Dans  le  royaume  dltalie,  outre  les  grands  fiefs  et  le  tribut 
de  trente  raillions,  il  se  réserva  sur  le  Mont  une  rente  de 
1,200,000  fr.  pour  les  généraux  et  les  officiers  qui  avaient  bien 
mérité.  11  ruina  ensuite  ce  pays  par  le  système  continental ,  et 
plus  encore  la  Hollande ,  qui  ne  vivait  que  du  commerce  ;  ce  fut 
à  tel  pdnt  que  Louis  résista ,  et  prétendit  s*opposer  aux  spolia- 
tions arbitraires  des  généraux  français  ;  mais ,  sentant  sa  nullité, 
il  tomba  dans  le  découragement. 

L*Allemagne  avait  aussi  de  la  répugnance  pour  ce  remanie- 
nent,  d'autant  plus  que  Napoléon  imposait  aux  princes  du  Bhin, 
ses  vassaux ,  des  conditions  de  nature  à  rendre  tyranuiques  ces 
goQvemements ,  naguère  paternels. 

Après  les  grands  coups  frappés  à  Austeriitz  et  à  léna,  il  n'avait 
plus  en  face  de  lui  que  l'Angleterre.  Le  but  principal  de  sa  politi- 
que était  de  l'abattre,  et  cependant  jamais  il  n'étudia  ce  pays.  Il 
n'en  connut  ni  l'aristocratie,  ni  la  liberté,  ni  le  système  militaire 
et  financier,  ni  les  parlements.  Il  ne  savait  que  lui  jeter  les  noms 

perfide  Albion,  de  nation  de  boutiqvierSy  et  il  exigeait  que  ses 
panégyristes  l'imitassent,  en  les  répétant  à  titre  d'adulation  envers 
loi.  11  considérait  les  plaintes  de  l'opposition  dans  le  parlement 
oomme  des  symptômes  de  soulèvements,  lui  qui  n'était  habitué 
à  entendre  que  des  louanges.  Ne  connaissant  pas  ces  manèges, 
les  pétitions  pour  la  paix  lui  paraissaient  sincères  ;  et  il  ne  mépri- 
Mit  pas  moins  que  leur  gouvernement  ces  soldats  anglais  avec 
hiquels  il  ne  s'était  mesuré  qu'à  Toulon. 

L'Angleterre,  au  contraire ,  sûre  d'elle-même ,  étudiait  à  fond 
roinemi  :  elle  n'entreprenait  la  guerre  que  lorsqu'elle  se  sentait 
i^yéede  bons  alliés,  sur  lesquels  tombaient  les  premiers  coups  ; 
ell9  n'employait  que  des  armées  d'élite ,  parce  qu'elles  sont  peu 
Bombreuses,  formées  de  volontaires,  et  d'une  admirable  discipline. 
Les  généraux,  qui  avaient  à  rendre  compte  de  leurs  revers  à  la  na^ 
tion,  se  retiraient  sans  écouter  leur  amour-propre,  si  cela  pouvait 
eontribuer  à  la  victoire  ou  épargner  des  désastres  inutiles  ;  s'ils 
réussissaient ,  ils  savaient  que  les  rangs  de  l'orgueilleuse  aristocra. 
tie  leur  seraient  ouverts;  accord  singulier  d'héroïsme  et  d'esprit 
mercantile.  Napoléon  prit  ces  précautions  pour  de  la  peur ,  ces 
Eetraites  pour  une  fuite ,  et  il  en  conçut  de  la  présomption. 

La  marine  de  l'Angleterre  était,  en  présence  de  celle  de  France, 
ce  qu'était  Napoléon  en  face  des  ai  mées  autrichiennes.  Les  ami- 


228  DIX-HUITIÈME  ÉPOQUE. 

*raux  français  y  fidèles  à  l'ancienne  tactique ,  se  disposaient  en 
grandes  lignes ,  et  tâciiaient  d'en  venir  à  l'abordage  oa  de  tourner 
Tennemi,  pour  le  placer  entre  deux  feux.  Nelson,  au  contraire, 
concentrait  le  grand  effort  sur  un  seul  point ,  coupait  la  ligne  en- 
nemie,  et,  les  escadres  une  fois  séparées,  il  les  attaquait  isolément. 
Il  lui  était  possible  de  manœuvrer  ainsi,  parce  qu'il  avait  des 
bommes  exercés  dès  leur  enfance,  et  que  toute  chose  était  réglée  et 
obéissante,  si  bien  que  chaque  vaisseau  pouvait  faire  son  devoir 
de  lui-même.  C'est  ce  qui  faisait  qu'autant  Napoléon  était  heureux 
sur  le  continent ,  autant  il  avait  à  souffrir  sur  mer.-  Au  moment 
où  la  France  se  donna  à  lui ,  elle  possédait  quatre-vingts  vais- 
seaux, soîxante-dix-huit  frégates,  quarante -sept  corvettes;  l'Es- 
pagne mettait  à  sa  disposition  soixante-quatorze  vaisseaux  et 
cinquante-six  frégates  ;  les  Provinces- Unies ,  quarante  vaisseaux 
et  trente-huit  frégates  :  or,  tout  cela  fut  perdu  à  Trafalgar,  telle- 
ment que  ce  furent  véritablement  les  guerres  de  l'empire  qui  assu- 
rèrent la  suprématie  maritime  de  l'Angleterre.  Chaque  expédition 
qui  sortait  des  ports  français  lui  procurait  un  triomphe,  et  les  dé- 
bris qui  avaient  survécu  au  désastre  de  Trafalgar  succombaient 
dans  des  attaques  de  détail.  L'amiral  Linois,  qui  avait  mission  de 
reprendre  Pondichéry  dans  l'océan  Indien ,  fut  vaincu  par  une 
escadre  marchande  portant  un  million  et  demi  de  livres  sterling; 
puis,  à  son  retour,  s'étant  trouvé  pris  au  milieu  de  l'escadre  de 
l'amiral  Warren ,  il  lui  fallut  se  rendre.  Une  autre  escadre ,  sortie 
de  Brest  pour  approvisionner  la  colonie  de  Saint-Domingue,  M 
défaite  et  prise  ;  d'autres  furent  dispersées. 

Napoléon  n'entendit  jamais  la  liberté  du  commerce;  il  avait 
en  mépris  les  spéculations ,  qui  pourtant  faisaient  la  grandeur  de 
l'Angleterre  ;  et  l'on  eut  peine  à  lui  faire  comprendre  lutilité  d'une 
banque,  qui  fut  fondée  à  Paris  par  des  particuliers.  Il  n'entrait  pas 
dans  ses  idées  que  ce  qui  est  naturel  soit  préférable  à  ce  qui  est 
forcé;  or,  l' Angleterre  usant  de  rigueurs  contre  les  neutres,  It 
arrêta  de  même  contre  elle  le  plan  d'un  grand  système  prohibitif. 

14  donna  au  blocus  continental ,  dont  l'idée  avait  commencé  à 
être  appliquée  en  Amérique,  une  extension  bien  plus  redoutable 
par  les  moyens  qu'il  y  employa,  et  par  l'intention  évidente  d'une 
domination  universelle.  Il  songea  donc  à  ceindre  l'Espagne  en* 
tière  d'un  littoral  tout  à  lui ,  depuis  la  Hollande  jusqu'aux  lies 
Ioniennes,  d'où  l'Angleterre  devait  demeurer  exclue,  la  contrai* 
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gnant  alDsi  à  mourir  de  faim ,  faute  de  débouchés  pour  ses  ma- 
nufactures et  pour  les  produits  de  ses  colonies. 

Un  décret  daté  de  Berlin,  puis  un  autre  de  Milan,  plus  terrible 
encore,  déclarèrent  prisonnier  de  guerre  toat  Anglais  trouvé  dans 
les  pays  occupés,  et  de  bonne  prise  tous  navires,  marchandises, 
propriétés,  magasins  appartenant  à  des  sujets  britanniques.  Ordre 
fbt  donné  de  repousser  tous  bâtiments  provenant  des  ports  an- 
glais :  puérilité  gigantesque,  qui  portait  à  une  foule  d'intérêts  un 
coup  funeste,  et  tournait  la  guerre  contre  les  peuples,  plus  diffi- 
ciles à  vaincre  que  les  rois.  Il  en  ré$ulta  des  pillages ,  des  confis* 
cations  et  un  espionnage  organisé  dans  toute  l'Europe ,  la  viola- 
tion des  magasins  et  celle  des  correspondances,  la  ruine  des 
villes  commerçantes,  et  la  nécessité  d'un  despotisme  auquel  n'avait 
pas  été  réduit  le  régime  de  la  terreur.  Un  l)àtiment  neutre  ne 
dut  plus  être  respecté,  lorsqu'il  aurait  subi  la  visite  des  croiseurs 
anglais;  ce  qui  porta  le  dernier  coup  au  commerce ,  puisque  les 
navigations  neutres  ne  pouvaient  plus  subsister. 

Napoléon  voulut  donc  faire  la  guerre  aux  Anglais  en  opprimant 
et  en  violentant  le  monde  entier  :  les  hommes  devaient  se  condam- 
ner aux  privations ,  les  terres  produire  des  fruits  inaccoutumés , 
les  rois  déployer  une  force  despotique,  que  tous  n'avaient  pas  ou 
dont  tons  ne  voulaient  pas  user  ;  les  pays  même  qui  ne  produisent 
rien  et  n'ont,  comme  la  Suède,  que  des  côtes  et  des  ports,  devaient 
être  obligés  de  les  fermer.  La  ruine  du  continent  devait  en  résul- 
ter; et  il  n'était  pas  possible  qu'une  violence  qui  mettait  l'empe- 
reur eh  opposition  avec  la  civilisation  entière  en  voulant  réduire 
au  trafic  le  commerce  local ,  qui  naguère  embrassait  l'univers ,  il 
n'était  pas  possible  qu'une  telle  violence  fût  de  longue  durée. 

Des  bûÂers  s'allumèrent  (nouvelle  inquisition  commerciale) 
pour  brûler  les  marchandises  provenant  de  l'Ile  ennemie  ;  puis 
l'avidité  en  fit  permettre  l'introduction,  moyennant  une  prime  de 
cinquante  pour  cent^  et  ensuite  par  des  licences  particulières  qui 
multipliaient  la  contrebande.  Des  plaintes,  des  violations,  des  ré- 
sistances, s'élevaient  de  toutes  parts  ;  le  besoin  de  sucre,  de  café, 
decoton,  devint  une  arme  contre  Napoléon,  à  qui  une  erreur  éco- 
nomique nuisit  bien  plus  que  l'inimitié  des  rois  (l).  L'industrie 

(1)  Colettalui  seul,  que  nous  sachions,  défend  ou  excuse  le  système  conti- 
nental (liv.  VI),  et  réprouve  la  présomptuéùse  Italie  (liv.  VU) ,  qui  n'était 
pas  charmée  de  se  voir  contrainte  à  subir  toutes  les  mesures  françaises. 
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nationale  fit  des  progrès  ;  mais  peut-on  la  dire  profitable,  si  elle  ne 
donne  les  objets  meilleurs  et  à  plus  bas  prix  ?  Il  avait  pensé  que  les 
avantages  dont  jouissait  TAngleterre  provenaient  du  commerce  ex- 
térieur ,  et  qu'elle  tomberait  lorsque  le  continent  européen  lui 
serait  fermé.  Mais  il  aurait  fallu  fermer  le  monde  ;  sinon  il  mon- 
trait à  l'Angleterre  combien  elle  était  puissante^  puisqu'elle  pou- 
vait se  passer  de  TEurope.  De  ce  moment,  une  formule  distingua 
la  politique  de  Napoléon  .de  celle  de  TAngleterre^  savoir,  les  me- 
sures restrictives  ou  la  liberté  du  commerce  ;  et  c'est  à  ce  titre  que 
se  firent  les  guerres  et  les  alliances  qui  suivirent. 

Les  plans  de  Pitt  avaient  été  repris  par  Canuing  et  par  Castel- 
reagh ,  persuadés ,  avec  toute  la  nation ,  de  la  néc^ité  d'entre- 
prendre une  lutte  à  mort  contre  la  prépondérance  de  Napoléon. 
!(i'empereur  déclarait  le  blocus  de  l'Angleterre ,  quand  il  ne 
pouvait  mettre  un  bâtiment  à  la  mer  sans  qu'il  fût  pris  par  les 
croisières  britanniques;  mais  l'Angleterre,  en  déclarant  que  le 
pavillon  neutre  ne  couvrait  pas  la  marchandise,  et  que  tout  bâti- 
ment qui  toucherait  les  côtes  de  France  serait  capturé ,  anéantit 
véritablement  le  commerce  français. 

Napoléon^  qui  jamais  ne  comprit  la  constitution  anglaise (1) 
ni  la  théorie  du  crédit ,  croyait ,  quand  son  oreille  était  frappée 
des  déclamations  du  parlement  et  des  tumultes  des  meetingsy 
que  l'fle  allait  être  bouleversée  d'un  moment  à  l'autre;  Mais  les 
emprunts  énormes  contractés  par  le  gouvernement  se  fondaient  sur 
le  crédit;  les  subsides  qu'il  fournissait  aux  puissances  étrangères 
animaient  les  manufactures,  et  rentraient  en  échange  de  leurs 
produits^  tandis  que  la  France  devait  envoyer  de  l'argent  par- 
tout ,  et  qu'elle  n'avait  pas  d'échanges  à  faire. 

1M.7.  L'Angleterre,  informée  qu'aux  termes  d'un  article  secret  da 
traité  de  Tilsitt,  les  flottes  russe,  portugaise  et  danoise  devaieitf 
s'unir  contre  elle  à  celle  de  la  France,  envoya  des  forces  redouta- 

Aoùt.  bles  devant  Copenhague,  et  exigea  que  sa  flotte  lui  fàt  livrée  jus- 
qu'à la  paix  :  il  fallut  en  conséquence  lui  donner  vingt  vaisseaux, 
avec  plus  de  deux  mille  canons.  L'empereur  Alexandre  de  Russie 
s'indigna  de  cette  violation  du  droit  des  gens,  quoiqu'excusée  par 

octobre,  la  sécurité  publique ,  et  adhéra  au  système  continental ,  bien 

(1)  Il  disait  encore  à  Sainte-Hélène  :  La  pauvre  constitution  anglaise  est 
gravement  compromise  aujourd'hui 
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qtt'îl  y  fâtdétenniDéen  réalité  par  le  désir  de  ne  pas  êlre  troublé 
dans  les  conquêtes  qu'il  méditait;  et,  s'unissantà  Napoléon  mal- 
gré la  répugnance  de  la  nation  et  de  sa  ftimille  pour  cette  alliance^ 
il  déclara  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne. 

Nous  aTons  vu  quels  sacrifices  avait  faits  à  la  république  fran- 
çaise le  roi  d'Espagne  Charles  IV.  Un  sentiment  de  loyauté  et 
de  responsabilité  royale  l'avait  fait  protester  avec  force  contre 
l'arrestation  de  Louis  XVI ,  et  dépenser  des  sommes  considéra- 
btes  pour  le  sauver.  Après  le  supplice  du  roi ,  il  déclara  à  la 
France  )a  guerre  la  plus  patriotique,  car  le  peuple  lui  offrit 
8(rfxante-treize  millions  pour  la  faire  (1)  :  cependant  les  premières 
défaites  découragèrent  la  résistance,  et  Charles  fit  la  paix  avec  la 
république.  Devenu  vieux  et  dégoûté  des  affaires,  il  se  plaisait  à 
suivre  l'ancien  cérémonial,  à  vivre  en  fomillr,  à  chasser  assis  dans 
mm  fliuteull ,  laissant  toute  l'autorité  à  l'ardente  Louise  de  Pàr- 
me,  fimime  active  et  spirituelle.  Un  nommé  Godol,  garde  du 
eorps,  amant  de  la  reine  et  son  maître,  saisit  avec  joie  l'occasion 
d'acquérir  de  l'influence  en  contribuant  au  traité  avec  la  France, 
ee  qui  lui  valut  le  titre  de  prince  de  la  Paix.  Cependant  lorsque 
Naj^éon ,  abusant  partout  de  sa  puissance ,  eut  renversé  les 
Bourbons  de  Naples,  et  enlevé  les  Iles  Baléares  à  FEspagne  en  ^  »Sih 
eompensation  de  la  Sicile,  Charles  TV,  concevant  des  soupçons, 
entra  dans  la  coalition,  et  le  Midi  répondit  au  cri  de  guerre 
powMé  par  le  Nord.  L'Espagne,  restée  à  découvert  par  le  désastre 
de  la  Prusse,  se  résigna  à  subir  toutes  les  conditions;  et  Napo- 
léon ,  qui  ne  se  piquait  pas  de  générosité,  lui  enleva  son  armée, 
qui,  au  nombre  de  seize  mille  hommes  sous  les  ordres  du  mar- 
qub  de  la  Romana ,  dut  aller  combattre  dans  le  Holstein. 

La  couronne  de  Portugal  était  sur  la  tétc  de  la  faible  Marie  im. 
mais  Jean ,  son  fils ,  prit  le  titre  de  régent  et  les  rênes  du  gouver- 
nement. Une  éducation  claustrale  en  avait  fait  un  prince  sans  éner- 
gie, qui  chantait  au  lutrin.  Il  s'unit  à  la  première  coalition  for- 
mée contre  la  France,  malgré  les  conseils  du  duc  de  f.nfoens,  et 
envoya  des  troupes;  mais  les  corsaires  français  capturèrent  pour 
deux  cents  millions  de  chargements  qui  venaient  de  l'Inde  et  du 
Brésil.  Une  mauvaise  administration  accrut  les  dépenses  d'arme- 

(l)  De  Pradt.  Son  livre  sur  les  affaires  d'Espagne  peut  être  consulté  utile- 
ment, mais  avec  précaation. 
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ment,  eU  en  1797,  il  fallut  créer  un  papier-monnaie.  Depuislors, 
les  finances  allèrent  de  mal  en  pis  ;  enfin  l'Angleterre  occupa  les 
forteresses  à  Tentour  de  Lisbonne,  et  mit  des  garnisons  dans  la 
capitale ,  sons  prétexte  de  la  garantir. 

Jean  avait  épousé  Charlotte- Joachime,  fille  de  Charles  IV  d'Es- 
pagne, femme  altièreet  fougueuse,  qui  gourmandait  la  fainéan- 
tise de  son  mari,  et  vivait  toujours  en  mauvaise  intelligence  avee 
lui.  Pris  de  mélancolie,  il  s'enferma  dans  le  monastère  de  Ma- 
ison fra ,  où  il  était  presque  invisible  ;  mais  ayant  découveii;  une  tra- 
me dans  le  but  de  le  faire  passer  pour  aliéné ,  il  devint  ombra- 
geux  :  il  prit  sa  femme  en  haine,  et  s'imagina  voir  un  ennemi 
dans  tout  homme  de  talent.  Alors  l'intendant  général  de  police^ 
Ignace  de  Pina  Munique,  qui  semait  les  soupçons  dans  son  esprit 
et  l'excitait  à  la  dissimulation^  obtint  toute  sa  confiance. 

Sur  ces  entrefaites,  Napoléon  s'unissait  à  l'Espagne  contre  la 
Portugal,  qui ,  abandonné  par  l'Angleterre,  perdit  à  la  paix  non- 
seulement  de  l'argent,  mais  encore  des  provinces,  et  fût  obligé 
d'engager  à  la  Hollande  les  mines  du  Brésil. 

La  paix  d'Amiens  rendit  une  grande  prospérité  à  Lisbonne,  ' 
qui  redevint  le  marché  du  monde,  et  où  arrivèrent  les  galions, 
qui  depuis  longtemps  n'avaient  pu  y  aborder.  Napoléon  em- 
ployait toujours  dans  sa  diplomatie  des  généraux,  qui,  très- 
vaillants  les  armes  à  la  main ,  étaient  inhabiles  à  ses  manèges 
compliqués.  Si  Lannes,  durant  son  ambassade  à  Lisbonne ,  sot 
maintenir  la  prépondérance  de  l'empire  sans  ruiner  le  Portugal  » 
Junot  fut  contraint ,  lorsqu'il  vit  l'Angleterre  prévaloir,  de  pren- 
dre un  ton  menaçant ,  quand  la  faiblesse  générale  empêchait  d'a- 
dopter des  mesures  efficaces. 

Napoléon  éblouit  Charles  IV  en  lui  proposant  un  partage  du 
Portugal,  dans  lequel  la  Lusitanie  septentrionale  aurait  été  don- 
née au  roi  d'Étrurie,  les  Algarves  au  prince  de  la  Paix,  la  capi- 
tale remise  aux  troupes  françaises,  en  même  temps  que  Charles 
aurait  pris  le  titre  d'empereur  des  deux  Amériques.  L'ayant  en- 
1807.  traîné  par  ces  belles  promesses,  il  envoya  en  Espagne  un  corps  de 
troupes  françaises ,  commandé  par  Junot  et  par  Murât ,  pour 
marcher  sur  le  Portugal  :  il  n'était  composé  que  de  vingt-quatre 
mille  conscrits ,  n'ayant  que  des  chevaux  neufs  et  une  artillerie 
novice,  attendu  qu'il  faisait  peu  de  cas  des  hommes  du  Midi.  Il 
Octobre,    enjoignit  alors  au  Portugal  de  déclarer  la  guerre  aux  Anglais,  de 
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remettre  la  flotte  aux  Français,  de  fermer  les  ports  da  Tage,  et  iwr. 
de  détruire  les  vignes  de  Porto,  la  richesse  du  pays.  Le  régent 
se  vit  forcé  de  signer  la  ruine  du  Portugal  ;  mais  Sidney  Smith 
arriva  pour  réaliser  les  projets  de  Ganning  en  prévenant  le  coup, 
et  en  obligeant  les  rois  d'Espagne  et  de  Portugal  à  se  retirer  en 
Amérique  sons  la  protection  britannique,  ce  qui  rendrait  les 
colonies  indépendantes,  et  fournirait  des  débouchés  à  l'industrie 
anglaise. 

Napoléon ,  qui  crut  que  les  décrets  suffisaient  pour  être  obéi , 
déclara  que  «  la  maison  de  Bragance  avait  cessé  de  régner.  »  Il 
espérait  qu'an  moment  où  paraîtrait  ce  manifeste,  Junot  aurait 
déjà  mis  la  main  sur  la  famille  royale  et  sur  les  diamantsdu  Brésil  ; 
mais  il  n'avait  pas  bien  calculé  les  marches  à  travers  les  monta- 
gnes, sur  lesquelles  le  despotisme  ne  peut  rien.  Il  avait  écrit  :  Une 
armée  de  vingt-quatre  mille  hommes  petU  se  nourrir  même  dans 
un  désert.  Or,  pour  ne  pas  laisser  en  défaut  sa  parole  impériale, 
l'armée^  dénuée  de  tout,  eut  horriblement  à  souffrir ,  et  fit  souf- 
frir les  autres.  On  fit  des  cartouches  avec  les  archives  ;  on  ôta  le 
pain  de  la  bouche  des  paysans ,  qui  conçurent  une  haine  mortelle 
0(mtre  les  amis  de  leur  roi,  et  commencèrent  la  guerre  à  coups  de 
couteau. 

Le  régent  de  Portugal ,  qui  s'était  embarqué  dans  un  si  grand  «i  novembre 
dénûment  qu'il  eut  à  pâtir  de  la  faim ,  accepta  un  asile  sur  les 
bâtiments  anglais;  et  Junot,  à  la  tète  d'un  petit  nombre  d'hom- 
mes exténués  de  fatigue ,  entra  dans  Lisbonne.  Il  était  impossi- 
ble de  tenir  un  royaume  avec  si  peu  de  monde;  mais  Napoléon  le 
commandait,  et  il  n'y  avait  pas  de  raison  à  lui  opposer.  Quand  une 
députation  de  Portugais  se  présenta  devant  lui  à  Bayonne,  sans 
attendre  qu'ils  eussent  pris  la  parole ,  il  leur  dit  :  Je  ne  sais  pas 
encore  ce  que  je  ferai  de  vous;  cela  dépendra  des  événements. 
ÈteS'Vous  dans  le  cas  de  former  un  peuple  ?  avez-vous  le  volu- 
me nécessaire?  Votre  prince  vous  a  abandonnés ,  il  s^est  fait 
conduire  au  Brésil  par  les  Anglais;  il  a  fait  une  grande  sot- 
tise ^  il  s'en  repentira  (l).  Aussitôt  cent  millions  furent  imposés 
au  pays  par  les  conquérants ,  qui  se  comportèrent  avec  hauteur.  Il 
y  eut  des  personnes  mises  à  mort;  tout  le  monde  fut  mécontent; 
et  il  fut  question,  par  raison  de  sûreté,  d'envoyer  en  France  les 
soldats  ainsi  que  les  gens  de  distinction.  La  crainte  que  ce  projet 


(1)  De  Pradt. 


3S4  DIX-HUITliSME  liPOQUE. 

«to,.     inspira  redoubla  le  désir  de  sécouer  le  Joag  ,  et  les  sonlèyements 
If  mars,        éclatèrent  en  Espagne  en  fournirent  roccasion. 

Ferdinand ,  prince  héréditaire  d'Espagne,  frémissait,  avec  soii 
caractère  ardent ,  de  voir  sa  patrie  réduite  au  rAte  de  satellite 
de  la  France,  et  livrée  aux  intrigues  du  prince  de  la  Paix  :  dis- 
simulant donc  à  demi  ses  projets,  il  s'était  concerté  avec  Beau- 
harnais,  ambassadeur  de  France^  pour  renverser  ce  parvenu  in- 
solent. Charles  IV,  en  ayant  eu  soupçon ,  accusa  publiquement  son 
fils  d'avoir  voulu  attenter  à  sa  vie ,  et  le  fit  arrêter.  Napoléon  ne 
fit  qu'en  rire.  Laissez-les ,  dit-il ,  s'arranger  entre  eux  et  ïaf- 
faiblir.  Il  en  résulta  que  Ferdinand  demanda  à  genoux  un  par-  » 
don ,  que  son  père  lui  accorda  «  par  égard  pour  Napoléon.  » 

Sur  ces  entrefaites,  Tempereur,  fidèle  à  sa  politique,  fiiisait 
occuper  l'Espagne  par  Murât,  à  tète  de  quatre-vingt-quinze 
mille  soldats,  la  plupart  conscrits.  Ces  prétendus  alliés  devaient 
garantir  le  pays  contre  la  perfide  Albion  ;  mais  ils  se  livrèrent  à 
des  excès  de  toutes  sortes  :  ils  pillèrent ,  ils  violèrent  les  églises  et 
les  couvents  ;  le  peuple  muimura  ;  la  cour  fut  inquiète^  malgré 
les  brillantes  promesses  dont  on  l'avait  éblouie;  les  forteresses  fo- 
rent occupées  par  surprise,  et  Napoléon  dicta  des  lois  sans  vou- 
loir rien  écouter. 

La  cour  songea  donc  à  se  réfugier  à  Séville,  et  se  réunit  à 
Aranjuez;  mais  le  peuple ,  craignant  que  le  roi  ne  s'embarquât 
pour  l'Amérique,  se  souleva  en  tumulte,  aux  cris  de  Vive  le 
prince  des  Asturies  !  mort  à  Godoï  !  et  le  favori,  qui  s'était  ca- 
ché, fut  fàit  prisonnier.  A  ce  coup  funeste,  la  reine  éperdue 
ne  garda  plus  aucun  ménagement  ;  elle  écrivit  à  Murât  les  lettres 
les  plus  abjectes  (I  ),  pour  le  supplier  de  sauver  cette  tête  chérie, 
lui  disant  que  leur  seul  désir  était  de  vivre  tous  trois  ensemble. 
Pour  obtenir  ce  bonheur,  on  ne  refusa  pins  rien  :  Charles  s'en- 
gagea à  abdiquer  en  faveur  de  son  fils  Ferdinand.  Ce  prince  sauva 
Godoî  en  le  faisant  mettre  en  prison,  et  il  fut  proclamé  avec  en- 
thousiasme par  le  peuple,  comme  le  représentant  de  la  nationa- 
lité trahie  par  Charles  et  par  Godoï. 

Cependant  Murât  s'avançait,  en  cherchant  à  se  procurer  de  la 
93  mars,    sécurité  saus  causer  de  préjudice  aux  paysans.  Lorsqu'il  fut  entré 
dans  Madrid ,  il  devint  le  centre  de  toutes  les  intrigues  et  de  toutes 


(!)  Elles  ont  été  publiées  par  Torreno. 


ESPAGNE. 


235 


les  espérances.  Napoléon  yoyait  avec  déplaisir  un  roi  faible  rem-  mt. 
placé  par  un  prince  dans  la  force  de  TAge  (l);  en  conséquence. 
Il  se  proposa  comme  médiateur  et  arbitre  entre  le  père  et  le  fils. 
Ne  se  confiant  pas  assez  dans  l'amour  du  peuple,  Ferdinand  se 
laissa  persuader  de  se  rendre  à  Bayonne  pour  se  concilier  la  fa- 
yeur  do  fort.  C'était  un  piège;  et  Napoléon  attendait  qu'il  fût 
venu  s'y  Jeter,  pour  l'amener  à  échanger  le  trône  d'Espagne  contre 
celui  d'Étrurie,  en  épousant  une  de  ses  nièces  (2).  A  peine  fat-il 
arrivé,  que  Savary,  instrument  de  cette  fraude,  lui  enjoignit  d*ab- 
diqaer.  Ferdinand  résista  :  le  chanoine  Escolquiz^  son  confident , 
exposa  ses  motifs  ;  de  Pradt ,  évêque  de  Poitiers ,  qui  plus  tard 
devait  Juger  Napoléon  avec  tant  de  sévérité,  fût  chargé  de  les  réfu- 
ter: mais  les  infants  résistèrent  à  la  tyrannie.  Alors  Napoléon  eut 
recours  à  d'autres  artifices.  Il  se  fit  envoyer  Godo!,  qui  avait  été  mis 
en  liberté,  appela  Charles  IV  et  la  reine,  puis  les  reconnut  comme 
seinls  souverains  de  l'Espagne.  Le  vieux  roi  voulut,  en  présence 
de  l'empereur,  forcer  Ferdinand  à  lui  rendre  le  sceptre,  et  alla 
même  Jusqu'à  le  menacer  de  sa  canne.  Le  prince  s'y  déclara  tout 
disposé,  pourvu  que  ce  fût  devant  les  cortès  du  royaume. 

Aussitôt  l'Espagne  fût  bouleversée  d'un  bout  à  l'autre.  Déjà  le 
peuple,  dont  le  bon  sens  était  plus  clairvoyant  que  toute  l'astuce  des 
eonseillers  royaux,  avait  tenté  d'empêcher  le  voyage  de  Bayonne,  »  rmi. 
et  alors  le  sang  commença  à  couler  dans  Madrid;  le  couteau  fit 
phis  que  la  mitraille,  et  cinq  cents  soldats  français  manquèrent  à 
rappel.  Murât  fit  en  conséquence  afficher  cet  ordre  du  jour  :  «  Qui- 
«  conque  sera  pris  les  armes  à  la  main  sera  fusillé;  de  même  ceux 
«  qui  recèleront  chez  eux  des  personnes  armées.  Tout  attroupement 
«  de  plus  de  huit  personnes  sera  dispersé  à  coups  de  fùsil  ;  tout  lieu 
«  où  II  aura  été  tué  un  Français  sera  brûlé.  Quiconque  fera  ou 
«  distribuera  des  écrits  provoquant  à  la  sédition ,  sera  fùsillé.  Les 

(1)  Charles  IV  disait  à  Napoléon ,  en  dtnant  avec  lai  à  Bayonne  :  «  HiTer 
comme  été,  j'allais  tous  les  jours  à  la  chasse  jusqu'à  midi;  alors  je  dtoais,  puis 
je  reprenais  la  chasse  jusqu'au  soir.  Emmanuel  (Godoï)  me  rendait  compte  des 
choses  de  gouvernement;  puis  je  me  couchais,  pour  recommencer  la  même 
Tie ,  à  moins  que  je  n'eu  fusse  empêché  par  quelque  cérémonie  importante.  » 

(2)  Outre  l'abbé  de  Pradt ,  nous  avons  pour  témoins  oculaires  Pedro  Ce- 
TALLos,  Exposition  des  moyens  employés  par  Napoléon  pour  usurper  la 
couronne  d' Espagne,  yiàdiïù,  1808;  et  Jean  ëscoïqdiz,  Exposition  des  mo- 
tifs qui  déterminèrent  en  1808  Sa  Majesté  catholique  à  se  rendre  à 
Bayonne,  Paris,  1816. 
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I84M.  «  maîtres  seront  responsables  pour  leurs  domestiques,  les  mar- 
«  chands  et  les  chefs  d*ateliers  pour  leurs  ouvriers ,  les  père  et 
«  mère  pour  leurs  enfants ,  les  supérieurs  des  couvents  pour  leurs 
«  religieux.  »  L'effet  suivit  les  menaces;  mais  le  peuple  vénéra  les 
victimes  comme  martyrs. 

Napoléon  enjoignit  impérieusement'à  Ferdinand  d'abdiquer  sans 
condition;  et  des  menaces  corporelles,  des  terreurs  morales, 
ainsi  que  les  craintes  d'un  procès  relativement  au  soulèvement  de 
«  mal.  Madrid  y  déterminèrent  l'adhésion  de  ce  jeune  prince,  placé  entre 
un  lâche  favori,  un  père  aveugle,  et  un  voisin  arrogant.  A  peine 
Charles  IV  fut-il  redevenu  souverain,  qu'il  céda  l'Espagne  et  les 
Indes  à  Napoléon,  qui  pourrait  y  placer  un  roi  indépendant  de  la 
France.  11  obtint  pour  lui  le  château  et  les  chasses  giboyeuses 
de  Compiègne,  avec  trente  millions  de  réaux  et  quatre  cent  mille 
francs  pour  les  infants;  la  restitution  de  tous  ses  biens  à  Godol, 
qui  avait  ménagé  le  traité  ;  et  à  Ferdinand  le  titre  d'altesse,  avec 
des  biens  en  Navarre.  C'est  ainsi  que  Napoléon  détrônait  la  famille 
royale  d'Espagne,  et  disait  au  peuple  dans  sa  proclamation  : 
«  Après  une  longue  agonie,  votre  nation  périssait.  J'ai  vu  vos 
«  maux ,  et  je  viens  y  remédier.  Vos  princes  m'ont  cédé  la  oou- 
«  ronne  des  Espagnes.  Je  ne  veux  pas  régner  sur  vos  provinces, 
«  mais  acquérir  des  titres  éternels  à  l'amour  et  à  la  reconnais- 
«  sauce  de  votre  postérité.  Votre  monarchie  est  vieille,  ma  mii- 
«  sion  est  de  la  rajeunir.  Confiez- vous  dans  le  présent;  car  je 
«  veux  que  vos  neveux  gardent  souvenir  de  moi ,  et  disent  :  Il 
«  a  régénéré  notre  patrie  !  » 

C'était  un  acte  non-seulement  inique,  mais  inutile  ;  car  Na- 
poléon pouvait  déjà  tout  ce  qu'il  voulait  dans  ce  royaume,  tan- 
dis qu'il  se  déshonora  par  là  en  face  de  l'Europe,  non  plus  en 
l'effrayant  de  l'enlèvement  et  de  l'exécution  d'un  prince,  mais 
en  s'abaissant  jusqu'à  l'intrigue ,  lui  qui  avait  la  force  à  sa  dis- 
position. 

-  Les  parvenus  aspiraient  au  trône  des  descendants  dégénérés 
de  Charles-Quint  et  de  Louis  XIV,  et  Murât  se  croyait  certain  d'y 
monter.  Mais  Napoléon  jugea  qu'il  y  fallait  un  homme  plus  ha- 
biledans  le  gouvernement.  Comme  il  n'avait  pu  se  réconcilier  avee 
Lucien,  dans  une  conférence  qui  avait  eu  lieu  à  Mantoue,  il  y  trans- 
,  porta  Joseph,  qui  régnait  à  Naples,  sans  consulter  le  peuple,  com- 
me il  avait  fait  à  l'époque  de  l'abdication.  Une  constitution  fût 
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donnée  . à  TEspagoe  dans  une  représentation  scénique  préparée  à  im. 
Bayonne  ;  et  c*est  à  peine  si  quelques  anciennes  dénominations  y 
servirent  à  déguiser  les  formes  françaises. 

Napoléon  s'empara  à  Madrid  de  tout  ce  qui  appartenait  à  l'in- 
quisition ,  et  il  ne  trouva  dans  le  palais  de  ce  redoutable  tribu- 
nal que  sq^t  cent  cinquante  mille  francs,  sans  un  seul  détenu  (l). 
Jo6q[di  fût  traité  par  lui  en  vassal  :  il  ordonna  et  disposa  tout  sans 
même  l'écouter,  ce  qui  excita  ses  plaintes;  et  ce  roi  intrus  se 
trouva  sans  argent ,  parce  que  les  provinces  ne  payaient  point. 
Napoléon^  qui  comptait  les  nations  pour  rien,  croyait  que  tout 
étant  fini  avec  la  cour,  il  en  était  de  même  avec  le  peuple.  Au  con- 
traire, après  avoir  enlevé  un  roi,  il  se  trouva  en  face  d'un  peuple 
qui,  débarrassé  de  maîtres  timides  et  circonspects,  put  embrasser 
avec  ardeur  la  cause  nationale,  inaccessible  aux  séductions,  aux 
intrigues,  aux  vaines  frayeurs,  et  ne  voyant,  selon  l'ordinaire 
du  peuple,  qu'un  seul  but,  vers  lequel  il  s'élançait  impétueux 
et  sans  dévier. 

La  France ,  toujours  abusée  sur  les  actes  politiques  quand  on 
ne  les  lui  laissait  pas  ignorer  complètement,  ne  fut  informée  de 
l'intrigue  de  Bayonne  qu'au  moment  où  éclata  la  résistance  de 
l'Espagne.  Alors  Canning  et  Gastiereagh  se  réjouirent,  persua- 
dés que  le  peuple  résisterait  dans  la  Péninsule.  Napoléon  disait 
au  contraire  au  chanoine  Escoïquiz  :  Les  pays  où  il  y  a  beau- 
coup de  moines  sont  faciles  à  subjuguer  (2)  ;  je  le  sais  par  ex- 
périence. Il  n'y  envoya  en  conséquence  que  des  conscrits  ;  mais 
on  vit  là  un  signe  de  mépris,  et  Ton  en  fot  plus  excité  a  la  ré- 
sistance. 

L^pagne,  bien  qu'en  retard  sous  le  rapport  du  progrès  pra- 
tique, conservait  dans  son  énergie  un  sentiment  national ,  un 
désir  de  régénération  politique  et  de  respect  du  droit,  bien  plus 
forts  que  chez  aucune  nation  protestante.  Le  peuple,  religieux , 

(!)  De  Pradt. 

(2)  Il  disait  aussi  à  Tabbé  de  Pradt  :  a  si  cette  entreprise  devait  me  coûter 
qnatre-TÎDgt  mille  hommes,  je  ne  la  ferais  pas;  mais  douze  mille  y  suffiront, 
c'est  un  enfantillage.  Ces  gens-là  ne  savent  pas  ce  que  c'est  qu'une  troupe  fran- 
çaise. Les  Prussiens  étaient  comme  eux ,  et  Ton  a  vu  comment  ils  se  sont 
trouvés.  Croyez-moi ,  ce  sera  bientôt  fini.  Je  ne  voudrais  faire  de  mal  à  per- 
sonne; mais  quand  mon  char  politique  est  lancé,  il  faut  qu'il  passe.  Malheur 
à  qui  se  trouve  sons  les  roues  !  » 
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grossier,  et  isolé  de  l'Europe,  sobre  au  milieu  de  Tabondance  »  y 
tire  vanité  de  ses  privations  comme  les  autres  de  leurs  jouissan- 
ces ;  le  clergé  y  est  habitué  à  exciter  à  la  guerre  depuis  le  temps 
où  Ton  combattait  contre  les  Maures ,  et  il  y  est  aimé  parce  qu'il 
est  citoyen.  Divisés  et  hostiles  de  province  à  province,  les  Es- 
pagnols se  réunirent  pour  combattre  l'étranger,  et  le  pays  entier 
se  souleva  contre  les  maudits  Français.  Aussitôt  se  constitua 
dans  chaque  province  une  junte  révolutionnaire,  moyen  le  plus 
efficace  pour  soutenir  la  défense,  parce  qu'il  multiplie  ractivité^ 
excite  une  espèce  d'émulation ,  met  obstacle  aux  brigues  de  l'ep-* 
nemi^  et  empêche  qu'une  défaite  partielle  ne  ruine  la  cause  eom- 
mune.  Soixante  mille  soldats  restaient  encore  au  pays ,  indépen- 
damment du  peuple,  à  la  tète  duquel  étaient  des  chefs  de  bande» 
dont  plusieurs  devinrent  ensuite  célèbres,  tels  que  Mina,  l'Empe- 
cinado,  Mancho;  les  étudiants  prenaient  les  noms  de  BrutU8,de 
Cassius,  deScévola,  guerriers,  généraux,  héros  improvisés 

Ailleurs  c'était  la  guerre  aux  gouvernements;  là  c'était  la  guerre 
au  peuple,  véritable  armée  républicaine  qui  obéissait  à  ses  capi- 
taines tant  qu'ils  faisaient  sa  volonté;  qui  combattait  pour  le  roi, 
mais  en  manifestant  toujours  l'espérance  d'arriver  à  de»  améliora- 
tions, de  convoquer  les  cortès,  de  remédier  aux  maux  de  la  patrie. 

Les  nombreuses  montagnes  qui  avaient  mis  obstacle  à  l'unité 
du  pays ,  devinrent  les  barrières  de  l'indépendance.  Les  grandes 
routes  étaient  bonnes ,  mais  les  chemins  de  traverse  étaient  im- 
praticables; point  de  villages ,  point  d'eau,  jamais  d'ombre:  il 
était  donc  impossiblequ'une  armée  nombreuse  ne  succombAt  pas. 

Le  dépit  d'avoir  affaire  à  un  ennemi  insaisissable  exaspéra  les 
soldats  de  Napoléon,  qui  devinrent  aussi  féroces  dans  leur 
obéissance  que  les  Espagnols  dans  la  défense  de  leur  terri- 
toire. Le  gouvernement  se  fit  détester  par  les  exécutions  qu'il 
était  contraint  d'ordonner,  et  par  les  mesures  qu'exigeait  une 

(1)  Il  n*y  a  dimportant,  dans  le  livre  du  général  Foy  sur  cette  guerre  (1824), 
que  le  morceau  sur  l'organisation  militaire  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Les 
mémoires  des  maréchaux  Sucbet  et  Gouvion  Saint-Cyr  concernent  des  opéra- 
lions  partielles.  La  meiDeure  relation  est  VHistory  of  the  war  in  the  PetUn- 
sula  and  in  the  South  of  France,  fiom  the  year  1807  to  the  y  car  18U,  (y 
W.  F,  N.  Napier,  1841. 

Voyez  la  Storia  délie  campagne  degV  Italiani,  du  général  Vagcaki  ,  ainsi 
que  V Histoire  de  la  guerre  et  révolution  d^ Espagne,  par  Torremo. 
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guerre  flagrante.  Il  fit  uue  levée  de  chevaux  dans  la  Vieille- 
Castille,  et  ordonna  que  le  reste  fût  aveuglé  d'un  œil,  ou  rendu 
Impropre  au  service  militaire.  Les  généraux  volèrent  et  commi- 
rent des  violations  impies,  parant  leurs  maîtresses  des  diamants 
enlevés  aux  madones.  Il  semblait  que  la  conduite  du  maître  don- 
nât aux  soldats  le  droit  de  recourir  à  toutes  sortes  de  ruses  ;  mais 
ce  qu'ils  appelaient  des  stratagèmes  blessait  hautement  la  loyauté 
espagnole,  et  leur  valut  non-seulement  l'imputation  d'arrogance, 
mais  celle  de  lâcheté. 

Il  ne  pouvait  résulter  de  là  que  des  représailles  terribles  :  le 
frère  l'un  était  tué  après  capitulation  ;  on  violait  la  femme 
d'un  autre  ;  on  ravissait  les  filles  d*nn  troisième;  et  ceux  qui 
avaient  été  blessés  ainsi  dans  leurs  plus  chères  affections,  de- 
venaient des  brigands  farouches.  Les  femmes  se  jetaient  sur  les 
blessés  pour  les  mettre  en  pièces,  les  faire  griller  sur  les  char- 
bons ,  les  égorger  à  plaisir  ;  on  empoisonnait  le  vin  des  tonneaux 
et  l'eau  des  puits.  A  Oporto,  à  Goimbre,  des  hôpitaux  entiers  furent 
livrés  an  massacre;  sept  cents  prisonniers  périrent  noyés  dans 
le  Minho.  Les  Espagnols  ne  considéraient  pas  comme  une  honte 
de  fuir  ;  ils  éprouvaient  donc  peu  de  pertes  dans  une  bataille  ; 
puis,  embusqués  dans  les  bois  derrière  de  petits  murs,  ils  tiraient  à 
maiu  posée,  et  tous  les  coups  portaient.  La  victoire  ne  faisait  gagner 
aux  Français  que  l'espace  du  champ  sur  lequel  ils  avaient  com- 
battu ;  rénorme  train  d'équipages  et  de  butin  dont  ils  étaient  suivis 
était  pour  eux  une  cause  de  défaites.  La  licence  et  la  barbarie  mar- 
chaient front  levé  avec  les  envahisseurs ,  qui  trafiquaient  des 
femmes.  Mais  les  besoins  renaissants  épuisaient  Tarmée,  toujours 
contrainte  de  se  retirer  dans  des  pays  incultes,  et  dont  on  n'avait 
que  des  plans  inexacts  ;  pour  vivre  il  fallait  dévaster,  et  par 
là  exaspérer  les  populations.  Il  est  vrai  que  les  juntes  patriotiques 
étaient  peu  d'accord  entre  elles,  et  que  les  haines  méridionales  y 
pullulaient;  mais  les  généraux  de  Napoléon  eux-mêmes,  loin 
de  l'œil  du  souverain ,  opéraient  aussi  sans  accord. 

Soult,  Tun  des  meilleurs  généraux  français,  avait  dans  l'armée 
qu'il  commandait  des  républicains  et  des  ambitieux,  qui  s'en- 
tendaient avec  les  Anglais;  et  l'on  dit  qu'il  était  question  de  le 
proclamer  roi  du  Portugal.  Ney ,  jaloux  de  lui ,  le  secondait  mal  ; 
tellement  qu'il  fut  sur  le  point  de  périr  comme  Junot. 
Dupont  se  rendit  par  capitulation  avec  vingt- trois  mille  hom- 
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1,08.  mes  au  général  Castanos ,  en  réservant  le  butin  qu'il  avait  fait , 
et  en  s'obligeant  à  s'embarquer  pour  la  France.  Mais  les  insur- 
gés ne  respectèrent  pas  des  gens  qui  s'attribuaient  leurs  dé- 
pouilles sans  garder  des  armes  pour  les  défendre;  aussi,  lorsqu'ils 
furent  embarqués,  les  Anglais  les  firent-ils  prisonniers. 

Savary  déclara  qu'il  ne  pouvait  plus  se  soutenir  à  Madrid ,  et  il 
se  retira  derrière  l'Elbe  avec  tin  petit  nombre  de  partisans  du  roi 
Joseph. 

En  Portugal,  Junot  se  ressentit  de  ces  échecs.  Il  était  déjà  dans 
une  position  difficile,  lorsqu'il  apprit  qu'une  armée  anglaise  était 
débarquée  à  Porto,  commandée  par  lord  Wellesley,  plot  connu 
sous  le  nom  de  Wellington.  Un  premier  revers  des  Français,  à 
Vimieiro,  encouragea  l'insurrection.  Elle  s'étendit  à  tel  point  qu'ils 
durent  capituler,  pour  être  transportés  en  France  par  mer.  Alors 
le  Portugal  soulevé  conclut >  sous  l'influence  des  Anglais,  une 
ligue  avec  l'Espagne.  Masséna,  revenu  dans  le  pays,  où  il  eut  à 
combattre  contre  les  Anglais  et  contre  la  faim,  fut  obligé  de  se 
retirer.  Les  Anglais  connaissaient  l'importance  de  cette  posses* 
sion;  et  lorsqu'ils  avaient  toujours  succombé  sous  l'effort  des 
soldats  républicains,  ils  se  montrèrent  cette  fois  adversaires  re- 
doutables à  Soult,  Ney  et  Junot. 

Wellington  était  un  général  qui  différait  des  capitaines  de  l'em- 
pereur :  n'ayant  rien  de  l'épopée  ni  du  roman  ^  mais  homme  de 
raison  froide  et  sèche,  de  calculs  et  de  mesures,  il  se  montrait  ex- 
trêmement soigneux  de  ménager  les  populations  au  milieu  des- 
quelles il  avait  à  combattre ,  et  très-rigide  à  faire  observer  la  dis- 
cipline aux  siens.  Dans  les  douze  énormes  volumes  qui  contiennent 
sa  correspondance  relative  à  la  guerre  de  la  Péninsule,  le  mot 
gloire  ne  parait  pas  une  seule  fois.  Ses  harangues  à  ses  soldats 
se  réduisaient  à  leur  dire  :  Vous  êtes  bien  vêtus,  bien  nourris  ; 
cet^  qui  ne  feront  pas  leur  devoir  seront  pendus. 

Armer  les  populations;  n'en  venir  aux  mains  que  dans  des 
positions  sûres  et  bien  étudiées;  couper  les  routes  et  les  ponts; 
détruire  les  moulins,  les  magasins,  les  villages;  dévaster  les 
champs,  tels  furent  les  moyens  de  défense  que  les  habitants  de  la 
Péninsule  enseignèrent  aux  Russes.  Les  rois  ennemis  de  la  France 
avaient  en  vain  essayé  de  nombreux  systèmes,  les  peuples  s'avisè- 
rent seuls  de  celui-là.  Napoléon,  qui  n'avait  toujours  que  les  rois 
en  vue,  n'y  fit  pas  attention  ;  et,  persistant  dans  le  sien,  il  chercha 
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des  points  extrêmement  éloignés  pour  y  remporter  une  victoire  i«m. 
décisive,  en  Portugal  ou  à  Moscou. 

Napoléon  avait  ordonné  de  prendre  Lisbonne ,  où  l*arm,ée  ex- 
ténuée espérait  trouver  du  repos  et  des  jouissances  ;  mais  Wel- 
lington déploya  devant  elle,  à  Torres-Vedras,  une  admirable  ligne 
de  fortifications ,  et  la  contraignit  de  rétrograder  par  un  pays 
dévasté. 

Le  corps  espagnol  de  la  Romana,  qui,  transporté  dans  le  Nord, 
avait  assiégé  Straisund ,  se  trouvait  alors  relégué  dans  la  Fionie, 
où  il  combattait  les  Suédois  avec  Bernadotte.  Informés  des  mou- 
vements de  leur  patrie,  tous  résolurent  de  lui  porter  le  secours 
de  leurs  bras;  et,  s'étant  embarqués  secrètement  sur  la  flotte  an- 
glaise ,  ils  arrivèrent  dans  la  Péninsule  au  nombre  de  dix  mille. 
Les  Espagnols  les  accueillirent  avec  enthousiasme  ;  mais  Napoléon 
en  fut  profondément  irrité ,  car  c*était  un  exemple  funeste  pour 
les  troupes  qu'il  déportait.  L'Angleterre  semait  partout  Tor  pour 
détacher  de  lui  les  corps  d'armée  auxiliaires ,  et  toutes  les  cours 
prêtaient  assistance  ou  du  moins  faveur  à  Tinsurreetion  ;  de  plus, 
elle  avait  pour  elle  la  sympathie  des  peuples. 

Napoléon  faisait  tout  pour  détruire  l'impression  sinistre  causée 
par  les  capitulations  en  Espagne  et  en  Portugal  ;  mais  il  fallait 
encore  en  tirer  vengeance.  L'insurrection  s'y  organisait,  les  gué- 
rillas se  multipliaient ,  en  même  temps  que  se  signalait  l'armée 
commandée  par  Castagnos  et  par  Palafox,  héros  comme  le  Gid. 
Ils  étaient  appuyés  par  quarante  mille  Anglais;  mais  les  haines 
de  religion  contre  les  auxiliaires  britanniques  empêchaient  ce 
concert  qui  aurait  été  nécessaire  pour  chasser  Joseph  et  les  Fran- 
çais,  concentrés  à  Vlttoria.  Ceux-ci  investirent  Saragosse,  ville 
entièrement  ouverte;  mais  les  femmes  y  déployèrent  un  courage 
héroïque ,  surtout  FAugustine  et  la  comtesse  de  Burita.  Palafox 
répondit  aux  propositions  qui  lui  étaient  faites  :  Guerre  jusqu'au 
couteau!  et,  deux  mois  après,  Saragosse  était  sauvée. 

Napoléon  dirigea  alors  son  armée  du  Niémen  aux  colonnes 
d'Hercule.  «  Soldats,  lui  dit-il,  après  avoir  triomphé  sur  le  Danube 
«  et  sur  la  Vistule ,  vous  avez  traversé  à  marches  forcées  TAl- 
«lemagne  et  ensuite  la  France,  sans  prendre  un  instant  de 
«repos.  Soldats,  j'ai  besoin  de  vous!  l'odieux  léopard  souille  les 
«continents  d'Espagne  et  de  Portugal;  à  votre  vue,  il  s'enfuira 
«épouvanté.  Portons  nos  aigles  triomphantes  jusqu'aux  colonnes 
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«d'Hercule y  où  nous  avons  des  outrages  à  veuger.  Ce  que  vous 
«  avez  fait  et  ferez  pour  la  félicité  du  peuple  français  et  pour  ma 
<t  gloire  sera  éternellement  gravé  dans  mon  cœur.  » 

Abusant  de  la  conscription ,  dont  le  nom  devint ,  à  partir  de  ce 
moment  y  un  sujet  d'effroi ,  il  leva  le  contingent  de  1810  y  adoles- 
cents destinés  à  périr  dans  les  hôpitaux,  et  demanda  de  nouveaux 
soldats  aux  classes  déjà  épuisées  ;  mais  les  meilleurs  généraux 
formés  par  la  révolution  combattaient  pour  lui.  ircontinua  de 
vaincre;  et,  arrivé  près  de  Madrid,  qui  fut  pris  rue  par  rue,  il 
abolit  les  moines,  l'inquisition,  les  droits  féodaux.  11  marcha 
alors  contre  les  Anglais,  commandés  par  Moore,  qui  fut  tué;  et 
après  les  avoir  repoussés  du  continent,  persuadé  que  la  guerre 
était  finie,  dans  la  pei^sée  que  toutes  les  capitales  ont  autant 
d'importance  que  Paris,  il  se  hâta  de  retourner  en  France. 

Joseph,  rétabli  à  Madrid  par  les  victoires  de  son  frère,  chercha 
a  se  concilier  les  esprits  en  se  déclarant  le  défenseur  de  la  foi, de 
Tindépendance,  de  l'intégrité  du  territoire,  de  la  liberté;  il  favo- 
risa les  arts,  introduisit  l'uniformité  dans  la  justice,  aida  la  propa- 
gation des  loges  maçonniques ,  instrument  alors  puissant  de  la 
police;  il  s'habilla  à  l'espagnole,  et  alla  à  la  messe;  mais  il  ne  ga- 
gna pas  les  cœurs,  et  ne  put  voyager  qu'avec  des  e^rtes  qui 
étaient  des  armées.  La  guerre  continua  sous  le  commandement 
de  Jourdan,  général  habile;  mais  elle  était  inextinguible ,  parce 
qu'elle  nè  se  faisait  pas  entre  de  grands  corps  de  troupes ,  et  que 
chaque  buisson,  chaque  fossé,  chaque  accident  de  terrain,  était 
une  forteresse  à  emporter.  Lannes  échoua  à  un  second  siège  de 
Saragosse;  c'est  en  vainque  l'on  fusilla  des  moines,  et  que  des 
héros  furent  traités  en  brigands. 

Du  2  mai  1808  jusqu'au  10  avril  1814,  il  y  eut  six  campagnes 
en  Ëspagne,  où  l'on  combattit  avec  tout  Tacharnement  de  la 
haine  privée,  et  dans  toute  la  Péninsule,  sans  intervalle  de  paix, 
d'armistices,  de  quartiers  d'hiver.  On  peut  compter  qu'il  y  périt 
cent  mille  hommes  par  an.  Sébastiani  ayant  écrit  à  Jovellanos 
pour  l'exhorter  à  contribuer  à  la  pacification  de  la  Péninsule,  à  ne 
pas  suivre  un  parti  j  à  ne  point  prêter  l'oreille  aux  suggestions 
des  Anglais,  mais  à  consolider  plutôt  la  constitution  donnée  par 
Napoléon,  ce  général  lui  répondit  :  «  Je  ne  suis  pas  une  faction, 
«  mais  la  sainte  et  juste  cause  de  la  patrie,  dont  nous  avons  tous 
«  reçu  l'auguste  mission  de  la  défendre  et  de  la  soutenir  au  prix 
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«de  notre  vie.  Ce  n'est  pas  pour  l^inquisitiou,  ni  pour  des  pré-  nm. 
«jugés^  ni  pour  l'intérêt  des  grands  d'Ëspagne,  que  nous  combat- 
ctons,  mais  pour  les  droits  du  roi,  pour  la  religion ,  pour  la 
«constitution,  pour  l'indépendaoce.  Le  désir  et  la  volonté  de 
«régénérer  l*Ëspagne  et  de  l'élever  à  son  ancienne  splendeur, 
«comme  vous  le  dites,  voilà  nos  principales  intentions.  Peut-être 
«avant  peu  la  France  et  l'Europe  entière  reconnaîtront-elles  que 
«la  nation  qui  soutient  avec  valeur  et  constance  la  cause  du  roi , 
«contre  une  invasion  injuste,  a  assez  de  zèle,  de  fermeté  et  de  sa- 
«  gesse 9  pour  corriger  les  abus  qui  l'ont  dégradée.  Qui  ne  déplore 
«les  maux  de  cette  invasion,  apportés  à  un  peuple  innocent  au- 
«qnel  ou  refuse,  en  le  désignant  par  le  nom  de  rebelle,  l'humanité 
«que  le  droit  de  la  guerre  exige  même  à  l'égard  des  ennemis  les 
«plus  barbares?  Mais  à  qui  les  imputer?  A  l'injuste  envahisseur, 
«ou  à  ceux  qui  défendent  leurs  foyers?  Je  chercherai  à  faire  res- 
«pecter  les  principes  d'humanité  et  de  philosophie  que  professe, 
«dites- vous,  le  roiJoseph,  quand  je  l'aurai  vu  reconnaître,  en 
«s'éloignant,  qu'un  pays  désolé  en  son  nom  par  vos  soldats  n'est 
«pas  le  lieu  le  plus  propre  pour  les  fouler  aux  pieds.  » 

Une  fois  la  partie  vulnérable  trouvée ,  Canning,  qui  avait  dit, 
Si  Napoléon  échoue  en  Espagne^  sa  chute  est  certaine  y  s'obstina 
à  continuer  la  guerre.  Il  s'écriait  en  1810  :  n  L'armée  française 
«pourra  conquérir  les  provinces  l'une  après  l'autre;  mais  elle  ne 
«pourra  pas  se  maintenir  dans  un  pays  où  le  conquérant  ne  peut 
«  rien  au  delà  de  ses  postes  militaires ,  où  son  autorité  est  confinée 
«dans  les  forteresses  tenues  par  ses  garnisons ,  ou  dans  les  cantons 
«qu'il  occupe.  Or,  devant  lui,  derrière,  àTentour,  il  n'a  que 
«mécontentement  opiniâtre,  vengeance  préméditée,  résistance 
«indomptable,  haine  à  mort.  Si  l'Espagne  .souffre,  la  France 
«continue  la  guerre  à  un  prix  que  jamais  ne  lui  ont  coûté  ses 
«guerres  précédentes  contre  le  reste  de  l'Europe.  » 

L'opposition  s'accorda  à  soutenir  le  gouvernement  dans  cet  ef- 
fort contre  la  nation  rivale  ;  et  Shéridan  disait  :  «  Jusqu'à  présent 
«Bonaparte  a  parcouru  une  route  triomphale,  parce  qu'il  n'a  eu 
«  affaire  qu'à  des  princes  sans  dignité ,  à  des  ministres  sans  pru- 
«dence,  à  des  pays  où  le  peuple  ne  mettait  pas  dintérét  à  ses 
«  triomphes.  Aujourd'hui ,  il  apprend  ce  que  c'est  qu'un  pays 
«  animé  par  l'esprit  de  résistance.  » 

Canning  se  bâta  de  reconnaître  les  juntes,  en  faisant  avec  elles 
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itM.  une  alliance  solennelle ,  et  en  leur  fournissant  des  secours  en 
armes  et  en  objets  d'habillement.  Wellesley ,  à  qui  on  avait  re- 
proché d'abord  d'avoir  accepté  la  capitulation  de  Junot,  an  lien 
de  le  détruire ,  fut  absous  de  ce  tort ,  et  rétabli  dans  son  comroan- 

S8  jufflet.  dément  ;  puis  la  victoire  de  Talavéra  lui  valut  le  titre  de  duc  de 
Wellington.  Sir  Robert  Wilson ,  officier  d'aventure,  dirigeait  les 
bandes  portugaises.  L'admirable  série  d'erreurs  et  de  désastres 
dont  se  compose  la  guerre  d'Espagne  donna  le  courage  à  l'Eu- 
rope de  renouveler  une  résistance  oubliée,  car  elle  avait  enlevé  à 
l'armée  française  sa  réputation  d'invincible,  et  décrédité  l'empe- 
reur ,  par  l'effronterie  des  mensonges  officiels.  Les  vapeurs  qui 
s'exhalaient  de  tant  de  sang  répandu  dans  la  Péninsule  obscurci- 
rent l'étoile  de  Napoléon  ;  la  démocratie  conçut  l'espérance  de  ro- 
gner les  serres  de  l'aigle  impériale ,  et  lui  demanda  compte  de  la 
cause  qu'il  avait  trahie  ;  Dumouriez  écrivit  un  manuel  des  guérillas, 
et  le  cri  de  patrie  poussé  par  l'Espagne  retentit  dans  toute  l'Europe. 

Ce  cri  trouva  surtout  un  écho  en  Allemagne ,  où  Arndt  pro- 
posa une  insurrection  générale.  Les  sociétés  secrètes  rassemblè- 
rent les  peuples  divisés;  exemptes  d'ambition,  elles  voulaient 
uniquement  empêcher  que  la  patrie  ne  devînt  esclave,  sans  pré- 
tendre à  d'autres  honneurs  qu'à  celui  de  la  servir.  Le  Tugeni- 
bundy  né  en  Prusse,  se  propagea  dans  l'armée  et  dans  la  Jeunesse; 
et  c'est  dans  le  mystère,  au  milieu  des  ténèbres  chères  à  ces  peu- 
ples, que  les  armes  s'aiguisèrent.  Bliicher,  Gneisenhau ,  Schill, 
Brunswick-Oels,  par  leur  valeur  ;  Stadion,  Stein,  Kôrner,  Gentï, 
Kotzebue,  par  leurs  écrits  et  par  des  chants  nationaux,  répan- 
dirent le  sentiment  de  fraternité,  en  cherchant  à  réunir,  sons  le 
nom  d'Allemagne  et  de  Teutonie,  Prussiens,  Autrichiens,  Bava- 
rois, Wurtembergeois,  Saxons,  et  en  s'adressant  aux  peuples 
quand  les  gouvernements  étaient  les  alliés  de  Napoléon. 

Il  était  donc  indispensable  pour  Napoléon  de  courir  étouffer 
ces  mouvements;  mais,  avant  d'entreprendre  une  guerre nonvelle, 

septeSîbre.  «^^^^uda  Une  conférencc  à  Alexandre  ;  et  Erfurth  fut  désigné 
à  cet  effet,  bien  que  l'on  cherchât  à  faire  craindre  au  czar  une 
surprise  comme  celle  de  Bayonne.  Ce  fut  une  véritable  «our 
\  plénière  de  souverains  vassaux.  Quatre  rois,  vingt-sept  princes, 
deux  grands-ducs,  sept  ducs  avec  leurs  familles,  et  une  infinité 
de  comtes,  de  barons,  de  maréchaux,  formaient  une  brillante 
auréole  autour  du  monarque  français.  Il  y  eut  des  fêtes  splen- 
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dides  et  des  représentations  théâtrales;  Napoléon,  qui  avait 
amené  la  Comédie  française ,  dit  au  grand  tragique  Talma  :  Je 
vous  ferai  jouer  devant  un  parterre  de  rois;  mot  méprisant, 
comme,  lorsqu'au  milieu  de  ces  vieilles  majestés,  il  disait: 
Quand  fêtais  lieutenant.  Il  se  fit  présenter  Wieland  ,  à  qui  il 
donna  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  comme  il  le  fit  aussi  pour 
Goethe.  Ces  deux  poètes  étaient  restés  étrangers  au  mouvement 
national. 

Les  deux  empereurs  ne  firent  que  consolider  ce  dont  ils  étaient 
oonvenusL  à  Tilsitt  pour  le  partage  du  monde  en  deux  grands 
empires  d'Orient  et  d'Occident.  Si  Alexandre  consentait  à  l'occu- 
pation de  FEspagne  et  du  Portugal,  c'est  qu'il  prétendait  agir  de 
même  pour  la  Finlande,  la  Moldavie  et  la  Yalachie,  qu'il  voulait 
enlever  à  la  Suède  et  à  la  Porte.  Il  fut  aussi  convenu  que  la 
Prusse,  dont  les  forces  restèrent  limitées  à  quarante  mille  hom- 
mes ,  serait  évacuée.  On  rappela  à  l'Autriche  que  si  elle  n'avait 
pas  été  démembrée ,  elle  en  était  redevable  à  Napoléon  ;  c'était 
donc  à  elle  de  se  montrer  sage ,  de  ne  pas  donner  de  motifs  de  dé- 
fiance,  d'autant  plus  que  l'intention  de  l'empereur  français  était 
d'évacuer  l'Allemagne,  et  de  se  livrer  exclusivement  a  la  guerre 
maritime.  Une  lettre  écrite  en  commun  par  les  deux  empereurs, 
porta  des  propositions  à  l'Angleterre;  mais  si  Napoléon  voulait 
par  là  faire  parade  aux  yeux  de  sa  rivale  de  son  harmonie  avec 
Alexandre,  Tautocrate  faisait  assurer  secrètement  l'Angleterre 
qu'elle  n'avait  rien  à  craindre  des  effets  d'une  telle  union. 

Le  mécontentement  augmentait  autour  de  Napoléon.  Murât 
se  voyait  déçu  dans  l'espoir  de  monter  sur  le  trône  d'Ëspagne  ; 
Joséphine  et  Beauharnais  étaient  troublés  par  les  bruits  de  divorce 
qui  se  répandaient  ;  les  impôts  énormes  faisaient  murmurer  le 
peuple,  en  même  temps  que  la  conscription  était  devenue  par 
Tabus  un  objet  d'effroi.  Les  ministres  et  les  journaux  procla- 
maient que  l'empereur  était  plein  d'amour  pour  la  paix ,  ?|u'il 
était  sans  ambition ,  que  les  levées  d'hommes  augmentaient  la 
population;  aussi  véridiques  en  cela  que  lorsqu'ils  disaient  que  le 
crédit  était  perdu  en  Angleterre,  où  un  emprunt  de  dix  millions 
de  livres  sterling  à  quatre  pour  cent  remplissait  les  coffres  de 
l'État.  Si  la  Grande-Bretagne  était  prodigue  d'or,  Napoléon  était 
prodigue  de  sang,  et  il  mettait  tous  ses  soins  à  augmenter  l'ar- 
mée. Il  élevait  la  jeunesse  pour  les  armes ,  et  demandait  aux 
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femmes  combien  elles  avaient  de  garçons,  comme  s'il  eât  fouillé 
dans  les  entrailles  maternelles  pour  y  chevcher  des  soldats.  Il  mit 
la  garde  nationale  sur  le  pied  d'une  armée ,  et  donna  à  la  société 
un  aspect  tout  militaire. 

Cependant  son  despotisme  croissant  s'effrayait  de  tout  ce  qui 
rappelait  les  temps  antérieurs.  Quand  le  corps  législatif  vint  of- 
frir à  Joséphine  ses  félicitations  à  Toccasion  des  victoires  d'Es- 
pagne ,  elle  répondit  qu'elle  les  agréait  d'autant  plus  que  ce  corps 
représentait  la  nation  française.  Cette  plirase  piqua  au  vif  Na- 
poléon ,  qui  envoya  d'Espagne  un  article  au  Moniteur,  où  on  li- 
sait ce  qui  suit  :  «  Plusieurs  Journaux  ont  publié  que  Timpératriee 
«  avait  dit  qu'elle  s'estimait  heureuse  de  voir  que  le  premier  sen* 
<c  timent  de  l'empereur  avait  été  pour  le  corps  législatif,  représen* 
«  tant  la  nation.  L'impératrice  ne  s'est  point  exprimée  ainsi,  eaf 
«  elle  connaît  trop  nos  constitutions  :  elle  sait  que  le  premier  rd- 
«  présentant  de  la  nation  est  l'empereur,  attendu  que  tout  pouvoir 
c(  vient  de  Dieu  et  de  la  nation...  »  Le  reste  continuait  sur  le  même 
ton  9  et  développait  ce  thème. 

Était-il  possible  d'attendre  désormais  ces  élans  de  dévouement 
que  la  liberté  avait  produits  ?  Napoléon  mit  à  la  téte  de  la  noo« 
velle  armée  qui  devait  opérer  en  Allemagne,  trois  généraux  mécoA* 
tents,  Bernadotte,  Masséna  et  Macdonald,  en  même  temps  que 
ses  deux  fidèles  et  implacables  exécuteurs,  Davoust  et  Bertiiier. 

L'Angleterre  déploya  des  forces  immenses,  avec  un  aceord  rare 
et  vraiment  national;  il  n'y  eut  de  discussion  que  sur  le  point 
desavoir  s'il  convenait  de  faire  la  guerre  sur  le  continent,  ou  de 
la  restreindre,  dans  les  colonies,  aux  proportions  d'une  lutte  %oilh 
merdale.  La  Martinique,  dernière  colonie  qui  restât  à  la  FraneSi 
fut  prise  à  son  tour  ;  on  brûla  ses  escadres ,  on  empêcha  le  co/Oh 
merce  des  neutres.  Des  armées  se  tinrent  prêtes  à  débarquer  en 
Sicile  et  en  Portugal,  et  des  subsides  se  préparèrent  pour  l'Au- 
triche. Canning ,  qui  a\ait  compris  la  force  de  l'insurrection , 
voulut  l'étendre  aussi  dans  le  Nord ,  en  commençant  par  la  Hol- 
lande avec  le  prince  d'Orange ,  pour  la  propager  de  là  dans  les 
villes  commerciales  que  le  système  continental  avait  rendues  dé- 
sertes, puis  dans  l'Allemagne  et  dans  le  Tyrol ,  où  André  Hoffer 
avait  levé  l'étendard  ;  dans  les  Calabres,  à  l'aide  des  carbonari  ; 
eniln  jusque  chez  les  Croates  et  les  Ragusiens. 

La  Prusse  abaissée  n'attendait  que  le  moment  de  se  relever. 
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Alexandre  admirait  Napoléon  ;  mais  comme  ses  boyards  étaient  im*. 
contraires  à  Tempereur  des  Français,  il  donnait  des  assurances 
de  sympathie  à  Vienne  et  à  Londres,  en  même  temps  qu'il  pro* 
fitait  de  Tamitié  de  son  puissant  allié  pour  s'agrandir  aux  dé- 
pens de  la  Suède. 

Lorsque  François  II  eut  renoncé  à  la  couronne  de  Gharlema- 
gnoi  il  songea  i(^onner  aux  possessions  que  sa  maison  avait  réu- 
nies successivement ,  l'unité  administrative,  à  défaut  de  l'unité 
nationale,  et  s'intitula  empereur  d'Autriche.  Il  voyait  alors,  dans 
cette  résurrection  de  l'esprit  germanique ,  un  moyen  de  se  rele- 
ver,  en  se  mettant  à  la  téte  des  peuples.  Donnant  donc  à  en- 
tendre que  ses  préparatifs  étaient  dirigés  contre  l'Orient,  il  mit 
snr  pied  quatre  cent  mille  hommes,  dont  le  prince  Charles  prit 
le  commandement  avec  des  pouvoirs  moins  restreints  que  d 'ha- 
bitude. Le  comte  de  Stadion,  ministre  des  affaires  étrangères, 
s'entendait  avec  les  patriotes  d'Allemagne.  Les  journaux  autri- 
ehiena,  d'ordinaire  si  froids,  étaient  remplis  d'enthousiasme. 
Poussée  par  eux,  l'Autriche  osa  se  rendre  assaillante  en  faveur 
de  la  liberté  de  l'Europe,  qui,  disait-elle ,  s'était  réfugiée  sous  ses 
drapeaux.  Elle  appela  aux  armes  les  peuples  de  l'Allemagne , 
ceux  d'Italie  à  la  révolte;  et,  bien  que  le  Tyrol  fût  le  seul  à 
s'émouvoir,  on  put  connaître  que  l'incendie  était  prêt  à  éclater. 
Changement  étrange I  l'Autriche  se  trouva  à  la  téte  des  peuples^ 
sans  alliance  de  rois  et  instruite  de  la  valeur  des  masses ,  tandis 
que  Napoléon  marchait  entouré  d'un  cortège  de  rois,  ses  alliés, 
mais  qu'il  avait  contre  lui  l'esprit  populaire ,  et  qu'il  accusait  ses 
ennemis  de  recourir  à  l'insurrection. 

Il  sentit  le  péril  qui  le  menaçait,  et  y  opposa  tout  son  génie.  Il 
trouva  de  l'argent  à  l'aide  de  faux  billets  de  banque ,  condamna 
à  mort  tout  Français  au  service  de  l'étranger ,  envoya  ses  meil- 
leurs maréchaux  sur  le  Rhin  et  en  Italie,  et  fit  une  des  campagnes 
les  plus  étonnantes  dont  l'histoire  fasse  mention.  Son  armée ,  qui 
n'était  pas  considérable,  se  composait  presque  entièrement  d'étran- 
gers et  de  troupes  des  confédérations;  mais  il  s'appliquait  à  préve- 
nir, à  l'aide  de  la  grande  stratégie,  les  mouvements  calculés  du 
prince  Charles ,  toujours  admirable  dans  la  guerre  défensive.  La 
fortune  se  balança  dans  plusieurs  engagements;  mais,  après  la 
bataille  ou  plutôt  les  cinq  batailles  successives  d'Eckmûhl,  le  it-tiaTrii. 
prince  Charles,  qui  venait  d'approvisionner  Batisbonne,  fut  re- 
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lao».  poussé  au  delà  du  Danube ,  où  il  laissait  à  découvert  rarchiduc 
Jean  qui  s'avançait  dans  le  Tyroi ,  et  envoyait  au  delà  des  Alpes 
des  proclamations  remplies  de  brillantes  promesses^  et  dans  les- 
quelles il  engageait  «  la  parole  sacrée  et  immuable  de  l'empereur 
François  II.  » 

Ces  excitations  produisirent  peu  d'effet  en  Italie,  mais  beaucoup 
en  Allemagne.  Napoléon ,  sentant  le  besoin  de  japper  des  coups 
décisifs,  marcba  sur  Vienne.  On  arma  la  landv^ehr  pour  la  dé- 
fendre ;  on  cbercha  à  exalter  le  courage  par  les  exemples  de 
l'Espagne  et  par  les  souvenirs  teutoniques  ;  mais  ce  fut  en  vain, 

Il  mal.  et  Vienne  capitula  peu  de  jours  après.  C'était  un  événement  de 
peu  d'importanccj  puisque  Tarmée  restait  forte  derrière  le  Da- 
nube. Alexandre  avait  déclaré  la  guerre  à  l'Autriche ,  mais  sans 
aucune  démonstration  ;  l'archiduc  Ferdinand  était  vainqueur  en 
Pologne;  l'insurrection  s'étendait  en  Allemagne.  Le  prince  Jean 
avait  battu  à  la  Piave  l'armée  d'Italie ,  commandée  par  Eugène 
Beauhamais,  et  menaçait  le  cœur  du  royaume  d'Italie,  lorsqu'à  la 
nouvelle  des  victoires  de  Napoléon ,  il  se  décida  à  revenir  sur 
ses  pas.  Napoléon,  par  un  décret  daté  de  Schônbrunn ,  ordonna  la 
réunion  des  États  pontificaux  à  l'empire,  et  médita  te  démem- 
brement de  la  monarchie  autrichienne;  il  fulmina  contre  la 
landvs^ehr,  et  prononça  la  peine  de  mort  contre  les  brigands  ^ 
désignant  sous  ce  nom  jusqu'à  des  généraux  qui  faisaient  bonne 
et  loyale  guerre. 
Il  passa  alors  le  Danube  ;  mais  le  prince  Charles  le  surprit 

«final,  à  Essling,  où  Lannes  périt  avec  presque  toute  la  grosse  cava- 
lerie, et  où  il  ne  resta  aux  Français  que  la  gloire  de  s'être  vaillam- 
ment défendus.  Avec  un  peu  plus  de  hardiesse,  l'archiduc  Char- 
les contraignait  Napoléon  à  se  rendre  avec  toute  l'armée  qui 
avait  passé  le  fleuve.  Pendant  qu'il  hésitait ,  Napoléon  se  retira 
dans  l'île  de  Lobau  avec  trente-cinq  mille  hommes,  où  l'on 
comptait  six  mille  blessés,  et  qui  n'avaient  que  très-peu  de 
munitions,  point  de  vivres  ni  de  pont.  Cependant  Masséna  par- 
vint à  les  soutenir,  tout  en  disant  :  Si  f  avais  été  V archiduc , 
pas  un  Français  n'aurait  échappé  pour  porter  la  nouvelle  du 
désastre, 

L'Allemagne  fut  transportée  de  joie  en  voyant  «  Napoléon  pris 
comme  un  rat  du  Danube  dans  la  souricière  de  Lobau.  »  De  tous 
côtés  la  guerre  et  les  intrigues  reprirent  avec  une  nouvelle 
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>rce;  les  mécontentements  éclatèrent  en  France  (1).  On  opposa  hm. 
DX  bulletins  mensongers  et  inhumains  les  récits  exagérés  de 
lessés  jetés  dans  le  Danube ,  et  ces  paroles  adressées ,  disait-on , 
ar  Lannes  mourant  à  Napoléon  :  Votis  êtes  cause  de  ma  mort; 
ous  nous  ferez  tous  tuer  Vun  après  l'autre  par  voire  insatiable 
mbition. 

Cependant  Napoléon  avait  pu  repasser,  sur  la  rive  droite  du 
eéye,  rétablir  ses  ponts,  ramener  la  confiance;  et  il  voulut 
élever  sa  réputation  par  une  grande  bataille.  Le  prince  Charles 
lemeurait  inactif,  faute  d'avoir  assez  de  foi  dans  ses  soldats; 
arehiduc  Jean  ne  put  empêcher  Beauharuais  et  Macdonaid ,  à  la 
ête  de  l'armée  d'Italie,  de  se  joindre,  après  la  bataille  de  Raab, 
i  celle  de  Napoléon. 

L'empereur  étudia  attentivement  le  Danube  ;  et,  au  moment 
il  était  attendu  sur  un  point  par  quatre  cents  canons  autri- 
Jiiens,  il  passa  le  fleuve  au  milieu  d'une  nuit  orageuse,  se  rangea 
m  bataille  près  de  Wagram,  et,  après  un  carnage  horrible, 
remporta  la  victoire.  Il  se  vanta  de  n'avoir  perdu  qu'un  millier 
5t  demi  d'hommes  ;  mais  il  en  eut  réellement  trente-trois  mille 
bors  de  combat  ;  il  périt  vingt  mille  Autrichiens  et  un  grand 
MMDbre  de  généraux.  Berthier  fut  fait  prince  de  Wagram;  Mas- 
séna,  qui  le  méritait  bien  plus,  joignit  à  ses  autres  titres  celui 
de  prince  d'ËssIing  ;  Davoust  devint  prince  d'Eckmiihl  ;  Macdo- 
naid,  Marmont,  Oudinot,  furent  élevés  à  la  dignité  de  maré- 
chaux; Bemadotte  fut  laissé  dans  l'oubli,  parce  qu'il  donnait  de 
Vombrage  en  cherchant  à  acquérir  de  la  popularité  en  Alle- 
magne. 

Cette  bataille  de  Wagram  ne  fut  pas  une  grande  victoire  ;  en 
effet,  le  duc  de  Rovigo,  grand  admirateur  de  Napoléon,  dit 
dans  ses  Mémoires  :  «  L'archiduc  se  mit  en  retraite  sur  tous  les 

(1)  «  Immédiatement  après  la  bataille  d'Essling ,  un  émissaire  arriva  du 
ebiamp  de  bataille  à  Fouché,  pour  lui  faire  connaître  l'état  désespéré  des  af- 
faires, qu'on  pensait  pouvoir  être  très-favorables  à  certains  projets.  Cet  émis- 
saire était  chargé  de  prendre  ses  avis ,  et  de  savoir  ce  qu'on  pouvait  attendre 
do  dedans.  A  quoi  Fonché  répondit,  dans  un  état  de  véritable  indignation  : 
Mais  comment  revenir  nous  demander  quelque  chose,  quand  vous  aunez 
déjà  dû  avoir  tout  accompli  à  vous  seuls?  Vous  rCétes  là-has  que  des 
poules  mouillées  qui  n'y  entendez  rien  :  on  voîis  le  fourre  dans  un  sac,  on 
le  noie  dans  le  Danube ,  et  puis  tout  s'arrange  facilement  et  partout.  » 
Note  du  général  Pelet  aux  Mémoires  sur  la  guerre  de  1809. 
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iMBu  points ,  nous  abandonnant  le  champ  de  bataille,  mais  sanslais* 
ser  de  prisonniers  ni  de  canons,  et  après  avoir  combattu  de  ma- 
nière à  rendre  prudents  tous  les  auteurs  d'entreprises  téméraires. 
On  le  suivit  sans  trop  le  pousser ,  attendu  qu'il  n'avait  pas  été 
mis  en  déroute,  et  qu'il  ne  nous  convenait  pas  de  le  faire  se 
remettre  en  bataille.  » 

Ën  effet,  le  prince  Oiarles  se  retira  vers  la  Bohême,  dans  l'es- 
poir que  la  Prusse  se  déterminerait  à  faire  un  mouvement  Les 
Anglais  promettaient  d'opérer  un  débarquement  à  Stralsund/ee 
qui  aurait  pu  permettre  de  couper  les  communications  de  Napo* 
léon  sur  l'Eibe  et  sur  le  Rhin.  Mais  Napoléon  prévint  renneini 
par  sa  rapidité ,  et  mit  tout  en  œuvre  pour  livrer  une  autre  ba^ 
taille.  L'archiduc  Charles  ne  se  fia  pas  assez  en  lui-même;  et 
comme  il  avait  dans  ses  conseils  des  personnes  qui  penchatent 
pour  la  France ,  il  demanda  un  armistice  à  Znaîm^  quand  il  n'en 
avait  nullement  besoin. 

Brunswick  ayant  réuni  un  corps  de  hussards  vétns  tout  de 
noir,  avec  une  tête  de  mort  pour  insigne,  fit  par  lui-même  une 
guerre  héroïque ,  célébrée  dans  les  chants  des  poètes  et  dans  œoz 
du  peuple.  Il  continua  de  combattre  même  après  l'armistice, 
sema  l'effroi  sur  son  passage,  et  parvint  enfin  à  s'embarquer  pour 
l'Angleterre ,  d'où  il  revint  pour  mourir  à  Waterloo.  Le  nujor 
Schili  sortit  de  Berlin  avec  un  corps  de  cavalerie  légère,  com- 
posé de  jeunes  gens  hardis  qui  s'étaient  liés  dans  des  sodéM 
secrètes,  et  portaient  à  leur  drapeau  la  cravate  que  la  reine  y 
avait  attachée  de  ses  mains.  Il  renversa  l'écusson  du  royaume 
éphémère  de  Westphalie.  Vivement  poursuivi,  il  se  réÂjgia  à 
Stralsund;  mais,  n'y  trouvant  pas  de  bâtiment  pour  s*embar- 
stman.  qucr,  il  sc  défendit  contre  dix  mille  Danois  et  Hollandais,  et 
périt  en  combattant. 

Le  soulèvement  était  prêt  à  éclater  sur  d'autres  points,  et  des 
généraux  ,  des  ministres  de  Napoléon  y  donnaient  la  main.  Une 
flotte  anglaise,  forte  de  trente-sept  vaisseaux  de  ligue  et  de  vingt- 
huit  frégates,  débarqua,  à  Tile  de  Walcheren  sur  l'Escaut , 
M  octobre,  trcnte-hult  mille  hommes,  qui  prirent  Flessingue  ;  mais  ces  trou- 
pes restèrent  ensuite  dans  l'inaction,  en  attendant  les  soulèvement» 
de  l'Allemagne  et  de  la  Hollande,  qui  n*eurent  pas  lieu. 

Hoffer,  riche  cabaretier  tyrolien ,  d'une  stature  athlétique  9 
chasseur  intrépide,  se  mit  à  la  tête  de  l'insurrection  de  son  payi^ 
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au  nom  de  la  Vierge  et  de  Teropereur  d'Autriche.  Il  se  rendit  si 
redoutable ,  que  deux  régiments  furent  obligés  de  mettre  bas  les 
armes  devant  les  carabines  des  brigands,  qui  chassèrent  les  Bava- 
rois du  Tyrol  et  poursuivirent  le  cours  de  leurs  victoires,  jus- 
qu'au moment  où  elles  furent  interrompues  par  l'armistice  de 
Zoaim. 

Lîchtenstein,  à  qui  le  commandement  de  l'armée  fut  donné 
lorsque  le  prince  Charles  s'en  fut  démis,  inclinait  tout  à  fait  pour 
la  France  y  et  il  détermina  François  II  à  conclure  la  paix.  En 
conséquence,  l'Autriche,  bien  qu'elle  fût  encore  dans  une  posi- 
tion florissante ,  se  résigna  à  perdre  trois  millions  d'hommes , 
les  mines  abondantes  de  Salzbourg  et  soixante  millions  de  florins. 

Hoffer,  croyant  à  l'amnistie  proclamée  dans  le  Tyrol,  et  ayant  FéVrier. 
d'ailleurs  obtenu  un  sauf-conduit,  descendit  des  montagnes;  on 
lai  fit  son  procès ,  et  il  fut  fusillé.  De  nombreuses  exécutions  de 
patriotes  se  firent  en  Allemagne,  et  onze  officiers  prussiens  furent 
mis  à  mort  d'une  seule  fois  ;  d'autres  furent  ensevelis  dans  les 
bagnes.  L'Autriche  renonça  à  plus  de  sept  cents  lieues  carrées 
qpii  furent  réunies  à  la  confédération  du  Rhin,  avec  trois  millions 
et  demi  d'habitants,  indépendamment  d'autres  cessions  et  de 
son  adhésion  au  système  continental.  Les  murs  de  Vienne  furent 
démolis.  Une  paix  accompagnée  de  pareilles  violences  pouvait- 
elle  durer  ? 


CHAPITRE  XIIL 

RÉVEIL  DE  l'opinion. 

Napoléon  disait  à  l'un  de  ses  lieutenants,  en  traversant  les  Al- 
pes :  Vous  croyez  donc  que  c*est  quelque  chose  de  bien  grand 
détre  empereur  des  Français  et  roi  d* Italie  ?  Je  ne  me  fais  pas 
d'illusion;  je  suis  l'instrument  de  la  Providence,  qui  me  con- 
servera tant  qu'elle  aura  besoin  de  moi  :  cela  passé ,  elle 
me  brisera  comme  un  verre  (l).  Que  ne  se  souvint- il  de  ces 
paroles,  et  que  n'agit-il  en  conséquence  !  Mais  sa  grandeur  le  fas« 

(1  )  Mémdrès  du  colonel  de  Baudus, 
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cina;  et  cela  n'a  rien  d'étonnant,  puisque  la  France  elle-même  en 
resta  éblouie ,  quoiqu'elle  lui  coûtât  si  cher,  et  après  même  qu'il 
eut  creusé  un  abîme  sous  ses  pieds.  Il  est  vrai  que  nul  enthou- 
siasme n'est  plus  excusable  que  celui  que  Napoléon  excita;  car, 
fils  de  ses  œuvres  et  représentant  de  la  nation ,  il  conserva  l'em- 
preinte du  peuple  et  celle  de  la  liberté,  même  après  qu'il  eut  re- 
nié l'une  et  Tautre. 

On  ne  peut  déduire  un  système  général  de  sa  manière  de  &ire 
la  guerre,  attendu  que  son  habileté  consistait  à  adapter  les  mou- 
vements à  la  situation.  L'ennemi  croit  l'atteindre  lorsqu'il  assi^ 
Mantoue,  et  il  n'hésite  pas  à  laisser  cette  place,  et  à  concentrer  ses 
forces  pour  marcher  contre  l'ennemi  à  Gastiglione.  Il  se  hasarde 
à  Arcole  dans  une  route  entourée  de  marécages,  et  il  annuUe 
ainsi  la  supériorité  numérique  de  l'ennemi.  A  Rivoli ,  l'infonterie 
allemande  couvrait  les  hauteurs,  tandis  que  l'artillerie  et  la  cava- 
lerie tenaient  la  plaine  ;  il  se  Jette  entre  elles ,  empêche  leur 
Jonction,  et  les  culbute  séparément.  A  Marengo  et  à  Ulm,  il  prend 
ses  adversaires  à  dos  ;  à  Austerlitz,  il  enfonce  le  centre  de  l'ar- 
mée ennemie.  Son  but  unique  est  la  victoire  ;  ses  moyens  variait 
à  l'infini. 

La  république  avait,  dans  ses  idées  d'égalité ,  attribué  une 
grande  autorité  aux  généraux  de  division ,  en  les  rendant  presque 
indépendants  du  général  en  chef,  qui  se  trouvait  ainsi  gêné  entre 
les  ordres  du  comité  et  les  prétentions  des  subalternes.  C'est 
pour  cela  que  les  batailles  générales  furent  rares ,  et  les  combats 
d'avant-garde  fréquents.  Napoléon,  au  contraire,  concentrait  tout 
en  lui-même;  c'est  tout  au  plus  s'il  manifestait  ses  projets  à  Ber- 
thier  au  moment  de  les  exécuter. 

Il  n'eut  aucun  changement  essentiel  à  apporter  dans  la  tactique 
établie  par  Frédéric  II  ;  seulement  il  en  étendît  l'application  à  des 
circonstances  nouvelles  ;  il  mit  en  plus  grand  crédit  l'ordre  en 
colonne.  Le  carré,  dont  il  avait  appris  l'importance  en  Égypte, 
devint  formation  de  règle  dans  l'offensive;  le  feu  successif  par 
file  fut  adopté  contre  la  cavalerie  ;  les  troupes  furent  exercées  à 
aplanir,  à  creuser  le  terrain,  à  élever  des  fortifications.  Le  camp 
de  Boulogne  surtout ^  si  inutile  du  reste,  offrit  un  grand  et  con- 
tinuel exercice,  où  les  généraux  apprirent,  sous  les  yeux  de  l'em- 
pereur, la  pratique  des  grandes  évolutions. 

Quand  tous  les  vétérans  eurent  péri,  Napoléon ,  n'ayant  plus 
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qaedes  recrues,  voulut  y  suppléer  par  un  matériel  immense;  et  ses 
trois  cent  mille  hommes  traçaient  après  eux  quatorze  cents  ca- 
nons, c'est-à-dire ,  près  de  cinq  par  mille.  Ce  système  était  désap- 
prouvé par  les  officiers  expérimentés ,  qui  voyaient  que  les  autres 
armes  suffiraient  à  peine  à  garder  l'artillerie ,  comme  il  n'arriva 
que  trop  à  l'époque  du  premier  désastre.  Quoi  qu'il  en  soit^ 
les  centaines  de  bouches  à  feu,  auxquelles  il  donna  une  mobilité 
prodigieuse,  dévoraient  dans  les  batailles  une  masse  énorme  de 
ce  qu'il  appelait  inhumainement  de  la  chair  à  canon. 

Son  grand  mérite  consistait  dans  l'attention  personnelle  qu'il 
q^rtait  à  toutes  choses,  courant,  observant ,  encourageant  avec 
une  ardeur  infatigable  et  une  santé  de  fer.  Sans  regarder  à  la 
dépense,  il  se  procurait  des  espions  et  des  plans  ;  il  poussait  des 
reconnaissances  en  personne ,  et  faisait  engager  de  petites  escar- 
mouches, tandis  que,  posté  sur  une  hauteur,  il  suivait  tous  les 
mouvements.  Il  ne  calculait  jamais  les  sacrifices  que  pourrait 
coûter  l'acquisition  d'un  point  décisif;  et,  durant  toute  la  bataille, 
il  restait  à  regarder,  aussi  impassible  que  dans  son  cabinet, 
soigneux  de  ne  Jamais  laisser  apparaître  sur  son  visage  ni  la  joie 
ni  l'inquiétude,  et  n'écoutant  aucun  avis.  Ses  proclamations, 
avant  et  après  l'aiïaire,  étaient  une  partie  de  sa  tactique.  La  ba- 
taille gagnée,  il  expédiait  rapidement  les  corps  encore  frais,  ou 
ceux  qui  avaient  le  moins  souffert,  sur  les  traces  de  l'ennemi, 
pour  compléter  sa  défaite;  et  il  distribuait  les  louanges  et  les  ré- 
compenses au  moment  même  où  on  l'instruisait  des  faits. 

De  même  que  des  guerres  de  Frédéric  était  sortie  la  tactique, 
des  siennes  naquit  la  grande  stratégie;  et  c'est  en  méditant  sur 
ses  vastes  plans  que  les  écrivains  ont  posé  les  éléments  de  cette 
science  nouvelle. 

Admirable  pour  créer,  réunir,  vivifier  les  moyens  proportion- 
nés à  l'entreprise  ;  plein  d'activité  à  s'assurer  toujours  l'initiative  ; 
prompt  à  pénétrer  les  projets  de  l'ennemi  et  à  les  déjouer,  sans 
lui  laisser  le  temps  de  la  réflexion  ;  sachant  employer  les  masses, 
tirer  parti  d'un  petit  avantage  pour  en  obtenir  de  plus  grands, 
inspirer  aux  autres  sa  ténacité  et  sa  confiance  ;  obstiné  à  ne  pas 
se  retirer  pour  ne  pas  perdre  le  sang  versé  au  commencement  de 
la  mêlée,  il  semblait  avoir  enchaîné  la  victoire  à  son  char. 

Habile  à  la  préparer  par  les  intrigues  de  cabinet,  il  comprit 
qu'elles  devaient  en  Allemagne  marcher  de  pair  avec  les  batailles. 
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Il  excellait  surtout  à  exciter  chez  les  siens  l'émulation ,  qui  tient 
lieu  de  pratique;  à  inspirer  au  soldat  la  conviction  de  sa  supério- 
rité sur  qui  que  ce  fût,  de  manière  à  tenir  la  victoire  comme 
article  de  foi  :  or  la  foi  est  un  admirabl8  principe  d'action. 

Il  fut  aussi  servi  par  la  nature  de  ses  ennemis.  Les  Autri- 
chiens sont  braves,  mais  enchaînés  par  une  stratégie  de  cabinet, 
dont  il  avait  fait  maintes  fois  l'expérience;  il  sait  donc  qu'en  s'y 
prenant  de  telle  ou  telle  sorte,  il  est  assuré  de  les  imttre.  Les  Prus- 
siens ont  non-seulement  le  système  de  Frédéric,  mais  encore 
ses  hommes  ;  vieillards  qui  ne  sauraient  tenir  contre  la  vivacité 
héroïque  des  soldats  que  la  révolution  a  formés  à  la  victoire. 
Les  guerres  en  Asie  ont  exercé  les  Eusses,  et  l'enthousiasme  de 
l'obéissance  les  rend  plus  redoutables;  c'est  pour  cela  que  Napoléon 
caresse  Alexandre.  Les  généraux  ennemis  étaient  ou  les  esclaves 
de  despotes,  ou  garrottés  par  les  ordres  de  cabinets  éloignés,  on 
entravés  par  la  présence  des  princes  ;  les  plus  distingués  étaient 
habiles  dans  l'art  de  résister  et  de  battre  en  retraite.  Les  gnenres 
de  la  révolution  avaient  préparé  à  Napoléon  des  armées  admi- 
rables, dont  chaque  soldat  était  un  homme,  et  valait,  poisaft, 
opérait  comme  tel  ;  aussi  en  vit-on  sortir  des  généraux  du  plus 
haut  mérite,  et  dont  chacun ,  capable  de  commander  une  armée, 
l'était  à  plus  forte  raison  d'exécuter  les  grands  desseins  da  chef, 
et 4  au  besoin ,  de  les  modifier  sur  le  terrain. 

Que  n'aurait-il  pas  pu  faire  avec  de  pareils  instruments  ?  Ea 
établissant  l'égalité  au  dedans ,  la  révolution  avait  senti  qu'il  loi 
fallait  se  faire  respecter  au  dehors,  et  pour  cela  se  resserrer  dans 
ses  confins  naturels,  et  proclamer  que  personne  n'avait  le  droit 
de  s'immiscer  dans  Tadministration  intérieure  des  autres  pays. 
Bientôt  elle  fut  entraînée  hors  de  ces  limites;  elle  avouait  touteft>is 
la  nécessité  d'y  rentrer,  et  la  convention  ainsi  que  le  directoire 
suivirent  une  politique  rationnelle  :  ils  firent  la  paix  quand  il  ftit 
utile ,  répandirent  des  germes  démocratiques  où  ils  trouvèreot 
un  fonds  convenable,  ne  se  découragèrent  pas  à  la  suite  des  dé- 
sastres de  93,  vainquirent  la  Russie  et  l'Angleterre,  et  poussèrent 
les  conquêtes  de  la  France  jusqu'à  ses  frontières  naturelles.  Ce- 
pendant le  besoin  de  la  paix  était  si  généralement  senti ,  que  le 
motif  mis  en  avant  pour  donner  à  Napoléon  le  consulat  d*abord, 
puis  l'empire,  fut  que  c'était  le  moyen  de  l'obtenir. 
Mais  Napoléon  jeta  la  France  dans  des  entreprises  désastreosM, 
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dont  le  motif  n'était  plus  Tavautage  de  la  patrie,  mais  ses  passions 
et  une  soif  immodérée  de  guerre.  Si,  jusqu'à  Tilsitt,  il  n'avait 
&it  qu'affaiblir  les  autres  pour  se  consolider  lui-même,  il  devint 
ensuite  agresseur,  et  attaqua  des  puissances  que  leur  patriotisme 
on  leur  position  rendaient  invincibles;  il  attira  ainsi  sur  lui  la 
guerre  populaire.  Selon  le  général  Foy,  il  disait  que  «  sa  mission 
n'était  pas  seulement  de  gouverner  la  France,  mais  de  lui  sou- 
mettre le  monde ,  sans  quoi  le  monde  l'anéantirait  Partant  de 
cette  supposition  gratuite,  il  organisa  l'empire  pour  la  guerre 
éternelle.  Ce  ne  fut  pas  pour  acquérir  le  droit  d'être  prince  absolu, 
qu'il  combattit  sous  toutes  les  latitudes  :  qui  l'empêchait  de  l'être 
à  moins  de  frais  ?  Au  contraire,  il  fonda  le  despotisme  pour  créer, 
vivifier  et  renouveler  sans  cesse  les  éléments  de  combats.  • 

Alors  un  empire  immense  fut  constitué,  ayant  un  gouverne- 
ment commun ,  sans  communauté  d'intérêts  ;  alors  on  vit  les 
plus  étranges  mélanges  de  peuples  ;  on  vit  les  Cipayes  combattre 
en  Égypte;  une  flotte  anglaise  partir  des  côtes  du  Malabar  et  de 
Goromandel  pour  débarquer  des  troupes  à  l'Ile  de  France  ;  les 
Espagnols  combattre  à  Dantzick,  les  italiens  à  Varsovie,  les  Po- 
lonais à  Saint-Domingue.  Ce  que  Rome  avait  fait  en  trois  siècles 
avec  tant  de  persévérance,  Napoléon  voulut  l'accomplir  en  quel- 
ques mois  ;  mais  il  ne  ût  qu'une  propagande  de  famille  :  quant 
aux  populations,  il  les  exaspéra  par  des  rapines,  par  des  exac- 
tions, en  changeant  les  lois,  les  habitudes  et  jusqu'au  langage;  il 
leur  imposa  des  rois  à  lui,  qu'il  maltraitait  ensuite. 

Il  arriva  dans  un  temps  où  les  gouvernements  étaient  désor- 
ganisés :  il  ne  lui  fut  donc  pas  difficile  de  les  renverser;  mais  il 
ae  s'aperçut  pas  que  derrière  eux  étaient  les  peuples.  £n  consé- 
quence il  déchira  les  nationalités,  il  foula  aux  pieds  les  constitu- 
tions; il  ût  d'une  république  un  royaume  ou  une  vice-royauté;  il 
mêla,  selon  son  caprice,  les  plaines  et  les  montagnes,  les  peuples 
anciens  et  nouveaux  ;  il  ne  s'inquiéta  ni  du  langage,  ni  des  mœurs, 
tkf  des  sympathies  religieuses;  il  conquit  sans  idée  de  conserver, 
sans  suivre  une  diplomatie  habile,  et  sachant  fonder  l'avenir  sur 
la  connaissance  du  passé  ;  il  détacha  le  Tyrol  de  l'Autriche,  pour 
le  réunir  à  Venise  ;  il  sépara  Rome  et  Florence  de  Titalie,  dont 
elles  sont  le  cœur;  il  mit  un  roi  dans  la  Hollande  républicaine,  en- 
levâtes princes  à  l'empereur  d'Allemagne,  et  prétendit  faire  subir 
des  étrangers  à  l'Espagne  nationale  :  violences  qui  n'ont  pas  même 
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leur  justification  dans  l'utilité.  Il  voulut  enfin  imposer  à  tous  son 
code  et  son  administration  ;  puis  il  froissa  les  intérêts  de  tous  dans 
Tapplication  du  système  continental. 

En  mécontentant  ainsi  les  peuples,  il  s'imposa  lui-même  la  né- 
cessité de  combattre  sans  cesse,  car  il  n'ignorait  pas  qu'il  est  plus 
facile  de  maîtriser  un  peuple  dans  l'agitation  que  dans  le  repos; 
réduit  par  suite  à  la  nécessité  de  toujours  yaincre,  il  faisait  de 
chaque  bataille  un  Jeu  où  il  risquait  tout  (l). 

Gomme  la  fortune  lui  souriait  constamment ,  il  en  résultait  que 
le  culte  de  la  force  se  substituait  à'ia  religion  sévère  de  la  liberté. 
Il  l'entretenait  par  des  récompenses  et  des  honneurs  :  créant  à 
foison  des  comtes ,  des  ducs  et  des  chevaliers  ;  prodiguant  à  ses 
généraux  rentes,  abbayes,  biens  confisqués,  jusqu'à  cent  qua- 
rante millions  de  revenu  annuel.  Il  ne  fut  pas  moins  généreux 
envers  les  savants ^  non  par  ce  noble  amour  de  la  science  qui  veut 
la  maintenir  pure,  mais  pour  s'en  faire  un  instrument  de  gouver- 
nement^ ou  un  moyen  d'éblouir  les  yeux.  Il  méprisait  du  reste  les 
théoriciens,  qu'il  traitait  d'idéologues  :  il  se  raillait  de  Neeker  et 
de  Say,  non  moins  que  de  Benjamin  Constant  et  de  Tracy.  Gomme 
les  théories  de  Smith  et  des  autres  économistes  ne  donnaient  pas 
un  résultat  immédiatement  pratique,  il  les  laissait  de  côté,  et  il 
ne  connaissait  que  le  système  prohibitif. 

L'Angleterre  grandissait  par  le  crédit  ;  et  Napoléon  entassait 
des  trésors  dans  les  caves  des  Tuileries,  comme  les  anciens  rois 
des  temps  d'ignorance,  personne  n'ayant  de  comptes  à  rendre  (3). 
L'Angleterre  proclamait  la  liberté  du  commerce;  et  lui,  sentant 
que  tout  dépendait  de  cette  rivalité ,  il  ordonnait  la  prohibitiOD 
comme  hostilité  politique  ;  il  voulait  que  toutes  les  nations  l'adop- 
tassent, qu'elles  eussent  ou  non  besoin  des  marchandises  an- 
glaises, qu'elles  eussent  ou  non  la  force  de  maintenir  cette  exda- 

(1)  «  Si  je  n'eusse  vaincu  à  Austei  lilz,  j'allais  avoir  toute  la  Pmsse  sur  Itf 
bras,  si  je  n'eusse  triomphé  à  léna,  rAutriclie  et  l'Espagne  se  déclaraient  nr 
mes  derrières.  Si  je  n'eusse  battu  à  W^agram  (qui  ne  fut  pas  une  victoire  anflii 
décisive),  j'avais  à  craindre  que  la  Russie  ne  m'abandonnât,  que  la  Prusse B6 
se  soulev&t,  et  les  Anglais  étaient  déjà  devant  Anvers.  »  Mém,  de  SainU- 
Hélène. 

(2)  tt  L'empereur  disait  avoir  eu  dans  ses  caves,  aux  Tuileries,  jusqu'à  quatre 
cents  millions  en  or,  qui  étaient  tellement  à  lui  qu'il  n'en  existait  d'autres 
traces  qu'un  petit  livret  dans  les  mains  de  son  trésorier  particulier.  »  Mé». 
de  Sainte-Hélène, 
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don  et  la  possibilité  de  suppléer  à  ce  qui  était  proscrit.  Les  An- 
glais couvraient  les  mers  de  leurs  croisières  ;  eti  bien  !  que  l'on  se 
jMisse  de  colonies  et  de  navigation ,  que  Ton  s'efforce  de  produire 
dans  nos  climats  du  sucre,  du  café,  du  thé,  du  girofle,  du  poivre  I 
Des  caresses  et  des  récompenses  sont  promises  à  qui  trouvera  des 
équivalents  y  à  qui  filera  le  coton,  à  qui  rivalisera  avec  les  manu- 
{ftctares  britanniques  :  mais,  en  attendant,  il  faut  payer  un  prix 
énorme  les  denrées  coloniales  et  les  tissus;  le  gouvernement  perd 
ee  qu'il  pourrait  percevoir  sur  les  droits  imposés  à  l'introduction 
des  marchandises  ;  il  perd  encore  à  donner  des  primes  aux  manu- 
fisMîtariers  ;  la  navigation  périt,  et  la  contrebande  est  encouragée 
par  rappât  de  bénéfices  incalculables  ;  l'empire  est  infesté  de  doua- 
niers ;  le  négociant  et  le  simple  particulier  sont  troublés  par  des 
visites  domiciliaires  et  des  confiscations;  les  passe-ports  sont  d'une 
difficulté  extrême  à  obtenir.  Le  blocus  continental  coûta  à  Napo- 
léon des  sommes  immenses  ;  et  après  avoir  rendu  ses  sujets  mal- 
heureux ,  Il  succomba  dans  ce  nouvel  attentat  contre  la  liberté , 
eomme  les  vieilles  dynasties  avaient  succombé  dans  d'autres  ten* 
tatives.  • 

Les  revenus  demeuraient  hors  de  proportion  avec  de  si  énormes 
dépenses.  Il  est  vrai  que  les  frais  des  guerres  de  Napoléon  lui 
forent  presque  toujours  payés  par  les  vaincus  ;  mais  celle  d'Es- 
pagne était  un  gouffre  insatiable;  puis,  tant  de  luxe,  tant  de 
eérémonies  pompeuses ,  cette  foule  de  courtisans,  dont  plusieurs 
étaient  des  rois ,  coûtaient  immensément.  L'impôt  fut  donc  porté 
à  un  taux  qu'il  n'avait  jamais  atteint;  les  contributions  indirectes 
devinrent  exorbitantes ,  et  les  douanes  seules  comptèrent  trente- 
é^q  mille  employés.  La  loterie  et  les  jeux  de  hasard^  sagement 
abolis  par  la  révolution ,  furent  rétablis.  En  outre,  si  Napoléon 
apprenait  que  quelqu'un  eût  fait  de  gros  bénéfices  dans  une  affaire 
avec  l'État,  il  tirait  sur  lui  une  grosse  lettre  de  change  :  une  seule 
compagnie  dut  payer  ^  dans  un  semestre,  trois  millions  sur  un 
billet  à  ordre.  Nous  ne  dirons  rien  des  ruses  ni  des  supercheries 
exercées  dans  les  dernières  années  de  son  règne  à  l'égard  des 
monts-de-piété ,  conséquences  inévitables  dans  un  système  d'une 
dépense  infinie  (l).  Cependant  les  payements  restaient  souvent 
suspendus,  et  le  traitement  des  employés  se  faisait  attendre. 


(1)  Les  dépenses  de  guerre  approuvées  par  le  ministre  des  finances,  de  1802 
T.  XVIIl.  17 
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Le  despotisme  fait  de  grandes  choses ,  et  accomplit  en  pea  de 
temps  ce  que  la  liberté  n'obtient  qu'après  de  longs  efforts  ;  mais 
le  despotisme  ne  grandit  qu'un  homme,  tandis  que  la  liberté  fUt 
grandir  la  nation  entière.  Le  nom  de  Napoléon  resta  amocié  à' 
des  entreprises  immortelles ,  et  surtout  à  celles  qui  ta[idaient  è 
accélérer  le  mouvement  intérieur.  Partout  s'ouvrirent  des  routes, 
dont  quatre  magnifiques  unirent  l'Italie  à  la  France.  Des  canaux 
furent  creusés  entre  le  Rhin  ^  la  Meuse ,  la  Seine,  la  Loire ^  du 
lac  de  Gôme  à  l'Adriatique,  du  Rh6ne  à  l'Océan.  Nous  ne  dirons 
rien  des  manufactures  d'armes ,  des  arsenaux ,  des  nitrières.  Les 
sciences  faisaient  des  progrès,  et  Chaptal  publiait  la  chimie  ap- 
pliquée aux  arts ,  en  cherchant  à  suppléer  au  sucre ,  à  l'indigo, 
à  la  cochenille.  Berthollet,  Biot,  de  Morveau,  analysaient  le  sd 
marin,  les  sulfures ,  les  combinaisons  gazeuses,  le  diamant  Gu- 
vier,  Humboldt,  Geoffroy  Sain^Hi1aire,  recréaient  l'histoire  na- 
turelle. DeGandolle,  Jussieu,  Jaume  Saint-Hilaire,  donnaient  à 
la  botanique  un  nouvel  essor.  Ënnius-Quirinus  Yisconti  et  Lar- 
cher  continuaient  les  travaux  d'érudition  sur  Hérodote;  Gail^ 
sur  Xénophsn;  Sainte-Croix,  sur  les  historiens  d'Alexandre* 
Quatremère  de  Quincy  donnait  la  théorie  des  beaux-arts.  Biillin 
étudiait  les  médailles  ;  Daunou,  les  antiquités  égyptiennes  ;  Saey^ 
les  langues  orientales.  Walckenaer  et  Malte-Brun  approfondis- 
saient la  géographie. 

L'histoire  restait  pauvre  et  sentimentale.  Pour  en  avoir  une 
de  la  France,  Napoléon  fut  réduit  à  en  charger  Anquetil,  écrivain 
sexagénaire >  qui  fit  un  ouvrage  décoloré,  monotone,  où  l'on 
trouve  les  décisions  orgueilleuses  et  les  préjugés  dd  temps. 
Les  histoires  de  Michaud ,  de  Lacretelle,  de  Sismondi,  sont  toih- 
tes  empreintes  du  sentiment  de  cette  époque.  Daunon  et  Gfn- 
gnené  écrivirent  sous  l'influence  d'idées  voltairiennes.  La  oonfl'- 
nuation  des  travaux  des  bénédictins  ayant  été  ordonnée,  dom 
Brîal  poursuivit  la  collection  des  historiens  de  la  Fninee,* 
Pastoret ,  celle  des  ordonnances  royales  ;  l'Institut,  celle  des 
chartes  et  diplômes,  commencée  par  Brequigny;  Daunon, 

à  1813^  montèrent  à   4,733,000,000 

En  1814  et  1816   267,000,000 

La  France  dépensa  donc   5,000,000,000 

Les  pays  étrangers  au  moins  pour  une  somme  égale   5,000,000,000 

Ainsi  les  guerres  napoléoniennes  coûtèrent  en  tout.   ....  10,000,000,000 
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rhistoire  littéraire.  D'antres  écrivains  moralisaient,  sans  religion. 
Madame  Cottin  ikisait  des  romans  remplis  de  sentiment,  où  tout 
était  pareté,  soit  dans  les  horreurs  de  la  Sibérie,  soit  au  milieu  des 
voluptés  de  li  Syrie;  tandis  que  madame  de  Genlis  reportait  les 
esprits  vers  la  eonr  de  Louis  XIY,  vantée  des  aristocrates  par 
esprit  de  satire ,  et  des  parrenus  par  imitation. 

Il  était  facile,  alors  qu'une  des  conditions  imposées  aux  vain- 
cus éWt  de  livrer  les  principaux  chefs-d'œuvre  de  l'art ,  de  réunir 
à  Paris  le  musée  le  plus  riche  qu'on  eût  encore  vu.  Ce  musée  se 
trouva  peuplé  des  dépouilles  de  lltalie ,  de  l'Allemagne,  de  la  Hol- 
lande,  indépendamment  des  nombreux  tableaux  qui  provenaient 
des  églises  et  des  couvents  détruits.  Les  observateurs  demeuraient 
étonnés  devant  ces  richesses  sans  égales;  mais  Tétincelledu  génie 
ne  s'en  raviva  pas  davantage,  et  l'époque  de  l'empire  restera  dis- 
tinguée, dans  l'histoire  des  arts,  par  un  faire  académique,  dérivé 
de  la  statuaire,  correct ,  mais  froid  et  sans  relief.  Le  prince  de 
cette  école  était  David,  qui,  après  avoir  dirigé  les  fêtes  républi- 
caines. Immortalisait  alors,  à  l'aide  des  formes  classiques,  les 
ftfltes  napoléoniens.  Girodet  peignait  le  déluge;  Gros,  la  bataille 
d*Alx>Qklr  ;  Gérard,  celle  d'Austerlitz,  et  les  trois  Ages.  Un  grand 
nombre  de  peintres  s'exerçaient  à  représenter  des  victoires,  et 
une  foule  de  poètes  à  les  célébrer. 

On  aimait  beaucoup  les  théâtres,  la  musique,  la  danse;  mais, 
parmi  tant  de  productions  dramatiques,  combien  en  a-t-il  sur- 
vécu  ?  On  pourrait  citer  à  peine  les  ouvrages  qui  remportèrent  le 
prix  décennal. 

C'est  que  cette  protection  officielle  n'ennoblissait  ni  n'élevait 
l'esprit  ;  elle  l'absorbait  au  contraire,  et  le  faisait  mouvoir  a  son 
profit.  Elle  payait  les  louanges,  elle  les  commandait.  II  ne  se 
prononçait  pas  un  discours,  il  ne  se  publiait  pas  un  recueil  où 
il  n'y  eût  un  grain  d'encens  pour  l'empereur  ;  et  on  accordait  en 
récompense  aux  gens  dociles  une  critique  élogieuse  dans  les  jour- 
naux du  gouvernement.  Les  artistes  représentaient  Napoléon 
tantôt  en  héros,  tantôt  en  demi-dieu  ;  les  médailles  reproduisaient 
l'adulation  métallique  dont  Louis  XIV  avait  été  l'objet.  M-  de 
Fontanes  avait  de  magnifiques  paroles  pour  proclamer  officielle- 
ment les  mérites  du  maître.  Mais  les  louanges  ne  suffisaient  pas 
au  grand  homme,  si  elles  n'étaient  assaisonnées  de  blâme  con- 
tre ses  ennemis.  Le  Moniteur  devait  servir  ses  passions ,  tantôt 

î7- 
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en  maltraitant  les  auteurs  qui  lui  déplaisaient,  tantôt  en  inju- 
riant Rome ,  l'Angleterre,  les  rois,  et  en  préludant  par  Finsnlte 
à  l'attaque  à  main  armée.  Paris,  ce  foyer  d'où  étaient  sorties  les 
étincelles  qui  avaient  embrasé  le  monde,  Paris  était  muet.  On 
supprimait  les  ouvrages  déjà  imprimés  avec  autorisation;  on  re- 
tirait leur  brevet  aux  imprimeurs  qui  déplaisaient;  le  prêtre 
devait  exciter  à  la  guerre ,  cbanter  les  hymnes  pour  les  victoires, 
ou  se  voir  jeté  dans  une  maison  de  fous.  L'adulation  se  glissa 
jusque  dans  le  catéchisme ,  qui  imposa  l'amour  de  Napoléon  en 
même  temps  que  l'amour  de  Dieu  et  de  nos  parents. 

Mais,  au  milieu  de  ce  concert  d'applaudissements,  les  esprits 
d'élite  savaient  résister,  ne  fût-ce  qu'en  gardant  le  silence.  Cha- 
teaubriand, nommé  à  l'ambassade  de  Naples,  renvoya  sa  nomi- 
nation lorsqu'il  apprit  l'assassinat  du  duc  d'Enghien  ;  Chénier, 
qui  avait  chanté  les  premiers  triomphes  de  Bonaparte,  se  tut  sur 
ceux  qui  les  suivirent,  ce  dont  Napoléon  lui  garda  rancune, au 
point  de  se  plaire  à  troubler  sa  tranquillité  (1).  Ducis  répondit  à 
ses  propositions  flatteuses  :  Je  suis  un  canard  sauvage^  de  ceux 
qui  sentent  de  loin  Vodeur  du  fusil.  Ne  perdez  pas  votre  temps; 
j'aime  mieux  porter  des  haillons  que  des  chaînes.  Beethoven  s'é^ 
cria,  quand  il  le  vit  se  faire  roi  :  Celui-là  aussi  n'était  donc  qu*un 
homme _j^rdinairef  Chérubini  fut  toujours  contrarié  par  loi, 
parce  qu'il  ne  le  flattait  pas.  Bernardin  de  Saint-Pierre ,  admis  à 
l'Institut  par  la  faveur  de  Napoléon,  refusa  d'écrire  ses  campa- 
gnes, quoiqu'il  employât  pour  l'y  déterminer  le  moyen  de  captar 

. 

(1)     «  Crédule ,  j*ai  longtemps  célébré  ses  conquêtes  : 

Au  forum ,  au  sénat ,  dans  nos  jeux ,  dans  nos  fêtes,  > 

Je  proclamais  son  nom,  je  vantais  ses  exploits, 

Quand  ses  lauriers  soumis  se  courbaient  sous  les  lois , 

Quand,  simple  citoyen,  soldat  du  peuple  libre, 

Au  bord  de  TÉridan ,  de  l'Adige  et  du  Tibre, 

Foudroyant  tour  à  tour  quelques  tyrans  pervers, 

Des  nations  en  pleurs  sa  main  brisait  les  fers; 

Ou  quand  son  noble  exil,  aux  sables  de  Syrie, 

Des  palmes  du  Liban  couronnait  sa  patrie. 

Mais  lorsqu'en  fugitif  regagnant  ses  foyers , 

Il  vint  contre  Tempire  échanger  ses  lauriers, 

Je  n*ai  point  caressé  sa  brillanté  infamie  ; 

Ma  voix  des  oppresseurs  fut  toujours  ennemie  ; 

Et ,  tandis  qu'il  voyait  des  flots  d'adorateurs 

Lui  vendre  avec  l'État  leurs  vers  adulateurs. 

Le  tyran  dans  sa  cour  remarqua  mon  absence  ; 

Car  je  chante  la  gloire,  et  non  pas  la  puissance.  » 
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tien  le  plus  séduisant ,  la  louange  :  ce  n'était  pourtant  pas  un 
héros.  Lemercier  renvoya  à  Napoléon  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  en  lui  déclarant  que  si  jusqu'alors  une  affection  sincère 
s'était  Jointe  à  sou  admiration ,  il  lui  était  trop  pénible  de  le 
voir  y  quand  il  pouvait  se  placer  dans  l'histoire  parmi  les  fon- 
dateurs y  préférer  se  mettre  au  rang  des  imitateurs.  Bonald,  ou- 
tre la  Législation  primitive^  restauration  d'idées  alors  discrédi- 
tées ,  soutint  contre  le  divorce  l'indissolubilité  du  mariage.  La 
tragédie  des  7(?mp/ter5  de  Raynouard,  qui  fut  très-applaudie,  cen- 
surait l'oppression  exercée  par  un  roi  et  par  un  pape  :  eu  con- 
séquence, Napoléon  ordonna  à  sa  critique  de  le  dénigrer. 

La  société  d'Auteuil  faisait  de  l'opposition  au  conquérant  ;  elle 
8ec<Hnposait  de  Tracy,  Cabanis,  Daunou,  Thurot,  Ginguené, 
Ghénler^Garat^  Volney,  et  d'autres  personnages  qui  regrettaient 
d'avoir  pris  part  à  la  révolution ,  et  qui ,  tout  en  admirant  le  gé- 
néral,  détestaient  le  despote^  et  se  tenaient  eu  garde  contre  ses 
embrassements  corrupteurs. 

Madame  de  Staël  avait  poursuivi  celui  qu'elle  appelait  un  Ro- 
bespierre à  cheval ,  d'épigrammes  et  de  mots  âns  qui ,  répétés 
dans  le  monde,  désolaient  l'empereur.  Ayant  en  vain  sollicité  une 
phrase  louangeuse  dans  Corinne ,  il  commença  une  persécution 
puérile  contre  la  fille  de  Necker,  qu'il  fit  d'abord  harceler  par 
les  journaux,  et  reléguer  ensuite  à  vingt  lieues  de  Paris.  Après 
avoir  visité  l'Allemagne  et  l'Italie,  elle  s'arrêta  près  du  lac  de 
Genève ,  où  elle  réunissait  des  hommes  d'un  esprit  distingué , 
qui  n'étalent  pas  éloignés  d'admettre  une  restauration  des  Bour- 
bons. Elle  faisait  connaître  l'Allemagne ,  quand  Napoléon  cher- 
chait à  la  dénigrer;  elle  exaltait  les  Anglais  et  appelait  les  Cosaques 
«  les  chevaliers  de  la  race  humaine.»  Napoléon  s'en  irritait,  et  di- 
sait au  fils  de  cette  femme  distinguée  :  Elle  a  beaucoup  d'esprit; 
mais  elle  n'est  accoutumée  à  aucune  subordination.  Élevée  au 
milieu  des  désordres  de  la  révolution  ou  de  la  monarchie  expi- 
rante, si  elle  restait  un  mois  à  Paris ,  je  serais  obligé  de  l'en- 
voyer à  Bicétre.  La  chose  ferait  du  bruit ,  et  l*  opinion  se  déchaî- 
nerait contre  moi.  Dites-lui  donc  que ,  tant  que  je  vivrai,  elle 
ne  reviendra  pas  à  Paris.  Le  règne  des  intrigants  est  passé;  il 
faut  de  la  subordination ,  il  faut  respecter  V autorité ,  parce 
que  Vautorité  vient  de  Dieu. 

Napoléon  avait  surtout  peine  à  supporter  les  idéologues^  comme 
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il  appelait  ceux  qui  ne  se  contentaient  pas  des  faits,  naais  al- 
laient y  chercher,  en  les  fouillant  à  fond,  les  généralités  et  leur 
raison  d'être.  11  aurait  voulu  une  littérature  qui  ne  s'oec«pàt  que 
de  ce  qui  est  purement  littéraire,  sans  métaphysique,  sans  his- 
toire, sans  droit  public.  En  même  temps,  il  s'aliénait  les  feoimes 
par  des  insultes  gratuites  :  il  disait  à  Tune  qu'elle  était  vieillie ,  à 
l'autre  qu'elle  était  mal  mise ,  ou  qu'elle  avait  la  même  toilette 
qu'à  la  dernière  fête;  il  leur  demandait  combien  elles  avaient  de 
garçons ,  ajoutant ,  comme  il  le  fit  avec  madame  de  Staël ,  que  la 
femme  la  plus  estimable  était  celle  qui  avait  fait  le  plus  d'en- 
fants ;  il  semblait  leur  déclarer  qu'elles  n'étaient  bonnes  qu'à  loi 
fournir  des  conscrits. 

La  Fayette  avait  été  lié  avec  Napoléon ,  qui  aimait  en  loi  le 
compagnon  d'armes  de  Washington.  Mais  quand  on  vota  sur  le 
consulat  à  vie,  le  général  écrivit  sur  le  registre  :  Non,  tant  que 
la  liberté  ne  sera  pas  garantie.  Alors  je  donnerai  mon  vote  à 
Bonaparte.  Puis  il  lui  exprimait  ainsi,  dans  une  lettre,  les  mo- 
tifs de  ce  vote  :  «  Il  est'  impossible  que  vous,  le  premier  parmi  ces 
«  hommes  qui  obligent,  pour  leur  trouver  un  objet  de  comparai- 
«  son,  à  embrasser  tous  les  siècles,  vous  vouliez  qu'une  si  grande 
«  révolution ,  tant  de  victoires,  de  sang,  de  douleurs,  de  prodiges, 
«n'aient,  pour  le  monde  et  pour  vous,  d'autre  résultat  qu'un 
«  gouvernement  arbitraire.  »  Puis,  le  voyant  tomber  dansées  er- 
rements, il  se  retira  tout  à  fait. 

Il  n'était  pas  jusqu'à  ses  propres  créatures  que  Napoléon  n'ai- 
grit par  des  paroles  et  des  actes  plus  que  dérisoires.  'Malheur 
au  ministre  qui  se  serait  présenté  sans  observer  l'étiqueUe  dans 
toute  sa  rigueur  1  Talleyrand,  diplomate  implacable,  et  aocessîbh 
à  la  corruption ,  avait  plusieurs  fois  remédié  aux  événements 
qirî  déconcertaient  ses  projets  ;  mais  comme  il  se  mettait  à  les  con- 
trecari^r  quand  il  cessait  d'être  chargé  de  leur  exécution ,  Napo- 
léon le  congédia.  Alors  Talleyrand  ne  manqua  pas  de  fiiire  en- 
tendre que  le  motif  de  sa  retraite  était  qu'il  n'avait  pas  vouhi 
approuver  la  trahison  de  Bayonne,  et  il  se  mit  à  faire  une  e^^pesi-t 
tion  d'arguties  dans  les  salons,  où  il  exprimait  tout  haut  uns 
désapprobation  qui  était  dans  le  cœur  de  chacun. 

L'ancien  jacobin  Fouché,  devenu  duc  d'Otrante,  n'aimait  pas 
Napoléon  ;  et,  persuadé  qu'il  ne  pouvait  manquer  de  tomber,  il 
r^ardait  toujours  qui  pourrait  lui  être  substitué,  fût-ce  la  li- 
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berté.  Au  moment  des  désastres  d'Allemagne ,  H  s'écria  :  Cet 
homme  a  une  ambiiian  insiUiable.  Il  avait  des  intelUgences 
avee  les  mécontents ,  et  recevait  de  l'armée  des  émissaires ,  pour 
opérer  dans  l'empire  une  révolution  qu'appelaient  les  pleurs  de 
tant  de  veuves,  et  les  frémissements  des  nationalités  foulées  aux 
{Kode.  Napoléon ,  qui  n'eût  pas  osé  se  défaire  ni  de  cet  homme  ni 
de  Talleyrandt  quand  même  11  l'aurait  voulu ,  aurait  dû  caresser 
ces  deux  personnages  dangereux  ;  tandis  qu'en  exilant  Fouché  il 
ae  At  un  ennemi  de  plus,  sans  réfléchir  que  ce  dernier  connaissait 
de  longue  main  tous  les  mystères  de  sa  politique. 

Il  ayalt  mis  dans  le  sénat  un  certain  nombre  de  penseurs,  mais 
pour  y  remplir  un  rôle  muet*  Les  idées  républicaines  ne  man- 
quaient pas  de  partisans  dans  l'armée,  qui  trouvait  que  la  gloire 
ne  Takdt  pas  la  liberté.  Masséna,  Brune,  Bernadotte,  étaient  mé- 
contents de  voir  que  les  couronnes  gagnées  au  prix  de  leur  saMg 
Valent  distribuées  aux  proches  de  Napoléon  ;  et  s'ils  ne  conjn- 
ntoit  pas  y  ils  tournaient  leurs  regards  vers  l'avenir.  Napoléon 
ayant  décrété  Texil  de  Bernadette ,  le  général  répondit  :  //  peut 
tommander  aux  rois  à  Vienne ,  mais  non  me  bannir  à  Paris. 

Les  rois  même  qu'il  avait  créés  ne  voulaient  pas  toujours  sa- 
crifier les  peuples  à  ses  caprices.  Joseph  lui  déclara  que  s'il  réu- 
nissait à  l'eniq^ire  des  provinces  espagnoles,  comme  il  paraissait  >m»- 
vouloir  le  faire,  il  abandonnerait  le  trône.  Louis,  qui  avait  mon- 
tré 4e  la  générosité  et  du  eourage  en  Hollande,  soit  lors  d^ne 
explosion  arrivée  à  Leyde  (1807),  soit  lors  de  l'invasion  des  An- 
glais dads  l'Ile  de  Walcheren  (1809),  se  débattait  oontre  les  exi-r 
genees  de  son  frère,  qui  se  plaignait  que  la  contrebande  pénétrât 
'  p«r  là  en  Allemagne ,  dans  TimpossibUité  où  il  se  voyait  de  con- 
cilier ees  exigences  avec  le  bien  d'un  peuple  qui ,  vivant  du  com- 
merce ,  se  trouvait  tué  par  le  blocus  continental.  Aussi,  quand  mo. 
Napoléon  fit  occuper  Amsterdam ,  Louis  abdiqua  ;  et  ce  fut  le 
second  parmi  ses  frères  qui  repoussa  une  couronne  devenue  pour 
lui  une  couronne  d'épines. 

Napoléon  était  informé  par  lÀ  police  des  mécontentements  qui 
se  manifestaient;  mais  s'il  en  demandait  la  raison  à  ses  courti- 
sans ,  ceux-ci  lui  faisaient  entendre  que  c'était  parce  qu'il  n'avait 
pas  de  successeur,  et  que  s'il  venait  à  manquer,  sa  perte  serait 
iàtale  à  l'ordre  de  choses  qu'il  avait  fondé.  Napoléon  prêta  l'oreille 
à  oes  sornettes  de  cour,  pour  ne  pas  entendre  la  voix  du  peuple. 
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Il  se  décida  à  répudier  cette  Joséphine  qai  avait  été  la  première 
causé  de  sa  fortune.  Il  ne  tint  compte  ni  de  la  douleur  qu'elle  en 
éprouvait ,  ni  de  l'opposition  du  sénat  ;  et  il  triompha  de  la  répu- 
gnance de  l'Église,  en  faisant  dé<;larer  illégal  par  le  clergé  de 
Paris  un  mariage  qui  avait  été  béni  par  le  pape,  mais  sans  les 
publications  préalables.  Enfin ,  par  un  raffinement  d'inconve- 
nance,  ce  fut  Eugène  lui-même ,  le  fils  de  l'impératrice ,  qu'il  char- 
gea d'annoncer  aux  corps  de  l'État  la  dissolution  du  mariage. 

Napoléon  avait  besoin,  quand  le  peuple  mécontent  avait  cessé 
d^étre  son  appui ,  de  s'en  procurer  un  dans  des  alliances  au  de- 
hors ;  et  il  chercha  une  épouse  parmi  les  filles  des  rois.  Son  choix 
tomba  sur  une  nièce  de  Marie-Antoinette.  Ce  fut  une  chose  toute 
nouvelle  de  voir  Napoléon  occupé  de  blason ,  de  cérémonies,  de 
cortège ,  de  corbeille  nuptiale;  mais  les  bons  Viennois  se  soule- 
vèrent presque  en  voyant  partir  la  jeune  princesse. 

Il  put  alors  prendre  rang  parmi  les  vieilles  dynasties.  Lorsque 
Marie-Louise  fût  arrivée,  l'ancienne  noblesse,  qui  d'abord  s'était 
éloignée  de  la  cour,  y  reparut;  les  grandes  dignités  furent  réta- 
blies ,  et  les  habits  à  la  française  remplacèrent  les  uniformes.  La 
naissance  d'un  fils,  qui  reçut  le  titre  de  roi  de  Rome,  parut  à 
Napoléon  avoir  consolidé  sa  dynastie;  et  ceux  de  ses  proches  qd 
visaient  à  l'hérédité  impériale  en  éprouvèrent  un  nouveau  mé- 
contentement. 

Il  croyait  détruire  la  résistance  en  ajoutant  à  l'oppression,  et  en 
fortifiant  même  le  despotisme  administratif.  Ce  fut  alors  qu'il  fit 
rédiger  le  code  pénal  par  Treilhard,  entièrement  asserVi  à  l'au- 
torité ;  mais  comme  affaire  de  police ,  comme  un  moyen  de  tenir 
en  bride  les  nobles ,  les  prêtres ,  les  écrivains ,  les  mauvais  sujets. 
L'exposition  des  motifs  respire,  avec  un  mépris  continuel  de  l'hu- 
manité, la  persuasion  que  la  société  ne  saurait  être  réprimée  qu'à 
l'aide  des  gendarmes.  Tout  dans  ce  code  est  disposé  pour  assurer 
la  sécurité  du  souverain,  mais  non  pour  protéger  la  vie  du  citoyen. 
La  terreur  avait  familiarisé  les  Français  avec  le  sang;  et  de  là 
vient  qu'on  y  voit  prodiguées  la  peine  de  moii;,  la  marque,  la  con- 
fiscation, cette  peine  qui  frappe  le  condamné  dans  sa  postérité.  La 
puissance  de  la  police  y  est  sans  limites;  une  foule  de  délits  sont 
déclarés  attentats  contre  la  sûreté  publique  ;  la  délation  est  com- 
mandée ;  le  jury  n'a  à  prononcer  que  sur  les  crimes  contre  les  pe^ 
sonnes.  Puis  viennent  les  cours  spéciales,  les  arrestations  faciles  et 
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arbitraires  9  les  prisons  d'État^  où  pouvait  être  dclFenu,  sans  juge- 
ment et  sur  un  simple  avis  du  conseil  privé  de  l'empereur,  quicon- 
que était  réputé  dangereux.  II  suffisait  même  d'un  ordre  du  minis- 
tre pour  faire  bannir  ou  reléguer  dans  une  province  tel  ou  tel 
eiloyai,  Jusqu'à  des  femmes,  pour  une  parole,  pour  l'expression 
d'un  Tœu.  Le  sénat  cassa  une  fois  la  décision  des  jurés  de  Bruxel- 
les (1813),  et  remit  en  accusation  le  maire  d'Anvers,  qui  avait 
^  absous  légalement. 

Napolé(m  pensa  à  envelopper  aussi  les  croyances  et  le  culte 
dans  son  despotisme  administratif.  Il  lui  parut  d'al)ord  que  l'an- 
tique division  des  juifs  devait  céder  à  sa  volonté.  Il  convoqua  en 
eonséquence  le  grand  sanhédrin  à  Paris,  pour  qu'il  eût  à  mettre 
d'accord  les  pratiques  Israélites  avec  celles  du  pays.  On  y  dé- 
clara que  la  loi  hébraïque  contenait  des  dispositions  religieuses 
et  des  dispositions  politiques;  que  les  premières  sont  absolues; 
que  les  autres,  destinées  à  régir  Israël  dans  la  Palestine ,  ne  sau- 
ndoit  être  applicables  depuis  la  dispersion  de  la  nation.  En  con- 
séqpieBce,  la  ][>olygamie,  inusitée  en  Occident ,  fut  abolie;  l'acte 
dTU  du  mariage  dut  précéder  la  cérémonie  religieuse.  Quant  au 
divorce  et  à  la  répudiation,  il  fut  décidé  que  les  juifs  devraient  se 
conformer  aux  lois  civiles;  qu'ils  pourraient  se  marier  avec  des 
ciirétiennes;  qu'ils  devraient  regarder  comme  un  frère  quiconque 
croit  en  un  Dieu  créateur  ;  que  tout  Israélite ,  reconnu  par  la  loi 
comme  citoyen ,  devrait  se  conformer  au  code  civil  pour  tous  les 
contrats  et  pour  les  prêts  d'argent  ;  que  lorsqu'il  était  appelé  au 
service  militaire,  il  se  trouvait  dispensé  des  observances  reli- 
gieuses inconciliables  avec  ce  service;  que  les  Israélites  exerce- 
raient de  préférence  les  professions  mécaniques  et  libérales  ;  qu'ils 
acquerraient  des  biens-fonds,  comme  moyen  de  s'attacher  à  la 
patrie  et  d'y  obtenir  la  considération  générale. 

Fils  de  la  révolution ,  Bonaparte  avait  montré  en  Égypte  du 
respect  pour  l'islamisme  ;  pois  il  avait  reconstitué  non-seulement 
la  religion  par  le  concordat,  mais  encore  la  puissance  papale,  eu 
recevant  d'elle  la  couronne.  Il  y  fut  poussé  par  le  désir  d'opposer 
une  légitimation  aux  révoltes  de  la  Vendée,  de  réunir  en  lui  les 
droits  de  la  révolution  à  ceux  de  la  consécration ,  et  de  se  rendre 
fort  contre  les  rois  hérétiques  qu'il  voulait  combattre.  Mais  ce  qu'il 
avait  pris  pour  une  simple  formalité  parut  autre  chose  au  bon 
sens  public,  qui  ne  se  contente  pas  de  tirer  d'un  principe  les  seules 
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conséquences  Qu'il  plaft  au  chef  d'admettre.  On  vit  deac  alô» 
surgir  des  pensées  en  contradiction  avec  celles  du  conquérant; 
et  lorsqu'il  entreprit  de  déprimer  un  pouvoir  que  lut^néme  avait 
relevé,  cette  tentative  parut- de  sa  part  une  usurpation.  Peu  de 
jours  après  le  concordat,  Napoléon  promulgua  plusieurs  artides 
organiques ,  qu'il  présenta  en  même  temps  au  corps  législatif. 
Mais  le  pape  ne  les  avait  pas  reconnus  :  il  se  plaignit  même  di 
cette  fraude  en  plein  consistoire  (24  mai  1802);  puis  il  pfetests- 
contre  la  tyrannie  qui  y  était  imposée  au  pontife  (1),  obligé»  eitre 
autres  choses ,  à  jurer,  lora  de  sa  consécration  ,.de  n'attenta 
rien  aux  libertés  de  l'Église  gallicane.  On  avait  tait  espérer  à 
Pie  VU  que  s'il  venait  couronner  Bonaparte,  il  en  obtiendrait 
l'abolition  ;  mais  il  n'en  fut  rien.  Bientôt  même  l'édifioe  catholique 
fut  bouleversé  en  Allemagne  par  la  destruction  des  principautéi 
ecclésiastiques^  et  par  la  nouvelle  répartition  qui  fut  faite  des  peu- 
ples,  sans  égard  à  la  religion. 

Pie  VU  ne  pouvait  endurer  de  si  graves  innovations  sans  ae 
plaindre  et  sans  protester;  mais  Napoléon  croyait  avoir  aequis, 
en  consentant  à  ne  pas  l'anéantir ,  le  droit  de  s'en  faire  un  ifiatra- 
ment,  et  il  pensait  que  les  foudres  de  Rome  devaient  ^tre  à  si 
disposition  pour  frapper  ses  ennemis.  Il  avait  vu ,  lors  des  eaaUr 
rences  de  Tilsitt,  que  la  religion  ne  gênait  en  rien  Vemjpemvt 
Alexandre  :  pourquoi  aurait-elle  été  pour  lui  une  entrave?  En  eo»* 
séquence,  sous  le  prétexte  habituel  de  sécurité  contre  les  Angteli^ 
il  occupa  Ancêne  et  la  Marche;  créa  Talieyrand  prince  de  Béné- 
vent,  Bernadette  prince  de  Ponte-Gorvo;  enjoignit  au  pape  de 
fermer  Civita-Vecchia  aux  marchandises  britanniques,  de  livrer 
Lucien  y  qui  s'était  réfugié  sur  son  territoire,  et  de  prononcer  le 
divorce  de  Jérôme.  Les  papes  avaient  défendu  la  sainteté  du  ma- 
riage contre  les  feudataires  :  comment  n'auraieiit-ils  pas  agi  de 
même  à  l'égard  de  ces  parvenus  qui,  une  fois  princes,  voulaient 
échanger  leurs  femmes  plébéiennes  contre  des  princesses? 

Napoléon  exigeait  en  outre  qu'un  tiers  des  cardinaux  fût  firan- 
çais,  avec  vote  au  conclave,  dans  la  pensée  peut-être  de  faire 
élever  le  cardinal  Fesch,  son  oncle,  au  pontificat.  C'eût  été  à  peo 
près ,  de  la  part  de  Pie  VU ,  abdiquer  la  souveraineté  :  il  s'y  re- 
fusa donc;  il  s'abstint  aussi  d'applaudir,  conformément  au  style 

(1)  Cette  protestation ,  présentée  le  18  août  1803  par  le  cardinal  Caprara,  se 
troove  dans  Artaud,  Vie  de  léon  XII ,  c.  39. 
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dUm,  aux  vk>i€nces  extreées  dans  ses  États.  Napoléon  traitait  mm. 
MUe  résiatanee  d'ingratitade,  et  s'irritait  contre  ce  pouvoir  moral 
que  les  baïonnettes  ne  pouvaient  atteindre  :  Quelle  esi  Vinsolenee 
iê  ces  préires/  disait-il.  Ils  se  réserverU  dans  le  partage  de  V au- 
torité radiât^  sur  ttntelliffenee ,  sur  la  partie  lapins  noble  de 
flumwu;  et  ils  prétendent  me  réduire  à  n'agir  que  sur  le  corps  : 
èeuxTéme,  à  moi  le  cadavre. 

Mais  11  ne  ménageait  pas  non  plus  ce  cadavre,  en  voulant  forcer 
Il  pape,  eomme  prince,  d'entrer  dans  une  ligue  offensive  et  défen- 
tf¥S,  et  d'avoir  ses  ennemis  pour  ennemis  ;  tandis  que  Pie  Vil  ré- 
piialt  qu'étant  le  père  de  tous,  il  ne  pouvait  se  déclarer  Tennemi 
tmdoaa.  Alors  Napoléon  mit  en  avant  la  nécessité  de  n'avoir  rien 
ipà  Interrompit  la  communication  entre  son  royaume  d'Italie  et 
sin  royanme  de  Naples.  Le  général  Miollis,  qui  était  descendu  en 
BaHa  en  annonçant  qu'il  ne  voulait  que  gagner  Naples ,  occupa  au 
eoattmlre  le  château  Saint- Ange,  pour  prévenir  un  prétendu  sou-  pontificaux, 
lèvament  des  Transtévérins ,  et  il  en  pointa  Tartillerie  contre  le 
palais  du  Quirinal.  Il  enjoignit  alors  aux  cardinaux  des  royaumes 
de  Naples  et  d'Italie  de  se  rendre  dans  leur  pays;  il  s'empara  des 
bMMMix  de  la  poste,  et  viola  le  secret  des  lettres;  il  fit  arrêter  à 
son  gré  toute  personne  suspecte;  il  congédia  les  soldats  pontifl- 
enXf  et,  portant  le  trouble  jusque  dans  le  palais  du  pape,  il  y 
pénétra  à  l'aide  de  la  ruse  et  de  la  force.  Pie  VU  s'en  plaignit  à 
Nqpdéon,  qni ,  en  réponse,  déclara  les  provinces  d'Urbin ,  d'An- 
sèee»  de  Macerata  et  de  Camerino  réunies  an  royaume  d'Italie, 
avee  ordre  anx  naturels  de  ces  territoires  de  quitter  immédiate- 
ment Bome  pour  rentrer  dans  leur  patrie,  et  aux  évéques  de  prêter 
aermeBft  de  fidélité  à  leur  nouveau  maître.  Puis,  vainqueur  de  la 
eqpllale  de  l'Autriche,  il  prononça  à  Schonbrunn  la  réunion  à  mni 
Ymufire  français  des  États  pontificaux,  donnés  au  saint-siége, 
dit-il,  par  Gharlemagne,  «  notre  auguste  prédécesseur,  i  à  titre 
de  fief ,  sans  que  Rome  cessât  de  faire  partie  de  son  empire.  Mais 
le  moment  était  venu  de  reprendre  ce  don,  et  de  séparer  de  nou- 
veau la  croix  du  glaive. 

L'exécution  de  ce  décret  fut  confiée  à  Murât,  qui  déjà  songeait 
à  dominer  sur  l'Italie  entière,  ou  du  moins  sur  la  moitié  de  la 
Péninsule.  Des  soldats  pénétrèrent,  de  nuit,  à  main  armée  dans 
le  Quirinal,  sous  les  ordres  du  général  Radet. 

Le  pape  ne  tomba  pas  en  silence  comme  les  autres  princes,  et 
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en  applaudissant  à  sa  propre  chute  :  le  cardinal  Pacca  afficha  dam 
Rome  une  proclamation  contre  l'usurpation;  Pie  VU  se  plaignit 
de  la  violence  qui  lui  était  faite,  et  de  ce  que  Napoléon  avait  mis 
en  oubli  les  services  qu'il  lui  avait  rendus  ;  il  excommunia  les 
usurpateurs,  et  se  laissa  emmener  prisonnier  à  Savone. 

L'État  pontifical  forma  deux  départements  français ,  celui  de 
Rome  et  celui  du  Trasimène.  Rome  devint  la  seconde  ville  de  l'em- 
pire; le  prince  héréditaire  prit  d'elle  son  titre  de  roi.  En  ce  qui 
concerne  les  matières  ecclésiastiques,  les  papes,  lors  de  leur  exal- 
tation, devaient  prêter  serment  de  ne  rien  entreprendre  contre  les  li- 
bertés de  l'Église  gallicane,  qui  furent  déclarées  communes  à  tout» 
les  églises  catholiques  de  l'empire  ;  ils  devaient  jouir  de  deok  mil* 
lions  de  revenu  en  immeubles  exempts  de  charges;  les  dépoitei 
du  sacré  collège  et  de  la  Propagande  devaient  être  à  la  charge  de 
l'empire;  mais  l'un  et  l'autre,  ainsi  que  la  daterie,  lesarchiveset 
tout  le  reste,  devaient  être  transférés  à  Paris ,  oùdesmilUooi 
étaient  destinés  à  préparer  un  nouveau  Vatican.  Napoléon  aurait 
pu  créer  un  patriarche  en  France ,  attendu  que  l'empire  conipife- 
nait  les  cinq  sixièmes  de  l'Europe  chrétienne;  mais  il  préféra  ua 
pape  placé  à  Paris, Mans  la  pensée  que  son  influence  s'en  accroî- 
trait sur  l'Espagne,  l'Italie,  la  confédération  du  Rhin  et  la  Bo- 
logne. Des  missions  en  Amérique  et  en  Asie  devaient  répandre 
au  loin  la  gloire  et  le  pouvoir  de  la  France,  la  religion  devenir 
l'instrument  de  sa  politique,  les  conciles  de  Paris  représenter  la 
chrétienté  :  l'intention  de  Napoléon  était  d'être,  comme  les  soih 
verainsde  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre,  le  chef  de 
la  religion ,  autant  que  le  permettait  le  catholicisme. 

Loi*sque  Louis  XIV  voulut  citer  devant  lui  deux  évéques  qui 
résistaient  à  ses  prétentions  :  Que  le  ciel  vous  en  garde!  lai  dit 
Bossuet.  Craignez  qtCon  ne  voie  la  route  qu'ils  auront  à  traver- 
ser couverte  d'un  peuple  immense ,  agenouillé  pour  implorer  leur 
bénédiction.  Ce  fut  ce  qui  arriva  pour  Pie  VII ,  qui ,  forcé  rude- 
ment de  partir,  eut  pour  consolation  les  hommages  que  lui  rendit 
la  population  entière. 

Les  violences  sont  d'une  si  déplorable  nature,  qu'il  faut,  une 
fois  commencées ,  les  pousser  à  l'extrême.  Le  pape  fut  traité  à 
Savone  comme  un  prisonnier  ordinaire;  on  lui  assigna  cinq  paoli 
(2  fr.  75  c.)  par  jour;  il  fut  séparé  de  ses  conseillers,  et  sur- 
veillé de  plus  en  plus,  sous  le  prétexte  que  les  Anglais  cher- 
chaient à  l'enlever. 
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Pie  YII  86  disposa  à  la  résistance  passive  :  il  refusa  rinstitution 
aux  évéqaes ,  ce  qui  laissa  les  églises  veuves  ;  ii  ne  reconnut  pas 
Je  mariage  de  Fempereur,  et  l'excommunia.  L'archevêché  de  Paris 
étant  venu  à  vaquer»  le  cardinal  Fesch  déclara  qu'il  ne  le  recevrait 
({ue  du  pape.  Le  cardinal  Maury ,  dévoué  à  Napoléon ,  l'accepta 
sans  l'institution  pontificale ,  et  le  chapitre  se  réunit  pour  savoir 
si  Fon  deyait  lui  confier  l'administration  du  diocèse  :  le  plus  grand 
nombre  fut  pour  l'affirmative;  quelques-uns  crurent  Tautorisation 
do  pape  indispensable.  Les  brefs  circulèrent ,  malgré  les  défenses 
et  ies  persécutions  de  la  police.  Afin  d'y  remédier,  et  pour  briser 
la  résistance  du  pontife,  Napoléon  eut  recours  à  divers  expédients. 
Il  fit  répondre  par  tous  les  évéques  de  l'empire  à  la  déclaration 
du  ebapitre  de  Paris  ;  ceux  d'Italie ,  endoctrinés  par  le  vice-roi 
se  montrèrent  encore  plus  serviles ,  en  affirmant  que  le  corps  des 
évéques  en  activité  représentait  l'Église;  que  l'institution  humaine 
était  tout  À  fait  étrangère  à  la  hiérarchie  ecclésiastique  dans  le 
gouvernement  de  l'Église,  et  qu'il  n'y  avait  anciennement  ni  insti- 
tution canonique,  ni  serment  de  fidélité.  Enfin  l'empereur  convo-  condie. 
qua  un  concile  de  tous  les  prélats  de  l'empire  et  de  la  confédéra- 
tion du  Ehin ,  à  l'effet  de  résoudre  les  difficultés  nées  dans  le 
sein  de  i'Églisc;  parade  d'un  nouveau  genre,  dans  laquelle  il  se 
Usait  l'imitateur  de  Constantin  et  de  Gharlemagne. 

Dans  le  comité  ecclésiastique  qui  préparait  les  discussions, 
Napoléon  délMtttit  avec  les  prélats  l'autorité  temporelle  du  pape; 

l'abbé  Émery,  vieillard  octogénaire,  lui  démontra,  par  un  argu- 
ment ad  hominem ,  que  Bossuet  lui-même  avait  déclaré  la  néces- 
sité de  cette  domination.  Cela  pouvait  être  vrai  de  son  temps, 
rq^ndit  l'empereur  :  quand  l'Europe  reconnaissait  différents 
maUres,  il  n'eîàt  pas  été  séant  que  le  pape  fût  soumis  à  un  seul 
d^une  manière  particulière.  Mais  quelle  inconvenance  ne  serait- 
ce  pas  aujourd'hui  f  que  l'Europe  entière  ne  reconnaît  d'autre 
maître  que  moi?  L'assemblée  fut  ensuite  consultée  sur  les  points 
suivants  :  «  Le  pape  peut-il,  pour  des  affaires  temporelles,  refuser 
son  Intervention  dans  les  matières  spirituelles?  — Ne  convien- 
draiMl  pas  que  le  consistoire  du  pape  fût  composé  de  prélats  de 
toutes  les  nations  ?  —  Si  le  gouvernement  français  n'a  pas  violé  le 
concordat,  le  pape  peut-il  arbitrairement  refuser  l'institution  aux 
évéques  nommés,  et  ruiner  la  religion  en  France  comme  il  Ta 
ruinée  en  Allemagne,  où,  depuis  dix  ms,  il  n*y  a  point  d'évêques? 
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—  La  bulle  d'excommnnication  a  été  affichée  et  répandue  clan- 
destinement :  comment  empêcher  les  papes  de  se  porter  à  des 
excès  qui  sont  si  contraires  à  la  charité  chrétienne  et  à  llnd^^- 
dance  des  trônes?  » 

Mais  avant  ces  questions  il  s'en  présentait  une  autre  aux 
évéques  :  Avaient-ils  le  droit  de  se  réunir  sans  la  permission  du 
pape?  Si  individuellement  ils  se  montrèrent  soumis  À  Napoléon , 
si  dans  des  adresses  particulières  ils  approuvèrent  le  diapHrede 
Paris,  en  corps  ils  n'osèrent  se  considérer  comme  une  assemblée 
religieuse.  Ils  éludèrent  les  questions,  entretinrent  une  corres- 
pondance secrète  avec  Savone,  et  envoyèrent  au  pape  leur  sea- 
mission.  Il  sembla  donc  que  le  clergé  se  fût  retrempé  dans  les 
tempêtes  qu'il  avait  eu  à  traverser.  Si  le  concile  ne  laissait  pas 
de  nouveaux  décrets  et  de  savantes  décisions,  il  donnait  mbsst 
moins  un  exemple  immortel  de  courage,  d'autant  plus  admirable 
en  cela  que  toutes  les  opinions  étaient  courbées  devant  le  grand 
homme,  et  que  le  clergé  lui-même  croyait  devoir  son  dévoue- 
ment au  Gyrus  qui  avait  relevé  Jérusalem. 

Pie  Vil  repoussa  les  propositions  insidieuses  de  Temperear,  en 
disant  :  Laissez-moi  mourir  digne  des  maux  que  j'ai  mrfferts. 
Napoléon  s*irrita,  le  maltraita,  fit  rechercher  par  la  police  oeuz 
qui  lui  étaient  fidèles  :  on  força  les  uns  à  se  démettre,  onjetaki 
autres  en  prison;  s'ils  cherchaient  leur  bréviaire,  on  leur  donnait 
un  volume  de  Voltaire  (1).  Il  fut  ensuite  intimé  au  pape,  m  non 
de  Napoléon  (14  janvier  1811),  qu'il  lui  était  «  défendu  deeom- 
«  muniquer  avec  aucune  église  de  l'empire  ou  avec  aucun  sqfek 
«  de  l'empereur,  sous  peine  de  désobéissance  de  sa  part  et  de  bt 
«  leur;  que  celui  qui  prêchait  la  rébellion,  et  dont  l'âme  n'était 
«  que  fiel,  devait  cesser  d'être  l'organe  de  l'Église;  et  que  rien  ne 
«  pouvant  le  rendre  sage,  il  verrait  que  l'empereur  était  aaseï 
«  puissant  pour  faire  ce  qu'avaient  fait  d'autres  monarques  ses 
«  prédécesseurs,  et  pour  déposer  un  pape.  » 

La  force  est  bien  peu  de  chose  quand  elle  se  met  en  lutte  avec 
une  idée  morale.  Napoléon  disait  à  M.  de  Fontanes  :  Alexandre 
a  pu  se  dire  fils  de  Jupiter  sans  que  personne  le  contredit;  je 

(1)  Le  manuscrit  de  Sainte-Hélène  dit  qu'il  y  avait  cinq  cents  prêtres  arrétéi 
pour  les  différends  avec  Rome.  D'autres  mémoires  dictés  par  ifapoléon  niest 
l'authenticité  de  ce  chiffre,  qu'ils  réduisent  à  cinquante-trois,  en  ajoutant: 
«  Us  l'ont  été  légitimement,  y»  Notes  sur  le  Uwre  des  quatre  concordats. 
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trouve  tm  prêtre  plus  puissant  que  moi^  parce  quHl  règne  sur  les 
esprits ,  et  moi  seulement  sur  la  matière. 

An  dedans  c'était  donc  le  despotisme,  au  dehors  la  conquête, 
tant  on  était  loin  désormais  des  théories  de  l'assemblée  nationale. 
Bnfant  de  la  liberté.  Napoléon  avait  déchiré  sa  mère,  et  il  lui 
iUlait  &k  périr.  Dans  la  diplomatie  ii  n'était  plus  possible  de 
compter  sur  sa  modération  ni  sur  sa  parole.  D'une  ruine  naissait 
me  autre  ruine,  et  les  princes  ne  pouvaient  plus  se  dire  qu'il  con- 
vnait  d'agir  de  telle  ou  telle  manière,  puisque  les  règles  de  con- 
Mtit  les  plus  diverses  aboutissaient  à  la  même  fin.  Il  avait  manqué 
wx  traités  avec  la  famille  royale  d'Espagne,  et,  en  la  retenant 
ftiaonnière,  ii  lui  commandait  d'applaudir  à  ses  bienfeits.  L'Au- 
triche ne  s'était  sauvée  qu'en  lui  donnant  une  archiduchesse;  la 
Phnse  firémissait  dans  un  abaissement  insupportable;  les  petits 
États  d'Allemagne  avaient  compris  que  la  neutralité  n'était  pas  % 
posrfbley  et  qu'elle  les  entraînait  à  leur  perte.  La  Suisse,  la  Hol- 
lande,  lltalie,  avaient  été  remaniées  selon  la  volonté  du  mettre,  et 
rlm  m  ies  assurait  qu'il  ne  leur  assignerait  pas  le  lendemain  une 
Mtre  destination.  Le  monde  était  parsemé  de  ruines,  et  le  vœu 
eomnran  appelait  la  chute  de  l'oppresseur  commun.  Dans  l'abat- 
taaMnt  des  cheii,  les  peuples  reprenaient  de  l'énergie ,  et  les  so- 
cUMs  secrètes  s'étendirent  alors  en  proclamant  la  nationalité,  qui 
devait  avoir  aussi  son  épopée.  Le  nom  de  libéraux,  destiné  à  faire 
awMrt  le  tour  du  monde^  fût  inventé  en  Espagne;  les  cortès  don- 
nèrent la  constitution  la  plus  démocratique  qni  ait  été  foite,  et 
Mina  la  scella  du  sang  de  tous  les  Français  qu'il  lui  fbt  possible 
d^tteindre.  En  Italie,  les  carbonari  se  concertèrent  pour  amener 
la  restauration  des  anciennes  dynasties,  avec  des  institutions  mo- 
dérées. Les  sociétés  secrètes  prirent  surtout  un  grand  développe- 
ment en  Allemagne,  où  elles  cherchaient,  les  unes,  à  reconstruire 
limité  germanique  sous  la  suprématie  de  l'Autriche;  les  autres,  à 
ramener  la  division  entre  le  nord  et  le  sud,  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse  :  toutes  réclamaient  la  lii)erté  ;  et  les  gouvernements  s'en 
servirent  pour  réagir  contre  l'oppression  française. 

A  l'intérieur,  comme  si  ce  n'avait  pas  été  assez  de  la  cons- 
cription ,  des  enfants  de  quatorze  ans  furent  enlevés  à  leur  famille 
pour  en  flaire  des  mousses.  Des  hôtels  et  des  domaines  étaient 
donnés  et  repris  selon  le  caprice  ;  de  plus,  leur  produit  était  di- 
minué par  des  impôts  assis  arbitrairement.  Le  commerce  était 
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mort  ;  mais  Napoléon  exerçait  le  monopole,  ou  il  concédait  à  haut 
prix  des  licences  pour  Fintroduction  des  denrées  coloniales.  Les 
sucres  et  les  cafés  confisqués  étaient  jetés  à  la  mer,  alors  qu'on 
regrettait  le  plus  vivement  d'en  être  privé;  on  brûlait  les  tissus, 
alors  que  le  peuple  était  nu  ;  et  la  misère  augmentait  par  le  manque 
d'industrie.  Il  fallait  y  remédier  artificiellement;  de  làdegrandes 
constructions  :  les  magasins  de  la  Bastille ,  par  exemple,  pour 
fournir  du  travail  à  ceux  que  n'enlevait  pas  la  conscription.  Il 
en  était  de  Tempire  comme  de  Tancienne  Rome  :  il  lui  fallait 
fournir  au  peuple  du  pain  et  des  spectacles.  Mais  en  ISlilaft- 
mine  se  fit  sentir,  et  il  en  résulta  des  émeutes.  L'échafaud,  le 
pilori,  les  travaux  forcés,  y  mirent  bon  ordre  ;  et  le  Moniteur  ne 
tarda  pas  à  annoncer  que  la  tranquillité  était  rétablie. 

La  France  avait  été  considérée  comme  la  bienfaitrice  du  genre 
bumain,  à  cause  des  idées  qu'elle  avait  répandues,  soit  par  les 
livres,  soit  par  la  révolution,  soit  par  la  sympathie  qu'elle  excite 
partout.  Maintenant  une  domination  orgueilleuse  convertissait 
cette  affection  en  colère ,  et  son  nom  ne  signifiait  plus  désormais 
qu'arrogance  et  pillage.  Auparavant  les  rois  étaient  obligés  de 
pousser  à  la  guerre  les^rmées  découragées;  maintenant  les  peuples 
entraînaient  au  combat  les  rois  effrayés.  Napoléon  ne  recherchait 
plus  que  la  logique  de  la  victoire,  et  ses  ennemis  attendaient  le 
moment  de  lui  opposer  la  même  logique.  Si,  d'une  part,  l'invasion 
de  l'Espagne  faisait  tout  redouter  de  l'ambition  de  l'empereur,  elle 
montrait  de  l'autre  qu'il  était  possible  de  lui  résister.  I>eB  bruits 
étranges  d'une  folie  sanguinaire,  dont  on  le  disait  atteint,  cou- 
raient parmi  le  vulgaire;  l'excommunication  lui  enlevait  lecarae- 
tère  de  restaurateur  de  la  religion  ;  les  âmes  timorées  s'enquéraient 
avec  anxiété  des  nouvelles  du  pape.  Les  voix  d'un  vicomte  émi- 
gré, de  deux  tribuns  éliminés,  d'un  gentilhomme  de  Cliamhéry 
voyageant  en  Russie,  d'une  femme  éloignée  de  Paris,  acquirent 
de  la  puissance  au  milieu  du  silence  de  la  crainte.  L'opinion  pul)li- 
que,  cette  puissance  qui  se  soustrait  à  tous  les  despotismes,  même 
à  celui  de  la  gloire,  grandit  peu  à  peu.  Une  comète,  qui  se  montra  - 
alors,  parut  aux  peuples  dégagés  de  superstition  un  indice  ex-  - 
traordinaire  de  la  chute  de  Thomme  extraordinaire  ;  mais  les  motflE 
de  patrie  et  d'indépendance,  qui  retentissaient  partout,  devaien  V 
lui  inspirer  à  lui-même  plus  d'effroi. 
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CHAPITRE  XIV. 

EXPÉDITION  I»  RUSSIE. 

Après  avoir  réuni  à  ses  États  Rome  et  les  pays  situés  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  la  Hollande  et  les  villes  hanséatiques 
(1810,  9  juillet)  9  rÉtrurie  avec  Parme  et  Plaisauce,  Napoléon 
rêva  plus  que  jamais  Tempire  d'Occident. 

L'expédition  manquée  de  Walcheren  avait  fait  tomber  en  An- 
gleterre le  ministère  de  Gastlereagh  et  de  Ganning,  et  porté  aux 
affaires  étrangères  lord  Wellesley,  frère  de  Wellington ,  homme 
d'un  caractère  modéré  ;  et  comme  le  roi  George  était  tout  à  fait 
en  démence^  le  sceau  royal  avait  été  remis,  par  la  loi  de  régence, 
au  prince  de  Galles.  Ges  circonstances  faisaient  concevoir  des  es- 
pérances de  paix  ;  mais  tandis  que  Napoléon  répétait  que  l'An- 
gleterre était  sur  le  bord  du  précipice,  elle  se  montrait ,  au  con- 
.  traire,  en  pleine  prospérité  :  elle  se  préparait  des  armes  dans  toute 
FEurope;  elle  étendait  ses  colonies,  qui,  avec  F  Amérique  indépen- 
dante, offraient  de  nouveaux  débouchés  à  ses  manufactures.  Ses 
marchandises  se  glissaient  en  contrebande  dans  les  ports  les  mieux 
gardés,  avec  d'autant  plus  d'audace  que  les  bénélices  étalent  plus 
eonsidérables,  et  il  n'y  avait  que  les  acheteurs  qui  eussent  à  souf- 
frir. Des  insuites  multipliées  rendaient  un  rapprochement  déplus 
en  plus  difficile  ;  et  comme  la  France  ne  pouvait  se  mesurer  sur 
mer  avec  sa  rivale,  elles  se  rencontraient  dans  la  péninsule  ibéri- 
fue,  champ  de  carnage  continuel  et  d'Infructueuses  victoires.  Le 
roi  Joseph  lui-même,  mécontent  des  ordres  impérieux  de  son  frère, 
et  de  la  prétention  qu'il  affichait  de  réunir  quelques-unes  de  ses 
provinces  à  la  France,  prétait  l'oreille  aux  propositions  d'indé- 
pendance que  lui  adressait  l'Angleterre. 

Buiné  dans  le  midi.  Napoléon  dirigeait  ses  vastes  projets  vers 
le  nord,  et  songeait  à  reconstruire  une  puissante  souveraineté 
Scandinave.  Le  Danemark ,  si  outrageusement  traité  par  l'Angle- 
terre, lui  restait  fidèle;  et  l'on  voyait  se  préparer  dans  la  Suède, 
qu'il  avait  pour  ennemie,  des  bouleversements  étranges,  mais 
<)u'i  ne  lui  apportèrent  qu'une  satisfaction  momentanée, 
xviii.  i8 
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A  ce  Gustave  III ,  que  nous  avons  vu  si  acharné  contre  la  révo- 
lution, avait  succédé  Gustave  IV  Adolphe,  âgé  de  treize  ans, 
d'une  légitimité  très-douteuse.  Élevé  au  milieu  de  la  pédanterie 
et  du  mysticisme,  il  détestait  la  nation  française  comme  athée, 
et  se  défiait  du  duc  de  Sudermanie,  son  oncle,  parce  qu'il  désap- 
prouvait la  croisade  de  son  père  contre  la  révolution.  Mais  les  - 
idées  françaises  avaient  ^pénétré  dans  ce  pays,  dans  l'armée  sur- 
tout, où  se  eomplotait  une  république  fédérative  ;  ce  qui  empêcha 
la  régence  d'entrer  dans  la  confédération  du  Nord  en  1794.  Sa 
conséquence,  Catherine  de  Russie  haïssait  le  régent,  répandait 
sur  lui  des  soupçons,  faisait  montre  de  ses  forces,  et  voulait  q«e 
le  roi  épousât  la  grande-duchesse  Alexandrine.  On  préparait 
déjà  les  fêtes  du  mariage  à  Saint-Pétersbourg  ;  déjà  tout  le  monde 
était  présent,  quand  Gustave  refusa  les  concessions  qu'on  lut  de- 
mandait en  faveur  du  rit  grec;  et  l'affaire  lût  rompue,  à  l'ex- 
trême déplaisir  de  Catherine. 

Gustave,  parvenu  à  sa  majorité,  devint  ridicule  et  extrava* 
gant  :  il  voulut  être  roi,  pontife  et  prophète;  il  tyrannisait  la 
princesse  de  Baden ,  sa  femme  ;  croyait  Napoléon  la  bête  de  l'A- 
pocalypse, et  répondait  par  d'autres  insultes  â  celles  des  Jour- 
naux français  (l).  Il  s'attacha  fortement  aux  Anglais;  et,  pené- 
vérant  dans  l'intention  de  rétablir  les  Bourbons,  il  ne  plia  pas 
même  après  la  paix  de  Tilsitt  devant  le  vainqueur  des  rois. 

Alexandre ,  qui  s'était  engagé  à  l'amener  an  système  coatinen- 
tal,  n'ayant  pu  y  réussir,  résolut  de  réparer  son  honneur  com- 
promis ea  lui  enlevant  la  Finlande,  que  la  Russie  convoitait  depuis 
si  longtemps.  Il  l'envahit  à  l'improviste,  et  s'en  empara  sans  que 
Gustave  sût  soutenir  le  courage  des  naturels.  Gustave  provoqua 
ausi^  le  Danemark,  à  qui  il  déclara  la  guerre  ;  et  il  envahit  la 
Norwége,  soutenu  par  l'or  des  Anglais,  qu'il  s'aliéna  au  momcat 
même  où  les  Français  l'attaquaient  ;  de  sorte  que  Bemadott6,À  la 
tête  d'un  corps  de  Français  et  d'Espagnols,  put  contenir  les  An- 
glais avec  succès  tandis  que  les  Russes  avançaient,  et  qu'après 
avoir  réuni  la  Finlande  à  leur  empire,  ils  menaçaient  la  capitale. 
Alors  l'armée  suédoise  se  révolta,  probablement  par  suite  d'une  ^ 
trame  ourdie  depuis  longtemps,  et  on  substitua  à  Gustave,  qui 

(1)  On  lai  dans  le  Mwiteur  :  «  Sa  main  est  trop  faible  pour  soulever  Vépk^^ 
deCiiariesXIl,dontUn'a  quels  folie etles  bottes.» 
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fut  déposé  y  non  pas  son  fils ,  trop  Jeune  encore  pour  des  circons- 
taoces  aussi  graves,  mais  le  duc  de  Sudermanie.  Ce  prince,  sous 
le  nom  de  Charles  XIII,  reçut  de  la  diète  une  nouvelle  constitu- 
tion libérale,  alors  qu'il  était  plus  que  jamais  nécessaire  que  la 
force  fttt  concentrée  pour  repousser  deux  armées  ennemies.  Après  it  teptembi 
avoir  conclu  la  paix  avec  la  Russie  moyennant  la  cession  de  la 
Finlande  et  des  Iles  d'Aland,  c'est-à  dire  un  tiers  du  territoire  et 
de  la  population ,  la  Suède,  resserrée  entre  la  Baltique  etia  Nor- 
wége,  adhéra  au  système  continental. 

Vieux  et  infirme,  Charles  XIII  était  le  Jouet  des  intrigants  et 
des  forts.  Son  fils  étant  venu  à  mourir,  la  diète  fut  réunie  pour 
lai  désigner  un  successeur.  Plusieurs  membres  jetaient  les  yeux 
sur  le  roi  de  Danemark»  dans  la  pensée  d*opérer  la  réunion  Scan- 
dinave ;  d'autres  tournèrent  leurs  regards  vers  la  France,  et,  par- 
mi les  maréchaux  qui  se  perdaient  dans  la  splendeur  de  la  gloire 
napoléonienne,  ils  distinguèrent  le  seul  qui  eût  encore  conservé 
son  individualité.  Leur  choix  tomba  sur  Bernadotte,  prince  de  <fio- 

'  ^  Juillet. 

Ponte-Gorvo,  qui  s'était  rendu  populaire  en  Allemagne  par  la 
modération  avec  laquelle  il  tempérait  les  rigueurs  de  la  guerre. 

Ce  choix  fut  peu  agréable  à  Napoléon;  aussi,  loi'sque  Berna- 
dette refusa  de  fermer  ses  ports  aux  Anglais ,  ce  qui  aurait  achevé 
de  ruiner  le  pays,  se  mit-il  tout  à  fait  en  colère  contre  ce  parvenu, 
coupable  d'être  monté  au  trône  sans  qu'il  l'y  eût  poussé,  et  il  dé- 
sirait trouver  une  occasion  d'en  tirer  vengeance.  D'un  autre 
edté,  les  puissances  caressaient  chez  Bernadotte  une  ambition 
qui  n'allait  pas  moins  qu'à  porter  les  yeux  sur  la  couronne  de 
France. 

La  Porte  était  devenue  aussi  hostile  à  Napoléon  depuis  l'ins- 
tant où  il  l'avait  trahie,  en  laissant  à  Alexandre  la  Moldavie  et  la 
Valachie;  ce  qui  fit  que,  sourde  à  ses  propositions,  elle  suspendit, 
à  la  médiation  de  l'Angleterre,  ses  hostilités  contre  la  Russie. 

On  sentait  la  tempête  approcher.  Si  Alexandre  s'était  épris  de 
If apoléon,  jamais  les  boyards,  envers  qui  le  czar  est  obligé  d'em- 
ployer plus  de  ménagements  que  ne  se  le  figurent  les  étrangers, 
n'avaient  partagé  son  engouement.  Il  fut  contraint  par  eux  de 
promulguer  un  nouveau  tarif  des  douanes  ^qui  grevait  les  mar- 
chandises françaises,  et  permettait  l'entrée  des  denrées  colonia- 
les sous  pavillon  neutre.  Le  peuple,  endoctriné  par  le  clergé, 
regar4ait  avec  horreur  les  Français,  contre  lesquels  les  églises 

18. 
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retentissaient  d'anathèmes.  L'impératrice  mère  était  extrêmement 
opposée  à  Napoléon  ;  on  avait  des  affronts  à  effacer,  et  nne  amitié 
qui  exige  l'asservissement  ne  saurait  être  durable. 

Alexandre  ne  voyait  pas,  sans  en  prendre  ombrage ,  Toccupa- 
tion  du  duclié  d*01denbourg ,  l'agrandissement  de  celui  de  Varso- 
vie, la  prise  de  Dantzick,  et  l'accroissement  continuel  de  la  France 
au  détriment  des  neutres  ;  en  outre ,  son  caractère  noble  et  grand 
s'affligeait  de  voir  la  liberté  foulée  aux  pieds  en  Europe,  «t  il 
croyait  que  c'était  pour  lui  un  devoir  de  s'en  déclarer  le  soutien. 
Il  en  prit  la  résolution.  Un  agent  secret  alla  porter  ses  propositions 
à  Moreau,  qui,  réfugié  en  Amérique,  n'avait  cessé  d'observer  les 
mouvements  de  son  rival ,  persuadé  que  son  système  d'aller  tou- 
jours en  avant,  en  se  fiant  dans  son  audace  et  dans  l'étonrdisse- 
ment  des  autres,  finirait,  une  fois  ou  l'autre,  par  le  faire  succom- 
ber. Le  général  ne  résista  pas  à  la  tentation ,  et  il  apporta  à  la 
Russie,  pour  l'aîder  à  renverser  le  maître  de  la  France,  l'intelli- 
gence et  le  bras  qui  naguère  avaient  sauvé  la  France. 

Dumouriez,  qui,  ennemi  implacable  de  l'empereur,  avait  donné 
à  Wellington  le  plan  de  la  guerre  d'Espagne,  suggéra  aussi  alors 
à  Alexandre  les  moyens  à  employer  dans  celle-ci.  Son  idée  favo- 
rite était  de  relever  le  trône  français  à  l'aide  d'une  constitution 
sur  de  larges  bases,  et  d'y  placer  Louis-Philippe  d'Orléans.  Ce 
prince,  son  élève,  s'était  comporté  noblement  dans  l'adversité, 
s'instruisant  d'abord  lui-même,  puis  tirant  parti  de  son  savoir 
pour  enseigner  aux  autres  comme  professeur,  et  acquérant  par  là 
des  idées  libérales.  Il  avait  ensuite  combattu  en  Espagne ,  et  II 
lançait  des  proclamations  contre  Napoléon ,  non  en  faveur  des 
Bourbons,  mais  bien  en  faveur  de  la  république. 

Les  rois  rappelaient  ainsi  sur  la  scène  les  anciens  républicains, 
pour  abattre  le  maître  de  la  France.  Les  ministres  anglais  Gas- 
tlereagh  et  Liverpool  suivaient  le  système  de  Pitt.  Un  Journal  de 
Londres  ayant  suggéré  l'assassinat  de  Napoléon,  on  demanda 
dans  la  chambre  des  communes  qu'un  acte  de  réprobation  ne 
laissât  pas  supposer  que  la  nation  fût  complice  d'une  pareille 
doctrine.  Le  marquis  de  Wellesley  prononça  alors  ces  paroles  : 
«  L'écrivain  dont  il  s'agit  dit  que  le  dominateur  de  la  France 
«  s'est  mis  au-dessus  des  lois  ;  mais  j'espère  qu'il  existe  aussi  en  ce 
«  monde  un  tribunal  devant  lequel  il  sera  cité  avec  raison.  Or, 
«  les  nations  de  l'Europe  le  peuvent,  non  pas  avec  le  poignard, 
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«  mais  en  réunissant  leurs  efforts ,  et  en  le  punissant  sur  le  champ 
«  de  bataille  des  perfides  attaques  qui  le  rendent  éternellement 
«  odieux.  » 

Il  s'agissait  donc  d'un  vaste  concert  de  TËurope,  qui^  sortant 
de  son  étourdissement ,  comprenait  que  Napoléon  opérait  au  ha- 
sard, et  que  ce  qui  est  violent  n'étant  pas  durable,  il  suffirait  de 
persévérer. 

Napoléon  voyait  tout;  mais  il  se  confiait  dans  son  épée,  dans  itit* 
son  épée  seule  :  malheur  à  lui  donc  le  jour  où  elle  se  romprait  ! 
Il  avait  une  armée  admirable  pour  la  tenue  et  pour  l'ensemble , 
cent  soixante  généraux  de  division,  trois  cent  quarante  généraux 
de  brigade,  cent  dix  aides  de  camp.  La  moitié  de  l'Europe  lui 
fournissait  des  soldats,  et  il  pouvait  en  faire  ce  qu'il  voulait.  Il 
pouvait  tromper  l'opinion  par  ses  gazettes,  disposer  à  son  gré  de 
cent  cinquante  millions  de  sujets  et  de  soixante-douze  millions 
d'alliés  soumis  9  parmi  lesquels  il  n'était  pas  resté  l'ombre  d'ins* 
titutions  protectrices. 

Mais  pour  avoir  des  troupes  exercées  il  lui  fallut  les  retirer 
de  l'Espagne  y  ce  qui  fut  une  diversion  des  plus  fatales.  L'Angle- 
terre n'épargnait  pas  l'argent  pour  fomenter  la  guerre  dans  cette 
eontrée  et  partout  ailleurs;  elle  enlevait  les  bâtiments  neutres, 
et  en  mettait  les  équipages  sur  ses  vaisseaux.  L'Amérique  du 
Nord  seule,  à  la  sollicitation  de  Napoléon,  déclara  à  la  Grande- 
Bretagne  une  guerre  qui  pouvait  devenir  dangereuse,  alors  qu'elle 
avait  sur  les  bras  l'Europe  entière  ;  maiselle  setrouvaitavoir  sous 
les  armes  huit  cent  mille  hommes ,  dont  un  quart  sur  mer,  et  le 
reste  disséminé  partout.  Le  parlement  ne  regardait  point  aux 
énormes  dépenses  nécessaires  contre  la  France  (1) ,  car  l'esprit 

(1)  La  marine  anglaise ,  pendant  les  gnerres  de  Napoléon ,  coûta  : 
En  1S03,  livres  sterling,  10,21l,37S 


1804   12,350,606 

1805   15,035,630 

1806   18,864,341 

1807   17,400j337 

1808   18,087,547 

1809   19,578,467 

1810   18,975,120 

1811   19,200,000 

1812  T   19,395,759 

1813   20,096,709 


378  DIX-HUITliHB  BPOQUB. 

itis.  public  lui  était  extrêmement  hostile ,  comme  en  témoignaient 
les  injures  des  journaux  et  les  caricatures  dont  Londres  four- 
millait. 

La  Prusse  languissait  humiliée ,  surtout  depuis  la  mort  de  la 
reine  Louise.  Le  comte  de  Hardenberg  y  ayant  pris  en  main  les 
affaires  extérieures  ^  rendit  quelque  énergie  à  l'esprit  poblic.  It 
chercha  à  ramasser  de  Targent,  sachant  qu'avec  cette  ressource 
il  ne  manquerait  pas  de  soldats.  Les  trente  mille  combattants 
auxquels  se  trouvait  réduite ,  aux  termes  des  traités ,  la  monar- 
chie de  Frédéric  II,  ne  restaient  qu'un  an  sous  les  drapeaux: 
expédient  très-habile ,  au  moyen  duquel  on  avait  une  réserve 
déjà  exercée,  susceptible  d'être  réunie  en  un  moment.  En  outre, 
les  sociétés  secrètes  pouvaient  être  d'un  grand  secours.  Or  Napo- 
léon ,  se  préparant  à  faire  la  guerre  à  la  Russie,  força  la  Prusse 
de  se  Joindre  à  lui ,  et  de  fournir  vingt  mille  soldats  à  l'armée 
Impériale. 

L'Autriche ,  bien  qu'abaissée ,  se  sentait  une  puissance  du 
premier  ordre,  au  moins  par  sa  masse.  Un  mariage  politique  ne 
l'empêchait  pas  de  répondre  au  vœu  général,  et  de  rechercher  son 
propre  avantage.  Le  comte  de  Metternich  lui  donnait  le  caractère 
de  puissance  médiatrice,  qu'elle  a  toujours  conservé,  ne  décla- 
rant Jamais  la  guerre  9  mais  intervenant  dans  toutes  avec  la  cer- 
titude d'en  profiter.  Par  suite  de  cette  politique  accommodante, 
elle  renouvela  son  alliance  avec  Napoléon  ^  auquel  elle  promit 
trente  ou  quarante  mille  soldats  ^  mais  sous  les  ordres  d'un  géné- 
ral autrichien,  qui  fut  Schwartzenberg. 

Napoléon ,  qui  se  disposait  à  mettre  en  marche  toute  son  ar- 
mée, organisa  dans  l'empire  une  garde  nationale,  formée  de  tous 
ceux  que  n'avait  pas  atteints  sa  conscription ,  avec  des  officiers 
particuliers  et  une  solde,  ce  qui  constituait  une  réserve  immense. 
La  France  et  l'Italie  se  trouvaient  à  cet  effet  divisées  en  trois  bans, 
selon  râge  déterminé.  En  même  temps ,  des  messages  menteurs 
étaient  adressés  au  sénat  ;  et,  sans  même  s'inquiéter  de  pallier  par 
de  hautes  considérations  les  nouveaux  sacrifices  qu'il  demandait, 
l'empereur  n'eut  que  des  paroles  vagues  et  sonores  pour  motiver  les 
torrents  de  sang  qu'il  s'apprêtait  à  répandre.  Afin  de  pourvoir  à  la 

1814  •..  19,312,070 

Bouclier  a  calculé  qu'en  tout  les  deux  guerres  de  1773-1802  et  1S03-1S15 
coûtèrent  à  la  Grande-Bretagne  40,500,000,000. 
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lécarité  intérieure,  il  fit  transporter  à  Fontainebleau  Pie  YII  mt. 
mourant.  Il  fit  donner  aux  princes  d'Kspagne  des  chevaux  dé- 
testables,  pour  leur  ôter  le  goût  de  Téquitation ,  dont  il  crat- 
ginait  qu'ils  ne  se  servissent  pour  s'enfùir  ;  une  de  leurs  sœurs 
qui  montrait  de  la  fermeté  fut  enfermée,  par  son  ordre,  dans  un 
couvent  de  Rome.  Il  rcAnit  dans  la  capitale  le  soin  des  affaires 
étrangères  à  Maret,  dont  il  connaissait  le  déf  ouement,  afin  que  le 
moindre  obstacle  ne  pût  venir  le  traverser;  et  il  se  confia  sur- 
tout à  Savary,  ministre  de  la  police.  Je  vais  dompter  Alexandre, 
leur  disait-il  ;  deux  victoires ,  et  je  suis  à  Moscou  et  à  Péters- 
Imurg.  Là,  je  dicterai  la  paix.  Du  zèle ,  beaucoup  de  Bèief 
et  dans  trois  mois  je  vous  rapporte  la  paix. 

U  se  dirigea  alors  vers  la  Russie ,  en  laissant  derrière  lui  des  Mti. 
populations  mécontentes.  Sa  gauche ,  découverte  par  suite  de 
rhésitation  de  la  Suède,  resta  exposée  aux  Anglais.  Les  officiers 
prussiens  les  plus  braves  brisèrent  leurs  épées  plutôt  que  d'obéir 
à  l'étranger  Macdonald.  Une  colonne  de  son  armée  envahit  l'Al- 
lemagne, arrêta  des  employés  et  des  miiitairesi  mit  des  contri- 
butions, ce  qui  convertit  en  (tireur  la  haine  des  Allemands  ;  et 
le  roi  de  Suède  se  réunit  sourdement  à  TAngleterre. 

Napoléon  avait  donné  rendez-vous  à  Dresde  aux  rois,  ses  vas-  Dresde, 
saux.  On  y  vit  réunis  François  II  d'Autriche,  accompagné  de  sa 
troisième  femme  ;  Frédéric-Guillaume  de  Prusse,  les  rois  de  Ba« 
vièi^  et  de  Wurtemberg;  Jérôme,  roi  de  Westphaiie^  et  les 
grands-ducs  de  la  confédération;  pléiade  éclatante,  gravitant 
autour  de  ce  nouveau  soleil ,  qui  les  regardait  comme  ses  créa- 
tures, et  qui  disait ,  quand  on  lui  annonçait  des  rois  :  Qu'ils 
attendent! 

Il  emmenait  avec  lui  cinq  cent  mille  soldats,  dont  la  moitié  seu-  yg*^ 
lement  étaient  Français  ;  le  reste  était  composé  de  gens  qui  avaient 
des  passions  et  des  intérêts  divers.  C'étaient  les  Polonais  avec  Po- 
Diatovrski,  espérant  mériter  leur  nationalité;  des  Saxons, des 
Autrichiens,  des  Bavarois,  des  Prussiens,  des  Westphaliens,  des 
Wurtembergeois ,  des  Badois ,  et  des  habitants  des  différentes 
principautés;  des  Espagnols,  des  Portugais,  des  Suisses,  des 
Italiens,  sous  les  ordres  d'Eugène ,  de  Lecchi  et  de  Pino.  Murât, 
dans  son  costume  théâtral,  commandait  soixante  mille  chevaux  ; 
Berthier  était  à  la  tête  de  rétat-major  (1).  Cette  campagne  aux 

(1)  Effectif  de  l'année  que  napoléon  emmena  en  Russie  : 
60,000  Polonais. 
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proportions  gigantesques  flattait  l'amour*propre  de  Napoléon: 
on  ne  peut  donc  prendre  que  pour  une  plaisanterie  les  proposi- 
tions de  paix  qu*il  continuait  d'adresser  à  Alexandre. 
Marche.  La  grande  armée  traversa  le  Niémen ,  étonnée  de  ne  pas  trou- 
ver  de  résistance.  Napoléon  disait  :  Châtions  ce  czar  qui ,  na- 
guère notre  ami ,  ne  veut  pas  être  Vennemi  de  V Angleterre; 
allons  nous  faire  donner  des  explications  sur  sa  manière  d'agir, 
Alexandre,  qui  comprit  la  nécessité  d'opposer  à  une  semblable 
invasion  la  guerre  nationale  et  Tesprit  religieux,  s'exprima  dans 
le  langage  d'un  prophète  :  Cet  ambitieux  insatiable  a  répondu 
par  la  perfidie  à  notre  loyauté.  Sourd  aux  propositions  les  plus 
modérées,  il  vient  par  surprise  dans  nos  foyers.  Mon  peuple 
défendra  ses  familles^  sa  patrie^  l'indépendance  russe,  et  la 
Providence  favorisera  notre  cause. 

Dès  lors  Alexandre  ne  donna  plus  l'impulsion ,  il  suivit  ;  à  un 
peuple  enivré  de  gloire  il  opposa  un  peuple  enivré  d'obéissance. 
Il  seconda  l'enthousiasme  national  en  mettant  à  la  téte  des  trou* 
pes  le  Lithuanien  Barclay  de  Tolly  ;  Bagration ,  général  redouté 
des  Français  eux-mêmes  ;  surtout  utusow,  héros  que  ses  victoires 
sur  les  Turcs  avaient  rendu  extrêmement  populaire  :  ils  se  pro- 
posèrent de  détruire  l'envahisseur,  quoi  qu'il  dût  en  coûter.  Le 
cri  de  la  croisade  retentit  dans  les  villes  saintes  ;  les  reliques  fu- 
rent portées  en  procession  ;  l'archimandrite  Platon^  âgé  de  cent  et 
un  ans ,  lança  des  imprécations  contre  le  Goliath  qui  envahissait 
les  tentes  d'Israël.  La  noblesse ,  écrasée  par  l'ordre  auquel  Pierre 

20,000  Saxons. 
30,000  Autrichiens. 
30,000  Bavarois. 
22,000  Prussiens. 
20,000  Westphaliens. 

8,000  W^urtembergeois.  « 

8,000  de  Baden. 

4,000  de  Darmstadt. 

2,000  de  Gotha  et  Weimar. 

5,000  de  Wurtemberg  et  Franconie. 

5,000  de  Mecklembourg  et  autres. 
20,000  Italiens ,  y  compris  les  Napolitains. 

4,000  Espagnols  et  Portugais. 
10,000  Suisses. 
250,000  Français. 
En  tout,  498,000  hommes,  que  quelqnes*uns  portent  jusqu'à  650,000. 
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l'avait  soumise,  se  ranima  dans  le  tumulte,  et  courut  aux  armes  à  mi. 
Venyï.  Les  Tartares,  les  Baschkirs ,  les  Cosaques,  se  pressèrent  en 
foule  autour  de  l'efllgie  de  saint  Serge  et  au  son  de  la  cloche  de 
Moscou.  Onze  cent  mille  combattants  figuraient  sur  les  cadres  ;  et 
bien  qu'il  y  en  eût  beaucoup  moins  en  réalité,  c'étaient  des  hom- 
mes braves  et  constants.  La  cavalerie  était  nombreuse,  Tartillerie 
formidable ,  et  les  Cosaques  légers  semaient  devant  eux  l'épou- 
vante. Puis  il  n'y  avait,  sur  le  théâtre  de  cette  nouvelle  guerre , 
que  des  villes  clair-semées ,  entre  lesquelles  s'étendait  le  désert. 

Tout  le  monde  conseillait  à  Alexandre  de  ne  pas  risquer  de 
bataille,  mais  de  faire  une  guerre  de  positions,  de  harceler  les 
Français  avec  des  bandes  de  Cosaques ,  d'assurer  toujours  la 
retraite,  et  de  résister  constamment.  «  Napoléon  est  fougueux , 
lui  disait-on ,  et  il  succombera  ici  comme  en  Égypte,  comme  en 
Efi^mgne.  »  £n  même  temps ,  Alexandre  multipliait  les  négocia- 
tions. Il  s'alliait  avec  l'Angleterre ,  qui  aussitôt  se  rendit  média- 
trice entre  lui  et  la  Porte  :  le  Grand  Seigneur  consentit  à  la  paix  ; 
et,  par  suite ,  quatre-vingt  mille  hommes  de  plus  vinrent  grossir 
l'armée  russe.  Alexandre  reconnut  les  cortès  d'Espagne,  traita  nnan. 
avec  la  Suède,  à  laquelle  il  offrit  la  Norwége  en  place  de  la  Po- 
iQjéranie  envahie  par  Napoléon ,  et  ût  alliance  avec  elle. 

Au  moment  où  les  rois  invoquaient  à  leur  aide  la  liberté.  Na- 
poléon empereur  se  rappela  les  idées  populaires  qui  jadis  l'avaient 
rendu  triomphant,  et  il  songea  à  la  Pologne.  Il  s'était ,  grâce  à 
elle ,  ouvert  passage  jusqu'aux  fontières  de  la  Russie,  et  elle  lui 
avait  fourni  de  vaillants  auxiliaires.  Comme  il  ne  pouvait  rai- 
sonnablement se  flatter  de  refouler  les  Busses  en  Asie ,  il  aurait 
dâ  refaire  de  la  Polôgne  une  nation,  et  la  placer  entre  eux  et  lui, 
certain  de  se  faire  bénir  en  effaçant  le  crime  des  trois  puissances. 
Mais  il  était  l'allié  de  l'Autriche ,  qui  y  aurait  perdu  quelques 
dépouilles,  et  il  n'osa  tenter  cette  restauration  magnanime.  Puis 
iorsque  les  siens  se  furent  fait  détester  dans  le  grand-duché  de 
Varsovie  par  des  pillages  et  des  excès  de  tout  genre ,  il  ne  sut 
plus  que  demander  des  soldats  aux  Polonais,  des  soldats  pour  le 
Servir.  Ils  lui  parlaient  de  reconstituer  leur  royaume,  mais  il  ne 
'es  entendait  pas;  ils  lui  demandaient  un  mot,  un^a^,  et  il  répon- 
dait par  des  phrases  insignifiantes,  par  des  promesses,  et  mar- 
^liait  en  avant  pour  rencontrer  les  Busses  et  leur  livrer  bataille. 
Mais ,  au  lieu  d'une  bataille ,  il  trouva  un  climat  d'une  in- 
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iiii.  constance  extrême ,  des  maladies,  et  une  grande  disette  de  vitres. 
N'importe;  il  avança  toujours.  Charles XII  n'avait  pn  vivre  dans 
ces  contrées  avec  vingt-quatre  mille  soldats  :  comment  Natmléon 
anrait-ii  pu  y  subsister  avec  son  demi-million  d'hommes  ?  Ils 
mouraient  donc ,  et  il  ne  savait  que  dire  :  C^est  impossible  f  deé 
soldats  bien  commandés  ne  meurent  jamais  de  faim.  Il  traçn  les 
marches  sur  la  carte ,  d'après  les  principes  de  la  grande  Mn* 
tégie  ;  mais  il  fût  ^arrêté  par  des  marais  et  des  montlènles.  Ces 
généraux  rois  ne  voulaient  pas  toujours  obéir  ;  lui-même  mon- 
trait une  lenteur  qui  tenait  de  l'épuisement^  et  que  seA  panégy- 
ristes eux-mêmes  ne  peuvent  expliquer  que  par  une  dispoMttOii 
maladive. 

Cependant  les  Russes  disparaissaient  devant  l'armée  fran- 
çaise, qui  marchait  toujours,  n'apercevant  devant  elle  qne  aoH- 
tude ,  et  qui  endura  des  fàtigues  inouïes  avant  d'atteindre  Wf- 
tepsk,  vide  elle-même. 

Les  maréchaux  conseillent  à  Napoléon  d'y  passer  l'hlvlif. 
Mais  non:  il  veut  être  à  Moscou;  Moscou,  encore  un  de  en 
noms  fabuleux  auxquels  il  se  complaisait  ^  comme  à  eelul  des 
Pyramides  et  du  Saint-Bernard.  Mais  Napoléon  semble  avolf 
oublié  la  rapidité  de  ses  premiers  mouvements.  C'était,  il  eR 
vrai,  une  tout  autre  guerre  :  peu  de  grandes  routes,  les  |Klint8 
importants  à  des  distances  considérables,  un  espionnage  âifSdle, 
et  les  reconnaissances  poussées  à  travers  un  nuage  de  Cosa- 
ques. Les  cartes  étaient  d'ailleurs  très-imparfaites,  ainsi  que  les 
renseignements  sur  le  théâtre  de  la  guerre  (l).  Souvent  il  fallait 
suivre,  pendant  cent  lieues ,  la  même  direction,  faute  d'antres 
routes  9  et  attaquer  l'ennemi  de  front  y  au  lieu  de  dél>ouclier  de 
différents  côtés,  comme  en  Itàlie  et  en  Allemagne.  A  peine  m 
mouvement  était-il  projeté,  qu'il  était  deviné  dès  les  premièfs 
pas  ;  les  grands  plans  stratégiques  étaient  donc  impossibles.' 

Les  escarmouches  fréquentes  n'amenaient  de  part  et  d'antre 

(1)  Le  fait  qui  frappe  le  plas  dans  Thistoire  de  cette  expédition,  écrite  par 
Boutourlin ,  qui ,  indépendamment  des  documents  russes ,  a  consulté  ceux  qsi 
furent  enlevés  aux  Français ,  c'est  la  connaissance  très-imparfaite  des  enne- 
mis qu'on  allait  combattre.  Lorsque  Frédéric  II ,  examinant  TexpéditiOB  de 
Cliarles  Xll,  en  décrit  les  résultats  désastreux ,  il  prévoit  les  revers  qui  «ttah 
dent  Napoléon.  De  même  les  instructions  de  la  guerre  de  Louis  XIV,  qui  se 
trouvent  aux  archives  de  Paris,  auraient  pu  épargner  les  nombreuses  erreurs 
de  l'expédition  d'Espagâe. 
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qa'ane  alternative  de  pertes  et  de  victoires  L'armée  française  m», 
éproaya  de  là  résistance  à  Smolensk  ;  mais  à  peine  y  Ait -elle 
entrée  »  qu'elle  trouva  la  place  vide  et  livrée  aux  flammes.  Elle  naoAt. 
avança  donc  encore,  sous  le  soleil  d'août,  par  une  poussière  brû- 
lante,  an  milieu  d'escarmouches  incessantes,  de  pertes  conti- 
nuelles, qui  lassaient  sans  jamais  amener  de  résultat  ^  sans  que 
Jamais  la  courage  trouvât,  pour  se  relever,  la  Joie  féroce  d'une 
bataille.  Déjà  cent  mille  hommes  avaient  péri ,  et  les  autres  souf- 
fraient de  la  faim,  et  Moscou  était  encore  à  quatre-vingts  lieues; 
Hoecon,  où  les  attendaient  le  repos,  l'abondance,  et  la  paix,  qu'ils 
dicteraient  des  murs  de  la  ville  sainte. 

Cependant  les  Russes  désiraient  aussi  une  bataille,  et  Kutu- 
sow  8*7  préparait  au  nom  des  saints  nationaux  et  de  la  patrie.  Cent 
trmte-deux  mille  Ru^ ,  ayant  avec  eux  six  cent  quarante  ca- 
nons, combattirent  à  Borodlno,  sur  la  Moscowa,  contre  cent  trente- 
trois  mille  Français  et  cinq  cent  quatre-vingt-sept  bouches  à  feu. 
Soixante-dix  mille  morts  ou  blessés  restèrent  sur  le  champ  de 
bataille,  dont  vingt-sept  généraux  français,  et  aussi  beaucoup  de 
généraux  russes,  entre  autres  Ragration.  Les  chants  Joyeux  ne 
retentissaient  donc  pas  de  tente  en  tente,  comme  d'ordinahre 
^près  la  victoire;  il  ne  restait  plus  à  Napoléon  que  la  moitié 
de  soB  armée,  et  Alexandre  se  retirait  sur  Moscou  en  disant  qu'il 
bllait  encore  d'autres  sacrifices  pour  dompter  l'Antéchrist.  Le 
gouverneur  de  cette  ville  était  Fédor  Rostopchin,  véritable  carac- 
tère russe,  mélange  de  sauvage  et  d'homme  civilisé,  d*un  esprit  fin 
el  moqueur^  non  moins  dévoué  à  défendre  la  cause  de  la  patrie  que 
Kutusow,  avec  les  mêmes  moyens  et  la  même  résolution.  Les 
Russes  s'étaient  proposé  d'Incendier  tout  village  et  toute  place  for- 
tifiée où  les  Français  pourraient  trouver  un  abri  ;  or  ils  n'hésitè- 
rent pas  à  en  faire  autant  de  Moscou  (1).  Sur  trois  cent  mille  momoq. 

(1)  Proclamation  de  Eostopchiu  : 

«SoD  altesse  le  prince  Kutusow,  afin  de  se  réunir  plus  promptement  aux 
troupes  qui  allaient  le  rejoindre,  a  abandonné  Mosaïsk  pour  occuper  une  forte 
position ,  où  Pennemi  ne  se  présentera  pas  de  sitdt.  Quarante-huit  canons  et 
4es  monitions  lui  ont  été  expédiés  il  dit  qu*U  défendra  Moscou  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  sang,  et  qu'il  se  battra  encore  dans  les  rues.  Les  tribunaux 
ont  été  fermés.  M'impoi-te ,  mes  amis,  il  faut  accommoder  ses  affaires  ;  il  n'est 
pas  besoin  de  tribunaux  pour  faire  le  procès  à  un  scélérat.  S'il  était  nécessaire, 
je  prendrais  des  jeunes  gens  de  la  yille  et  de  la  campagne.  Dans  deux  ou  trois 
joun^  je  donnerai  le  signal.  Armez- vous  de  haches  et  de  piques,  ou,  os  qui 
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itit.  habitants ,  il  en  resta  à  peine  vingt  miile  ;  les  antres  émigrèrent 
à  la  manière  des  peuples  nomades  quand  l'ennemi  s'approche. 

Les  Français  y  entrèrent  en  grande  tenue ,  comme  s'ils  eussent 
revu  leur  patrie,  joyeux  d'être  enfin  dansune  ville,  d'y  trouver 
14  Mptembre.  leursaises  et  l'abondance  au  milieu  d'êtres  humains.  Mais  personne 
ne  vint  à  leur  rencontre ,  ils  ne  virent  personne  de  garde  ;  c'était 
un  vide,  un  silence  comme  lorsqu'on  traverse  Pompéi.  Le  soir, 
les  soldats  affamés  burent  et  mangèrent  en  toute  sécurité^  sans 
se  douter  qu'ils  étaient  à  la  veille  de  leur  perte. 

En  effet,  la  manie  d'entrer  dans  les  capitales  ennemies  avait 
poussé  Napoléon  à  se  procurer  là  encore  un  vain  triomphe,  qui  lui 
coûta  une  armée  et  l'empire.  Tandis  qu'il  siégeait  avec  orgueil 
dans  le  Kremlin,  forteresse  dont  les  murs  sont  des  montagnes, 
et  qu'il  dictait  des  règlements  pour  les  théâtres  de  Paris,  les  Rus- 
ses disaient  :  Le  voilà  pris.  Napoléon  crut  la  campagne  finie; 
Kutusow  pensait,  au  contraire,  qu'elle  ne  faisait  que  commencer; 
et  le  ministre  russe  dit  au  czar  :  Sire^  remerciez  la  Provi- 
dence ^  la  Russie^st  sauvée  ! 

Les  Russes,  qui  avaient  offert  la  paix  à  Smolensk,  se  gardèrent 
bien  d'agir  de  même  à  Moscou,  résolus  qu'ils  étaient  de  oouper  la 
retraite  à  l'armée  française,  pour  que  l'hiver  achevât  de  la  dé- 
truire. Alexandre  fit  répandre  cette  proclamation  dans  l'empire: 
«  L'ennemi  est  entré  à  Moscou ,  mais  la  gloire  de  l'empire  n'en  est 
«  pas  obscurcie.  Quelque  regret  que  l'on  puisse  éprouver  de  voir 
«  Tancienne  capitale  au  pouvoir  de  l'ennemi,  il  n'en  possède  que 
ft  les  murailles,  sans  habitants  ni  provisions.  11  is'était  imaginé, 
«  l'orgueilleux,  qu'il  allait  devenir,  en  entrant  à  Moscou,  l'arbitre 

de  l'empire ,  et  lui  dicter  une  paix  qui  préparerait  sa  ruine.  Es- 
N  pérances  déçues  !  Les  troupes,  qui  chaque  jour  se  réunissent  des 
«  provinces  voisines,  garderont  tous  les  passages,  et  détruiront  ks 
«  détachements  qui  sortiront  de  Moscou  pour  fourrager.  L'enne- 
«  mi,  à  son  entrée  en  Russie,  comptait  trois  cent  mille  hommes; 
«  une  moitié  a  été  détruite  ou  a  déserté.  Il  a  occupé  Moscou  avec 
«  le  reste  ;  mais  si  son  orgueil  en  est  satisfait,  le  résultat  montrera 
«  la  vérité.  La  Russie  ne  se  courbe  pas  sous  le  joug,  et  elle  versera 

vaut  mieux ,  de  fourches  à  trois  dents  :  le  Français  ne  pèse  pas  plus  qu'ose 
botte  de  fromeut.  Demain,  j'irai  visiter  les  blessés  à  Tiiôpital  de  Sainte-Catht- 
rine;  j'y  ferai  dire  une  messe,  et  bénir  l'eau  pour  leur  prompte  guériiOB. 
Quant  à  moi ,  je  me  porte  bien.  J'a?ais  mal  à  un  œil,  mais  à  cette  heure  fy 
vois  parfaitement  de  tous  deux.  » 
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«  toat  son  sang  pour  défendre  ses  lois,  sa  religion,  sa  liberté. 
«  Dieu  toat-puissant,  tourne  ton  regard  miséricordieux  sur  TÉ- 
«  glise  rosse  !  soutiens  le  courage  et  la  patience  de  ton  peuple^  qui 
«  combat  pour  une  cause  juste  et  puissante!  Qu'il  triomphe  ^  par 
«  ton  secours,  de  Torgoeilleux  qui  Ta  attaqué,  et  qu'en  triom- 
«  phant  il  délivre  les  rois  et  les  nations  opprimées!  » 

A  peine  les  Français  furent-ils  entrés  dans  Moscou,  que  les  in- 
cendies y  commencèrent  ;  éteints  dans  un  lieu ,  ils  éclataient  dans 
dix  ;  les  hôpitaux  devenaient  la  proie  des  flammes,  et  les  blessés  se 
traînaient  avec  effort  pour  mourir  hors  du  brasier.  Les  soldats,  fa- 
tigués d'éteindre  le  feu,  retournaient  à  leurs  quartiers,  et  ils  n'y 
trouvaient  que  des  charbons.  En  trois  Jours  la  ville  sainte  fut  ré- 
dotte  en  cendres,  au  milieu  desquelles  le  Kremlin  seul  resta  de- 
bout. L'armée  victorieuse  fut  réduite  à  camper  autour  d'une  ville 
embrasée.  Dans  la  campagne  détrempée  par  la  pluie ,  le  feu  des 
bivouacs  était  alimenté  avec  des  tableaux,  des  meubles  précieux  ; 
on  voyait  alentour  des  officiers,  des  soldats,  déchirés,  brûlés, 
s'étendre  sur  des  châles  de  cachemire,  sur  des  pelisses  de  Sibérie, 
des  tapis  de  Perse;  la  vaisselle  d'argent  était  jetée  péle-méle  ;  mais 
tontes  ces  richesses  ne  les  consolaient  pas  des  souffrances  que  la 
ftim  leur  faisait  éprouver,  et  de  celles  qu'ils  entrevoyaient  dans 
l'avenir. 

CSes  désastres  donnèrent  une  nouvelle  énergie  aux  sociétés  se- 
crètes; en  même  temps,  les  corps  laissés  sur  la  route  pour  proté- 
ger la  retraite  furent  pris  en  flanc.  C'est  en  vain  que  Napoléon 
proposa  la  paix ,  c^est  en  vain  qu'il  chercha  à  faire  cesser  du 
moins  la  fureur  d'une  guerre  populaire  :  Depuis  quand]  lui  ré- 
pondit Kutusow,  Vardeur  que  met  un  peuple  à  défendre  ses 
foyers  contre  l'étranger  sera-t-elle  trop  grande  ? 

Napoléon,  voyant  l'étendue  du  péril,  aurait  voulu  faire  un 
autre  acte  de  sa  stratégie,  toujours  dirigée  en  avant;  aller  attaquer 
Pétersbourg  et  y  passer  l'hiver,  ou  trouver  à  s'y  ouvrir  par  eau 
les  communications  avec  la  France.  Il  sentit  alors  combien  il  au- 
rait eu  besoin  de  l'amitié  de  Bernadotte^  qui  pouvait  à  ce  mo* 
ment  recouvrer  la  Finlande  et  tomber  sur  Pétersbourg  (  i ).  Mais  il 

(  1  )  «  Et  un  Français  a  eo  en  ses  mains  les  destinées  du  monde!  S*ii  avait  eu 
le  jugement  et  Tâme  à  la  liauteur  de  sa  situation,  s'il  eût  été  bon  Suédois, 
ainsi  qu'il  Fa  prétendu,  il  pouvait  rétablir  le  lustre  et  la  puissance  de  sa  nou- 
velle patrie,  reprendre  la  Finlande,  être  sur  Pétersbourg  avant  que  j'eusse  at- 
teint Moscou.  »  Mém.  de  Sainte-Hélène, 
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laii.  était  déjà  avec  ses  ennemis.  Les  généraux  de  la  grande  arméei  à 
qui  les  revers  rendaient  la  hardiesse  que  leur  avaient  enlevée 
les  victoires,  déclaraient  qu'ils  étaient  las;  car»  n'ayant  plus  de 
gloire  à  acquérir,  Us  avaient  hâte  de  pouvoir  jouir  enfin  de  leun 
Retraite,  richesses  au  sein  de  la  capitale.  On  commença  donc  la  retraite 
19  octobre.  Smolensk,  emmenant  des  voitures  et  des  caissons  chargés 
de  trésors,  d'argenterie,  de  fourrures.  Les  soldats  marchai^t 
avec  leurs  sacs  bourrés  d'étoffes  de  soie ,  de  bagatelles  prédeuseï, 
et  charmés  de  se  rapprocher  de  leur  patrie.  Napoléon  ordonna  de 
dévaster  ce  qui  restait  de  Moscou ,  et  de  détruire  les  armes,  lei 
poudres ,  les  vivres ,  regrettant  de  ne  pouvoir  se  venger  que  sur 
des  objets  inanimés. 

L'armée  comptait  encore  cent  mille  fantassins,  cinq  cent 
soixante-neuf  canons,  et  deux  mille  soixante-dix  voitures  et  cals* 
sons;  elle  était  nche  et  forte,  quoiqu'elle  eût  peu  de  cavalerie. 
Cependant  les  Busses  redoublèrent  d'efforts  lorsque  commença  is 
vengeance  de  Dieu.  Kutusov^  vint  barrer  le  passage  aux  Fran- 
çais à  Malojaroslavetz  ;  mais  leur  valeur,  aidée  surtout  de  celle 
des  Italiens,  leur  fit  franchir  l'obstacle.  Ils  se  dirigèrent  sur  la 
Bérézina,  contrée  déjà  dévastée  lors  de  leur  entrée  en  Russie; 
ils  traversèrent  le  champ  de  bataille  de  la  Moscowa ,  où  quelques 
blessés ,  restés  là  encore  depuis  cinquante  jours ,  implorèrent  leur 
assistance  ou  la  mort  Partout  ils  se  trouvaient  prévenus  par  les 
Russes,  plus  habitués  au  climat  et  aux  lieux,  mieux  pourvus,  se- 
condés par  les  paysans,  exaltés  par  Kutusow,  qui  leur  parlait  de 
Napoléon  comme  du  tyran  du  monde,  et  par  Alexandre ^  qui  les 
excitait  à  venger  l'incendie  de  Moscou  dans  le  sang  français. 

Les  Cosaques,  «  cavalerie  misérable,  »  comme  l'appelle  Napo- 
léon, étaient  l'effroi  de  l'armée,  à  qui  ils  ne  laissaient  de  repos  ni  le 
jour  ni  la  nuit.  La  confusion  qui  s'était  déjà  manifestée  dans  une 
armée  improvisée,  où  tant  de  langages  différents  étaient  réunis, 
éclata  alors  tout  à  fait  ;  les  soldats  désertaient,  jetaient  leurs  armes, 
se  dispersaient,  et  la  mort  les  moissonnait  horriblement  Sur  qua- 
tre-vingt mille  chevaux,  il  en  restait  à  peine  douze  mille  au  mois  de 
novembre;  des  cent  mille  hommes  d'infanterie  sortis  de  Moscou, 
il  en  arriva  à  peine  cinquante-huit  mille  à  Wiasma.  Alors  sur- 
vinrent les  grands  froids^  qui  devaient,  non  pas  produire  le  désas- 
tre, mais  le  porter  au  plus  haut  point.  La  neige  commença  à 
tomber,  en  efbçant  toute  trace  de  routes.  Il  fallut  donc  marcher 
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ao  hasard ,  la  bourrasque  dans  les  yeux ,  exposé  à  chaque  iustaot 
à  s'enfoncer  dans  des  marais.  Les  malheureux  soldats,  suffoqués 
par  le  vent,  engourdis  par  le  froid,  venaient-ils  à  heurter  quel- 
que pierre,  quelque  tronc  d'arbre  ?  ils  tombaient,  hors  d'état  de  se 
relever,  et  la  neige  les  avait  bientôt  recouverts.  Les  fusils  échap- 
paient de  leurs  mains  roidies,  les  extrémités  gelaient  et  se  gangre- 
naient; celui  qui  s'endormait  ne  se  réveillait  plus.  Si  quelques- 
uns  découvraient  un  sentier  frayé  et  s*y  dirigeaient  avec  espoir, 
toi  paysans  et  les  Cosaques  en  embuscade  tombaient  sur  eux 
avec  furie,  et  les  laissaient  expirer  lentement  sur  la  neige.  Les 
chevaux,  en  petit  nombre,  n'étant  pas  ferrés  à  glace,  glissaient 
sur  le  sol  durci  :  il  leur  fallait  briser  la  glace  pour  trouver  quel- 
que peu  d'eau ,  et  ronger  l'écorce  gelée  des  arbres.  Lorsque  enfin 
Us  tombaient  épuisés  de  fatigue ,  on  se  hâtait  de  les  égorger  pour 
le  repaître  de  leur  chair,  et  pour  se  réchauffer  les  pieds  et  les  mains 
dans  leurs  entrailles  palpitantes. 

Chaque  bivouac  devenait  un  cimetière  par  le  manque  de  feu  ; 
les  soldats  s'y  couchaient  le  sac  sur  le  dos,  les  cavaliers  la  bride 
passée  au  bras  ;  souvent  ils  se  tenaient  embrassés  pour  se  procurer 
un  peu  de  chaleur  l'un  à  l'autre  ;  mais  souvent  aussi,  le  lendemain 
mtin.  Us  ne  trouvaient  près  d'eux  qu'un  cadavre,  et  le  quit- 
ttkoàt  sans  plaindre  son  sort ,  car  il  avait  cessé  de  souffrir.  Si 
l'on  voyait  quelque  peu  de  bois ,  la  marmite ,  précieusement  con- 
larvée,  était  mise  sur  le  feu,  et  la  poudre  remplaçait  le  sel  pour 
assaisonner  une  poignée  de  farine  de  seigle  ou  un  morceau  de 
cheval.  Un  égoisme  farouche  se  substituait  à  cette  générosité 
qui  est  l'apaoage  du  soldat ,  et  chacun  ne  songeait  plus  qu'à  soi  ; 
on  allait  Jusqu'à  se  disputer,  le  sabre  à  la  main ,  une  misérable 
croûte  de  pain,  une  botte  de  paille  ou  un  fagot.  On  ne  tendait 
pas  la  main  au  camarade  qui  tombait;  à  tel  autre  on  arrachait 
de  ses  épaules,  avant  qu'il  fût  demeuré  gelé,  la  pelisse  qui  le 
couvrait,  pour  l'endosser,  tiède  encore.  C'était  en  vain  que  ceux 
qui  gisaient  sur  le  sol  glacé,  tombés  d'épuisement  ou  blessés , 
pressaient  les  genoux  de  leurs  frères  d'armes ,  les  suppliant  au 
nom  de  leurs  parents,  de  leur  patrie,  de  celle  qu'ils  aimaient,  de 
ne  pas  les  abandonner  ;  puis,  quand  le  tambour  battait  la  mar- 
che, ils  se  traînaient  sur  la  terre  avec  des  hurlements,  en  leur 
montrant  les  Cosaques  qui  arrivaient,  implorant, comme  un  der- 
nier service ,  un  coup  de  fusil ,  pour  ne  pas  tomber  au  pouvoir  de 
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Mit.  ces  barbares.  Beaucoup  d'entre  eux  étaient  atteints  de  folie,  ou 
tombaient  dans  une  gravité  farouche,  sous  les  haillons  les  plus 
ridicules.  / 

Un  hiver  aussi  rigoureux  ne  pouvait  entrer  dans  les  prévisions 
d'un  général  ;  mais  il  aurait  dû  calculer  les  mesures  d'ordre,  ainsi 
que  les  moyens  de  prévenir  la  famine,  qui  sema  la  route  de  cada- 
vres, et  livra  aux  Russes  cent  trente-cinq  mille  prisonniers.  Les 
ftigitifs  mirent  au  pillage  les  magasins,  qui  dès  lors  ne  parent 
subvenir  aux  besoins  ;  seule  la  garde  impériale  resta  unie,  et  Na- 
poléon lui  dut  son  salut. 

Les  armées  russes  du  Danube  et  de  la  Finlande  se  oonoen- 
traient  sur  la  Bérézina ,  pour  prendre  en  tête  les  Français  que 
fis  noTcmbre.  poursuivait  Kutusow,  que  harcelaient  saus  reposMiloradowitch  et 
Platow  ;  mais  cette  bataille  que  l'armée  napoléonienne  avait  tant 
désirée  lui  était  présentée  quand  elle  se  trouvait  hors  d'état  de 
combattre.  Elle  fut  rejointe  alors  par  les  deux  corps  restés  en 
Lithuanie,  sous  les  ordres  de  Victor  et  d*Oudinot  ;  ces  corps  purent 
donc  protéger  le  passage  de  ces  misérables  débris  contre  les  atta- 
ques de  Wittgenstein  et  de  Titchakow.  Mais  tandis  qu'ils  s'étalent 
flattés,  d'après  des  relations  menteuses,  de  trouver  une  armée  vic- 
torieuse, ils  ne  rencontrèrent  que  des  fantômes  inspirant  le  dégoût 
et  l'effroi ,  des  malheureux  d'une  gravité  sombre,  sans  armes, 
sans  souliers,  le  nez  et  les  oreilles  gaugrenés  ;  le  reste  livide ,  gon- 
flé; les  yeux  immobiles  ou  frappés  de  cécité,  et  qui ,  stupidesoa 
insensés,  tombaient  à  leurs  pieds  en  implorant  du  pain. 

Le  passage  du  fleuve  s'opéra  avec  une  extrême  confusion.  Ney 
protégea  la  retraite;  la  garde  royale  italienne  prodigua  héroïque- 
ment sa  vie  pour  une  gloire  qui  n'était  pas  la  sienne.  Cinq  mille 
soldats  y  restèrent,  huit  mille  huit  cents  seulement  répondirmit 
à  rappel.  Les  commissaires  ordonnateurs,  trompés  par  les  bul- 
letins, qui  ne  cessaient  de  proclamer  des  victoires,  n'avaient  rien 
préparé  sur  la  route.  En  France  même ,  en  Italie,  en  Allemagne, 
la  douleur  silencieuse  de  tant  de  familles  décimées  était  adoucie 
par  l'annonce  répétée  de  nouveaux  triomphes,  lorsque  le  XXIX* 
bulletin,  dans  lequel  Napoléon  déclarait  le  désastre  subi,  vint  tout 
démentir.  Pour  en  ôter  la  gloire  aux  hommes,-  il  l'attribuait  aa 
froid;  mais  il  insultait  aux  souffrances,  en  disant  :  «  Ceux  à  qui 
«  la  nature  n'avait  pas  donné  une  trempe  assez  vigoureuse  pour 
«  surmonter  les  vicissitudes  de  la  fortune,  perdant  leur  gaieté  et 
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«  leur  bonne  humeur ,  ne  pensèrent  qu'à  des  revers  et  à  des  catas-  lait. 
«  trophes  ;  ceux  qu'elle  créa  supérieurs  à  tous  les  événements  con- 
«  servèrent  leur  vivacité,  leurs  manières  ordinaires,  et  virent  une 
«nouvelle  gloire  dans  les  difficultés  qu'il  leur  fallait  surmonter.  » 
Pois  il  ajoutait  :  «  La  santé  de  sa  majesté  ne  fut  jamais  meilleure.  » 

Ainsi,  qu'un  million  de  veuves  et  de  fiancées  aient  à  se  consoler  ; 
l'empereur  se  porte  bien ,  et  il  n*a  pas  un  mot  de  compassion 
pour  tant  de  morts,  pas  un  mot  de  consolation  pour  ceux  qui 
survivent  (1). 

Cette  dernière  phrase,  pleine  d'inhumanité,  lui  était  dictée  par  co^jiiratioa 
le  sentiment  intime  que  sa  grandeur  se  fondait  sur  lui  seul,  et 
que  sa  race  n'était  rien.  Il  venait  d'en  avoir  la  preuve.  Huit  an- 
nées d'empire ,  avec  ses  pompes  brillantes ,  n'avaient  éteint  ni 
les  républicains  ni  les  partisans  des  Bourbons ,  et  la  persécution 
religieuse  avait  accru  le  nombre  des  mécontents.  Jetés  pêle-mêle 
dans  les  prisons  d'État,  ils  pouvaient  s'entendre  dans  un  senti- 
ment commun  de  haine  contre  leur  oppresseur,  et  comprendre 
que  la  servilité  dont  Napoléon  s'était  entouré  ne  lui  donnait  point 
de  force  durable ,  et  qu'il  tomberait  au  premier  choc.  Cette  fai- 
blesse n'avait  pas  échappé  au  général  Malet,  de  Dôle,  qui,  alors 
détenu  lui-même,  ourdit  au  milieu  de  Paris  une  conspiration,  ou, 
pour  mieux  dire,  un  projet ,  entre  un  très-petit  nombre  de  per- 
sonnes. Il  s'agissait  d'annoncer  la  mort  de  Napoléon ,  de  faire  dé- 
clarer par  le  sénat  sa  déchéance  et  celle  de  sa  dynastie ,  puis  de 
réveiller  le  patriotisme  au  chant  de  la  Marseillaise.  Il  mena  si 
bien  l'affaire  au  milieu  de  gens  qui  avaient  cessé  de  croire  à  l'in- 
ihillibilité  de  Napoléon,  que,  dans  le  cours  d'une  nuit,  il  eut  tout 
Paris  entre  les  mains,  et  que  le  ministre  de  la  police  arrêté  alla  le 
remplacer  en  prison.  Une  partie  de  la  garnison  avait  ajouté  foi  à 
ses  paroles,  et  la  révolution  était  faite,  si  un  général,  concevant 
des  doutes,  ne  l'eût  fait  arrêter  lui-même.  Alors  tout  l'échafaudage 


(1)  n  est  impossible  de  trouver  rien  de  plus  froidement  inhumain  que  la 
note  suivante  ajoutée  par  le  Moniteur  à  Tannonce  de  la  perte  de  quatre  cent 
mille  hommes  :  «  Ce  bulletin  doit  ajouter  à  l'admiration  qu'inspirent  la  fer- 
meté stoïque  et  le  puissant  génie  de  sa  majesté.  Peu  de  pages,  dans  l'histoire  an- 
cienne et  moderne,  peuvent  être  comparées  à  ce  mémorable  bulletin  sous  le 
rapport  de  la  noblesse ,  de  l'élévation  et  de  l'intérêt;  c'est  une  pièce  historique 
du  premier  rang.  Xénophon  et  César  ont  ainsi  écrit,  l'un ,  la  Retraite  des  Dix 
mill€f  l'autre ,  ses  Commentaires.  » 
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tomba  aussi  vite  qu'il  s'était  élevé;  la  police  fut  hoqteQse  n'a^ 
voir  rien  su  ;  les  autres  autorités  rougirent  d'avoir  accepta  la  dé- 
chéance prononcée  ^  et  n'en  montrèrent  que  plus  de  nguem  à 
punir.  Malet  y  à  qui  Ton  demanda  quels  étaient  se^  eomplieas» 
répondit  :  Toute  la  France  et  vous-même ,  général  9  t>  favaii 
réussi.  Invité  à  se  défendre  :  Un  homme,  dit-il,  qui  s'est  levé  en 
défenseur  des  droits  de  son  pays  n'a  pas  besoin  de  d^ense;  il 
triomphe,  ou  meurt  II  mourut  en  effet  avec  douze  de  ses  eooipUees, 
en  s'éeriant  :  Citoyens  Je  ne  suis  pas  le  dernier  des  Romains! 
Tandis  qu'il  était  fusillé  comme  traître,  on  le  représentait  pfirtout 
comme  un  fou,  en  traitant  sa  tentative  d*acte  de  démeQQ6t 

C'était  une  folie  en  effet;  mais  elle  révélait  la  faiblesse  de  1'^ 
pire ,  et  elle  en  détruisait  le  prestige.  Gomment  1  danç  une  seala 
nuit ,  on  avait  enlevé  à  l'empereur  sa  capitale;  et,  parmi  tapt  de 
personnages  qui  lui  étaient  dévoués,  pas  un  n'avait  résisté.  Vkn 
plus^  les  conjurés  et  les  sénateurs  ne  songèrent  pas  même  à  l'im- 
pératrice et  À  son  fils  ;  et  lorsque  Cambacérès  rendit  compte  de 
cette  échauffourée  à  Marie-Louise ,  elle  ne  lui  adressa  que  cette 
réflexion  :  Ils  m'auraient  donc  laissée  retourner  à  Fienne?  Ainsi, 
personne  ne  croyait  à  la  stabilité  de  la  dynastie  impériale  ;  et|  d^QS 
un  temps  où  un  décret  faisait  tout,  un  autre  décret  pouvait  tout 
détruire.  De  pareils  symptômes  étaient  donc  bien  faits  pour  ef- 
frayer Napoléon  (1);  de  plus,  les  cris  nationaux  de  l'Allemagne 
et  de  l'Espagne  retentissaient  jusqu'en  France  ;  les  Anglais  fomen- 
taient les  idées  libérales,  et  plusieurs  républicains  étaient  fiuillés 
dans  le  Midi. 

Napoléon  sentit  en  conséquence  le  besoin  de  retourner  au  cen- 
tre d'une  machine  qui  ne  se  mouvait  que  par  lui ,  décomprimer 
les  espérances  que  son  désastre  pourrait  faire  nattre»  et  de  prépa- 

(i)  «  Je  me  seutis  bien  moins  choqué  de  l'entreprise  du  coupable ,  que  de  la 
facilité  avec  laquelle  ceux  même  qui  m*étaieut  les  plus  attachés  se  seraient 
rendus  ses  complices....  Pas  un  seul  n'avait  à  mentionner  la  moindre  résis- 
tance, le  plus  petit  effort  pour  défendre  et  perpétuer  la  chose  établio.  On  ne 
semblait  pas  y  avoir  songé ,  tant  on  était  habitué  aux  changements,  aux  réfo- 
lutions;  c'est-à-dire  que  chacun  s'était  montré  prêt  et  résigné  à  en  voir  surgir 
une  nouvelle.  Aussi,  tous  les  visages  changèrent,  et  l'embarras  de  plusieurs 
devint  extrême  quand,  d'un  accent  sévère,  je  lem'  dis  :  Eh  bien,  measlaon, 
vous  prétendez  et  vous  dites  avohr  fini  votre  révolution  !  Vous  n)e  croyiez  mort.. 
Mais  le  roi  de  Rome?  vos  serments^  vos  principes,  vos  doctrines?  Vous  me 
faites  frémir  pour  l'avenir.  n^Mém.  de  Sainte^ ffélène ,  novembre  1810. 
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rer  une  nouvelle  armée.  Il  céda  le  commandement  à  Murât,  non 
purce       était  le  plus  habile ,  mais  parce  qu'il  était  roi ,  et  ar-  ^ 
riva  rapidement  à  Paris,  ne  laissant  pas  derrière  lui  moins  de 
quatre  cent  mille  vies  (l). 

Une  fois  arrivé  dan^  sa  capitale,  il  adressa  des  éloges  aux  uns, 
ies  reproches  aux  autres,  et  chercha  à  raviver  les  idées  monar- 
chiques; mais  le  prestige  était  détruit  :  les  Français  avaient  pris 
en  défiance,  en  mépris  même,  un  empereur  qui,  recourant  au 
mensonge,  leur  annonçait  le*i)eau  temps  au  milieu  de  souffrances 
inexprimables.  Il  ne  se  corrigea  pas  néanmoins  de  ses  frénésies 
despotiques  ;  il  accusa  les  idées  libérales,  ou,  comme  il  disait,  l'i- 
déologie, des  maux  qu'il  avait  causés  (2)  ;  il  demanda  de  nouveaux 
sacrifices,  sans  vouloir  rien  concéder  aux  peuples  parmi  lesquels 
les  rois  avaient  réveillé  le  nom  de  la  liberté.  II  courut  à  Fontaine- 
bleau pour  y  avoir  une  conférence  avec  le  pape  ;  et  il  arracha  par 
la  séduction,  peut  être  par  l'insulte,  la  signature  d'un  concordat 
à  ee  vieillard  de  soixante  et  onze  ans,  malade,  et  entouré  uni- 
quement de  cardinaux  asservis  au  gouvernement  impérial.  Par  cet 
9çte,  Pie  YII  renonçait  au  domaine  temporel ,  et  laissait  l'institu- 
tion des  évéques  au  métropolitain  ou  au  doyen ,  lorsqu'il  ne  Tau- 
I9it  pas  donnée  dans  les  six  mois.  Napoléon  s'en  réjouit  comme 
4'0Q  triomphe,  et  ouvrit  aux  cardinaux  détenus  les  portes  de  leur 
prison.  Mais  Pie  YIl  ne  tarda  pas  à  regretter  ce  qu'il  avait  fait, 
et  publia  une  protestation  contre  cet  acte  de  faiblesse. 

Il  serait  impossible  de  retracer  la  joie  des  ennemis  de  Napoléon 
|Bt  4es  nations  qui  n'avaient  éprouvé  que  tyrannie  de  sa  part,  jà  la 


(1)  Hapoiéoa  nie  les  grandes  pertes  de  so»  armée  eo  Dmssie,  e(  dit  qu'elle 
Ifpjl^ta  moins  de  cinquante  mille  hommes  à  la  France  actuelle  :  «  L'armée  russe 
perdit  quatre  fois  plus  que  Tarmée  française.  L'incendie  de  Moscou  coMa  la 
Tieà  cent  mille  Russes,  morts  de  froid  et  de  misère  dans  les  bois;  Tarmée 
russe  fut  assaillie  par  les  intempéries  durant  sa  marclie  de  Moscou  à  l'Oder. 
Voat  calculé,  la  perte  de  la  Russie  fut  six  fois  plus  grande  que  celle  de  la 
Tnnce  d'aujourd'hui, n  En  admettant  même,  ce  qgi  serait  une  absurdité, 
P9lie  assertion  pour  vraie ,  à  qui  demander  compte  du  sang  de  trois  cent  mille 
Hussein  morts  en  défendant  leur  pays  f 

(2)  Il  disait,  le  20  décembre  1812 ,  au  conseil  d'État  :  «  C'est  à  l'idéologie,  à 
cette  métaphysique  ténébreuse  qui ,  rocbercbant  avec  subtilité  les  causes  pre- 
mières, vent  fonder  sur  ces  bases  la  législation  des  peuples,  au  lieu  d'appro- 
prier les  lois  à  la  connaissance  du  cœur  humain  et  aux  leçons  de  Thistoire, 
qu'il  faut  attribuer  tous  les  maux  éprouvés  par  notre  belle  France.  » 

19- 
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nouvelle  des  désastres  de  Russie^  L'ÂIiemague  célébra  ses  noa- 
veaux  héros  sous  le  nom  des  anciens,  et  divinisa  la  courageuse 
Louise  de  Prusse,  ainsi  que  le  libraire  Palm,  assassiné  pour  son 
dévouement  à  son  pays.  Un  complot  se  forma  en  Italie  pour  y 
constituer  un  royaume  indépendant,  sous  Eugène  Beauharnais  ou 
sous  Murât.  L'héroïsme  des  Espagnols  fut  ranimé  par  celui  des 
Busses.  L'Angleterre  se  sentit  encouragée,  par  Theureux  succès  de 
ses  efforts ,  à  en  tenter  d'autres ,  nqji  plus  pour  exciter  au  centre 
une  guerre  civile,  mais  pour  favoriser  aux  extrémités  les  idées 
d'affranchissement  dans  les  pays  fatigués  du  joug.  Les  mécontents 
anciens  et  nouveaux  renouèrent  leurs  intrigues,  dans  l'espoir  d'une 
vengeance  qu'ils  préparaient.  Louis  XVIII  écrivit  à  Alexandre 
pour  lui  recommander  les  milliers  de  Français  restés  prisonniers; 
et  il  répandit  en  France  une  proclamation,  où  il  promettait ,  avec 
une  amnistie ,  d'abolir  la  conscription ,  et  de  donner  au  pays  un 
gouvernement  tempéré.  C'était  l'amorce  dont  tous  les  rois  faisaient 
alors  usage ,  persuadés  qu'il  n'était  possible  d*abattre  que  par  la 
liberté  celui  que  la  liberté  avait  rendu  si  grand. 

Ainsi  l'opinion  se  prononçait  dans  un  sens  hostile,  et  la  popu- 
lation était  lasse  et  épuisée.  Mais  ce  fut  alors  que  se  manifesta  la 
puissance  de  l'administration  impériale,  car  elle  parvint  à  renou- 
veler les  prodiges  de  la  convention.  Tandis  que  le  peuple  se  ré- 
pandait en  allusions  et  en  pasquinades  qui  échappaient  à  la  po- 
lice ,  de  toutes  parts  arrivaient  des  félicitations  et  des  offres ,  tant 
des  préfets  que  de  tous  les  corps  de  l'État.  Il  ne  restait  plus  ni  ar- 
tillerie, ni  cavalerie,  ni  argent,  ni  Jeunesse;  mais  Napoléon,  avec 
une  activité  infatigable ,  appela  au  service  de  terre  les  artilleurs 
de  la  marine,  anticipa  d'une  conscription  sur  l'auti^e ,  et  mobilisa 
le  premier  ban  de  la  garde  nationale  ;  il  mit  enfin  en  marche  une 
garde  d'honneur  qui,  composée  de  jeunes  gens  de  bonnes  familles, 
devait  lui  servir  en  outre  de  garantie  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité intérieure.  On  peut  tout  quand  on  n'est  retenu  par  rien, 
même  par  la  compassion. 

Le  langage  de  l'empereur  ne  différait  pas  alors  de  celui  qu'il 
tenait  dans  ses  jours  de  gloire  (1).  Il  faisait,  avec  des  couleurs 
plus  mensongères  que  de  coutume ,  le  tableau  de  la  prospérité  de 
la  France,  dont  l'armée  était  florissante,  le  commerce  en  progrès, 

(1)  Voyez  le  discours  de  Napoléon  au  corps  législatif. 
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les  travaux  publics  en  activité  (1);  mais  la  conclusion  était  un  is». 
âmipte  préventif  évalué  à  1150  millions^  tandis  que  les  revenus 
ordinaires,  portés  au  chiffre  le  plus  élevé ,  atteignaient  à  peine 
960  millions.  Il  n'y  avait  point  de  crédit;  les  biens  communaux 
et  les  fondations  pieuses  fournirent  le  surplus  y  pendant  que  le 
peuple  mourait  de  froid  et  de  faim. 

Napoléon  ,  après  avoir  remis  la  régence  à  Marie-Louise  y  s'ap- 
prêta à  ouvrir  une  nouvelle  campagne ,  dont  il  attendait  des  ré- 
sultats formidables  ;  ceux  qui  n'avaient  pas  de  pain  au  logis 
devaient  y  trouver  aU  moins  une  mort  glorieuse. 

Murât  y  plein  d'habileté  pour  frapper  des  coups;  hardis ,  n'a- 
vait pas  celle  qu'il  faut  pour  une  retraite.  Craignant  pour  son 
royaume  y  il  abandonna  l'armée  sans  attendre  d'ordres  de  Paris  y 
et  vola  à  Naples,  comme  l'avait  fait  l'empereur.  Alors  encore, 
au  lieu  de  remettre  le  commandement  à  Ney,  véritable  héros  de 
cette  retraite  y  Napoléon  le' donna  à  Eugène,  parce  qu'il  tenait 
à  la  famille  impériale.  Mais  qu*était-il  possible  de  faire  ?  Il  n'y 
avait  plus  d'armée  ;  il  n'en  restait  que  de  misérables  détache- 
ments en  désordre,  assaillis  sans  cesse  par  l'ennemi,  à  qui  les 
Polonais  et  les  Prussiens  se  hâtèrent  de  donner  du  pain  et  un 
airîle  dans  les  hôpitaux.  Les  Russes  maudissaient  ce  génie  in- 
fernal qui ,  par  pure  envie  contre  un  pays  florissant ,  était  venu 
incendier,  massacrer ,  fouler  aux  pieds  la  religion,  entraînant  à 
sa  suite  une  foule  de  nations  lui  obéissant  par  peur  ou  par  lâ- 
cheté y  semblable  à  ces  tempêtes  d'où  s'élancent  la  peste  et  la 
mort.  »  Et  ils  poursuivaient  la  lance  aux  reins ,  jusqu'aux  bords 
de  l'Oder,  celui  qui  voulait  faire  trembler  leur  patrie  jusque  sur 
la  Néva.  En  entrant  dans  Wilna,  ils  proclamèrent  une  amnistie; 
et  Alexandre ,  qui  arriva  bientôt,  visita  dans  les  hôpitaux  trente- 
einq  mille  Français.  Les  Cosaques  furent  reçus  à  Varsovie  sans 
dMtaele.  Les  Prussiens  s'unirent  à  eux  lorsqu'ils  furent  arrivés  au 
Niémen,  et  ils  inquiétèrent  Eugène,  qui  se  dirigea  sur  l'Elbe, 
menacé  de  tous  côtés  par  les  peuples  insurgés,  et  appelant  Napo- 
léon au  plus  vite,  s'il  ne  voulait  voir  toute  l'Allemagne  lui  échap- 

(1)  Les  travaux  publics  coûtèrent,  de  1804  à  18(2,  y  compris  toute  cette 
année,  1 17,328,710  fr.  Il  résulte,  des  registres  de  la  police,  que  la  population  de 
Paris  était  tombée  de  six  cent  cinquante  mille  âmes  à  cinq  cent  trente  mille; 
un  tiers  des  maisons  n'était  pas  loué  ;  sur  soixante-six  mille  artisans  patentés, 
la  moitié  était  sans  ouvrage. 
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për.  Napoléon,  qui  avait  admiré  l'armée  rdsse  â  Anstèrlitz^ 
parce  qu'elle  était  vaincue,  la  traita  de  barbare  maintenant  qu'elle 
était  victorieuse,  et  dimbécile  son  général. 

Les  puissances  étaient  convaincues  par  expérience  qu'il  n'y  avah 
pas  à  espérer  de  paix  véritable  avec  Napoléon.  Le  bruit  se  i^épan- 
dit  qu'il  voulait  faire  enlever  Bernadette  et  le  roi  de  Prussë }  et 
malheureusêment  ses  actes  antérieurs  permettaient  uûe  pâi^dlle 
supposition.  Il  est  cèrtain  qu'il  ne  diminua  rien  de  sa  hadtetlif  et 
de  ses  prétentions;  il  ne  Voulut  pas  môme  alors  relever  un  peti  tâ 
Prusse  de  l'oppression  avilissante  où  il  la  tenait,  tandis  qu'Atexati- 
dre  lui  adressait  lès  plus  belles  propositions.  Or  comme  les  petiples 
t»dtissatent  le  gouvernement  avec  une  force  irrésistible,  cettë 
puissance  conclut  avec  la  Russie  une  alliance  offensive  et  dél^ 
sive,  en  s'engageant  à  ne  déposer  les  armes  qu'autant  qu'elle 
durait  recouvré  les  provinces  qu'elle  possédait  en  1806. 

Déjà  le  corps  prussien  qui  marchait  sous  les  Ordres  de  MaMo^ 
nald  avait  déserté.  L'armée  fut  mise  sar  pied;  mais  derHère  ëllè 
venait  la  landv^ehr,  plus  redoutable  encore.  La  guerre  sainte  fltt 
proclamée ,  la  guerre  de  l'indépendance.  La  littérature  se  fit  pa- 
triotique ,  belliqueuse  ;  et ,  pour  la  première  fois  depuis  de  lon^ 
Siècles,  les  Allemands  réunis  combattirent  en  frères  poui'  la  liberté 
contre  la  tyrannie.  Le  baron  Stein ,  que  le  courroux  de  Napoléon 
avait  foudroyé,  était  devenu ,  dans  son  exil ,  tin  instrument  rt- 
doutable  de  l'éaction  contre  la  domination  française. 

Le  Mecklembourgeois  Blucher  (I74î!-t819),  qui  s'était  si^alé 
sous  Frédéric  II,  et  qui  était  ensuite  resté  treize  ans  occupé  de  trA^ 
vaux  champêtres,  avait  déposé  ses  rancunes  et  repris  les  armes, 
quoique  déjà  vieux  ;  et  le  Tugendbund  vit  en  lui  le  fUtur  vengeUt 
de  la  Prusse.  Parvenu  au  commandement  de  l'armée,  il  ti'aspIMl 
pas  à  la  gloire  du  stratégiste  ;  il  combattait  avec  les  soldats,  dMil- 
rait  comme  eux  la  cartouche ,  allumait  sa  pi^e  à  la  mèdiû  des  ét^ 
tilleUrs ,  et  s'il  avait  mal  aux  yeux ,  il  se  coiffait  d'un  chapeatt  de 
fèmme  ave<î  un  voile,  et  criait.  En  avant!  son  commandement 
habituel ,  et  qui  était  devenu  son  surnom.  Il  fut  l'élément  aetif  de 
la  nouvelle  alliance  contre  la  France,  dont  la  force  de  cohésion 
était  dueà  Swartzenberg,  l'influence  politique  à  Alexandre.  Kutn- 
sow,  à  son  entrée  en  Allemagne,  déclara  la  confédération  dis- 
soute ;  l'insurrection  allemande  s'étendit,  et  un  comité  composé  dei 
représentants  des  quatre  races ,  saxone^  bavaroise,  i^urtember^ 
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geoise  et  hanovrienne,  se  forma  près  d'AlexaDdre  pour  reeoDsti-  it». 
tuer  la  nationalité  germanique.  La  Saxe  et  le  Danemark,  qui 
hésitèrent  à  abandonner  Napoléon ,  furent  sacrifiés. 

Si  Napoléon  n'avait  eu  à  combattre  que  des  armées  et  non 
des  nations,  il  aurait  encore  été  vainqueur.  Qui  ne  serait  étonne 
de  le  voir,  après  un  si  grand  échec,  se  relever  soudain  contre  Afru. 
tonte  l'Europe,  reparaître  en  Allemagne,  reprendre  l'offénsive 
avec  deseonscrits,  et  déployer  hardiment  sa  grande  tactique?  Il 
aurait  encore  pu ,  à  coup  sûr^  conserver  la  barrière  du  Bhin ,  que 
la  révolution  avait  conquise  ;  mais  il  voulait  qu'elle  restât  tou- 
Joari  à  l'Oder  et  à  l'Elbe,  et  il  y  transporta  son  artillerie, 
qu'il  importait  de  conserver  pour  la  défense  de  la  patrie.  La 
victoire  lui  sourit  encore  à  Lutzen ,  à  Wurtschen ,  à  Bautzen  ; 
mais  un  grand  nombre  d'officiers  périrent ,  et  avec  eut  d'an- 
ciens généraux,  comme  Bessières  et  Duroc. 

L'Autriche  restait  effrayée  du  mouvement  national  qui  écla- 
tait en  Allemagne ,  reconnaissant  bien  qu'il  tournait  tout  entier 
à  l'avantage  de  la  Prusse ,  et  que  cette  paix ,  dont  les  autres  ne 
voulaient  pas,  lui  convenait  à  elle.  Elle  s'offrit  donc  comme  mé- 
diatrice^ appuyée  de  deux  cent  mille  baïonnettes.  Napoléon 
s'irrita,  menaça;  puis  il  se  décida  à  l'accepter,  et  un  congrès  fût  Août 
réuni  à  Prague.  Mais  Napoléon  ne  voulut  pas  paraître  avoir  eu 
le  dessous,  et  il  réclama  l'intégrité  de  l'empire,  depuis  llllyrie 
jusqu'à  Hambourg  :  ce  qui  lui  fut  refùsé. 

Les  négociations  étant  donc  devenues  inutiles,  l'Autriche 
prit  part  à  la  coalition;  l'Angleterre  promit  de  lui  fournir 
l^SOOyOOO  livres  sterling  par  an,  d'en  donner  666,666  à  la  Prusse 
dans  les  derniers  six  mois  de  1813 ,  pour  tenir  sur  pied  quatre-^ 
vingt  mille  hommes,  et  d'augmenter  son  territoire  au  moyen  des 
conquêtes  qui  seraient  faites.  Elle  s'engagea  à  payer  à  la  Russie 
t,SS8,a84  livres  sterling,  outre  un  demi-million  pour  sa  flotte,  qui 
se  trouvait  dans  les  ports  britanniques.  Elle  émit  en  même  temps, 
ious  le  nom  de  denier  fédéral ,  cinq  millions  de  papier -monnaie 
garantis  par  les  trois  puissances ,  dont  un  tiers  devait  être  à  la 
disposition  de  la  Prusse,  et  le  surplus  à  celle  de  la  Russie.  Le 
remboursement  devait  en  être  fait  moitié  par  l'Angleterre ,  pour 
deux  sixièmes  par  la  Russie,  pour  un  sixième  par  la  Prusse,  et 
l'on  devait  convenir  de  nouveaux  subrides,  au  cas  où  la  guerre 
se  prolongerait  en  iai4. 
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ISIS.  ^  Les  Anglais  se  répandirent  sur  le  continent  comme  agents, 
ambassadeurs,  capitaines;  ils  8*en  allèrent  de  cour  en  cour  pour 
stimuler,  promettre,  payer,  mettre  un  peu  d'accord  entre  les 
mouvements  des  alliés.  Lord  Castlereagh  mit  en  jeu  les  haines  de 
tout  le  pays;  il  aviva  Tactivité  hostile  de  l'Europe  par  le  mot  ma- 
gique  de  délivrance,  et  donna  à  Faction  une  persévérante  unité. 
Or  comme  c'était  le  cabinet  anglais  qui  payait,  il  contraignit  les 
autres  à  faire  ce  qu'il  voulait,  en  les  menaçant  de  suspendre  les 
payements  et  de  ne  plus  garantir  leurs  emprunts. 

Le  camp  des  alliés  avait  reçu  Bernadette  et  Moreau ,  prêts  à 
combattre  leurs  anciens  camarades  ;  les  disciples  de  Napoléon 
marchèrent  contre  leur  maître ,  et  les  enfants  de  la  révolution 
contre  le  drapeau  tricolore,  devenu  impérial.  Là  se  trouvèrent 
les  diplomates  les  plus  distingués  de  l'ÂHemagne,  ses  poètes, 
ses  penseurs.  Kôrner  et  Ruckert  composèrent  des  chants,  au  son 
desquels  marchèrent  les  armées.  Humboldt  devint  ambassadeur 
de  la  Prusse.  C'était  Pozzo  di  Borgo,  compatriote  et  rival  héré- 
ditaire de  Bonaparte ,  qui,  lié  avec  Stein ,  avec  Stadion  et  avec  les 
autres  patriotes  allemands,  avait  inspiré  Alexandre  et  persuadé 
Bernadotte,  dont  les  manifestes  étaient  écrits  par  Schlegel  ;  Gentz 
rédigeait  ceux  de  l'Autriche.  Le  général  suisse  Jomini ,  habile 
stratégiste,  était  passé  aux  alliés.  Les  bataillons  w^estphaliens  et 
badois  désertèrent  ;  le  général  bavarois  de  Wrède  s'allia  à  l'An* 
triche  ;  enfin,  les  Saxons  eux-mêmes  et  la  cavalerie  wurtember- 
geoise  abandonnèrent  Napoléon.  Chacun  de  sés  généraux  se 
croyait  en  droit  de  raisonner  l'obéissance  ;  tous  ces  rois  qu'il  avait 
improvisés  voulaient  échapper  à  sa  sujétion.  Napoléon  avait  at- 
tenté à  la  liberté  de  l'Europe ,  il  fallait  donc  qu'il  fût  abattu  ; 
Napoléon  avait  détruit]la  liberté  en  France ,  il  fallait  donc  le 
mettre  de  côté  pour  qu'elle  renaquit  ;  lui  tombé,  on  constituerait 
en  France  un  gouvernement  comme  celui  de  l'Espagne,  de  la  Si- 
cile ou  de  l'Angleterre;  on  en  ferait  autant  dans  les  j^ays  qui 
concourraient  à  la  délivrance  générale.  C'était  un  langage  tout 
nouveau,  et  les  proclamations  des  rois  étaient  remplies  des  mots 
de  patrie,  de  liberté ,  d'indépendance. 

L'4ntriche  confia  par  reconnaissance ,  au  prince  de  Schwart* 
zenberg ,  le  commandement  en  chef  des  cinq  cent  vingt  mille 
hommes  qu'armait  l'Europe  pour  la  liberté  commune.  On  vit  com- 
bien l'administration  napoléonienne  était  favorable  au  ddvelop- 


CÀMPAGIIB  DE  SAXE. 


297 


pement  des  forces  nationales ,  par  la  promptitude  et  la  facilité  uii. 
avec  lesquelles  on  put  lever ,  dans  les  seuls  États  du  second 
ordre,  des  années  telles  que  l'ancien  empire  tout  entier  n'en  avait 
jamais  fournies  dans  ses  meilleurs  temps. 

Quatre  cent  mille  hommes  passèrent  le  Rhin ,  à  la  fin  de  1813, 
pour  la  guerre  des  nations.  On  commença  de  combattre  à  Dresde, 
et  un  boulet  donna  la  mort  à  Moreau;  les  alliés  furent  repous-  vaoût 
sés,  et  Kôrner  fut  tué.  Une  série  de  batailles  aussi  prodigieuses , 
sous  le  rapport  de  l'art,  que  les  premières  livrées  en  Italie,  ajou- 
tèrent à  la  gloire  de  Napoléon.  Son  intention  était  de  marcher  sur  n 
Berlin ,  de  dégager  les  garnisons  françaises  renfermées  dans  les 
places  fortes  y  et  d'en  grossir  son  armée.  Mais  la  persévérance 
manquait  aux  siens,  qui  n'avaient  plus  en  lui  l'aveugle  con- 
fiance d'autrefois  y  et  n'aspiraient  qu'a  regagner  la  France ,  sous 
prétexte  de  la  protéger.  Il  se  replia  donc  sur  Leipsick,  où  il  en-  k  octobre, 
gagea  une  bataille  décisive. 

•  Ceux  qui  attribuèrent  ses  premières  victoires  à  son  seul  génie 
aecnsèrent  de  ses  défaites  les  généraux,  lehasard,  la  trahison.  La 
première  journée  ayant  été  mauvaise ,  Napoléon  se  décida  à  opé- 
rer sa  retraite  par  le  pont  unique  qui  traverse  TElster  ;  mais  à 
peme  l'eut-il  passé,  qu'il  le  fit  sauter,  coupant  ainsi  son  armée 
m  deux.  Vingt-cinq  mille  hommes  furent  faits  prisonniers,  avec 
deux  cent  quatre-vingt-dix  canons.  Beaucoup  se  noyèrent  en  es- 
sayant de  passer  le  fleuve  à  gué,  et  entre  autres  Poniatowski , 
qui  ne  désespérait  pas  encore  de  l'indépendance  de  sa  patrie. 
Alors  se  renouvela  le  péle-méle  de  la  première  retraite  (l),  car 

(l)Carrion-I9i8as  dépeint  en^ces  fermes  la  retraite  de  l'armée  française  après 
la  victoire  de  Dresde  et  la  déroute  de  Leipsick  (II,  495)  : 

«  Qui  pourrait  se  figurer,  s*il  ne  l'eût  vu,  durant  la  nuit  passée  avant  d'ar- 
river à  Hanau,  l'aspect  de  cette  multitude  amoncelée  sans  trace  ni  apparence 
de  rangs,  sans  qu'il  y  eût  ensemble  quatre  hommes  du  même  corps?  Ce  n'é- 
tait pas  une  mêlée ,  ni  le  premier  encombrement  des  premiers  instants  d'une 
Oaite,  mais  une  confusion  tranquille,  ce  triomphe  du  chaos,  où  l'entassement 
bizarre  des  éléments  suffit  pour  produire  l'horreur;  hommes,  chevaux,  sol- 
dats, chefs,  bagages,  chariots,  canons,  s'avançaient  lentement  et  pêle-mêle. 

«Au  pins  épais  de  cette  tourbe,  on  reconnaissait,  avec  un  frémissement 
involontaire,  Napoléon ,  qui,  pressé,  porté  plutôt  que  suivi,  ne  paraissait  plus 
maître  de  ses  propres  mouvements;  dont  le  visage  pàle,  éclairé  de  temps  à 
autre  par  les  torches  des  vivandières,  s'offrait,  dans  ce  tableau  sinistre,  comme 
pour  laisser  à  l'imagination,  dans  un  seul  souvenir,  tout  ce  que  le  génie  peut 
subir  d'erreurs,  combien  la  fortune  et  la  grandeur  humaine  peuvent  avoir 
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liis.     Napoléon  ne  savait  que  marcher  en  avant.  L'épidémie  de  déclara 
parmi  ces  hommes  exténués.  Les  Bavarois  voulurent  barrer  le 
so  octobre,  passagc  à  Napoléon  ;  mais  il  les  Oulbuta  à  Hanau.  Rentré  en 
France ,  il  redemanda  des  hommes  pour  combler  les  vides  énor- 
mes de  cette  seconde  armée. 

Il  devait  en  obtenir  ;  mais  la  liberté  se  réjouit  sous  la  bannière 
des  rois ,  qui  se  virent  dédommagés  d'un  seul  coup  des  pertes 
subies  depuis  dix  ans,  et  ambitionnèrent  de  nouvelles  acquit- 
tions de  territoire.  Lors  même  que  Napoléon  eàt  été  vainqueur  à  * 
Leipsick,  il  n'aurait  retardé  sa  chute  que  de  quelques  Joun« 
L^annonce  de  sa  défaite  suffit  pour  renverser  tout  l'édifice  qu'il 
avait  élevé  :  Jérôme  Bonaparte  s'enfuit  à  Cassel  ;  Dalbert  |  grand- 
duc  de  Francfort  y  à  son  évéché  de  Batisbonne;  la  Prusse  »  l'An- 
gleterre, la  Hesscy  Oldenbourg^  Brunsv^ick,  reprirent  tout  oi 
qu'ils  avaient  perdu .  Le  Wurtemberg ,  Baden  ^  Hesse-Darmstadt| 
assurèrent  leur  existence  par  des  traités  particuliers  avec  l'Au- 
triche. Pendant  ce  temps ,  Wellington  battait  en  Espagne  les 
Français  à  Vittoria.  Le  roi  Joseph  fut  repoussé  dans  la  Biaeaye» 

de  revers  et  de  retours  douloareux....  Qne  les  temps  sont  cbangés!  Ce 
plus  ce  soldat  volontaire  que  nous  arons  tu  partir  en  1792,  après  an  si  k«g 
repos  de  nos  armes  ;  homme  de  yingt  à  trente  ans  qui  abandonnait  avee  joia 
la  maison  paternelle,  impatient  des  loisirs  et  de  l'innocente  tranquillité  àm 
occupations  domestiques,  qui  marchait  d*un  pas  ferme  et  asstiré,  le  Jafrët 
tendu ,  la  tète  haute,  rœil  plein  d'audace  et  d'arenir,  dont  le  g6ste  exprimaU 
la  Tigueur  et  l'intelligence;  toujours  dispos,  toujours  avisé,  connainaat  tout, 
répondant  à  tout ,  capable  de  donner  à  l'occasion  un  conseil  saiutairep  un  STii 
utile  à  son  capitaine,  à  son  général  ;  affrontant  les  périls  comme  les  fatignes, 
supportant  gaiement  des  privations  forcées ,  et  content  du  nécessaire  an  mi- 
lieu de  l'abondance. 

«Vingt  ans  de  guerre  ont  passé;  le  conscrit  de  1813  est  un  être  âuet,  àm<^ 
formé,  moins  encore  au  moral  qu'au  physique;  pauvre  garçon  étourdi  da 
passage  subit  de  la  paix  et  de  l'abondance  grossière  du  toit  rustique ,  à  la 
yie  bruyante  et  aventureuse,  aux  fatigues  et  aux  privations  des  campe ^  ac- 
ceptant la  guerre  et  ses  efforts  avec  une  résignation  sans  volonté»  miné  parla 
nostalgie ,  découragé  depuis  qu'il  a  perdu  de  vue  le  clocher  de  son  villagiBi 
à  qui  on  a  donné  un  fusil ,  mais  non  la  manière  de  s'en  servir;  qui  a  jeté  ai 
loin  cette  arme  inutile,  ou  la  traîne  d'un  pas  chancelant,  le  visage  anoaigri, 
l'œil  iixe,  et  qui  ne  sait  répondre  si  on  l'interroge....  Spectacle  alimenté  par 
des  convois  toujours  nouveaux  de  recrues  de  dix-huit  ans;  et  lorsqu'on  voyait 
ces  malheureux  passer  la  première  et  dernière  revue  de  l'empereur,  on  croyait 
entendre  sortir  de  leurs  faibles  poitrines  ce  triste  cri  des  gladiateurs  romains: 
Ceux  qui  vont  mourir  te  saluent  !  » 


EXPÉDITION  te  BUSStE.  299 

et  !l  fallat  penser  désormais  à  défendre  aussi  le  territoire  français  tsts. 
du  côté  des  Pyrénées. 

Une  fois  la  confédération  du  Rhin  dissoute,  les  villes  hauséa- 
tiques  se  soulevèrent.  En  Hollande,  le  prince  d'Orange  déclara, 
dans  une  proclamation,  que  «  le  moment  était  venu  de  recouvrer 
l'indépendance  nationale  ;  »  que,  pressé  de  tous  côtés  de  repren- 
dre la  couronne,  II  ne  le  ferait  que  «  avec  une  constitution  sage 
qui  protégeât  la  liberté  contre  tous  les  abus  possibles.  »  Mes  an- 
titres  ^  ajoutait-il,  ont  fondé  votre  indépendance;  la  maintenir 
sera  mbn  soin  constant  et  celui  de  mes  descendants.  Llllyrle 
et  le  Tyrol  s'agitèrent;  Murât  prêta  Toreilie  aux  propositions  que 
liH  firent  faire  les  alliés;  las  des  insultes  de  son  beau-frère,  il  oc- 
éopa  Rome ,  après  s'être  entendu  avec  les  Autrichiens.  L'Angle- 
terre lai  offrit  vingt-cinq  millions  et  vingt-cinq  mille  hommes 
pour  s*as8urer  la  possession  de  l'Italie ,  qui  appelait  Tindépen- 
dance  de  tous  ses  vœux.  La  Bavière,  de  son  côté,  offrit  à  Beau*^  Décembrf. 
harnais  la  couronne  italienne.  Élisa  négocia  avec  les  ennemis  de 
son  frère.  Enfin,  la  Suisse  s'unit  aux  Autrichiens. 

On  n'avait  songé  Jusqu'alors  qu'à  faire  rentrer  la  France  dans  " 
ses  limites  du  Rhin ,  et  l'Autriche  ne  tenait  pas  à  détrôner  Napo- 
léon. Napoléon  reçut  à  Francfort,  comme  à  Prague,  des  pro- 
positions dans  ce  sens.  Mettemich,  Aberdeen,  Nesseirode,  lui 
ùlMtetït  encore  une  large  part  de  domination ,  en  l'appelant  à 
I  conserver  la  puissance  et  la  prépondérance  de  la  France  entre  le 
Bhin,  les  Alpes  et  les  Pyi*énées,  en  même  temps  que  l'indépen- 
daiice  des  nations  continentales  et  maritimes  gérait  établie*  y 
MftfB  comme  il  traînait  en  longueur^  ils  se  lassèrent  de  la  modéra*" 
lion»  et  se  proposèrent  de  restreindre  le  territoire  de  la  France.  Les 
Russes  brûlaient  du  désir  de  venger  sur  Paris  le  désastre  de  Mos- 
cou ;  les  Prnssiens,  de  réunir  à  l'Allemagne  l'Alsace  et  la  Lorraine 
(avulsœ  Imperii)  ;  l'Angleterre ,  de  réduire  ce  royaume  à  ce  qu'il 
étâit  én  89,  et  de  lui  enlever  Anvers. 

Un  million  d'hommes  avait  déjà  été  levé  en  France  depuis  1812; 
or.  Napoléon  en  demanda  encore  trois  cent  mille.  Les  paroles 
qu'il  adressa  au  corps  législatif  fùrent  empreintes  de  tristesse  (1)4 

(1)  «  Des  victoires  éclatantes  ont  illustré  Tarmée  française  dans  cette  cam- 
pagne,  des  défections  sans  exemple  les  ont  rendues  inutiles;  tout  s'est  tourné 
contre  nous  :  la  France  elle-même  serait  en  péril,  sans  l'énergie  et  l'union  des 
Français...  N*ayant  point  été  séduit  par  la  prospérité,  radvenité  me  trouvera 
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it».  Mais  qaaDd  cette  assemblée  et  le  sénat  lui  proposèrent  de  garan- 
tir aux  Français  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés» 
il  y  \it  une  insulte,  cassa  le  corps  législatif,  et  déclara  la 
guerre  nationale.  Tandis  que  les  autres  rois  faisaient  appel  à  la 
victoire  en  proclamant  la  liberté ,  il  crut  le  despotisme  Tunique 
moyen  de  salut.  En  voyant  toute  l'Europe  réunie,  armée  contre . 
lui  seul  y  il  se  confirma  dans  l'idée  que  le  pouvoir  devait  être 
concentré  en  lui  seul  :  il  agit  en  conséquence,  et  se  créa  dictateur. 
11  augmenta  tous  les  impôts  »  offrit  lui-même  trente  millions  sur 
ceux  qu'il  tenait  enfouis  aux  Tuileries,  et,  isolé  de  la  nation ,  il 
n'eut  de  confiance  qu'en  l'armée. 

Il  avait  encore  en  effet  trois  cent  soixante  mille  combattants» 
mais  disséminés  de  l'Espagne  à  la  Dalmatie.  Maintenant  que  les 
forteresses  étaient  devenues  inutiles ,  et  que  Ton  ne  pouvait  se 
fier  qu'aux  seules  défenses  géographiques ,  il  fallait  choisir  ou 
les  montagnes  ou  l'embouchure  des  fleuves.  Napoléon  aurait  dû 
se  déterminer  pour  l'un  ou  l'autre  moyen ,  porter  sur  Hambourg 
une  partie  de  ses  forces  et  une  autre  partie  en  Suisse,  où  il  aurait 
donné  la  main  au  prince  Eugène,  de  manière  à  effrayer  les  puis- 
sances sur  lesquelles  il  aurait  pu  tomber  à  son  choix.  Mais  jamais 
il  ne  connut  la  guerre  défensive.  Il  ordonna  la  levée  en  masse , 
enjoignant  aux  préfets  et  aux  maires  d'armer  tous  les  hommes 
valides,  et  de  traiter  comme  traîtres  tous  ceux  qui  s'opposeraient 
à  cette  mesure. 

Mais  tout  le  monde  éprouvait  un  ardent  désir  de  la  paix,  et 
Napoléon  perdait  sa  l^itimité  en  perdant  sa  grandeur.  Le  sénat 
ourdit  des  trames;  Talleyrand  et  Sieyes  se  ^concertèrent;  cha- 
cun songea  à  soi  ;  les  anciens  rois  s'occupèrent  de  se  procurer  de 
l'argent,  et  les  hommes  d'affaires  de  s'ouvrir  un  avenir»  en  con- 
jurant contre  le  présent;  les  alliés  firent  entendre  au  sénat  que 

supérieur.  Plusieurs  fois  j'ai  donné  la  paix  à  des  nations  qui  avalât  font 
perdu;  d'une  portion  de  mes  conquêtes,  j'ai  élevé  des  trônes  pour  des  rois 
qui  m'ont  abandonné.  J'avais  conçu  et  exécuté  de  grands  desseins  pour  le  bon- 
heur du  monde.  Monarque  et  père,  je  sens  combien  la  paix  ajoute  à  la  sûrelé 
des  trônes  et  des  familles...  Rien  ne  s'oppose  pour  ma  part  au  rétabiiœment 
de  la  paix  ;  je  connais  les  sentiments  des  Français  :  je  dis  des  Français,  parée 
qu'aucun  d'eux  ne  désire  la  paix  au  prix  de  l'honneur....  Mes  peuples  ne 
peuvent  craindre  que  la  politique  de  leur  empereur  trahisse  jamais  la  gioin 
nationale,  comme  j'ai  la  confiance  que  les  Français  seront  toujours  dignes  d'eox- 
mémes  et  de  moi.  » 


EXPEDITION  DE  RUSSIE.  301 

si  an  goavernemeDt  quelconque  était  établi,  ils  le  respecte- 
raient. 

Le  Rhin ,  dont  le  passage  avait  été  tant  d'autres  fois  disputé 
avec  acharnement,  fut  traversé  sans  qu'il  y  eût  un  coup  de  ca- 
non tiré.  La  Suisse  livra  le  passage  à  Schwartzenberg  ;  Blûcher 
entra  par  Coblentz,  Bernadette  marcha  sur  la  Belgique;  les  alliés 
violèrent  les  frontières  de  1793,  en  déclarant  toutefois  qu'ils  ne 
foisaient  pas  la  guerre  à  la  France,  qu'ils  voulaient  au  contraire 
forte  et  satisfoite,  dans  des  limites  plus  étendues  même  que  celles 
d'autrefois;  ils  protestèrent  que  leurs  intentions  étaient  «  justes 
dans  leur  objet,  généreuses  et  libérales  dans  l'application^  rassu* 
rantes  pour  tous,  honorables  pour  chacun.  > 

Au  congrès  de  €hâtillon-sur-Seine,  les  puissances  proposèrent  ^  {^Jf^^^ 
de  laisser  la  France  telle  qu'elle  était  avant  la  révolution  ;  et, 
entre  autres  choses ,  elles  insistèrent  pour  que  l'Italie  fût  indé- 
pendante. Mais  Napoléon  refusa  ces  conditions  ;  il  prétendit  non- 
seulement  conserver  tout  le  territoire  des  Alpes  au  Rhin,  mais 
en  outre  obtenir  des  compensations  pour  ses  frères  dépossédés,  et 
pour  d'autres  intérêts  de  famille.  En  conséquence,  les  trois  sou- 
vmdns  du  Nord  conclurent  une  alliance  pour  vingt  ans,  s'obli- 
geant  à  fournir  chacun  cinquante  mille  hommes  pour  continuer 
la  guerre,  et  l'Angleterre  un  subside  de  cinq  millions  de  livres 
sterling  :  chacune  s'interdit  tout  traité  particulier,  et  tous  mar- 
chèrent sur  Paris. 

Napoléon  avait  donc  perdu  toutes  les  conquêtes  de  la  révo- 
lution, et  cette  magnifique  France,  et  cette  armée  éprouvée 
dans  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune,  qu'elle  lui  avait  confiée 
pour  lui  assurer  la  paix ,  et  deux  millions  cent  soixante-treize 
mille  conscrits.  En  dix-huit  mois,  il  avait  reculé  de  sept  cents 
lieues  ;  celui  qui  avait  assailli  Moscou  ne  pouvait  défendre  Pa- 
ris ;  celui  qui  avait  pris  Cadix  voyait  maintenant  la  bannière 
anglaise  flotter  à  Toulon  et  à  Bordeaux.  L'armée  de  la  Moscowa 
donna  la  main  à  celle  du  Tage  ;  les  Baschkirs  de  l'Asie  fou- 
lèrent les  rives  de  la  Seine ,  comme  au  temps  d'Attila  ;  et  Paris 
entendit  pour  la  première  fois  le  canon  étranger. 

L'impératrice  abandonna  la  capitale ,  conformément  aux  or-  » 
dres  de  Napoléon;  mais,  depuis  la  révolution,  Paris  était  la 
France.  Tous  tremblaient  de  voir  les  désastres  de  Moscou  ven- 
gés sur  la  capitale,  et  Marmont  fut  poussé  à  signer  une  capi-  mars. 
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1814.     tulatioQ,  Les  alliés  y  firent  alors  leur  entrée  sans  commettre  de 
désordres,  sans  exiger  de  contributions. 

Le  sénat  se  rassembla;  la  déchéance  de  Napoléon  et  de  sa 
aavru.]    famille  y  fut  prononcée,  et  les  alliés  déclarèrent  qu'ils  ne  traite- 
raient plus  avec  elle. 

Napoléon  aurait  pu  se  défendre  même  après  Teutrée  des  en- 
nemis en  France,  même  lorsqu'ils  eurent  occupé  Paris,  en  or- 
ganisant une  guerre  populaire  ;  mais  les  sacrifices  qu'elle  exige 
ne  s'obtiennent  qu'au  prix  de  concessions ,  et  Napoléon  aima 
mieux  céder  le  trône  à  des  rois  que  de  traiter  avec  les  peuples. 
Despotique  comme  les  empereurs  romains,  il  tomba  comme  eux, 
quand  l'armée  se  crut  en  droit  de  décider.  Soult^  qui  défendait 
encore  la  ligne  des  Pyrénées ,  livra  bataille  aux  Anglais  aux  por- 
10  aviiL  tes  de  Toulouse  ;  dernière  protestation,  quoique  ipalbeureqse,  du 
drapeau  tricolore.  L'ennemi  envahit  encore  le  territoire  de  ee 
côté,  et  trouva  des  partisans. 

Tous  se  hâtèrent  de  jeter  leur  pierre  h  celui  qui  venait  de  tom- 
ber ;  de  lui  reprocher  l'oppression  de  la  pensée,  la  ruine  di|  com- 
merce,  la  perte  de  la  liberté,  l'abaissement  de  la  France,  qui  s'était 
confiée  à  lui  naguère  au  comble  de  la  prospérité,  mamtenaQf  fQU- 
lée  aux  pieds  par  les  chevaux  des  Hongrois  et  des  Cossues,  îa$ 
alliés  ayant  déclaré  que  Napoléon  était  Te  seul  obstacle  à  |a  paii| 
on  alla  lui  demander  son  abdication  dans  ce  même  palajs  oi^  na- 
guère il  retenait  Pie  VU  prisonnier.  Déclarant  donc  qu'U  n'y 
avait  point  de  sacrifice  personnel^  même  celui  de  la  vie,  jiu'il 
nefâtprét  à  faire  pour  le  bien  de  la  France  et  pour  la  paix  4» 
monde  ^  l'empereur  abdiqua  les  trônes  de  France  et  d'Italie  » 
se  réservant  la  souveraineté  de  l'île  d'Elbe.  Il  stipula  eu  outre  le 
duché  de  Parme  et  de  Plaisance  pour  Marie*Louise,  deux  mil- 
lions de  rente  pour  lui ,  u|i  pour  Joséphine,  un  établissement 
•  hors  de  Francë  pour  Eugène  :  il  ne  parla  pas  des  peuples, 

Son  dernier  adieu  ne  s'adressa  pas  à  la  natipn^mais  à  l'arin^: 
»  Soldats ,  dit-il,  nous  avons  combattu  vingt  aps  ensembte;  j'|i 
«  été  content  de  vous,  et  je  vous  ai  trouvés  toujours  sur  Ip  <^ 
(c  min  de  l'honneur.  Toute  l'Europe  s'est  armée  coQtre  moi  ;  j'ai 
«  été  trahi  par  ceux  dont  j'aurais  dû  l'attendre  le  moius.  La  France 
«  a  voulu  changer  de  gouvernement.  Quand  vous  me  restiez  04è- 
«  les,  j'aurais  pu  triompher;  mais  j'abhorre  la  guerre  civilg. 
«  mon  intérêt  cède  à  celui  de  la  France.  Je  pars;  conservez  Vptre 
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n  foi  au  nooveaa  prince.  Ne  me  plaignez  pas  ;  Je  serai  lieureux,  si 
«je  Mis  laFranea  heureuse; J'écrirai  les  grandes  choses  que  nous 
«  avons  foites  ensemhte.  »  fuis  il  les  embrassa  tous  dans  la  per- 
siaioe  de  leur  général,  et  donna  un  baiser  à  Taigle  du  drapeau  : 
«Adieu»  oamarades,  ijouta-t-il ;  mes  vœux  vous  suivront  tou- 
«Jours;  ne  m'oubliez  pasl  » 

Tous  pleuraient  autour  de  lui$  mais  les  idées  de  paixsédui- 
laient  tellement  les  esprits,  que  dans  le  trajet  de  Napoléon  jus- 
qu'au port  où  il  devait  s'embarquer,  il  fut  contraint  de  se  dégui- 
ler  pour  se  soustraire  à  l'irritation  du  peuple. 

Le  gouvernem^ut  provisoire  hésita  entre  les  différents  partis 
qui  s'étaient  reformés  à  la  chute  du  maître  qui  les  avait  tous 
opflDprimés.  La  faction  républicaine  vivait  encore  ;  mais  Tailey- 
rand»  qui»  i^ia  nouvelle  de  Texpédition  de  Russie,  avait  dit, 
Ce^t  le  commencement  de  la  fin,  ue  trouva  tout  disposé  alors  à 
tendre  la  main  aux  arrivants,  D'accord  avee  Pozzo  di  Borgp,  il 
fit  circuler  le  nom  des  Bourbons,  à  qui  les  rois  alliés  songeaient 
peu»  fit  la  peuple  encore  moins  ;  le  séuat  discuta  une  constitution 
ijnproYtsée  sous  les  baïonnettes  >  mais  qui  garantissait  les  libertés 
ffiuêém  jusque-là  ;  et  les  Bourbons ,  à  qui  la  France  était  rendue 
par  le  q^acours  d'anciens  Jacobins,  se  firent  précéder  par  des  pro- 
elamattonaf  en  hésitant  entre  la  nécessité  de  promettre  et  celle  de 
pfomrttr^trop. 


CHAPITRE  XV. 

ITALIS.      RETOUR  |>E  NAPOLEON  Elf  FRANCE. 


Ce  Alt  une  belle  création  de  Napoléon  que  le  royaume  d'Italie, 
quoiqu'il  manquât  de  cette  unité  et  de  cette  grandeur  que  l'on 
espérait  de  son  indomptable  volonté,  quoique  le  peuple  n'y  fût 
point  interrogé  y  et  qu'il  eût  fini  par  l'asservir  à  la  France.  Il 
disait  lui-^même,  lors  de  la  paix  de  Presbourg  :  «  J'ai  réparé  le  imm. 
mal  que  j'avais  dû  faire  aux  pauvres  Vénitiens  à  Campo-Formio 
et  à  Lunéville,  en  délivrant  du  joug  allemand  les  populations  vé- 
nitiennes; et  ces  bonnes  et  douces  gens  se  trouveront  satisfaits, 
réunis  à  leurs  compatriotes.  »  Les  boq^ph^  du  Gattaro  devaient 
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être  aussi  restituées  à  la  France;  mais  le  marquis  bolonais 
Giiillieri,  qui  les  gardait  par  suite  d'aue  tramé  ourdie  par  les  en- 
nemis de  Napoléon ,  les  livra  aux  Russes  (4  mars).  Napoléon  re« 
fusait  alors  de  rendre  Branau  sur  l'Inn  ;  il  fallut  que  Vienne  priât 
les  Eusses  de  céder  cette  contrée,  et  elle  fit  emprisonner  Ghillieri. 
Mais  la  Dalmatie  et  Tlllyrie  furent  ensuite  détachées  du  royaume, 
pour  être  réunies  à  l'empire  français. 

En  1808,  Napoléon  réunit  au  royaume  d'Italie  les  légations 
de  la  Romagne,  qui  formèrent  les  départements  du  Métaure/du 
Musone  et  du  Tronto.  Il  dit  à  Paris  à  leurs  députés  :  «  J'ai  vu 
«  les  vices  de  l'administration  de  vos  prêtres  :  que  les  ecelésias- 
«  tiques  règlent  le  culte  et  l'âme,  qu'ils  enseignent  la  théologie/ et 
A  rien  de  plus.  L'Italie  est  déchue  depuis  que  les  prêtres  ont  prê- 
te tendu  la  gouverner.  J*ai  à  me  louer  de  mon  clergé  d'Italie  et 
«  de  France  ;  mais  si,  dans  vos  pays ,  quelque  fanatique  ou  qud- 
«que  ambitieux  voulait  employer  Tinfluence  spirituelle  pour 
«  agiter  1er  peuples,  je  saurais  le  réprimer.  »  ' 

Le  Tyrol  fut  aussi  réuni  «  au  beau  royaume  d'Italie,  »  dont  les 
vingt-quatre  départements  embrassèrent  ainsi  soixante-dix-neuf 
villes  et  une  population  de  dix  millions  sept  cent  mille  hODunes 
organisés  à  la  française,  sur  vingt-huit  mille  quatorze  lieuei 
carrées.  A  quelle  époque  les  Italiens  avaient-ils  eu  plus  de  mo- 
tifs d'espérer  ?  Mais  tout  cela  était  donné ,  et  non  pas  acquis. 
Napoléon  considérait  leur  pays  comme  subordonné  à  l'intérêt 
de  la  France  ;  il  en  détachait  des  portions  à  son  gré ,  construi- 
sait et  abattait  des  dominations,  en  même  temps  qu'il  faisait  es- 
pérer l'indépendance  de  l'Italie  lorsqu^il  lui  naîtrait  un  second 
tils(i). 

Lors  de  son  couronnement,  puis  de  nouveau  en  1807,  Napo- 
léon visita  le  pays,  et  il  faisait  des  décrets  tout  en  voyageant, 
s'informait  dans  chaque  province,  dans  chaque  ville,  des  besoioi 
à  satisfaire ,  quoique  les  fonds  ne  vinssent  pas  toujours  exae- 
tement  par  la  suite.  U  avait  aboli  en  Lombardie ,  comme  U 

(1)  «Napoléon  youlait  régénérer  la  patrie  italienne,  réunir  les  Italiens  tt 
une  seule  nation  indépendante....  C'était  le  trophée  immortel  qu'il  élevait  à 
gloire....  Tout  était  disposé  pour  créer  la  grande  patrie  italienne....  Mapoléoii 
attendait  impatiemment  un  second  fils  pour  le  mener  à  Rome,  le  couronner 
roi  d*Italie,  et  proclamer  l'indépendance  de  la  belle  péninsule,  sous  la  r^;eiice 
du  prince  Eugène.  >•  Mémoires  dictés  à  Monikohn, 
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avait  fait  en  France  du  tribunal ,  les  consultcurs  d'État ,  aux- 
quels il  substitua  un  sénat  consultatif,  qui  pouvait  soumettre  ses^ 
observations  sur  les  besoins  et  les  vœux  de  la  nation. 

A  peine  le  royaume  fut-il  fondé ,  qu'il  supprima  d'abord  plu- 
sieurs couvents ,  qu'il  abolit  en  totalité  bientôt  après ,  et  préleva 
sur  leurs  biens  une  somme  destinée  à  terminer  la  façade  de  la  ca* 
thédrale  de  Milan.  Il  diminua  le  nombre  des  paroisses  dans  les 
villes  j  détermina  cefui  des  séminaristes ,  organisa  militairement 
les  lycées  et  les  universités.  L'uniformité  des  poids  et  mesures, 
ainsi  que  celle  des  monnaies ,  fut  au  moins  décrétée. 

La  puissance  excessive  des  préfets  et  les  exigences  des  soldats 
troublèrent  souvent  ce  bel  ordre  administratif;  et  la  justice, 
rendue  avec  la  publicité  des  débats  et  des  décisions,  était  gâtée 
par  les  cours  spéciales  et  les  lois  militaires.  £n  1805,  Crespino , 
dans  le  département  du  Bas-Pô ,  s'étant  révolté ,  fut  mis  bors  la 
loi ,  et  abandonné  à  la  discrétion  d'un  colonel  de  gendarmerie  ; 
enfin,  l'empereur  daigna  pardonner  aux  rebelles,  à  la  condition 
que  quatre  cbefs  du  complot  seraient  livrés,  et  il  en  fit  exécuter 
deux.  Lorsqu'en  1809  l'arcbiduc  Jean  lança  du  Tyrol  une  procla- 
mation dans  laquelle  il  énumérait  les  torts  du  gouvernement  ita- 
lien, et  excitait  le  peuple  à  se  soulever,  sur  «  la  parole  sacrée  et 
inviolable  de  François  II,  »  en  promettant  c  une  constitution  qui, 
fondée  sur  la  nature  et  la  véritable  politique,  »  rendrait  de  nou- 
veau, sous  le  gouvernement  de  l'Autriche,  «l'Italie  heureuse,  res- 
pectée en  Europe  et  inaccessible  à  toutes  les  forces  étrangères ,  » 
quelques  habitants  de  la  Yalteline  se  laissèrent  entraîner,  et  pri- 
rent les  armes.  Un  curé  de  Vallentelvi  entre  autres,  nommé 
Passerini,  crut,  lorsque  Napoléon  avait  promis  l'indépendance, 
puis  manqué  à  sa  parole,  qu'il  suffirait  d'un  seul  mot  pour  sou- 
lever les  populations  et  leur  faire  réclamer  leurs  droits.  Il  se  mit 
donc ,  avec  un  petit  nombre  de  prêtres  et  de  paysans  armés  de 
fusils  rouillés ,  de  bâtons  durcis  au  feu,  à  proclamer  l'indépen- 
dance. Une  poignée  de  soldats  suffit  pour  réprimer  ces  mouve- 
ments, dont  réchafaud  fit  une  justice  rigoureuse. 

La  constitution  de  Lyon  fut  étendue,  avec  toutes  ses  formes, 
aux  provinces  vénitiennes;  les  routes  et  les  ponts  s'y  multipliè- 
rent comme  dans  le  reste  du  royaume,  et  les  eaux  y  furent  ré- 
glées  de  même.  Mais  si  l'administration  procédait  régulièrement 
dans  l'ancienne Lombardie,  déjà  habituée  à  obéir  et  à  payer,  il 
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n'en  était  pas  ainsi  dans  les  pays  nouveaux,  accoutumés  à  un 
gouvernemeut  faible  et  à  des  impôts  très-légers. 
1807.  Quand  Napoléon  se  rendit  à  Venise,  on  lui  procura  le  speo^ 
tacle  qui  pouvait  le  plus  lui  plaire ,  celui  d'une  grande  forée 
maritime;  en  conséquence ,  il  donna  beaucoup  d'ordres  relative- 
ment à  la  sûreté  et  à  la  prospérité  de  cette  ville.  Il  lui  aeeorda 
la  franchise  de  son  port,  et  commanda  des  travaux  hydrauliques 
pour  en  protéger  l'entrée.  Mais  Venise ,  quf  avait  repris  quelque 
activité  sous  l'Autriche ,  bien  que  décorée  alors  du  titre  de  se- 
conde ville  du  royaume,  se  voyait  enlever  tout  commerce  par 
le  blocus  continental.  Le  trafic  des  verroteries,  sa  principale  in- 
dustrie ,  était  anéanti  ;  les  biens  nationaux  avaient  été  dévolus  à 
l'État  ou  à  des  étrangers.  Les  impôts  paraissaient  tellement  lourds^ 
qu'un  grand  nombre  de  petits  propriétaires  abandonnaient  leurs 
immeubles ,  dont  l'administration  passait  aux  municipalités. 

Les  légations  trouvaient  aussi  d'une  extrême  pesanteur  ks 
charges  inaccoutumées  qu'elles  avaient  à  supporter ,  et  les  eont- 
crits  se  dérobaient  par  la  fuite  au  service  militaire.  Eugène  y  en- 
voya une  proclamation ,  où  il  disait  :  «  Vous  vous  plaignei  que 
«  diaque  décret  promulgué  dans  vos  départements  est  une  charge 
«  nouvelle.  Quoi  I  ne  savez- vous  donc  pas  lire?  Vous  devriez  voir, 
«  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  un  de  ces  décrets  qui  ne  soit  pour 
«  vous  un  bienfait.  » 

Le  budget  du  royaume  alla  toujours  en  augmentant,  tdie- 
ment  que,  dans  les  dernières  années ,  il  monta  à  cent  yingt  mil- 
liODS.  Cependant  la  plus  grande  partie  en  était  employée  dans  le 
pays  pour  l'entretien  de  l'armée  française.  Prina,  ministre  des 
finances ,  était  très-fécond  en  expédients  pour  satisfaire  les  exi- 
gences croissantes  de  l'empereur  ;  en  même  temps  il  savait  dis- 
poser avec  beaucoup  d'art  les  comptes  publiés,  au  point  de  ikire 
apparaître  aux  regards  une  incroyable  prospérité  (l). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  royaume  et  Milan  surtout  prenaient  un  as- 
pect florissant;  mais  ceux  qui  savaient  combien  cette  proqpéiité 
était  coûteuse  reconnaissaient  qu'elle  ne  pouvait  durer.  BieD 
que  la  révolution  eût  été  transplantée  en  Italie  ,  qu'elle  n'y  eût 

(1)  Il  est  difficile,  au  milieu  des  railleries  de  Botta,  du  dénigremoit  de 
Coletta,  des  louanges  de  Pecchio  et  des  critiques  de  Coraccini,  qa'ané  Us- 
toire  de  l'Italie  à  cette  époque  paisse  être  considérée  comme  mipartiale. 
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pas  été  mûrie  par  de  longues  vicissitudes ,  que  sa  marche  n'y  eût . 
pas  été  successive  et  spontanée  comme  en  France ,  elle  y  avait 
répandu  beaucoup  d'idées  vraies ,  justes ,  généreuses ,  conformes 
au  temps,  et  elle  y  prit  pied ,  quoiqu'un  pouvoir  sans  limites  et 
une  guerre  sans  fin  l'empêchassent  de  porter  ses  fruits.  Les  éco- 
les, les  arts  y  l'industrie,  furent  favorisés  comme  ils  ne  l'avaient 
jamais  été  sous  ses  anciens  maîtres.  Les  esprits,  arrachés  au  sigis- 
béisaie  et  aux  frivolités,  se  dirigèrent  vers  les  choses  utiles;  et  l'on 
suivit  la  carrière  des  emplois  et  celle  des  armes,  du  génie  civil  ou 
militaire.  L'éloquence  politique  se  raviva  dans  les  conseils  de 
1-État,  dans  les  harangues  publiques;  et  Napoléon  trouvait  que 
les  orateurs  italiens  n'étaient  «  ni  discoureurs  ni  métaphysi- 
ckm ,  mais  qu'ils  traitaient  de  leurs  intérêts ,  dont  ils  avaient  la 
eonnaissance ,  avec  une  logique  juste  et  exempte  de  préjugés.  » 

Il  fit  agrandir  le  port  de  Venise ,  qu'il  voulait  mettre  en  état 
de  recevoir  de  gros  bâtiments.  Il  projetait  un  arsenal  à  Raguse, 
à  Pola  y  à  Ancône,  surtout  à  la  Spezzia  ;  il  en  construisit  un  à 
CStoes,  Il  facilita  le  passage  des  Alpes  en  ouvrant  les  routes  du 
Simplon ,  du  mont  Genis ,  du  col  de  Tende;  il  en  fit  pratiquer 
d'autres  à  travers  l'Apennin.  Il  avait  décrété  la  jonction  de  l'A- 
driatique et  de  la  Méditerranée ,  au  moyen  d'un  canal  qui  au- 
rait été  d'Alexandrie  à  Savone,  en  traversant  l'Apennin.  Le 
canal  de  Bologne  abrégea  le  cours  du  Reno  ;  celui  de  Pavie  réunit 
le  lac  de  Côme  à  l'Adriatique.  A  Milan,  la  façade  de  la  cathé- 
drale fut  terminée,  et  l'on  commença  l'arc  de  triomphe  du 
Simplon.  Une  école  de  mosaïque  fut  instituée  pour  éterniser  la 
Cène  de  Léonard  de  Vinci ,  qui  dépérissait.  Amici  fut  chargé  de 
eenfectionner ,  dans  les  fonderies  de  Pavie,  un  miroir  réflecteur 
de  cinq  pieds  de  diamètre;  et  Ganova,  de  faire  le  Thésée,  des- 
tiné à  orner  la  place  Royale  (1).  A  Rome,  un  grand  nombre  d'édi- 
fices publics  furent  dégagés ,  notamment  le  forum  deXrigan,  et 
l'on  projeta  le  dessèchement  des  marais  Pontins.  Alexandrie, 
fiénes  furent  fortifiées,  ainsi  que  les  lagunes  de  Venise ,  où  s'éle- 
vèrent les  forts  Malghera  et  Brondolo  ;  Ancône  fut  rendue  inex- 
pugnable. Or  tout  cela  se  faisait  dans  un  temps  d'agitation,  au 
milieu  de  guerres  continuelles  et  d'efforts  incessants,  que  provo- 
quait une  soif  insatiable  de  conquêtes. 

(1)  Il  a  été  porté  à  Vienne,  ainsi  que  la  Cène. 

20. 
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Quant  au  reste  de  l'Italie ,  Parrae  et  Plaisance  forent  réunies 
à  Teropire  sous  le  nom  de  département  du  Taro.  Lucqoes  fat 
bouleversée  en  1800,  et  les  conquérants  qui  s'y  succédèrent  la 
dépouillèrent  de  son  argent  et  de  ses  armes  ;  enfin ,  elle  fut  or- 
ganisée en  république  démocratique  par  Saliceti  (1) ,  qui  publia 
une  amnistie  et  décréta  la  formation  du  cadastre.  Lorsque  Na- 
poléon fut  devenu  empereur ,  les  citoyens  furent  amenés  à  de- 
mander une  nouvelle  constitution,  en  ouvrant,  comme  d'habitude, 
des  registres  dans  chaque  paroisse,  pour  témoigner  du  vœu  pu- 
blic. Ce  fut  avec  autant  de  liberté  qu*ils  demandèrent  pour 
seigneur  Félix  Baciocchi,  prince  de  Piombino,  mari  d'Élisa^ 
sœur  de  l'empereur ,  sous  l'unique  réserve  d'être  exemptés  de  la 
Itou.  conscription.  Ainsi  finit  une  autre  république  qui  datait  de  six 
cent  trente-neuf  ans. 

Massa  et  Carrare  furent  réunies ,  pour  l'administration,  à  cette 
principauté,  ainsi  que  la  Lunigiane ,  pour  être  érigée  en  fief  ducal 
de  l'empire.  Les  couvents,  les  établissements  pieux  ayant  été 
abolis  par  l'ordre  de  Napoléon,  et  jusqu'aux  simples  Ijénéfices 
laïques ,  cette  petite  principauté  se  trouva  riche  de  vingt  mil- 
lions. Avec  ces  ressources ,  la  vive  et  spirituelle  Élisa ,  qui  était 
tout  dans  cette  contrée,  sut ,  en  se  réservant  sa  part ,  doter  des 
hôpitaux  ,  secourir  les  pauvres  et  les  infirmes,  ouvrir  des  routes, 
encourager  les  beaux-arts  et  les  études.  De  nouveaux  collèges 
furent  fondés,  ainsi  qu'une  académie ,  qui  commença  l'impor- 
tante publication  des  documents  de  l'histoire  de  Lucques.  Un 
aqueduc  fournit  aux  besoins  de  la  ville  ;  les  lois  pénales  et  la 
procédure  furent  réformées.  Ensuite  les  ministres  de  France  et 
d'Espagne  déclarèrent  à  Marie- Louise,  régente  de  Toscane,  que  le 
royaume  d'Étrurle  cessait  d'exister.  Cet  État  fut  organisé  alors  à 
la  française  par  le  général  Menou ,  puis  attribué,  avec  le  titre  de 
grande-duchesse,  à  Élisa,  qui  abandonna  Lucques,  après  y  avoir 
résidé  quatre  ans. 

Joseph  fut  remplacé  à  Naples  par  Joachim  Murât ,  soldat  de 
fortune ,  excellent  dans  une  attaque ,  mais  bien  plus  fait  pour 
briller  à  la  guerre  ou  dans  une  cérémonie  qu'à  la  tête  d'un  gou- 

Cl)  Il  est  prouvé  qu'il  fut  payé  en  plusieurs  fois  à  Salîceli ,  de  la  main  à  la 
main,  par  le  trésor  de  Lucques,  la  somme  de  618,750  fr.  C'est  ainsi  que  i« 
payât  Ha  liberté.  Y.  Mazzarosa. 
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Ternement.  U  Jura  le  statut  que  son  prédécesseur  avait  donné 
de  Bayonne;  mais  jamais  il  ne  i'exécuta.  Cependant,  à  peine  fut-  ^^Vcm^rc 
il  installé  sur  le  trône,  qu'il  diminua  de  beaucoup  les  rigueurs 
produites  par  l'état  de  guerre.  Il  ût  adopter  les  codes  français , 
rendit  obligatoires  les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  et  prononça 
la  suppression  des  monastères  qui  avaient  des  propriétés  ;  mais  il 
respecta  ceux  des  ordres  mendiants.  Les  évéques  eurent  ordre  de 
ne  foire  imprimer  leurs  pastorales  qu'autant  qu'elles  auraient  reçu 
l'autorisation  royale.  Des  sociétés  d'agriculture  furent  instituées 
dans  chaque  province  avec  des  terrains  pour  leurs  expériences ,  et 
un  jardin  botanique  fut  créé  à  Napies.  La  culture  du  tabac  de- 
vint un  privilège  du  gouvernement. 

Murât,  désireux  de  satisfaire  l'ambition  de  l'empereur^  s'oc- 
cupa plutôt  de  se  procurer  beaucoup  de  soldats  que  de  les  avoir 
bons.  En  habituant  le  pays  à  la  conscription ,  il  put  mettre  sur 
•  pied  soixante  mille  hommes  de  troupes  régulières  et  vingt  mille 
de  gardes  nationales;  il  multiplia  les  grades  dans  son  armée,  lui 
donna  de  brillants  uniformes ,  et  lui  ût  passer  des  revues  con- 
tinuelles. Il  fonda  en  outre  des  écoles  de  génie  et  d'artillerie. 
Ne  se  résignant  pas  comme  Joseph  à  souffrir  un  voisinage  inju- 
rieux, il  attaqua  Gapri,  occupée  par  les  Anglais  sous  les  ordres 
d'Hudson  Lowe,  le  futur  geôlier  de  Napoléon,  et  les  réduisit  à 
eapituler. 

La  guerre  ayant  éclaté  en  1809,  lord  Stew^art  et  la  reine  Caro- 
line, réfugiés  en  Sicile^  toujours  avides  de  recouvrer  la  terre 
ferme  ou  au  moins  d'y  porter  le  trouble ,  firent  des  préparatifs 
eonsidârables  ;  et  une  expédition  anglo-sicilienne  se  dirigea  sur  la 
Calabre  avec  soixante  bâtiments  de  guerre,  deux  ceut  six  de 
transport  et  quatorze  mille  hommes  de  débarquement,  outre  un 
grand  nombre  de  brigands  qui  furent  jetés  sur  différents  points. 
Napies  vit  livrer  une  bataille  dans  son  golfe  ;  mais ,  se  souvenant  u  jouict. 
de  Nelson,  elle  repoussa  d'un  effort  énergique  ses  implacables 
maîtres.  Les  Anglais  débarquèrent  à  Procida,  et  trouvèrent  de  la 
résistance  à  Ischia;  à  Scilla,  ils  furent  refoulés  dans  la  mer. 
Alors  ils  recommencèrent  avec  plus  d'ardeur  la  guerre  d'intri- 
gues et  de  menaces ,  tentèrent  divers  débarquements  dans  l'Adria- 
tique, et  poussèrent  des  bandes  de  malfaiteurs  Jusqu'à  Rome ,  où 
Miollis  était  en  grand  danger,  si  Joachim  ne  lui  eût  envoyé  des 
troupes.  La  victoire  de  Wagram  enleva  aux  assaillants  l'espoir 
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de  rénssîr  ;  mais  des  milliers  de  bandits  restèrent  dans  la  t^oollle, 
dans  la  Basilicate  et  dans  la  Calabre. 

Caroline  ne  cessait  de  fomenter  des  insurrections  an  dedans  et 
des  inimitiés  au  dehors.  Joachim  se  décida  donc  à  tenter  un  dé- 
barquement en  Sicile,  voulant  aussi  imiter  Napoléon  à  Boulogne. 
Les  Anglais  s'apprêtèrent  sur  l'autre  rive,  et  une  guerre  de  fbrbani 
commença  sur  mer  avec  grande  effusion  de  sang  et  beaucoup  de 
dépenses,  sans  amener  aucun  résultat.  Les  brigands  s'étaient  re- 
mis à  l'œuvre  en  Calabre,  et  on  leur  faisait  la  chasse  avec  une 
férocité  sans  exemple  :  tous  les  liens  de  la  nature  étaient  mécon- 
nus pour  en  finir  avec  eux  ;  malheur  à  qui  leur  procurait  un  asile 
ou  leur  prétait  secours!  Un  père  ftit  mis  à  mort  pour  avoir  donné 
du  pain  à  son  fils,  enrôlé  parmi  les  bandits;  la  femme  d'un  autre 
alla  confier  l'enfant  dont  elle  venait  d'accoucher  à  une  femme  de 
Bicastro;  mais  la  charité  fut  dénoncée,  et  la  malheureuse  qd 
s'en  était  rendue  coupable  fut  envoyée  au  supplice.  Le  général 
Manhès  était  le  farouche  exécuteur  de  ces  ordres  terribles;  les 
insurgés ,  traqués  sans  pitié  de  toutes  parts ,  furent  réduits  à  se 
tenir  tranquilles  et  à  attendre. 

Il  semble  que  Napoléon  ait  été  stimulé  par  Joachim  à  flEdre  con- 
duire Pie  VII  en  France,  dans  le  désir  d'ajouter  quelques  pro- 
vinces à  ses  Etats.  Mais  la  tiare  outragée  n'en  devint  que  plus 
vénérable;  Tltaiie  se  prosterna  devant  le  pontife  prisonniw;la 
dissension  religieuse  fournit  une  nouvelle  activité  au  mécontente- 
ment, et  raviva  le  désir  de  secouer  le  joug  étranger.  Joadilm 
éprouva  lui-même  quelques  velléités  d'indépendance  italienne, 
lorsque  Napoléon,  de  plus  en  plus  hautain ,  voulut  réduire  à  l'état 
de  vassaux  les  rois  qu'il  avait  créés.  Il  se  mit  donc  à  exclure  les 
Français  des  emplois  et  de  l'armée ,  et  à  résister  aux  prétentions 
impériales.  Il  en  fut  gourmandé  rudement  par  Napoléon,  et  de  là 
prirent  naissance  les  rancunes  qui  éclatèrent  au  moment  des 
revers. 

L'esprit  militaire  s'était  ravivé  d'une  manière  remarquable  e& 
Italie.  Le  Piémont  réunit  ses  forces  à  celles  de  la  France,  surtout 
lorsqu'il  eut  été  incorporé  à  Tempire.  Gênes,  fortifiée  ainsi  qu'A- 
lexandrie ,  dut  consacrer  trois  millions  à  la  marine,  avoir  un  ar- 
senal de  construction ,  et  entretenir  au  moins  deux  vaisseaux  de 
soixante-quatre  canons,  deux  frégates,  quatre  corvettes.  La  Cisal- 
pine ,  qui,  créée  à  peine,  arma  des  gardes  nationales  et  des  eorps 
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reliera  de  jeunes  gens  dont  le  bras  portait  ces  mots  gravés  snr  la 
diair,  La  République  ou  la  mort!  fournit  dès  le  principe  de  vail- 
lants officiers,  tels  que  Lahoz ,  Fantncci,  Pino,  Teulié,  Balabio^ 
Fontanelli,  Rossignoli ,  Porro,  Pittoni,  qni  se  montrèrent  digne- 
ment aux  batailles  d'Arcole  et  de  Bassano ,  à  la  prise  de  Man- 
toiie,  de  Faenza ,  d'Ancône ,  et  dans  les  autres  affaires.  En  1 801 , 
l'armée  cisalpine  fut  portée  à  vingt-deux  mille  hommes  ;  la  répu- 
bHqae  italienne  y  ajouta  soixante  mille  hommes  de  réserve;  elle 
aefaeta  de  la  France ,  au  prix  de  quatre  millions ,  les  canons  né- 
eessaires  pour  garnir  ses  places  fortes,  et  prit  à  sa  solde  deux 
demi-brigades  polonaises  et  un  régiment  de  cavalerie  légère  de 
cette  nation.  Elle  eut  deux  équipages  de  pont,  des  fabriques  d'ar- 
mes à  Mantoue  et  à  Pizzighitone  ;  seize  cents  gendarmes ,  un  ré- 
giment de  grenadiers  pour  la  garde  du  gouvernement,  ainsi 
qu'âne  garde  nationale  composée  des  citoyens  âgés  de  dix-huit  à 
soixante  ans.  En  t808^  une  division,  sous  les  ordres  du  général 
Ledii,  fit  avec  les  Français  la  campagne  de  Gènes  à  Naples; 
une  autre ^  commandée  par  le  général  Pino,  se  tenait  prête  à 
Bonlogne  pour  la  descente  en  Angleterre.  La  Lombardie  avait 
offert  pour  cette  expédition  quatre  millions  de  livres  milanaises 
destinées  à  construire  deux  frégates,  le  Président  et  la  Républi- 
que j  tX^ea  outre,  douze  chaloupes  canonnières  portant  chacune 
le  nom  d'un  département. 

Le  pays  ayant  été  constitué  en  royaume,  l'armée  se  déploya 
dans  le  plus  bel  ordre,  sous  les  yeux  de  l'empereur,  dans  la  plaine 
de  Montecliiaro.  Sur  un  mouvement  que  parut  vouloir  faire  le  roi 
de  Naples,  Eugène  réunit  un  camp  de  gardes  nationales  entre 
Modène  et  Bologne ,  en  accordant  à  chaque  département  Vhon- 
ueur  d'y  envoyer  de  cinq  cents  à  mille  hommes,  gens  inhabiles 
au  service ,  qui  furent  arrachés  à  leurs  foyers.  La  conscription , 
toujours  vue  de  mauvais  œil  par  un  peuple  qui  n'en  a  pas  l'habi- 
tude, alla  toujours  en  augmentant.  Afin  que  les  classes  élevées  ne 
pussent  pas  s'y  soustraire  en  fournissant  des  remplaçants.  Napo- 
léon institua  les  véiites  de  la  garde,  dont  chacun  devait  recevoir 
annuellement  deux  cents  livres  de  sa  famille;  un  régiment  de  la 
garde,  deux  compagnies  d'artillerie  à  pied,  une  d'artillerie  légère, 
une  de  marins,  outre  l'ancien  régiment  de  grenadiers;  enfin,  les 
gardes  d'honneur,  à  qui  leur  famille  assurait  un  revenu  de  douze 
cents  francs. 
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Les  Italiens  s'habituaient  ainsi  aux  armes  :  ils  eurent  bientôt 
un  corps  du  génie  et  une  marine,  des  fabriques  d'armes  dans  les 
Marches  et  les  Légations^  des  fonderies  à  Brescia  et  à  Pavie,  des 
hospices  d'enfants  trouvés ,  des  collèges  pour  les  jeunes  gens,  des 
hôpitaux  militaires  9  des  hospices  pour  les  vétérans;  et  leur  an- 
cienne valeur  renaquit  dans  les  écoles,  sous  les  drapeaux ,  à  Tes- 
poir  des  récompenses  promises  ou  espérées.  Elle  se  signala  dans 
les  campagnes  d'Allemagne  et  d'Italie;  et  qoand  Beauhamais  et 
Macdonald  vinrent,  après  la  sanglante  bataille  de  Raab ,  se  join- 
dre à  Napoléon  avec  l'armée  italienne  »  il  la  salua  de  cette  procla- 
mation :  «  Vous  avez  glorieusement  atteint  le  but  que  je  vous  ai 
«  indiqué  :  le  Semering  a  vu  votre  jonction  avec  la  grande  armée; 
«soyez  les  bien -venus.  Je  suis  content  de  vous.  Surpris  par  on 
«  ennemi  perfide  avant  que  vos  colonnes  fussent  réunies ,  voas 
«  avez  dû  rétrograder  jusqu'à  i'Adige.  Mais  quand  vous  reçûtes 
«  l'ordre  de  marcher  en  avant,  vous  étiez  sur  le  mémorable  champ 
«  d'Arcole,  et,  sur  les  mânes  de  nos  héros ,  vous  fîtes  serment  de 
«triompher.  Vous  l'avez  tenu  dans  les  batailles  de  la  Plave,  de 
«  Saint-Denis,  de  Trévise,  de  Goritz;  vous  avez  pris  d'assaut  les 
«  forts  de  Malborghetto  et  de  Prédiil ,  et  vous  avez  fait  capituler 
«  la  division  ennemie  qui  s'était  retirée  sous  Lubeck.  Vous  n'avies 
«  pas  encore  passé  la  Piave ,  et  déjà  vingt-cinq  mille  prisonniers, 
«  soixante  pièces  de  campagne ,  dix  drapeaux ,  avaient  signalé 
«  votre  valeur.  La  Drave,  la  Save,  la  Muhr,  n'ont  pu  retarder  on 
«  instant  votre  marche.  La  colonne  autrichienne  qui  entra  la  pre- 
«  mière  dans  Munich,  et  donna  le  signal  des  massacres  du  Tyrol, 
«entourée  à  Saint-Michel,  est  tombée  sous  vos  baïonnettes.  Vous 
«  avez  fait  prompte  justice  des  débris  échappés  à  la  colère  de  la 
«  grande  armée.  Soldats ,  l'armée  autriciiienne  qui  a  souillé  ua 
«  moment  mes  provinces  de  sa  présence,  qui  prétendait  briser  ma 
«couronne  de  fer,  battue,  dispersée,  anéantie,  grâce  à  vous, 
«  sera  un  exemple  de  la  vérité  de  cette  devise  :  Dieu  me  l'a  don- 
«  née;  malheur  à  qui  la  touche  !  » 

Les  Italiens  ne  se  signalèrent  pas  moins  dans  la  fatale  guerre 
d'Espagne,  dont  neuf  mille  à  peine  revinrent,  sur  plus  de  trente 
mille.  Mais  toujours  ils  n'agissaient  que  sous  les  ordres  de  maré- 
chaux étrangers.  Les  Napolitains,  qui  avaient  bien  servi  l'Au- 
triche, ne  se  montrèrent  pas  moins  valeureux  avec  Murât,  qui  ea 
commandait  cinquante  mille  en  1812.  A  ce  moment,  le  royaume 
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dltalie  se  trouvait  avoir  soixante-quinze  mille  hommes  sous  ies 
armes  y  deux  divisions  en  Espagne,  quatre  en  Dalmatie  et  en 
Italie;  et  pourtant  un  grand  nombre  d'individus  s'étaient  sous- 
traits à  la  dure  loi  du  maître ,  et  vivaient  armés  dans  les  bois  et 
les  montagnes. 

Au  moment  où  se  préparait  la  guerre  d'Espagne,  tous  les  ci- 
toyens furent  répartis  en  trois  bans  :  de  vingt  à  vingt-six  ans 
dans  le  premier;  de  vingt-six  à  quarante  dans  le  second  ;  de  qua- 
rante à  soixante  dans  Tarrière-ban.  Le  18  février  1812,  quarante 
mille  Italiens  se  mirent  en  marche  sans  savoir  contre  qui ,  mais 
gais^  disciplinés  y  pleins  d'espérance,  se  confiant  dans  leur  chef 
et  en  eux-mêmes.  Ils  prirent  ensuite  le  nom  de  quatrième  corps 
de  la  grande  armée ,  et  se  trouvaient  déjà  à  Kaiwary ,  en  Polo- 
gne ,  lorsqu'ils  connurent  la  déclaration  de  guerre.  Le  gouverne- 
ment polonais  les  excita,  par  une  proclamation,  à  délivrer  un  pays 
si  semblable  au  l«ur ,  en  leur  rappelant  que  la  belle  Italie  avait 
reçu  avec  effroi  les  Russes  dans  ses  riantes  campagnes  ,  en  in- 
voquant vainement  un  nouveau  Marius;  que  les  hurlements  du 
Scythe  sauvage  avaient  retenti  sur  le  tombeau  du  cygne  de 
Mantoue.  Au  même  moment  ies  Russes  répandaient  des  procla- 
mations, où  ils  exhortaient  les  Italiens  à  déserter  les  drapeaux  de 
leur  tyran.  Leur  courage  et  leur  fidélité  ne  se  démentirent  pas^  bien 
qu'Eugène,  qui  les  commandait,  laissât  percer  de  la  déûance,  et 
que  certains  actes  de  hauteur  qu'il  se  permettait  fissent  souvenir 
qu'il  n'était  pas  Italien  (1);  quoique  Napoléon  ne  les  encourageât 
pas  par  sa  présence,  et  ne  fit  presque  pas  mention  d'eux  dans  les 
bulletins.  Ce  fut  seulement  quand  les  désastres  commencèrent, 
qu'il  redevint  caressant  à  leur  égard. 

Cependant  les  Italiens  déployèrent  leur  vaillance,  en  allant,  à 
la  bataille  de  la  Moscoi^a,  et  plus  encore,  au  retour,  à  Maiojarosla- 
vetz,  où  ils  couvrirent  la  retraite  de  leurs  corps  ;  aussi  Rapp  écri- 
vait-il que  «  l'armée  d'Italie  devait  inscrire  celte  journée  dans  ses 
fostes.  »  En  effet ,  Boutourlin  en  rapporta  tout  rhonnéur  à  la 
garde  du  vice-roi  ;  et  Robert  Wilson  admirait  l'héroïsme  des  Ita- 
liens, qui  ,  au  nombre  de  seize  mille  au  plus,  avaient  tenu  tête  à 
quatre-vingt  mille  Russes.  Après  avoir  passé  le  pont  de  Brison , 

(1)  Il  laissa  échapper  dans  uue  altercation  des  paroles  comme  celles-ci  ;  Je 
ne  crains  ni  vos  épées  ni  vos  stylets. 
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l'armée  itaHenne  était  réduite  à  denx  mille  cinq  cents  homiiies; 
le  reste  avait  péri  ;  et  ce  n'étaît  pas  même  pour  le  saint  de  leur  . 
pays ,  pas  même  pour  sa  gloire.  Joaehim  Murât  avait  aussi /non- 
tré  le  plus  brillant  courage  pendant  la  campagne  de  Russie  y  et 
rendu  de  grands  services  à  Napoléon.  Les  Cosaques  avaient  pour 
lui  une  admiration  mêlée  d'épouvante;  et  ils  rexprimaient  par 
leurs  hurlements,  quand  ils  voyaient  cette  figure  majestueuse,  ait 
costume  éclatant,  s'avancer  comme  un  ancien  chevalier  pour 
faire  des  prodiges  de  valeur. 

Au  moment  de  ses  revers ,  Napoléon  ne  cessa  de  demander  k 
ritalie  de  nouveaux  sacrifices ,  sans  savoir,  en  montrant  qu'il  en 
connaissait  l'importance,  se  faire  des  amis  dévoués  de  ôeuxquil 

s  tojii  asservissait.  A  son  arrivée  à  Dresde ,  lorsqu'il  eut  laissé  l'armée 
de  Russie,  Eugène  fut  envoyé  à  Milan  par  Napoléon ,  pour  y 
mettre  tout  sous  les  armes.  Il  avait  déjà  réuni  au  commencement 
d'août  cinquante  mille  hommes  tant  Français  qu'Italiens,  qu'il 
dirigea  sur  Tlllyrie  et  le  Frioul  pour  tenir  en  sujétion  l'Autriche, 
dont  les  troupes,  commandées  par  le  général  Hiller ,  étaient  en 
force  sur  la  Save.  Les  hostilités  commencèrent  le  31  août,  et  un 
sang  précieux  fut  inutilement  versé.  Mais  après  l'issue  des  gran- 
des batailles  nationales ,  Eugène,  voyant  que  l'Italie  pouvait  être 
menacée  du  cûté  du  Tyrol,  il  se  transporta  de  l'Isonzo  à  l'Adlge. 
Sorti  de  Vérone  le  15  novembre,  il  surprit  l'ennemi  à  Galdiero, 
et  le  repoussa  sur  TAlpone;  mais  il  ne  put  poursuivre  sa  victoire, 
dans  la  crainte  que  les  Allemands  ne  descendissent  par  le  Tyrol, 
et  que  les  populations,  qui  manifestaient  déjà  leur  éloignement 
pour  la  domination  étrangère,  ne  vinssent  à  se  soulever. 

ISIS.  Sur  ces  entrefaites,  des  rivalités  jalouses  s'élevaient  entre  Mu- 
rât etBeauhamais,  rivalités  fomentées  par  Napoléon,  qui,  adt 
dans  ses  lettres  particulières,  soit  dans  ses  journaux,  faisait  ra- 
baisser le  premier  et  exalter  le  vice-roi  (1).  Murât  se  plaignit  de 

(1)  Napoléon  disait  :  «  Il  faut,  à  un  général,  du  génie, 'des  connaissaiicMi 
du  courage.  Murât  a  plus  de  courage  que  de  génie.  Il  n'a  réussi  ui  en  Espagne, 
ni  en  Russie,  ni  à  Naples  ;1i  ne  manquait  pas  de  connaissances  acquises  sar  iM 
champs  de  bataille;  il  avait  un  grand  courage,  tellement  que  personne  ne 
pouvait  résister  à  ses  charges  de  cavalerie.  Masséna ,  grand  courage  et  pea  de 
génie  ;  mais,  sur  le  champ  de  bataille,  il  lui  venait,  comme  par  miracle,  d'heu- 
reuses inspirations.  Chez  Eugène,  ces  qualités  s'équilibraient:  il  n'avait  pis 
un  grand  génie,  mais  il  était  proportionné  à  son  courage,  et  il  possédait  ploi 
'de  connaissances  .que  les  deux  autres.  Formé  par  Napoléon  en  Italie  et  eft 
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eette  tyraimfe  dénigrante.  «Mille fois ^  disait-il, J*ai  regretté  le 
«  temps  ok,  simple  officier,  J'avais  des  supérieurs,  non  un  maître. 
«  Devenu  roi,  et  tyrannisé  par  votre  majesté,  dominé  en  famille, 
«J'ai  senti  le  besoin  de  l'indépendance.  Je  l'éprouve  davantage 
«  quand  vous  me  sacrifiez  à  Beauharnais ,  mieux  vu  parce  qu'il 
«est  silencieusement  servile,  et  parce  qu'il  a  gaiement  annoncé 
«  au  sénat  français  la  répudiation  de  sa  mère.  Je  ne  puis  refuser 
«  à  mon  peuple  de  lui  laisser  la  faculté  de  se  procurer  par  le  com- 
«meriee  quelque  soulagement  aux  graves  dommages  que  lui  a 
«  causés  la  guerre  maritime.  » 

C'est  ainsi  que  les  liens  de  la  servitude  se  relâchaient.  Les 
charges  pesantes  qu'elle  entraîoait  à  sa  suite  avaient  fortifié  chez 
les  Italiens  l'indestructible  désir  de  Tunité  et  de  l'Indépen- 
danoe(l).  Séduits  d'abord  en  entendant  ce  nom  de  royaume  d'I- 
talie,  ils  virent  bientôt  Napoléon  incorporer  à  l'empire  une 
partie  notable  de  la  Péninsule ,  et  établir  la  séparation  du  terri- 
teiré  napolitain.  Désespérant  alors  de  l'obtenir  de  lui  lorsque  le 
sentiment  s'en  était  encore  accru  sur  les  champs  de  bataille  dans 
la  communauté  des  fatigues  et  des  dangers,  ils  la  préparèrent 
par  de  sourdes  intelligences  et  des  sociétés  secrètes,  comme  celles 
des  Raggi  à  Bologne,  des  carbonari  dans  les  Galabres.  Ces  der- 
niers dérivaient  des  francs-maçons,  que  Napoléon  protégea,  tout 
en  les  faisant  surveiller  par  la  police.  Mais  s'ils  adoptèrent  quel- 
ques-uns de  leurs  rites  et  leur  hiérarchie,  ils  ne  se  contentèrent 
fÊêj  eomme  eux ,  de  s'occuper  de  bienfaisance  et  de  plaisirs  ;  ils 

Ijnrple,  il  deviendra  Tun  des  meilleurs  généraux,  s'il  en  a  l'occasion.  »  On  sent 
ici  la  passion  comme  toujours.  Il  disait  une  antre  fois  :  ^  Murât  n'a  ni  caractère 
ni  téte;  excellent  cœur,  mais  vain  et  léger  :  ses  dernières  années  sont  celles 
d'un  fou  qui  court  de  faute  en  faute.  » 

(1)  Fonclié  écrivait  à  Napoléon,  en  novembre  1813  :  «Je  suis  arrivé  à 
Eome.  Ici ,  comme  dans  toute  l'Italie ,  le  mot  d'indépendance  a  acquis  une 
vertu  magique.  Sous  cette  bannière  se  rangent  sans  doute  des  intérêts  divers , 
mais  tous  les  pays  veulent  un  gouvernement  local  ;  chacun  se  plaint  d'être 
obligé  d'aller  à  Paris  pour  des  réclamations  de  la  moindre  importance.  Le  gou- 
vernement de  la  France ,  à  une  distance  aussi  considérable  de  la  capitale ,  ne 
leur  présente  que  des  charges  pesantes ,  sans  aucune  compensation.  Conscrip- 
tion, imp<>ts,  vexations,  privations,  sacrifices,  voilà,  se  disent  les  Romains, 
ce  que  nous  connaissons  du  gouvernement  de  la  France.  Ajoutons  que  nous 
n'avons  aucune  espèce  de  commerce,  ni  intérieur  ni  extérieur;  que  nos 
produits  sont  sans  débouchés,  et  que  le  peu  qui  nous  vient  du  dehors,  nous 
le  paye»  un  |>rix  éxcessif.  » 
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prirent  pour  but  Tindépendance  nationale  et  le  gouvemement  de 
la  majorité  ;  ils  avaient  même  constitué  en  Calabre,  leur  point 
central  y  une  véritable  république.  La  police  abusée  favorisa 
cette  secte,  bien  que  le  comte  Dandoio  Teût,  du  royaume  d'Italie, 
dénoncée  à  Murât  comme  hostile  aux  trônes;  elle  se  répandit 
donc  de  plus  en  plus,  attendu  que  son  organisation  la  rendait  ad- 
mirablement propre  à  se  répandre,  et  surtout  l'admirable  talent 
des  Napolitains  à  garder  le  secret  ;  elle  embrassa  même  le  reste 
de  la  Péninsule,  et  devint  un  élément  actif  des  révolutions  qui  se 
préparaient. 

Les  patriotes  cherchèrent  à  tirer  avantage  de  Fambition  mal 
dissimulée  de  Murât ,  qui ,  en  effet,  prêta  Toreille  à  leurs  prc^osi- 
tions ,  mais  les  garda  par  devers  lui  tant  que  Napoléon  fat  puis- 
sant. Lorsque  ensuite  cette  gloire ,  qui  s'était  épanouie  an  soldl 
du  Midi ,  se  fut  flétrie  sous  les  frimas  du  Nord ,  ils  l'entourèr 
rent  d'instances  plus  pressantes ,  lui  représentant  que  l'instant 
était  favorable  ;  que  l'Italie  était  dégarnie  de  troupes  y  indécise 
sur  son  sort  ;  que  ses  peuples  étaient  dégoûtés  également  de  leurs 
anciens  et  de  leurs  nouveaux  maîtres;  enfm,que  les  alliés  eux- 
mêmes  donneraient  la  main  à  celui  qui  se  déclarerait  contre  Na- 
poléon, comme  ils  l'avaient  fait  avec  le  roi  de  Suède. 

Murât  traita  avec  lord  Bentinck,  qui  se  trouvait  en  Sicile  ;  mais 
les  prétentions  exorbitantes  du  général  anglais  le  déterminèrent  à 
accéder  aux  nouvelles  propositions  de  Napoléon  :  il  alla  dooe 
combattre  pour  lui  en  Allemagne,  laissant  le  sceptre  aux  mains 
de  sa  femme,  disposée  à  le  trahir  par  amour  fraternel. 

L'Angleterre  envoyait  en  Sicile  de  l'argent  et  des  troupes  ;  la 
cour  recevait  en  outre  d'elle  un  subside  annuel  de  quatre  e&ki 
mille  livres.  Cependant  Caroline  de  Bourbon  ne  savait  pas  se 
plier  aux  égards  que  doit  s'imposer  celui  qui  accepte  des  secours 
pécuniaires,  et  elle  mécontentait  cette  nation.  Déjà  le  gouverne- 
ment britannique  avait  répudié  le  brigandage  qui  continuait  à 
désoler  la  Calabre  au  nom  de  Caroline  et  de  l'Angleterre,  refusant 
toute  protection  à  quiconque  s'était  rendu  coupable  de  crimes; 
puis,  un  impôt  d'un  pour  cent,  dont  Caroline  avait  grevé  toutes 
les  conventions ,  entravait  les  opérations  des  négociants  anglais. 
Des  plaintes  s'élevèrent  en  conséquence  dans  le  parlement  contre 
un  gouvernement  qui  était,  disait-on,  le  plus  détestable  et  le  plus 
oppressif  qu'il  y  eût.  Lord  Bentinck,  nommé  généralissime  de 
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l'armée  anglaise  dans  ces  parages ,  acquit  la  certitude  des  mau- 
vaises dispositions  de  Caroline.  Informé  d'un  plan  concerté  entre 
elle  et  Napoléon  contre  les  Anglais,  il  l'obligea  à  quitter  Tîle, 
où  il  introduisit  une  constitution  sur  le  modèle  de  celle  d'An-  u,«. 
gleterre^  avec  un  système  d'élections  mieux  conçu ,  le  jury  et  la 
liberté  de  la  presse.  Cette  constitution  maintenait  toutefois  la 
propriété  féodale  et  les  biens  de  mainmorte;  mais  les  barons 
proposèrent  eux-mêmes  l'abolition  des  privilèges  d'origine  féo- 
dale. La  Sicile  put  donc  Jouir  d*un  gouvernement  libre;  mais  elle 
eut  à  regretter  de  le  devoir  à  l'influence  étrangère. 

Les  carl)onari  napolitains,  qui  aspiraient  à  une  constitution 
semblable  y  nouèrent  des  intelligences  avec  les  Siciliens  et  avec 
lord  Bentincky  qui  leur  en  promettait  une^  si  les  Botirbons  étaient 
rétablis. 

Murât  en  eut  connaissance,  et,  non  moins  ennemi  que  Napoléon 
de  tout  statut,  même  de  celui  de  Bayonne,  il  proscrivit  les  car- 
bonari ,  et  redoubla  de  vigilance.  Ayant  envoyé  en  Calabre,  où 
était  le  noyau  de  leur  association ,  le  redoutable  Manhès ,  Capo- 
bianco,  qui  en  était  le  chef  à  Cosenza,  fut  pris  par  une  basse  tra- 
hison,  et  mis  à  mort;  puis  on  employa  à  leur  égard  les  mesures 
les  plus  violentes ,  comme  s*il  se  fût  encore  agi  de  brigands.  Les 
haines  contre  le  nouveau  gouvernement  ne  firent  par  là  que  s'en- 
venimer, et  beaucoup  d'entre  eux  s'enfuirent  en  Sicile. 

Cependant  de  brillantes  propositions  vinrent  tenter  Murât  de 
la  part  de  l'Autriche  :  il  conclut  donc  une  ligue  avec  cette  puis-  lowwr. 
sance  et  une  autre  avec  TAngleterre,  s*engageant  à  continuer  la 
guerre  à  la  France  avec  une  armée  de  trente  mille  hommes ,  et  à 
ne  traiter  que  d'accord  avec  elles.  Ces  deux  États  lui  promirent  de 
leur  côté  de  lui  conserver  le  trône  de  Naples ,  en  ajoutant  à  ses 
possessions  des  pays  dépendant  du  territoire  romain.  Aussitôt  le 
eommerce  reprit,  et  la  richesse  afflua  dans  le  royaume.  Mais  les 
Anglais  exigèrent  en  garantie  la  remise  d'Ischia,  de  Procida  et  de 
Capri ,  avec  toute  la  flotte  napolitaine.  Cette  exigence  aurait  dû 
ouvrir  les  yeux  de  Murât,  et  le  faire  souvenir  qu'il  avait  derrière 
lui  la  famille  de  Sicile,  dont  les  prétentions  ne  pouvaient  être  ré- 
primées que  par  Napoléon.  S'il  se  fût  préoccupé,  non  de  sa  propre 
ambition,  mais  du  salut  de  son  bienfaiteur,  il  aurait  pu,  en  se 
réunissant  à  Eugène  sur  l'Adige,  refouler  les  Autrichiens  dans  l'Il- 
ly  rie ,  et  marcher  sur  le  Rhin ,  en  prenant  à  dos  les  ennemis  de  la 
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IS14.  France.  Ëugène  n'attendait  que  lui  pour  s'avancer  peut-être  jus- 
qu'à Vienne^  quand  il  apprit  que  la  France  avait  en  lui  un  ennemi 
de  plus.  Il  dut  alors  non-seulement  se  retirer  de  l'Adige  sur  le  Min- 
cio,  mais  encore  envoyer  des  troupes  sur  la  rive  droite  du  Pô,  pour 
garder  Parme  et  le  passage  du  fleuve  à  Plaisance.  Murât  occupa 

10 février.  Rome  et  Ancône  ;  il  lança  de  Bologne  une  proclamation,  dans 
laquelle  il  disait  que  tant  qu'il  avait  cru  que  Napoléon  combattait 
pour  la  paix  et  pour  le  bonheur  de  la  France,  il  lui  était  resté 
Adèle  ;  mais  que,  l'ayant  vu  perpétuer  la  guerre,  il  s'en  sépandt 
par  amour  pour  ses  sujets.  «  Deux  drapeaux  flottent  en  Europe, 
«  syoutait-il;  sur  l'un  est  inscrit  :  Religion ^  morale,  justice j 
«  modération^  loi,  paix  y  bonheur;  sur  l'autre  :  Persécution, 
«artifices^  violences,  tyrannie,  larmes,  consternation  dans 
«  toutes  les  familles.  Choisissez  !  » 

Des  garnisons  napolitaines  restèrent  dans  Givita-Vecchia  et 
dans  le  château  Saint- Ange,  de  même  qu'à  Florence,  à  li- 
vourne  et  à  Fer  rare.  Napoléon  en  fut  irrité  au  dernier  point;  mais 
il  ne  pouvait  punir.  Il  se  décida  même  alors  à  rendre  la  liberté 
au  pape.  Pie  VU  revint  en  triomphe  ;  mais  il  trouva  ses  États 
occupés  par  Murât.  S'étant  arrêté  à  Gésène,  il  convint  avec  les 
puissances  que  ce  dernier  garderait  les  Marches,  qui  probable- 
ment lui  avaient  été  promises  par  les  alliés;  mais  qu'il  lui  remet- 
trait Rome,  l'Ombrie ,  la  Campagne ,  Pesaro ,  Fano ,  Urbin. 

A  ce  moment ,  tout  va  changer  en  Italie.  Verdier  et  Palom- 
bini  se  trouvaient  à  Peschiera  et  au  pont  de  Monzambano  ;  Gre- 
nier et  Zucchi  dans  Mantoue,  avec  Ëugène,  la  garde  royale  et 
la  division  Rougier;  Quesnel  gardait  le  pont  de  Goïto;  Fr^ystt- 
net,  Borghetto  et  la  Volta.  La  cavalerie  de  Mermet  se  teaait 
entre  Cereto  et  Guidizzolo.  L'ennemi  s'avançait;  Mayer  bloqua 

I»  février.  Mautoue  ;  Sommariva,  Peschiera.  Bellegarde,  qui  était  entré  à 
Vérone  avec  soixante-dix  mille  Autrichiens,  et  qui,  ayant  établi 
son  avant-garde  à  Pozzolo,  n'envahit  pas  la  Lombardie,  unique- 
ment par  suite  de  ménagements  politiques,  courut  s'entendre  à 
Bologne  avec  Murât.  Ëugène  désirait  reconquérir  par  des  exploits 
militaires  l'affection  des  soldats,  qui  lui  échappait:  il  livra  en 
conséquence  plusieurs  combats  ;  mais,  bien  que  le  résultat  en  fttt 
heureux,  il  se  sentait  si  faible,  qu'il  se  retira  derrière  le  Minclo. 

Les  alliés,  voyant  qu'il  ne  leur  était  pas  aisé  de  l'emporter  par 
les  armes,  eurent  recours  aux  manèges  secrets.l^ino  se  laissa  en- 
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traîner.  Nagent,  qui  intriguait  dans  les  Légations,  allait  répétant 
anx  populations  :  Vous  avez  enduré  assez  longtemps  un  joug 
insupportable;  rétablissez  voire  patrie  les  armes  à  la  main,  et 
devenez  indépendants.  Bentinck,  à  la  téte  de  quinze  raille  hom- 
mes qu'il  avait  débarqués  à  Livoume ,  marcha  sur  Gènes,  en  ar-  i«  mut, 
borant  un  drapeau  avec  ces  mots  :  Liberté ,  indépendance  ita- 
lienne/ Les  promesses  les  plus  opposées  et  les  moins  espérables 
Paient  faites  à  la  fois  par  les  Allemands,  les  Anglais,  les  Napoli- 
tains^ et  par  Beauharnals;  ce  qui  laissait  dans  une  pénible  incerti- 
tpde  les  Italiens  y  et  les  faisait  s'abandonner  misérablement  à  la 
décision  des  armes. 

Ce  moment  unique  et  précieux  fut  donc  perdu.  Napoléon,  infor- 
mé de  ce  qui  se  passait ,  ordonna  à  Eugène  de  jeter  des  troupes 
dans Mantone,  dans  Alexandrie,  dans  Gènes,  et  de  rejoindre 
Augereau  en  Savoie  par  le  mont  Cenis;  de  prendre  à  Lyon  le 
commandement  d'autres  troupes,  d'attaquer  Bubna,  et  de  sauver 
ia  France.  Il  eût  mieux  fait  pour  lui  d'obéir  ;  mais  il  regrettait 
d'ét/e  obligé  d'abandonner  la  Lombardie,  et  quelques  chances 
beureuses  lui  firent  croire  les  choses  moins  désespérées. 

Tandis  que  Murât  compromettait  tout  par  ses  hésitations  et  ses 
détoarsr  continuels,  lescarbonari  proclamèrent  les  Bourbons  avec 
la  constitution  y  et  déjà  ils  étaient  mattres  de  la  Galabre  et  de  l'A- 
bmzze.  Ils  étaient  néanmoins  domptés  par  la  force;  et  Murât, 
séduit  par  quelques  victoires  des  Français,  adressa  à  Eugène 
de  nouvelles  propositions.  Mais  le  vice-roi  révéla  ses  menées, 
ce  qui  le  détermina  à  opérer  avec  plus  de  résolution,  afin  d'ef- 
fkcer  tes  soupçons  que  sa  conduite  avait  fait  nattre.  Bien  que  les 
alliés  flissent  entrés  dans  Paris,  Napoléon  ne  se  considéra  pas 
comme  vaincu  tant  que  le  drapeau  tricolore  flottait  à  Venise,  à 
Gènes,  à  Mantoue,  à  Alexandrie.  Un  de  ses  projets  était  de  des- 
cendre des  Alpes  avec  cent  cinquante  mille  hommes ,  et  de  re- 
nouveler la  guerre  sur  le  même  terrain  où  il  avait  acquis  sa  pre- 
mière gloire,  ce  qui  lui  aurait  assuré  des  conditions  honorables. 
Il  est  certain  qu'à  ce  moment  il  aurait  pu  encore  conserver  l'Ita- 
lie ;  mais  les  nouveaux  événements  et  son  hésitation  le  réduisi- 
rent à  la  nécessité  d'abdiquer. 

Alors  Eugène  convint  avec  Bellegarde  que  les  troupes  fran-    i«  avril, 
çalses,  sous  les  ordres  du  général  Grenier  (vingt  mille  hommes 
et  quarante  pièces  d'artillerie),  rentreraient  en  France;  quç  les 
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i«i4.  troupes  italiennes  conserveraient  la  ligne  du  Mincio  et  du  PA,  jus- 
qu'à ce  que  le  sort  de  leur  patrie  fût  décidé;  que  Venise,  Palma- 
Nova,  Osopo ,  Legnago ,  seraient  remis  aux  Autrichiens  (conven' 
tion  deSchiarino  Rizsino),  Eugène,  appuyé  par  le  roi  de  Bavière 
et  par  Joséphine,  avait  intrigué  pour  être  reconnu  roi  indépen- 
dant ,  sur  la  demande  du  sénat  italien.  Cette  idée  souriait  à  beau- 
coup de  personnes,  attendu  qu'en  donnant  l'indépendance,  qui 
était  alors  le  songe  de  tous,  elle  aurait  apporté  le  moins  possible 
de  ces  changements  qui  sont  toujours  à  regretter.  Mais  Eugène 
s'était  fait  trop  d'ennemis  ;  et  dernièrement  encore  il  s'était  aliéné 
l'armée,  en  retardant  le  payement  de  la  solde. 

D'autres  tournaient  leurs  regards  vers  Murât,  qui,  meilleur  sol- 
dat et  déjà  roi,  était  l'allié  des  vainqueurs;  d'autres  encore,  se 
souvenant  de  l'ancienne  domination  de  l'Autriche,  qu'ils  se  figu- 
raient comme  la  plus  douce,  étaient  portés  pour  elle.  La  pire 
position  est  de  ne  pas  avoir  de  parti  arrêté.  Au  milieu  des  diver- 
gences d'opînîon ,  les  intrigants  prirent  le  dessus.  Un  soulève- 
ment éclata  à  Milan  contre  la  demande  du  sénat;  une  populace, 
soudoyée  par  ceux  dont  le  tumulte  servait  les  vues,  massacra  le 

«0 avril,  j^jnistre  Prina.  On  forma  une  régence  provisoire,  qui  apaisa 
les  esprits,  en  promettant  de  demander  ce  qui  «  est  le  premier 
bien  et  la  principale  source  de  la  félicité  d'un  État  (l).  »  Mais  les 
alliés,  sous  prétexte  de  calmer  le  tumulte,  passèrent  le  MinciOi  qui 

^  était  la  limite  convenue,  et  occupèrent  Milan.  Beauharnais  voyant 
sa  cause  perdue  parmi  le  peuple,  et  espérant  encore  du  côté  des  rois, 
céda  par  dépit  Mantoue  à  Bellegarde,  avec  l'armée  qui  n'était  pas 
à  lui,  mais  bien  aux  Italiens,  et  partît  pour  Paris  avec  ses  ri- 
chesses. Il  y  reçut  un  accueil  bienveillant  d'Alexandre,  qu'il  trou- 
va disposé  à  appuyer  les  recommandations  en  sa  faveur,  pour 

ajniiiet.  mettre  à  la  tête  d'un  État  indépendant.  L'impératrice  José- 
phine, sa  mère,  expira  dans  ses  bras  ;  et  comme  il  fut  atteint  le 
même  jour  d'un  mal  subit,  on  pensa  qu'on  l'avait  empoisonné, 
dans  la  crainte  qu'il  ne  devînt  roi  d'un  pays  sur  lequel  d'autres 
avaient  jeté  déjà  leur  dévolu. 

Les  désirs  de  liberté  étaient  alors  fomentés  chez  les  popula- 
tions par  les  ambassadeurs  étrangers  ;  et  celui  d'Angleterre  di- 
sait aux  députés  milanais  :  //  faut  avoir  des  idées  et  des  senti' 


(1)  Proclamation  du  4  mai  1814. 
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ments  libres;  manifestez-les  y  et  ma  grande  nation  vous  pro-  m*. 
tégera.  Mais  la  réponse  de  François  II  montra  qa'il  n'y  avait 
plus  rien  à  espérer  que  de  la  clémence  d'un  vainqueur. 

Lorsque  Bentinck  eut  occupé  Gènes  par  capitulation ,  il  publia 
cette  déclaration  :  «  Le  désir  général  de  la  nation  génoise  étant 
«  pour  l'ancienne  forme  de  gouvernement,  sous  lequel  elle  a  Joui 
«de  la  liberté,  de  la  prospérité,  de  Tindépendance,  et  ce  désir 
«paraissant  conforme  aux  principes  professés  par  les  hautes 
«  puissances  alliées,  de  rendre  à  chacun  ses  anciens  droits  et  pri- 
«viléges,  rÉtat  génois  est  rétabli  tel  qu'il  était  en  1797,  avec 
«  les  modifications  que  la  volonté  générale,  le  bien  public  et  Tes- 
«  prit  de.  l'ancienne  constitution  pourront  exiger.  »  En  consé- 
quence, le  gouvernement  fut  rétabli  sous  son  ancienne  forme,  et 
Jérôme  Serra  en  devint  le  chef. 

Mais  en  répétant  des  promesses  qui  retentissaient  dans  toute 
lltalie ,  le  général  anglais  ignorait  les  intentions  de  son  gouver- 
nement; car,  dèstSOô,  Pitt  s'était  proposé  de  réunir  Gênes  au 
Piémont,  pour  en  faire  une  forte  barrière  contre  la  France.  Dès 
que  cette  intention  fût  connue,  le  gouvernement  provisoire  pro- 
testa, en  réclamant  Findépendance  garantie,  en  1 747,  à  Aix-la- 
Chapelle.  Sir  James  Mackintosh  représenta  au  parlement  que  ^J^lrti 
l'Angleterre  ne  pouvait  disposer  de  TÉtat  de  Gènes,  attendu  que 
c'était  un  territoire  ami ,  qui ,  momentanément  occupé  par  l'en- 
nemi,  devait^  après  l'occupation,  rentrer  en  possession  de  lui- 
mtme.  Mais  la  politique  européenne  se  dirigea  par  d'autres 
motifs,  et  Gènes  fut  donnée  au  roi  de  Sardaigne.  On  voulait 
attribuer  aussi  à  ce  prince  le  pays  jusqu'au  Mincio  ;  mais  des,  pré- 
tentions différentes  s'y  opposèrent,  et  le  Tésin  resta  sa  limite  avec 
la  Lombardie,  ce  qui  laissa  sa  frontière  sans  défense. 

Yictor-Emmanuel  fut  alors  rétabli  sur  le  trône  de  ses  ancêtres, 
avec  un  accroissement  de  territoire  considérable ,  acquis  sans 
effusion  de  sang.  Les  emplois,  les  titres,  les  fonctions  redevin- 
rent ce  qu'ils  étaient  avant  la  révolution ,  dont  le  roi  ne  voulut 
pas  se  souvenir,  etVAlmanach  royal  de  1793  servit  de  règle  à 
cette  restauration. 

Quelques-uns  avaient  proposé  de  donner  à  François  d'Esté, 
cousin  et  beau-frère  de  l'empereur  d'Autriche ,  la  couronne  d'Ita- 
lie, ou  tout  au  moins  le  Piémont;  il  avait  même ,  dans  cette  in- 

T.   XVIlï.  21 
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ISI4.     tention ,  épousé  la  fille  de  Victor-Emmanuel  ;  mais  il  n*eut  en 
partage  que  le  duché  de  Modène. 

Ferdinand  III  revint  en  Toscane  après  quinze  ans  d'exil  ^  et  y 
remit  toutes  choses  comme  au  temps  de  Pierre-Léopold.  Pie  Vfl 
rendit  aussi  vigueur  aux  lois ,  aux  institutions  abrogées,  et  réta- 

7  août,  blit,  à  l'instigation  des  puissances,  Tordre  des  jésuites.  Eu  on 
mot ,  tous  les  princes  restaurés  crurent  devoir,  pour  le  bien  de 
leurs  sujets,  ressusciter  Tancien  ordre  de  choses;  mais  ils  inspi- 
rèrent par  là  plus  de  haine  contre  le  passé  que  d'amoar  pour  le 
^  présent,  et  ils  trouvèrent  bon  de  profiter  des  facilités  que  la  ré- 
volution avait  apportées  dans  l'exercice  du  pouvoir,  en  suppri- 
mant les  entraves  que  les  corps  administratifs  et  les  franchises 
traditionnelles  opposaient  au  despotisme. 

Les  rois  s'étant  réunis  en  congrès  pour  reconstituer  l'Europe, 
il  fut  question  de  rendre  le  trône  de  Naples  aux  Bourbons  de 
Sicile.  Cependant  Alexandre,  alors  rempli  de  générosité,  montrait 
de  la  répugnance  au  souvenir  des  réactions  sanglantes  qu'ils 
avaient  provoquées.  Talleyrand  se  chargea  de  renverser  Mutât  ; 
Castlereagh,  qui  n'avait  plus  besoin  de  cet  allié,  seconda  ses 
ennemis,  tandis  que  Bentinek,  resté  près  de  lui ,  con*ompait  ses 
conseillers,  et  lui  donnait  à  croire  que  la  Russie,  la  Prusse,  l'Aii- 
gleterre,  voulaient  l'indépendance  de  l'Italie.  Mais  les  yeux  de 
Murât  se  dessillèrent,  quand  il  lui  fut  enjoint  d'avoir  à  céder 
les  Marches  ;  il  se  prépara  alors  à  combattre ,  et  noua  des  intel- 
ligences avec  Napoléon. 
En  effet ,  Napoléon  put  bientôt  considérer  sa  chute  comme  on 

s  mai.  simple  temps  d'arrêt.  Il  était  arrivé  à  l'Ile  d'Elbe  avec  madame 
Létitia  sa  mère,  et  Pauline  Borghèse,  accompagné  de  cinq  cents 
soldats  de  sa  garde  et  de  plusieurs  généraux.  Les  rois,  qui  en 
avaient  eu  tant  de  frayeur  à  Prague  et  sur  le  Rhin,  n'en  mon- 
traient plus  aucune  ;  si  bien  qu'ils  l'avaient  laissé  se  poster  en 
vue  de  ses  bataillons ,  et  comme  en  vedette  en  face  des  Tailè- 
ries.  Il  ne  tarda  pas  à  concevoir ,  avec  un  vif  méconténtement 
de  la  violation  des  traités,  l'espérance  que  les  fautes  des  Bour- 
bons et  celles  des  alliés  le  relèveraient  de  son  abdication  ;  aussi 
sa  petite  lie  devint-elle  un  foyer  des  intrigues  les  plus  actives. 

Personne  en  France ,  après  vingt  ans  de  vicissitudes  si  multi- 
pliées, ne  se  souvenait  plus  de  la  famille  royale.  Elle  rentrait  dans 
le  pays  sans  que  sa  restauration  lui  fut  un  titre  de  gloire ,  puis* 
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qu'elle  ne  lui  avait  coûté  aucun  danger.  Les  Bourbons  étaient  un. 
rétablis  par  les  alliés,  mais  non  pas  en  vertu  du  droit  divin,  car 
ils  avaient  déclaré  que  leur  adoption  dépendait  du  vœu  national. 
En  conséquence ,  le  gouvernement  provisoire  improvisa  une    n  non. 
ieharte,  qui  devait  être  un  pacte  d*union  entre  l'ancienne  dynas- 
tie et  le  pays  renouvelé.  Le  sénat  s'empressa  de  l'accepter  ;  mais 
Louis  Xyin  ne  voulut  pas  l'admettre  comme  émanant  du  sénat  ; 
il  prétendit  l'octroyer  lui-même  comme  roi^  et  sans  consulter    f  aTru. 
les  corps  de  l'État.  Cette  cbarte  contenait  certainement  de  bon- 
nes dispositions;  mais  la  forme  de  concession  déplaisait;  et  dire 
qu'elle  était  inspirée  par  Louis  XYI ,  c'était  déclarer  que  tant 
d'années  écoulées,  tant  d'événements,  tant  d'expériences,  n'a- 
vaient pas  fait  faire  un  pas  en  avant. 

La  France  était  épuisée  ,  mais  comme  un  athlète  qui  a  lutté 
tout  le  Jour^  et  qui,  demandant  trêve  un  moment,  sent  ses  forces 
tDQt  entières.  Il  fallait  donc  user  de  ménagements  avec  elle,  et 
respecter  un  passé  glorieux ,  ainsi  que  les  alliés  en  avaient  ma- 
nifiesté  l'intention.  Mais,  avant  même  que  Louis  XVIII  fût  arrivé, 
Talleyrand  et  le  comte  d'Artois  s'étalent  hâtés  de  céder  cinquante- 
deux  places  fortes^  douze  cents  bouches  à  feu,  avec  les  magasins 
fnilitaires  et  les  vaisseaux  de  guerre.  La  France  perdait  en  outre 
iB  marine  qui  se  trouvait  dans  les  ports  d'Anvers ,  de  Venise,  de 
6èneSy  ainsi  qu'une  foule  de  matelots.  Elle  se  trouvait  par  là 
Véduite  à  des  forces  inférieures  à  celles  que  Naples  ou  la  Sar- 
dftlgiie  croient  nécessaire  d'entretenir. 

Depuis  Henri  lY,  elle  n'avait  pas  cédé  de  territoire,  et  le  vieux 
èt  pacifique  cardinal  de  Fleury  lui-même  l'avait  agrandie  de  la 
Lorraine  ;  Louis  XV  lui  avait  acquis  la  Corse  :  mais  en  ce  moment 
étte  se  trouvait  resserrée ,  après  tant  de  conquêtes ,  dans  ses  li- 
mites de  1792,  avec  la  seule  adjonction  d'Avignon  et  du  com- 
tat  Venaissin,  détachés  des  États  du  pape,  qui  encore  protestait 
eontre  cette  voie  de  fait.  Bien  plus,  elle  perdait  son  influence; 
aussi  le  patriotisme ,  sentiment  plus  vif  chez  les  Français  que 
chez  tout  autre  peuple ,  était-il  blessé  à  l'excès,  et  la  restauration 
"était  considérée  comme  un  avilissement  pour  le  pays. 

Comme  s'il  n'eût  pas  suffi  de  la  présence  des  étrangers,  qui  se 
pavanaient  en  vainqueurs  dans  les  cités,  on  voyait  des  insensés 
abattre  les  monuments  qu'on  ne  saurait  effacer  de  l'histoire.  On 
ressuscitait  les  anciens  titres  de  noblesse,  on  parlait  de  remanier  le 

21. 
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1114.  coucordaty  de  détruire  Le  sénat,  dont  la  chate  de  Napoléon  avait 
été  l'ouvrage ,  et  de  restituer  les  biens  des  énaigrés.  Louis  XVIII 
se  faisait  voter  trente-deux  millions  de  liste  ci  vile ,  et  prétendait 
restreindre  la  liberté  de  la  presse. 

Napoléon ,  dont  la  liberté  avait  fait  la  grandeur ,  s'était  rendu 
impopulaire  en  reconstruisant  le  despotisme  et  l'aristocratie. 
Rien  ne  pouvait  mieux  lui  rendre  la  faveur  publique,  qa'an  goo- 
vemement  qui  blessait  le  peuple  dans  ces  petites  choses  auxquelles 
il  tient  le  plus.  Les  trois  couleurs ,  sous  lesquelles  il  avait  été 
victorieux ,  iirent  place  à  la  bannière  blanche,  qu'il  avait  répu- 
diée. On  donna  partout  la  préférence  aux  anciens  gentilshom- 
mes ;  on  congédia  des  soldats  éprouvés,  pour  prendre  des  gardes 
du  corps  ;  la  cour  affecta  un  air  de  noblesse  aristocratique  qui 
alimenta  les  espérances  indiscrètes  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
désireux  de  recouvrer  leurs  privilèges,  la  dtme,  et  les  biens 
vendus  comme  nationaux.  Enfin,  les  deuils  publics,  les  servieei 
funèbres,  les  expiations  dont  Louis  XVI  et  Marie -Antoinette 
étaient  l'objet,  rappelaient,  d'une  manière  pénible  et  insultante, 
une  révolution  que  les  Bourbons  auraient  dû,  dans  leur  Intérêt» 
s'efforcer  de  faire  oublier. 

Ils  affectaient  de  se  reeonnaître  redevables  de  tout  aux  étran- 
gers, et  de  rien  envers  la  nation.  C'étaient  eux  qu'ils  remerdaieot, 
tandis  qu'à  chaque  instant  le  dépit  national  éclatait  dans  des  con- 
flits fréquents  avec  les  soldats  alliés.  Ainsi ,  tous  les  sentimeoti 
patriotiques  se  montraient  hostiles  aux  Bourl)ons.  La  dévotion} 
devenue  à  la  mode,  faisait  naître  les  inimitiés  religieuses  ;  ^Na- 
poléon ,  que  l'on  détestait  naguère ,  recouvrait,  avec  sa  glorieuse 
auréole ,  la  mission  de  libérateur. 

B  noTembre. 

Cependant  le  congrès  s'était  réuni  à  Vienne.  Les  empereurs 
de  Russie  et  d'Autriche,  les  rois  de  Prusse,  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg,  y  assistèrent  en  personne  ;  lord  Castlereagh  y  repré- 
senta l'Angleterre ,  et  Talleyrand  la  France,  qui  n'y  fut  admise 
qu'avec  difficulté,  et  seulement  pour  prendre  part  aux  diseus- 
sions relatives  à  ses  frontières. 

Des  fêtes,  des  carrousels,  le  jeu ,  les  intrigues  galantes,  procu- 
rèrent d'agréables  passe-temps  à  une  réunion  d'où  dépendaient 
les  destinées  de  r£urope.  La  Russie,  qui  alors  était  toute-puis- 
sante sur  l'opinion ,  et  la  Prusse,  qui  s'était  mise  à  la  tête  des 
peuples  pour  leur  affranchissement,  voulaient  s'agrandir.  Lapre- 
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mière  obtint  ia  Pologne ,  en  s'engageant  à  la  laisser  former  un  ititf. 
royaume  distinct  ;  la  Saxe  fut  adjugée  à  la  seconde  :  concessions 
qui  en  entratnèrent  beaucoup  d'autres  :  elles  tendaient  toutes  à 
rapetisser  la  France,  comme  dangereuse ,  et  à  Tentourer  de  voisins 
puissants.  En  conséquence,  Gênes  fut  attribuée  au  Piémont,  et 
la  Belgique  à  la  Hollande.  Trois  nouveaux  cantons ,  le  Valais,  le 
territoire  de  Genève  et  Neufchâtel ,  procurèrent  à  la  Suisse  une 
ligne  militaire.  Il  fut  décidé  que  les  petites  puissances  n'auraient 
pas  de  Tote  au  congrès ,  ce  qui  était  un  acheminement  à  dispo- 
ser aussi  des  grands  États.  Mais  lorsque  Talleyrand ,  qui  s'était 
habitué  déjà  à  considérer  les  gouvernements  comme  des  formes 
transitoires,  et  à  les  accepter  en  tant  seulement  qu'ils  savent  se 
conserver,  eut  vu  les  rois  disposés  à  faire  tout  par  eux  et  pour 
eux,  il  réussit  à  les  rendre  jaloux  les  uns  des  autres.  Les  petits 
princes  d'Allemagne  se  récrièrent  en  se  trouvant  exclus;  Murât, 
8*apereevant  qu'on  songeait  à  le  détrôner,  prit  les  armes,  et  de- 
manda à  rÀutriche  de  lui  donner  le  passage  avec  quatre-vingt 
mille  hommes ,  pour  aller  combattre  les  Bourbons  en  France. 
Louis  XYIII  réunit  eu  conséquence  une  armée  nombreuse  dans 
le  Daupliiné. 

II  résultait  de  tout  cela  un  air  de  mécontentement  universel. 
Les  souverains  alliés,  tout  en  se  montrant  une  confiance  mutuelle, 
ourdissaient  en  secret  des  intrigues  les  uns  contre  les  autres. 
L'Autriche,  la  France  et  l'Angleterre  notamment ,  se  concer- 
taient pour  diminuer  la  prépondérance  que  les  qualités  personnel- 
les d'Alexandre  et  les  événements  avaient  attribuée  à  ce  prince. 
Mettemich  et  Talleyrand  convinrent  que  chacun  resterait  sur  le 
pied  de  guerre,  dans  la  prévoyance  de  nouvelles  hostilités.  L'An- 
gleterre fomenta  l'ambition  théâtrale  de  Murât,  afin  de  se  faire 
beao  jeu  au  milieu  de  discordes  nouvelles. 

Bonaparte  voyait  tout  avec  une  secrète  satisfaction  :  il  espéra 
dès  lors,  et  multiplia  ses  intelligences  avec  le  continent.  Les  Ita- 
liens, qui  se  trouvaient  encore  morcelés  et  réduits  à  la  nullité, 
ourdirent  d^  conjurations,  surtout  dans  l'armée;  etilsfurént 
excités  d'un  côté  par  l'Autriche  et  par  les  Bourbons  de  Naples , 
dans  l'espoir  de  trouver  un  prétexte  pour  renverser  Murât;  de 
l'autre,  par  la  France,  la  Russie  et  la  Prusse,  pour  troubler 
rAutriche  dans  la  possession  de  l'Italie.  Déjà  cette  puissance  la 
regardait  comme  lui  appartenant.  Murât,  au  contraire,  se  flat- 
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itiit.  tait  de  la  conquérir  ;  et  Milan^  Bologne,  Alexandrie >  où  lies  car- 
bonari  avaient  beaucoup  d'affiliés,  préparaient  en  secret  son  &if 
vation  comme  roi  indépendant. 

Mais  comment  repousser  les  Âutriehiens  ?  L'armée  italienne 
était  dissoute,  ou  transférée  en  Hongrie;  celle  de  Murât  ne  suffi- 
sait pas.  Les  officiers  des  Légations,  de  Modène  et  du  Piémont 
étaient  disséminés,  et  surveillés  par  l'Autriche;  les  forteresses 
étaient  occupées  par  ses  troupes.  Il  fallait  donc  étendre  la  conspi- 
ration. Il  fut  convenu  que  l'on  s'assurerait  à  Turin  des  royalistes 
et  du  général  Bubna  ;  à  Milan ,  de  Bellegarde  et  de  Somma- 
riva;  que,  de  son  côté,  Murât  occuperait  Rome  et  les  Léga- 
tions. Talleyrand  espérait,  dans  sa  duplicité,  ressusciter  en  Ita- 
lie le  parti  français,  et  éloigner  l'Autriche  des  frontières  de 
France  ;  tandis  que  le  duc  de  Berry,  qu'il  envoya  à  Lyon  au- 
devant  de  la  division  Grenier,  qui  revenait  de  l'Italie,  faisait 
entendre  aux  principaux  officiers  que  le  sang  répandu  de  l'autre 
côté  dçs  Alpes  pouvait  n'avoir  pas  coulé  en  vain.  En  même 
temps  un  de  ses  émissaires  s'introduisait  parmi  les  conjurés; 
mais  lorsqu'il  eut  été  informé  de  tout  par  cet  agent,  voyant  qu'il 
s'agissait  non  de  la  France,  mais  de  la  seule  Italie,  il  dénonça  le 
complot  à  Bellegarde,  qui  fit  arrêter  les  cheb  le  jour  mémeoà 
il  devait  éclater. 

I»  man.  A  cc  moment  Napoléon  quitte  l'île  d'Elbe,  et  débarque  ev  Pro- 
vence. Les  régiments  envoyés  contre  lui  passent  de  son  côté, 
ainsi  que  l'armée  réunie  dans  le  Dauphiné.  Le  drapeau  tricoloçe 
réveille  l'enthousiasme  de  ses  premières  années;  ^  l'aigle  yole  di^ 
clocher  en  clocher  »  jusqu'à  Paris.  Benjamin  Constant  s'écrie  : 
«Je  n'irai  pas,  misérable  déserteur,  me  traîner  d'un  pouvojjrà 
l'autre,  couvrir  l'infangie  par  le  sophisme,  et  bégayer  des  paroijai 
profanées ,  pour  racheter  une  existence  honteuse  (1  ).  »  Et  bientôt  il 
était  conseiller  d'État  de  Napoléon.  Ney  dit  à  Louia  XVIII,  ea.  lui 
serrant  la  main  :  Sire,  je  ramènerai  Bonaparte  dans  une  cage.  Il 
part  pour  le  combattre,  et  le  lendemain  il  déserte  pour  se  joindice 
à  ses  drapeaux.  Le  8  mars,  Soult  adressait  à  l'armée  un  ordre 
du  jour,  où  il  traitait  Napoléon  d'insensé  et  d'usurpateur;  le  96, 
il  allait  lui  faire  sa  cour,  et  bientôt  il  devenait  son  m£gor  générât 
Il  ne  resta  plus  à  Louis  XVIII  qu'à  se  résigner  à  un  nouvel 


(1)  Journal  des  Débat», 
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exil.  A  peine  débarqué ,  Bonaparte  avait  dit  à  Cambrone  :  Voici 
ma  plus  belle  campagne.  Je  vous  confie  le  commandement  de 
mon  avant-garde.  Défense  à  vous  de  tirer  un  coup  de  fusil. 
Vous  ne  rencontrerez  partout  que  des  amis  :  songez  que  ma 
couronne  doit  m'étre  rendue  sans  une  goutte  de  sang  français. 
En  effet,  il  se  présentait  désarmé  aux  soldats ,  dont  il  était  bieu* 
tôt  entouré.  Un  seul  garde  national  avait  voulu  accompagner 
le  comte  d'Artois;  Napoléon  lui  donna  la  croix  d'honneur,  et  re- 
commanda d'épargner  la  famille  royale.  Ce' sera  une  belle  page 
dans  ses  fastes  ;  mais  il  ne  savait  pas  se  maintenir  dans  la  voie 
démocratique.  Il  entra  dans  Paris,  où  il  s'annonça  comme  venant  m  mm. 
défendre  l'indépendance  et  le  bonheur  de  la  France  ;  puis  sou- 
dain il  cassa  les  chambres ,  abolit  la  noblesse  »  et  convoqua 
une  assemblée  nationale  pour  déterminer  les  limites  du  pou- 
voir. 

Murât  lui  écrivit  que,  repentant  de  ses  torts ^  il  voulait  les 
réparer i  et  Napoléon  lui  répondit  de  se  préparer  à  combattre , 
mais  de  ne  rien  entreprendre  contre  l'Autriche  ^  avec  laquelle  il 
était  en  négociations ,  et  d'attendre  ses  ordres.  Si,  en  effet,  il  se 
ftt  retranché  menaçant  dans  les  Abruzzes ,  il  aurait  suffi  pouc 
tenir  en  sujétion  les  Autrichiens  ;  mais  écoutant  des  conseils  im- 
prudents, ou  peut-être  perfides ,  il  mit  en  marche  deux  colonnes  : 
l'une ^  commandée  par  le  général  Lecchi,  se  dirigea  sur  Rome, 
d'où  le  pape  s'enfuit  ;  il  envahit  les  Marches  avec  l'autre  ;  et,  tout 
en  continuant  ses  protestations  aux  alliés,  il  attaqua  les  Autri^ 
chiens  à  Pesaro,  et,  de  Bimini,  annonça  aux  Italiens  qu'il  venait 
pour  leur  donner  l'indépendance. 

On  se  trompait  des  deux  côtés  :  Murât ,  en  se  vantant  d'avoir 
soixante  mille  soldats;  les  libéraux,  en  lui  promettant  des  se- 
çours  considérables.  Bologne  et  quelques  autres  villes  se  décla-  hm. 
rèrent,  mais  le  reste  du  pays  demeura  spectateur.  Les  Autri-' 
chiens  se  retirèrent  derrière  le  Pô  et  le  Panaro.  Bien  que  Murât  eût 
pça  de  troupes  et  qu'il  manquât  d'artillerie,  s'il  eût  passé  le  pont 
à  Occbiobello,  il  eût  peut-être  trouvé  des  dispositions  favorables 
chez  les  Lombards  et  les  Vénitiens ,  qui  déjà  étaient  préparés  ; 
mais  des  lettres  de  sa  femme  le  rappelèrent  dans  son  royaume, 
que  les  Anglais  menaçaient.  Il  vit  alors  qu'il  était  trahi ,  et, 
perdant  le  courage ,  il  le  fit  perdre  aux  siens. 

Vivement  poursuivi ,  il  aurait  été  fait  prisonnier  près  de  Man- 
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isitf.  toue  avec  sou  état-major,  si  un  bataillon  de  recrues  des  Léga- 
tions, commandé  par  de  vieux  sous-officiers,  ne  lui  eût  ouvert  un 

s  mal.  passage.  Il  fut  défait  par  Bianchi  à  Tolentino ;  Nugent  marcha  snr 
le  royaume  par  la  Toscane  et  par  Terracine.  Murât  combattit 
encore  à  Geprano  pour  protéger  la  retraite^  mais  sans  que  la  vio- 
toire  lui  restât;  et  il  arriva  à  Naples  sans  équipages  ni  parc 
d'artillerie.  Il  y  donna  une  constitution;  mais  il  était  désormais 
trop  tard.  Le  commodore  anglais  Campbell  menaça  de  bombar- 
der la  capitale.  Murât  envoya  faire  abandon  de  tout;  mais  au 
moins  il  stipula  des  garanties  pour  assurer  la  dette  publique ,  les 
ventes  des  biens  de  l'État,  la  nouvelle  noblesse,  les  grades,  les 
honneurs ,  les  pensions  aux  militaires  qui  passeraient  ao  service 
du  nouveau  roi ,  comme  aussi  une  amnistie  générale.  Les  trou- 

winai.  jjigg  éclatèrent  dans  Naples  firent  appeler  en  hâte  les  Aatri- 
chiens,  et  ce  n'est  qu'après  beaucoup  de  sang  répandu  qu'ils 
parvinrent  à  apaiser  le  peuple. 

Ramené  par  l'armée  sicilienne  dans  le  royaume  qu'il  n'avait 
pas  conquis,  le  roi  Ferdinand  promit  un  gouvernement  douXi 
des  lois  fondamentales  ,  le  maintien  des  codes  et  des  emplois- 
Mais  ce  malheureux  pays ,  qui  depuis  vingt  ans  avait  tu  tant  de 
révolutions  éclater,  les  vainqueurs  et  les  vaincus  se  succéder  tour 
à  tour,  devait  souffrir  encore  des  haines  et  des  vengeances.  Il 
conserva  du  moins  une  grande  partie  des  biens  que  lui  avaient 
procurés  ces  dix  années  d'administration  française. 

Après  avoir  erré  longtemps,  réduit  à  se  cacher,  Joachim 
aborda  en  Corse,  où  il  réunit  une  poignée  de  gens  dévoués,  avec 
l'intention  de  raviver  en  Calabre,  contre  les  Bourbons,  la  petite 
guerre  qu'ils  y  avaient  fomentée  contre  lui.  La  tempête  les  dis- 
•  octobre,  persa ,  et  il  débarqua  à  Pizzo  avec  vingt-huit  compagnons  seu- 
lement. Il  arbora  son  drapeau;  mais  il  ne  tarda  pas  à  être  fiiit 
prisonnier,  et  l'ordre  de  le  fusiller  arriva  de  Naples,  où  l'on 
apprit  en  même  temps  le  péril  et  la  délivrance.  Murât  avait 
alors  quarante-huit  ans  (1).  Ferdinand  triompha  de  ce  dénoû- 

(1)  Caroline  Murât  se  rendit  àTrieste  avec  ses  enfants;  Lucien,  prince  de 
Canino,  quitta  Rome  au  retour  de  Napoléon,  pour  aller  lui  oflHr  ses  services; 
Louis  resta  à  Rome,  madame  Létitia  à  Naples.  Après  le  désastre  de  Waterloo, 
Joseph  s'enfuit  à  New- York;  il  vint  ensuite  chercher  un  asile  à  Florence,  oà 
il  est  mort  en  1844.  Ces  augustes  infortunés  furent  l'objet  de  nombreoies 
persécutions  de  la  part  de  la  France,  pendant  la  restauration.  Mais -Rome, 
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ment  qui  consolida  son  trône,  et  s'acquitta  du  vœu  qu'il  avait 
fait ,  en  élevant  l'église  de  Saint-François  de  Paule. 

Napoléon  ne  pouvait  donc  plus  compter  sur  une  diversion  du 
côté  de  l'Italie  :  réduit  à  ses  propres  forces,  il  fit  ressource  de 
tout.  Huit  années  furent  improvisées.  Deux  millions  de  gardes 
nationales  auraient  pu  renouveler  les  prodiges  de  la  convention  ; 
mais  IT  craignait  que  l'élan  national  n'ébranlât  son  pouvoir,  et  il 
le  réprima.  Lui  qui  s'était  écrié  à  Fontainebleau ,  Ce  n'est  pas  la 
coalition  des  souverains  gui  ni*abaty  ce  sont  les  idées  libérales^ 
il  aurait  dû  se  rattacher  à  ces  idées  si  puissantes.  En  effet,  il 
adressa  ao  peuple  ces  paroles  :  «  J'ai  voulu  l'empire  du  monde , 
«  et  pour  l'assurer,  il  me  fallait  de  toute  nécessité  un  pouvoir  sans 
«  limites.  Pour  conduire  la  France  seule,  peut-être  une  consti- 
«totion  Taudra-t-elle  mieux.  Vous  voulez  des  élections  libres, 
«  des  discussions  publiques ,  des  ministres  responsables  ;  vous 
«  voulez,  en  un  mot,  la  liberté  :  moi  aussi,  je  la  veux...  Il  serait 
«  surtout  absurde  de  défendre  ou  d'étouffer  la  presse.  »  Tels 
étaient  ses  discours  ;  malheureusement  les  faits  continuaient  à 
suivre  la  tendance  des  idées  impériales. 

Au  moment  où  il  venait  de  débarquer  à  Cannes,  il  s'était  servi 
du  mot  de  citoyens;  à  la  moitié  de  la  route,  il  employa  le  mot  de 
Français  ;  il  avait  dit  sujets  à  Paris.  Ses  revers  ne  lui  avaient  donc 
rien  appris.  Il  donnera  une  charte,  mais  sans  en  faire  débattre  les 
articles ,  et  comme  une  addition  aux  anciennes  lois  de  l'empire. 
Ceat  un  mélange  incompatible  d'esprit  despotique  et  d'esprit  po- 
pulaire, avec  un  don  libéral  et  spontané;  quelques-unes  des  con- 
cessions qu'elle  renferme  furent  obtenues  par  le  conseil  d'État,  qui 
lui  fit  al)olir  la  censure;  et  il  proclama  la  souveraineté  du  peu- 
ple (1).  Mais  le  champ  de  mai,  où  il  convoqua  les  corps  de  TÉtat, 
l'armée  et  les  députations  des  départements,  fût  un  expédient  ma- 
ladroit, qui  permit  de  compter  ses  amis  et  ses  ennemis.  Il  n'avait 
point  d'ailleurs  de  signification ,  puisque  l'acte  additionnel  était 
déjà  soumis  à  l'acceptation  individuelle  des  citoyens;  épreuve  dont 
Napoléon  était  certain ,  par  l'expérience  qu'il  en  avait  faite. 

Carnot  donna  à  l'empereur  des  conseils  auxquels  son  orgueil 

idèle  à  sa  résolation  hospitalière,  résista  toujours  aux  demandes  d*expul- 
sien.  Plusieurs  membres  de  cette  famille  s*honoreDt  encore  aujourd'hui  par 
leur  mérite  personnel. 
(1)  Moniteur,  26  mars  1815. 
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iti».  n*était  pas  accoutumé  ;  il  l'exhorta  à  régner  pour  ses  sujets^  à  res- 
pecter le  vœu  public,  comme  si  c'était  celui  d'une  armée.  Len^ 
deux  chambres  avaient  appris  à  parler;  aussi  Napoléon  maudit-il 
les  avocats^  et  reconnut-il  la  nécessité  pour  lui  de  confier  de  nou- 
veau sa  fortune  aux  champs  de  bataille,  pour  y  acquérir  le  droit 
de  tout  pouvoir  à  son  gré. 

Napoléon  était  souverain  indépendant  de  l'île  d'Elbe  ;  H  ayai^ 
donc  autant  que  tout  autre  prince  le  droit  de  déclarer  la  guerre» 
surtout  lorsqu'il  avait,  pour  la  justifier,  la  violation  des  traités 
faits  avec  lui.  Cependant  les  alliés  réunis  à  Vienne,  et  toi]yours 
sous  les  armes  par  suite  de  leurs  jalousies  mutuelles,  qu'ils  m|3t- 
tent  soudain  en  oubli  pour  se  réunir  contre  l'ennemi  conimaiHi 
déclarèrent  qu'il  «  s'était  mis  hors  les  relations  sociales  et  civiles, 
et  qu'il  restait  exposé,  comme  perturbateur  du  monde,  à  la  vin- 
dicte publique.  »  Après  l'avoir  exclu  d'une  manière  aussi  étrange 
des  lois  de  l'humanité,  ils  mirent  sa  tète  à  prix,  comme  am 
temps  barbares ,  en  la  taxant  à  deux  millions  ;  et  se.  refusant  à  tout 
traité  avec  lui ,  attendu  qu'on  ne  pouvait  se  fier  à  sa  parole,  ils  4e 
préparèrent  de  concert  à  le  renverser,  pour  l'empêcher  d'établir 
encore  en  France  un  foyer  de  troubles  et  de  ruine  dansf  tonte 
l'Europe. 

L'opposition  ne  fut  pas  écoutée  dans  le  parlement  d'Ângletei^r^ 
lorsq[u'elle  représenta  que  l'on  devait  respecter  le  vceu  des  Frun- 
çais,  et  ne  pas  intervenir  quand  il  ne  s'agissait  plus  de  se  défendre. 
Quoi  qu'il  en  soit,  trois  armées  furent  mises  sur  pied  pour  mar- 
cher contre  Napoléon  :  les  Autrichiens,  sous  les  ordres  de  Schwar- 
tzenberg;  les  Anglais,  sous  ceux  de  Wellington;  les  Prussiens, 
commandés  par  Blûcher  ;  et,  afin  de  ne  pas  grever  les  peuples 
dans  un  temps  où  l'on  montrait  tant  de  zèle  pour  leur  cause,  il 
fut  arrêté  que  l'on  ferait  une  estimation  des  vivres  et  des  moyens 
de  transport,  pour  en  opérer  le  remboursement  avec  ce  que  cha- 
cun avait  à  réclamer  de  la  France. 

Napoléon  aurait  dû  oublier  qu'il  avait  été  empereur,  et  se 
mettre  à  la  tête  d'une  guerre  nationale,  réveiller  l'enthousiasme^ 
et  en  tirer  parti;  se  montrer  à  peine  dans  Paris,  puis  se  hâter 
aussitôt  de  parcourir  la  France  entière  ;  y  faire  sortir  du  sol  des 
légions  irrégulières,  mais  pleines  d'ardeur;  entraîner  ainsi  dans  le 
tourbillon  les  indifférents ,  ceux  même  qui  résistaient,  et  déjouer 
par  là  tous  les  calculs  de  ses  ennemis.  Telle  ne  fut  pas  sa  conduite; 
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et,  en  portant  la  guerre  hors  du  territoire^  il  se  sépara  encore  du 
peuple,  ce  qui  fut  sa  perte. 

A  la  téte  de  cent  cinquante  mille  hommes,  il  attaqua  séparé- 
ment les.  Anglais  et  les  Prussiens  ;  après  les  avoir  battus,  il  entra 
àBruxelles.  La  Belgique  se  souleva  en  sa  faveur;  la  Saxe,  la  Ba- 
ylère^  le  Wurtemberg ,  répondirent  à  son  appel  :  il  était  encore  le 
génie  des  batailles,  et  il  remporta  à  Ligny,  sur  les  Prussiens, 
une  de  ses  anciennes  victoires.  Mais  ses  soldats  n'avaient  plus  en 
lui  une  foi  aussi  profonde  ;  ses  lieutenants  discutaient  ses  ordres, 
et  la  toute-puissance  de  sa  volonté  n'enfantait  plus  autant  de 
prodiges.  Les  instants  de  repos  que  le  soldat  lui  demandait,  et 
qu'il  eût  refusés  dans  d'autres  temps,  permirent  aux  Prussiens 
d'opérer  leur  jonction  avec  les  Anglais  à  Waterloo.  Napoléon 
y  déploya  les  manœuvres  hardies  d'Austerlitz  et  de  Wagram  ; 
mais  Wellington  lui  opposa  l'ancien  système  de  résistance  dans 
des  positions  avantageuses,  système  à  l'aide  duquel  il  avait  vaincu 
à  Torres-Vedras  ;  il  put  ainsi  tenir  ferme  jusqu'à  l'arrivée  de 
Blucher,  qui  lui  amena  un  puissant  renfort.  La  victoire  resta 
nnx  alliés  ;  l'armée  française  fut  dispersée.  Napoléon ,  réduit  à 
fbir  à  travers  les  morts  et  les  mourants,  apporta  lui-même  à 
Paris  la  nouvelle  de  sa  défaite  (1).  Cependant  Lamarque  était 
victorieux  en  Vendée,  et  Suchet ,  dans  les  Alpes  ;  mais  Napoléon 
s'écriait  :  «  Je  ne  puis  rétablir  mes  affaires  ;  j'ai  mécontenté  les 
peuples.  » 

Aveu  remarquable;  et  pourtant  il  ne  voyait  encore  d'autre  ex- 
pédient, pour  organiser  la  résistance  nationale,  que  de  demander 
la  dictature.  Mais  les  représentants  s'y  refusèrent  :  Nous  avons 
assez  Jait  pour  Napoléon ,  dit  la  Fayette  ;  notre  devoir  est  de 
sauver  la  patrie.  Il  lui  fut  enjoint  d'abdiquer  et  de  partir.  Alors 
on  capitula  avec  les  alliés,  qui  occupèrent  Paris.  On  parla  d'obtenir 
un  gouvernement  plus  libre  :  les  uns  voulaient  Napoléon  II  ;  les  x 
autres  étaient  d'avis  de  substituer  la  famille  d'Orléans  à  celle  dont 
l'essai  avait  été  si  malheureux  ;  mais  Fouché  intrigua  de  telle 

(1)  Certaines  anecdotes,  bien  qu'apocryphes ,  ont  le  caractère  du  moment , 
si  la  vérité  leur  manque,  et  sont  connues  de  tout  le  monde.  La  vieille  garde 
meurt  ^  et  ne  se  rend  pas!  répond  Cambrone  quand  il  est  sommé  de  se  ren- 
dre. Wellington  dit  aux  soldats,  qui  réclament  un  moment  de  repos  :  ImpoS' 
sièle  I  moi,  vous,  tous  tant  que  nous  sommes  ^  U  nous  faut  vaincre  ici,  ou 
mourir  à  notre  poste. 
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nu.  sorte  que  le  retour  de  FaDcienne  branche  des  Bourbons  parut 
•  juuiet    inévitable,  et  Louis  XVIII  remonta  sur  le  trône. 

Napoléon  s'achemina  vers  Rochefort,  avec  l'intention  de  passer 
aux  États-Unis  :  n'y  trouvant  pas  de  bâtiments,  il  se  rendit  à  bord 
d'un  vaisseau  anglais,  d'où  il  écrivit  au  prince  régent  qu'tï  venait, 
comme  ThémistoclCy  s'asseoir  au  foyer  du  peuple  britannique. 
Les  alliés,  le  considérant  comme  prisonnier  de  guerre,  décidèrent 
qu'il  serait  transporté  à  Sainte-Hélène ,  où  il  vécut  six  ans  captif, 
Jusqu'au  5  mai  1821.  Il  disait  en  mourant:  «  Proclamez  que  mes 
«  intentions  étaient  pures.  Je  voulais  le  bien,  l'ordre  et  la  Justice. 
«  Je  voulais  rajeunir  la  société  en  réfrénant  l'arrogance,  en  dé- 
«  masquant  l'imposture,  en  frappant  l'iniquité.  Les  temps  étaient 
«  difficiles;  J'avais  de  grands  ennemis  ;  J'ai  été  contraint  d'être 
«  sévère  malgré  moi  :  Jamais  cependant  je  ne  fus  injuste  ni  cruel. 
«  Je  n'ai  jamais  pu  détendre  l'arc  ;  ce  qui  fait  que  les  peuples 
«  ont  été  privés  des  institutions  libérales  que  Je  leur  destinaiSi 
«  parce  que  mes  ennemis  en  auraient  tiré  parti.  » 

Le  Jugement  des  autres  peuples  s'est  appesanti  sur  lai  avec 
sévérité.  Celui  de  la  France  a  été  mitigé  par  la  gloire  dont  il 
l'environna  ;  mais  elle  pouvait  lui  demander  ce  qu'il  avait  fait  de 
la  force  qu'elle  lui  avait  confiée  comme  consul.  Les  armées  répu* 
blicaineSy  victorieuses  de  l'Europe,  avaient  été  prodiguées  dans 
des  guerres  aventureuses;  cent  mille  Jeunes  gens  avaient  été  sacri- 
fiés chaque  année,  mais  non  pour  consolider  les  droits  de  la  patrie. 
Il  avait  perdu  en  quinze  ans  la  plus  belle  marine,  c'est-à-dire 
quarante-trois  vaisseaux  de  ligne,  quatre-vingt-deux  frégates, 
vingt-six  corvettes,  cinquante  bricks,  évalués  ensemble  à  deux 
mille  millions.  Alors  la  France  envoyait  ses  armées  parcourir 
l'Ëurope  en  portant  partout  la  liberté;  et  maintenant  elle  se 
trouvait  envahie  elle-même  à  deux  reprises  par  les  étrangers. 

Les  cent  jours  valurent  à  la  France  des  pertes  nouvelles ,  une 
longue  occupation ,  et  servirent  de  prétexte  pour  restreindre  ses 
libertés.  Les  vainqueurs  inexorables  voulaient  la  réduire  à  ce 
qu'elle  était  au  temps  de  Henri  IV.  Le  patriotisme  germanique  re- 
demandait l'Alsace  et  la  Lorraine  ;  l'Autriche,  la  Prusse  et  l'An- 
gleterre voulaient  qu'elle  cédât  le  territoire  des  anciennes  places 
fortes  du  côté  des  Pays-Bas,  et  que  les  fortifications  d'Huningue 
fussent  démolies.  Seul  Alexandre  était  désintéressé,  et  elle  ob- 
tint par  son  intervention  de  ne  pas  être  imposée  à  plus  de 
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sept  cents  millions,  payables  aux  alliés  en  cinq  années  pour  les 
frais  de  la  guerre.  Cent  cinquante  mille  soldats  étrangers  durent 
rester  dans  les  places  et  aux  frontières,  pour  lui  faire  subir  une 
espèce  de  quarantaine;  et,  au  cas  où  elle  ferait  quelque  mouve- 
ment, les  alliés  s'engagèrent  à  fournir  cbacun  soixante  mille 
hommes  pour  le  réprimer. 

La  restitution  des  chefs-d'œuvre  d*art  que  la  victoire  avait 
réunis  dans  le  musée  Napoléon  fut  un  hommage  rendu  aux  idées 
Iil>érales  ;  car  ils  ne  furent  pas  restitués  aux  maîtres  nouveaux, 
mais  aux  pays  eux-mêmes.  Les  tableaux  d*Anvers  revinrent  à 
la  Belgique,  et  non  à  TÂutriche^  son  ancienne  souveraine  ;  ce  qui 
avait  été  enlevé  à  Venise  libre  fut  rapporté  à  Venise  asservie. 

Denon  avait  dit  à  Pie  VII  >  en  lui  montrant  le  musée  du 
Louvre^  qu'il  verrait  avec  un  vif  regret  tous  ces  chefe-d'œuvre 
enlevés  à  son  pays  :  La  victoire^  lui  répondit  le  pontife,  les  avait 
portés  en  Italie  ;  la  victoire  les  a  déposés  ici  :  qui  sait  oU  elle 
Us  reportera  un  jour?  La  prophétie  se  trouvait  accomplie.  Mais 
le  mécontentement  des  Français  n'en  était  que  plus  grand  à  se 
voir  ainsi  dépouillés  ;  et  Ganova,  qui  était  venu  présider  à  l'ex- 
pédition des  tableaux  et  des  statues  appartenant  à  l'Italie,  était  en 
butte  à  leurs  épigrammes  (l). 

Louis  XVIII  leva  une  contribution  extraordinaire,  au  mépris  de 
la  charte  ;  il  exclut  vingt-neuf  membres  de  la  chambre  des  pairs, 
fit  citer  devant  la  justice  militaire  dix-neuf  généraux,  en  tête 
desquels  se  trouvaient  Ney  et  Labédoyère.  Ney  fut  condamné  à 
mort  par  la  chambre  des  pairs,  en  violation  de  la  capitulation  de 
Paris,  faite  par  des  généraux  et  non  par  le  roi  ;  l'autre  fut  aussi 
fusillé.  Le  général  Lavalette  dut  son  salut  au  dévouement  de  sa 
femme,  qui  le  fit  évader  de  la  prison.  Les  Bourbons  commençaient 
leur  règne,  comme  Napoléon,  par  des  procès.  Le  Midi  s'insurgea 
contre  les  bonapartistes  :  le  maréchal  Brune  fut  assassiné  à  Avi- 
gnon, le  général  Ramel  à  Toulouse;  beaucoup  d'autres  furent 
égorgés  çà  et  là  ;  l'armée  fut  licenciée  ;  les  journaux  subirent  le 
bâillon  de  la  censure.  Les  Anglais  eurent  leurs  quartiers  dans 
Paris,  dont  un  général  prussien  devint  gouverneur;  les  autres 
armées  alliées  campèrent  aux  alentours.  Des  lois  rigoureuses  fu- 

(1)  On  disait  de  lui  que  ce  n'était  pas  un  ambassadeur  ^  mais  un  embal- 
leur. 
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rent  rendues  contre  les  rebelles  et  les  suspects,  sans  parler  des 
autres  mesures  préventives  et  des  tribunaux  extraordinaires  (l). 
La  cbambre  des  députés  poussa  le  gouvernement  à  la  rigueur,  et 
Louis  XYIIl  eut  le  mérite  de  se  montrer  plus  clément  que  cette 
assemblée;  il  ordonna  seulement  Texll  perpétuel  des  membres  de 
la  famille  de  Napoléon  et  celui  des  régicides. 

Talleyrand  fût  remplacé  au  ministère  des  affairé  étrangères 
par  le  duc  de  Ricbelieu,  qui  avait  servi  sous  Alexandre,  et  qui 
était  pour  ralliance  russe ,  de  préférence  à  Talliance  anglaise.  Ce 
ministre  et  Louis  XVIII  accordèrent  tout  aux  alliés  pour  délivrer 
Paris  de  l'occupation  étrangère,  sans  apercevoir  que  les  pûis- 
sances  elles-mêmes  avaient  hâte  de  se  retirer,  attendu  que  t'é- 
tat-major  s'y  perdait  dans  les  plaisirs,  et  que  les  esprits  s*y  cor- 
rompaient. Tout,  en  effet,  y  était  spectacle,  tout  offrait  des 
exemples  de  révolution  et  de  liberté  ;  ce  qui  n'était  pas  sans 
danger  dans  un  temps  où  les  rois  eux-mêmes  avaient  favorisé 
l'élan  des  peuples  dans  ce  sens,  et  où  lés  Anglais  répandaient 
partout  les  idées  constitutionnelles.  ^ 

Le  discours  prononcé  par  le  duc  de  Kichelieu  en  présentant 
aux  chambres  le  traité  du  15  novembre,  qu'il  appelait  ybfà/,  ést 
digne  et  triste  ;  il  le  considérait  comme  une  tache  indélébile 
attachée  à  son  nom ,  se  consolant  toutefois  par  la  peiisée  que  la 
France  opprimée  réclamait  à  grands  cris  d'être  affirancliie  de  l'oc- 
cupation étrangère  (2). 

C'est  ainsi  que  le  peuple  se  trouvait  grevé  pour  les  fautes  de 
Napoléon,  que  la  France  subissait  l'humiliation,  qu'on  loi  enle- 
vait la  dignité  au  dehors,  la  sécurité  au  dedans,  et  que,  sous  pré- 
texte de  la  réprimer,  on  opprimait  les  nations  de  l'Europe,  na- 
guère animées  par  son  exemple. 

(1)  Od  lit  dans  un  codicile  de  Napoléon  :  «  Dix  mille  francs  au  sous-oflU»er 
Cantillon ,  qui  a  essuyé  un  procès  comme  prévenu  d'avoir  vonJiu  asBasriiMr 
lord  Wellington ,  ce  dont  il  a  été  déclaré  innocent.  » 

(2)  Voyez  sa  lettre  du  19  novembre  1S15. 
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CHAPITRE  XVI. 

TRiOTÉ  DE  TIENNE  (l). 

Cette  guerre  avait  interrompu  les  travaux  des  rois,  assemblés 
à  VieDoe  pour  asseoir  le  droit  public  sur  de  nouvelles  bases.  La 
révolution  I*avait  remis  en  question.  L'assemblée  nationale  ren- 
dait des  décrets,  et  la  noblesse  d'Alsace  s'y  opposait,  bien 
qu'elle  y  eût  ses  députés.  Les  puissances  avaient  proclamé  le 
droit  d'intervenir  dans  la  gestion  intérieure  des  autres  États,  et 
elles  provoquèrent  à  la  guerre  civile  par  les  coalitions  de  Mantoue 
et  de  Pllnitz.  En  97,  la  France  usurpait  le  pouvoir  constituant  à 
Venise  et  à  Gènes.  A  Ratisbonne,  la  constitution  germanique  était 
'  abolie.  On  assassinait  à  Rastadt  les  ambassadeurs;  puis  il  sembla 
dans  les  transactions  successives  que  les  États  voulussent  com- 
promettre leur  propre  existence  en  effaçant  la  Pologne ,  les  ré- 
publiques italiennes,  les  souverainetés  ecclésiastiques  de  l'Empire, 
presque  toutes  les  villes  libres  d'Allemagne,  d'autres  principautés 
de  seconde  classe,  les  ordres  chevaleresques,  les  dynasties  ré- 
gnantes. Les  coalisés,  en  un  mot ,  comme  les  révolutionnaires, 
gubstituèrent  la  force  des  armes  au  droit  intérieur  des  nations 
et  à  la  puissance  populaire.  Dans  les  dernières  années,  on  avait 
senti  ce  que  le  peuple  avait  d'énergie  ;  et  ceux  qui  le  détestaient 
le  plus  l'avaient  en  conséquence  excité  à  l'insurrection ,  et  lui 

(1)  Tout  le  Xl*'  volume  de  V Histoire  des  traités,  de  Schoëll,  est  consacré 
an  traité  de  Vienne,  et  contient  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  les  impor- 
tants travaux  de  G.  L.  KixBETk  y  Acten  der  Wiener  Congresses  1815,  7  vol.y 
et  Uebersicht  der  diplomatischen  Verhandlungen  des  Wiener  Congresses 
ûberhaupt,  und  insonderkeit  ûher  wichtige  Angelegenheiten  des  Deutschen 
Bundes.  1816. 

M.  de  Pradt  juge  avec  sévérité  les  actes  de  cette  assemblée  dans  son  ouvrage 
btitulé  le  Congrès  de  Vienne  (Paris,  1815,  2  vol.),  à  une  époque  où  les 
passions  étaient  encore  vives  et  Tavenir  intact.  Il  en  montra  les  erreurs,  et  en 
devina  toutes  les  conséquences.  Doit-on  dire  pour  cela  que  son  intelligence 
privée  l'emportât  sur  celle  de  ces  archimandrites?  Non;  mais  il  écrivait  dans 
son  cabinet,  et  organisait  l'Europe  selon  ce  qui  lui  paraissait  plus  juste  et  plus 
conforme  à  l'intérêt  général .  sans  avoir  à  lutter  contre  des  intérêts  particu- 
liers. Voyez  la  note  additionnelle. 
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isi«.  avaient  prodigué  les  promesses,  alors  qu'ils  avaient  le  moins  l'in- 
tention de  les  tenir.  Des  condescendances  trompeuses ,  des  traités 
contradictoires,  des  ambiguïtés  calculées,  déshonorèrent  la  poli- 
tique et  la  diplomatie  dans  le  cours  de  ces  vingt  années. 

C'était  avec  de  si  tristes  exemples,  avec  de  si  déplorables  an- 
técédents, que  le  congrès  de  Vienne  se  disposait  à  restaurer  l'an- 
cien édifice  politique ,  et  à  mettre  en  équilibre ,  comme  à  Tépoque 
de  la  paix  de  Westphalie,  les  intérêts  de  toute  l'Europe»  depuis 
les  contrées  du  pôle  jusqu'à  la  Grèce.  Si  tous  les  traités,  sous  le 
règne  de  Napoléon ,  avaient  été  plutôt  des  haltes  et  des  prépara- 
tions à  des  hostilités  nouvelles ,  le  présent  avait  le  champ  libre: 
point  d'ennemi,  point  d'autres  nécessités  que  celles  de  la  Justice; 
des  rois  qui ,  après  avoir  perdu  leur  couronne ,  la  recouvralmt 
sans  peine ,  n'en  devaient  être  que  plus  disposés  à  la  recevoir 
avec  un  pouvoir  tempéré  ;  les  peuples ,  dont  les  idées  avaient  mar- 
ché bien  plus  que  la  politique^  étaient  désabusés  par  des  expé- 
riences nombreuses  ;  mais  si  Napoléon  ne  tint  compte  que  de  ses 
idées  et  de  ses  plans,  plus  spéculatif  que  les  idéologues,  dont  il  se 
moquait ,  les  rois  professaient  alors  l'intention  de  tenir  compte  des 
peuples  qui  s'étaient  soulevés  en  leur  faveur,  et  gardaient  au  fond 
du  cœur  le  souvenir  de  promesses  sacrées.  On  avait  eu  peur  de 
l'épée,  et  l'on  avait  voulu- la  briser;  mais  personne  n'avait  peur 
des  idées  et  de  la  liberté.  N'avait-on  pas  recouru  aux  armes  pour 
faire  cesser  le  règne  de  la  force  ?  Une  restauration  était  générale- 
ment invoquée  ;  mais  on  ne  pourrait  jamais  honorer  d'un  tel  nom 
une  paix  qui  ne  ferait  que  fixer  matériellement  les  limites  des 
États  et  le  rétablissement  des  dynasties  :  il  fallait  qu'elle  assurât 
l'avenir  sur  des  bases  qui ,  n'ayant  rien  d'arbitraire ,  fussent  ap- 
propriées à  la  nature  de  la  société  :  unique  moyen  de  prévenir  les 
mécontentements,  dont  de  nouvelles  révolutions,  de  nouvelles 
guerres  pourraient  être  la  suite. 

Les  souverains ,  par  la  précaution  qu'ils  prirent  de  traiter  en 
personne,  mêlés  à  leurs  propres  sujets  ;  à  l'entour  d'une  table  ronde 
les  souverains,  disons-nous,  évitèrent  les  questions  de  prééminence, 
qui  avaient  fait  perdre  à  Utrecht  un  temps  infini. 

Les  maximes  professées  par  eux  et  par  leurs  ministres  étaient 
extrêmement  libérales.  Les  princes  et  les  peuples,  disaient-ils,  ne 
doivent  faire  la  guerre  que  par  une  nécessité  inévitable;  l'escla- 
vage et  le  servage  doivent  être  abolis,  sous  quelque  forme  que  ce 
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soit;  il  faut  que  la  religion,  la  politiqae  et  la  morale  marchent  im*. 
unies;  répée  ne  saurait  attribuer  de  droits,  et  Tindépendance  de 
ehacun  doit  être  l'objet  d'un  respect  mutuel  ;  il  est  nécessaire  que 
les  gouvernements  aient  des  règles  précises  et  expresses  ;  les  peu- 
ples ont  le  droit  de  participer  à  la  législation  et  de  déterminer  les 
impôts;  ils  ont  celui  de  manifester  librement  leur  pensée  par  la 
parole  et  par  la  presse. 

Malheureusement  aucun  d'eux  n'était  préparé  à  l'œuvre ,  à 
cause  de  la  rapidité  des  événements  ;  et  les  circonstances  ne  per- 
mirent pas  de  réaliser  ces  intentions  généreuses ,  pas  même  de  se 
décider  franchement  entre  les  deux  écoles,  l'école  historique  et 
l'école  rationaliste,  entre  l'esprit  teutonique  et  l'esprit  libéral. 

Nous  avons  indiqué  les  causes  de  désunion  entre  les  monarques, 
qui  étaient  d'accord  sur  les  points  capitaux.  Mais  lorsque  Napo- 
léon eut  quitté  l'Ile  d'Elbe,  ils  se  rapprochèrent,  et  firent  preuve 
de  leur  force  par  la  promptitude  et  la  résolution  avec  laquelle  ils 
étouffèrent  ce  nouveau  tumulte.  Lorsqu'ils  en  furent  sortis  triom- 
]^nts,  ils  opérèrent  avec  plus  de  promptitude  et  moins  de  mé- 
nagements. 

Alexandre  était  le  héros  de  ce  temps  :  jeune,  aimable,  il  avait 
à  gouverner  un  peuple  tellement  habitué  à  l'obéissance,  qu'il  ne 
devait  pas  craindre  de  parler  de  liberté.  Il  semblait  que  la  puis- 
sance napoléonienne  se  fut  brisée  contre  lui  seul  ^  et  que  de  lui 
dépendissent  les  destinées  du  monde.  Son  penchant  pour  le  mys- 
tieisme,  fomenté  par  le  besoin  d'effacer  un  souvenir  funeste,  fut 
alors  fortifié  par  la  connaissance  qu'il  fit  de  la  baronne  de  Krud-  ^'JjJ^f' 
ner,  dame  de  Riga.  Elle  avait  renoncé  aux  douceurs  de  l'opulence 
pour  proclamer  la  parole  de  Dieu  et  pour  christianiser  le  monde 
selon  les  principes  de  l'Eglise  primitive ,  en  faisant  choix  de  véri- 
tés admises  par  les  diverses  communions.  Elle  parcourut  donc 
TAUemagne  et  la  Suisse  avec  une  quarantaine  de  personnes ,  qui 
disaient  :  Noius  n'appelons  personne ,  mais  les  élùs  de  Dieu  nous 
suivent.  Elle  distribuait  une  certaine  quantité  de  soupes  écono- 
miques, qui  étaient  reçues  à  genoux  par  ses  prosélytes  comme 
un  don  de  Dieu.  Ainsi  qu'il  arrive  d'ordinaire,  elle  trouva  parmi 
le  bas  peuple  la  plupart  de  ses  ouailles,  jusqu'au  moment  où  il  lui 
sembla  que  le  congrès  des  rois  lui  était  envoyé  par  Dieu ,  afin 
qu'elle  pùt  effectuer  en  grand  son  apostolat  au  moyen  de  l'al- 
liance des  puissants ,  fori:ifiée  par  la  religion.  Elle  tenait  dans  ce 
T.  XVIII.  aa 
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itw.  but  des  conférences  mystiques,  où  les  princes  assistaient  ;  mais  la 
femme  inspirée  caressa  particulièrement  Alexandre,  comme  le 
bras  de  Dieu,  l'appelant  l'ange  blanc  de  Dieu,  de  même  qiêe 
Napoléon  en  était  Vange  noir. 

Elle  s'insinua  de  la  sorte  dans  l'imagination  viYe  et,  par  eela 
même,  mobile  du  czar^  qui  conçut  le  projet  d'établir  un  nouveau 
Sainte-  droit  public  européen  sur  la  réconci  liation  des  Églises  dissidentes  ; 
alliance,  rapprocbcmeut  d'où  daterait  le  règne  de  la  paix  et  de  la  félicité 
générales.  Il  rédigea  eu  conséquence,  dans  un  style  mystique, 
comme  celui  de  toutes  ses  proclamations ,  l'acte  de  la  sainte-al- 
liance ,  par  lequel  les  quatre  principaux  souverains  s'obligeaient 
diplomatiquement  aux  vertus  évangéliques  :  expression  singulière 
de  la  politique  sous  forme  biblique,  et  qui  révèle  combien  le  be- 
soin d'unité  était  généralement  senti.  Les  quatre  monarques  s'en- 
gagèrent donc,  «  conformément  au  précepte  évangélique  qui  nous 
commande  de  nous  aimer  comme  des  frères ,  à  rester  liés  par  le 
nœud  indissoluble  d'une  amitié  fraternelle;  à  se  prêter  une  assis- 
tance mutuelle;  à  gouverner  leurs  sujets  en  pères;  à  maintenir 
sincèrement  la  religion ,  la  paix  et  la  justice.  Les  rois  soussignés 
se  considèrent  comme  membres  d'une  même  nation  cbrétienne, 
ayant  pour  unique  souverain  Jésus-Christ,  Verbe  très-haut,  et 
chargés  chacun  par  la  Providence  de  diriger  une  branche  de  la 
s8  septembre,  même  famille  ;  ils  invitent  toutes  les  puissances  à  reconnaître 
principes,  et  à  entrer  dans  la  sainte-alliance  (l).  » 

Que  signifiaient  ces  phrases?  Que  les  princes  contractants 
étaient  des  pères  qui  s*unissâient  pour  décider  seuls  de  ce  quils 
croyaient  le  plus  avantageux  à  leurs  enfants,  sans  les  consulter 
sur  ce  point.  George  IV  refusa  en  conséquence  de  prendre  part 
à  ce  pacte,  parce  qu'il  était  incompatible  avec  la  liberté  des  peu- 
ples. Quelle  que  fût  d'ailleurs  l'intention,  les  esprits  étaient  sé- 
duits par  cet  accord  fait,  au  nom  de  Dieu ,  pour  le  bien  de  l'hu- 
manité. 

Déjà  les  grandes  puissances  s'étaient  fait  par  les  armes  une 
large  part,  en  prenant,  les  Prussiens  la  Saxe ,  les  Russes  la  Polo- 
gne, les  Autrichiens  la  haute  Italie,  et  les  Anglais  Malte,  Hel- 
goland  et  le  Gap;  personne  ne  paraissait  vouloir  en  céder  rien. 
Il  y  avait  aussi  des  traités  particuliers  avec  Murât,  avec  le  Dase- 
mark,  avec  Eugène ,  avec  les  princes  médiatisés.  En  coBséquenee, 

(0  Moniteur^  5  février  isio. 
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les  nombreuses  questions  qui  se  présentaient,  et  qui  auraient  dû  un. 
ramener  les  esprits  aux  principes  du  droit  international  foulé  aux 
pieds  y  furent  résolues  par  des  considérations  personnelles.  On 
voulut  satisfaire  les  hautes  puissances  en  consolidant  leurs  acqui- 
sitions ,  et  humilier  la  France  en  la  resserrant  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  et  en  augmentant  les  forces  de  ses  voisins.  Quant  aux  peu- 
ples,  il  n'en  ftit  pas  question. 

.Quoique  Louis  XYIII  dût  craindre  de  passer  pour  ingrat  en-  Fraiee. 
vers  ceux  qui  l'avaient  rétabli  sur  le  trône ,  il  avait  écrit  de  sa 
main  à  Talleyrand,  qui  le  représentait  au  congrès ,  pour  lui  don- 
ner ses  instructions,  lui  répétant  que  ni  la  conquête  ni  la  passes- 
rian  violente  ne  donnent  aucun  droit,  si  elles  ne  sont  sanction- 
nées volontairement  par  une  renonciation  ou  par  un  traité. 
Quand  même  on  aurait  rendu  à  la  France  ses  anciennes  limites,  il 
n'aurait  point  existé  d'équilibre,  puisque  les  autres  puissances 
^'étaient  accrues:  elle  ftit  cependant  diminuée  d'un  million  et  demi 
de  sujets  dans  les  colonies ,  et  de  dix-sept  lieues  carrées  en  Eu- 
rope, sur  ce  qu'elle  possédait  en  1789.  Elle  n'eut  plus  rien  en 
Italie,  rien  en  Allemagne;  elle  se  trouva  repoussée  du  Rhin  et  de 
la  Savoie  ;  elle  se  vit  entourée  partout  de  puissances  d'attaque  et  de 
défense;  désarmée,  tandis  que  les  autres  conservaient  leurs  trou- 
pes sur  pied  ;  isolée ,  tandis  que  les  autres  s'étaient  liés  entre  eux  ; 
sans  garantie  à  rintérieur,  après  un  si  grand  bouleversement; 
qrant  à  sa  tête  une  dynastie  nouvelle.  Jalouse  de  ses  prédécesseurs 
déehns,  et  novice  aux  nouvelles  formes  constitutionnelles.  Peu 
8*en  fallut  même  qu'elle  ne  fût  plus  maltraitée,  car  les  Anglais  et 
les  All^ands  insistaient  pour  qu'on  lui  reprit  l'Alsace  et  la  Lor- 
ndne:  heureusement  pour  elle,  l'orgueil  de  deux  puissances,  qu'un 
triomphe  inattendu  avait  enivrées  au  moment  où  elles  croyaient, 
soecomber,  eut  pour  contre-poids  la  modération  ou  la  prévoyance 
Jalouse  d'Alexandre.  Sagement  dirigé  par  les  conseils  de  Gapo- 
dlstria,  le  czar  ne  cessa  de  s'opposer  à  ces  humiliations  impru- 
dentes qui  devaient  avoir  pour  résultat  de  pousser  la  France  aux 
réactions,  et  de  lui  Caire  chercher  un  appui  dans  les  sympathies 
populaires.  Talleyrand,  qui  avait  été  l'auteur  de  la  chute  de  Na- 
poléon et  de  la  restauration  des  Bourbons,  inventa  alors  le  mot  nou- 
veau de  légitimité,  mais  en  l'appliquant  seulement  aux  rois,  qui 
reçurent  chacun  en  partage  une  certaine  quantité  de  milles  carrés, 
de  revenus  et  de  sujets.  L'ancien  jacobin ,  homme  positif  et  parti- 
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San  de  la  force,  l'emporta  donc  sur  les  principes  de  sainteté  et  de 
fraternité  évangéliqiies  qu*on  venait  de  proclamer. 
Autres       La  Norvège  avait  été  promise  au  roi  de  Suède  par  les  hautes 
DisMnces.  pyjgggjjççg  .     conséquence,  TAngleterre  s'apprêta  à  la  réduire 
par  la  force  et  par  la  famine;  mais  elle  se  défendit  avec  l'énergie 
du  désespoir,  et  se  donna  une  constitution  ;  puis,  lorsqu'elle  fut 
i«i4-     réduite  à  céder,  elle  en  stipula  formellement  le  maintien.  Cette 
*        acquisition  fit  une  très-belle  position  à  la  Suède.  En  effet,  Taban* 
don  de  la  Finlande  la  délivrait  du  voisinage  menaçant  de  la  Rus- 
sie, et  en  même  temps  la  Norwége  Téloignait  d'autant  du  Dane- 
mark ;  elle  eut  ainsi  moins  de  dépenses  à  supporter,  parce  qu'elle 
eut  moins  de  motifs  de  crainte  à  l'intérieur,  et  resta  assez  forte 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre  pour  protéger  la  Baltique. 

Le  Danemark  obtint  en  échange  la  Poméranie  suédoise  et  l'Ile 
de  Rugen ,  qu'il  céda  à  la  Prusse ,  en  échange  du  Lauenbourg 
jusqu'à  l'Elbe:  faible  compensation  en  superficie,  mais  importante 
pour  sa  situation. 

La  Suisse  fut  déclarée  neutre,  et  protégea  ainsi  le  côté  faible  de 
la  France;  une  constitution  fédérale  lui  fut  donnée  en  outre,  avee 
cette  précipitation  dont  furent  empreints  les  actes  de  ce  temps. 

Il  n'y  eut  point  à  s'occuper  de  l'Espagne,  puisqu'elle  avait  déjà 
recouvré  son  roi.  Le  souverain  du  Portugal  s'étant  transporté  au 
Brésil,  le  pays  devenait  une  colonie,  et  il  aurait  été  convenable 
de  lui  donner  une  organisation;  mais  l'on  attendit  les  événements, 
qui  arrivèrent  à  l'improviste ,  et  auxquels  il  fut  trop  tard  pour 
remédier. 

Russie.  La  Russie  avait  ajouté  à  son  territoire  la  Finlande  au  nord,  la  Bes- 
sarabie et  une  portion  de  la  Moldavie  au  sud,  plusieurs  provinces 
à  l'est,  par  suite  de  la  paix  qu'elle  fit  alors  avec  la  Perse.  Quant 
à  la  Pologne,  Alexandre  voulait  la  reconstituer  en  royaume  pour 
son  frère  Constantin  ou  pour  le  duc  d'Oldenbourg  ;  mais  la  Prusse 
n'y  était  pas  disposée,  à  moins  qu'on  ne  lui  eût  cédé  la  Saxe.  Or 
Talleyrand  soutenait  que  l'on  ne  pouvait  ainsi  déposséder  une  dy- 
nastie ,  et  que  la  conquête  ne  détruisait  pas  les  droits  existants  (1). 

(1)  On  ne  pent  que  s'étonner  de  voir  dans  la  note  du  19  décembre  1814,  re- 
mise par  Talleyrand  à  Metternicli ,  la  chaleur  avec  laquelle  il  s'exprime,  en 
s'appuyant  sur  des  motifs  extrêmement  étranges,  professés  par  un  tel  bomne 
et  dans  nn  tel  lieu  :  a  La  question  de  la  Saxe,  disait-il,  est  devenue  la  ques- 
tion capitale;  car  dans  aucune  autre  les  deux  principes  de  la  légitimité  et  de 
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Les  choses  allèrent  si  loin ,  qa^on  fut  sur  le  point  de  recourir  aux  iti*. 
armes;  une  alliance  se  forma  entre  la  France,  l'Angleterre  et 
rAutriche,  tandis  que  Constantin  invitait  les  Polonais  à  se  réunir 
pour  protéger  leur  existence  propre,  et  que  le  comte  de  Nessel- 
rode  déclarait  que  huit  millions  d'hommes  s'armaient  pour  leur 
indépendance.  Mais  si  Castiereagh  excitait  ces  mouvements,  dans 
la  peur  qu'Alexandre  n'acquît  la  prépondérance ,  une  autre  peur 
plus  grande  et  commune  rétablit  Taccord  entre  les  puissances. 
Le  retour  de  Napoléon  fit  mettre  de  c6té  toutes  les  jalousies.  La 
Pologne  forma  un  royaume  distinct ,  réuni  à  l'empire  russe  ;  Cra- 
covie  resta  ville  libre. 

La  Pologne  se  trouva  donc  encore  morcelée;  la  Saxe  fut  châtiée 
de  sa  condescendance  pour  Napoléon;  on  la  laissa  vivre,  mais  ré- 
duite à  la  moitié  de  son  territoire  :  le  reste  en  fut  attribué  à  la 
Prusse,  qui,  en  y  joignant  les  acquisitions  qu'elle  dut  au  traité  de 
Lunéville ,  demeura  double  de  ce  qu'elle  était  sous  Frédéric  IL 
Elle  en  fut  redevable  en  grande  partie  au  comte  de  Hardenberg, 
représentant  de  la  Prusse,  qui ,  sous  des  idées  générales ,  cachait 
l'intention  constante  et  bien  arrêtée  d'agrandir  le  royaume. 

Quant  au  reste  de  l'Allemagne ,  il  y  avait  d'abord  à  répartir  Allemagne, 
les  territoires  vacants  :  on  appelait  ainsi  les  domaines  séculiers 
et  médiatisés,  qui  n'appartenaient  pas  à  des  princes  reconnus, 
et  qu'on  ne  songeait  pas  à  restituer  aux  possesseurs  déchus  ;  puis  il 
£dlait  organiser  l'intérieur  conformément  aux  larges  promesses 
qui  avaient  été  faites,  alors  que  les  espérances  allaient  plus  loin 
encore. 

Le  traité  de  Paris  portait  que  «  les  États  d'Allemagne  se- 
raient indépendants,  et  réunis  par  un  lien  fédéral.  »  Mais  que 

Péquilibre  ne  sont  compromis  à  la  fois  et  à  un  si  haut  degré.  Pour  trouver 
l^^itime  la  disposition  que  Ton  prétend  faire  de  ce  royaume ,  il  faudrait  tenir 
pour  vrai  que  les  rois  peuvent  être  jugés;  qu'ils  peuvent  l'être  par  quiconque 
veut  et  peut  occuper  leurs  possessions;  qu'ils  peuvent  être  condamnés  sans 
être  écoutés  ni  défendus;  que  leurs  familles  et  leurs  peuples  sont  enveloppés 
dans  leur  condamnation;  que  la  confiscation,  bannie  du  code  des  nations  ci* 
vlUsées,  doit,  au  dix-neuvième  siècle,  être  consacrée  par  le  droit  général  de 
FEurope,  comme  si  la  confiscation  d'un  royaume  était  moins  odieuse  que  celle 
d'une  chaumière  ;  que  les  peuples  n'ont  aucun  droit  distinct  de  ceux  de  leurs 
souverains,  et  peuvent  être  assimilés  aux  troupeaux  d'un  domaine;  que  la 
souveraineté  s'acquiert  et  se  perd  par  le  seul  fait  de  la  eonquéte  ;  en  un  mot, 
que  tout  est  légitime  pour  celui  qui  est  le  plus  fort....  » 
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itis.  voulait-il  exprimer?  De  quelle  nature  devait  être  ce  lien  ?  Il  fut 
discuté  par  T Autriche  et  la  Prusse ,  ainsi  que  par  la  Bavière,  le 
Wurtemberg  et  le  Hanovre ,  convertis  en  royaume ,  à  l'exclusion 
de  la  Saxe ,  dont  le  sort  n'était  pas  encore  fixé.  Les  autres  États  et 
les  villes,  mécontents  de  se  voir  exclus^  formèrent  un  autre  con- 
seil, dont  on  ne  s'occupa  nullement,  de  même  qu'on  ne  s'inquiéta 
pas  de  l'histoire  ou  des  vœux  des  peuples  ;  mais,  tout  en  voyant  la 
nécessité  de  resserrer  les  États  entre  eux,  on  n'en  voulait  pas  ad- 
mettre les  moyens.  On  décida  qu'il  ne  fallait  pas  rétablir  la  di- 
gnité impériale,  qui  ne  répugnait  pas  moins  à  l'Autriche  qu'aux 
nouveaux  rois  ;  et  il  parut  que  c'était  faire  assez  que  d'accorder  à 
l'Autriche  et  à  la  Prusse  un  poids  égal  dans  la  confédération. 

Quant  aux  libertés  promises  aux  peuples ,  le  moment  du  besoin 
est  bien  différent  de  celui  où  l'on  revient  tranquillement  sur  les 
institutions.  Néanmoins  on  convenait  généralement  de  la  néces- 
sité d'introduire  ou  de  rétablir  les  états  provinciaux  ;  l'Autriche 
elle-même  était  de  cet  avis.  Les  institutions  données  par  Stein 
et  par  Hardenberg  avaient  fait  de  la  Prusse  la  nation  la  plus 
avancée  parmi  les  Allemands;  elle  était  mûre  pour  recevoir  une 
représentation  nationale,  et,  chère  à  l'Allemagne  par  le  rôle 
qu'elle  avait  joué  en  1813,  elle  attirait  à  elle  les  esprits,  et  se 
conciliait  la  bienveillance  générale.  Le  Hanovre,  qui  se  repaissait 
d'idées  anglaises  (l),  faisait  observer  que  les  changements  appor- 
tés par  la  conquête  ne  devaient  pas  avoir  engendré  le  despotisme, 
ni  l'abolition  des  constitutions  particulières,  et  de  ce  gouverne- 
ment représentatif  qui,  depuis  les  temps  les  plus  anciens ,  était 
de  droit  commun  en  Allemagne.  En  effet ,  l'exemple  de  l'Angle- 
terre séduisait  alors  tous  les  hommes  d'État;  et  l'on  parlait  sans 
cesse  de  constitutions  destinées  à  assurer  aussi  la  paix  intérieure, 
en  empêchant  la  lutte  des  factions  d'arriver  jusqu'au  roi,  et  en 
n'y  opposant  que  des  ministres  responsables.  Mais  la  Bavière  et 
le  Wurtemberg  s'opposaient  à  ce  qu'on  eût  recours  à  an  conseil 
fédéral,  chose  messéante,  selon  ces  États,  à  la  souveraineté  qolls 
avaient  acquise,  et  soutenaient  que  les  droits  des  peuples  à  l'é- 
gard des  souverains  étaient  une  question  domestique,  dont  leçon- 
grès  n^avait  pas  à  s'occuper. 

(1)  La  note  du  plénipotentiaire  hanoTrien,  en  date  du  21  octobre,  est  im- 
portante à  consulter. 
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Le  débarquement  de  Bonaparte  en  France  assoupit  encore  isib. 
sur  ce  point  les  dissensions  partielles;  il  sembla  que  l'organisa- 
tion intérieure  était  une  propriété  sacrée,  et  on  laissa  chacun  y 
pourvoir  par  lui-même.  Ceux  qui  pensaient  autrement  se  décidè- 
rent à  signer ,  trouvant  que  mieux  valait  une  constitution  im- 
parfàite  que  l'absence  d'une  constitution. 

L'Autriche  recouvra  le  Tyrol  et  le  territoire  de  Saltzbourg, 
en  indemnisant  la  Bavière  au  moyen  des  territoires  vacants.  La 
Toscane  fat  rendue  au  grand-duc  de  Wûrtzbourg;  le  primat 
renonça  au  duché  de  Francfort  ;  les  autres  membres  de  la  con- 
fédération du  Rhin  restèrent  ce  que  Napoléon  les  avait  faits.  Le 
royaume  de  Westphalie  fut  démembré  entre  ses  possesseurs  pri- 
mitif. Oldenbourg,  Mecklembourg,  Saxe-Weimar,  eurent  le  titre 
de  grands-duchés  y  comme  aussi  le  Luxembourg,  annexé  au 
royaume  des  Pays-Bas.  Francfort,  Brème,  Lubeck,  Hambourg, 
flirent  déclarées  villes  libres. 

Les  cités,  avec  les  princes  souverains  d'Allemagne,  y  compris 
rempereur  d'Autriche,  les  rois  de  Prusse,  de  Danemark  et  des 
Pays-Bas ,  forment  une  confédération  perpétuelle  (1)  pour  leur 
lAreté  intérieure  et  extérieure,  leur  indépendance  et  leur  invio- 
labilité réciproques.  Tous  sont  égaux  en  droits  ;  la  présidence 
honorifique  de  la  diète,  dont  le  siège  est  à  Francfort-sur-le-Main, 
appartient  à  l'Autriche  ;  les  dix-sept  votes  y  sont  répartis  entre  les 
trente-huit  membres.  Lorsqu'il  y  est  question  de  lois  fondamen- 
tales ,  chaque  Ëtat  vote  en  assemblée  générale ,  à  raison  de  son 
étendue ,  ce  qui  donne  alors  le  nombre  de  soixante-dix-neuf  suf- 
frages. Les  différends  qui  s'élèvent  entre  eux  ne  doivent  pas  être 
vidés  par  les  armes;  ils  sont  libres  dans  leurs  alliances,  mais  en 

(1)  Voici  les  États  dont  elle  se  compose  :  1«  TAutriche  et  1°  la  Prusse,  pour 
les  pays  appartenant  à  l'empire  germanique,  y  compris  la  Silésie;  3°  la  Ba- 
vière ;  4°  la  Saxe;  5'  le  Hanovre  ;  6°  le  w^urtemberg;  7°  Bade;  8**  Hesse  élec- 
torale; 9*  grand-duché  de  Hesse;  10°  le  Danen^ark  pour  le  Holstein  ;  n'aies 
Pays-Bas  pour  le  Luxembourg;  12** Brunswick;  13**  Mecklembourg-Schwerin; 
U**  Nassau  ;  là*"  Saxe-Weimar  ;  le"*  Saxe-Gotha;  Saxe-Cobourg  ;  IS"*  Saxe- 
Meiningen  ;  19''Saxe-Hildburghausen;20'*Mecklembourg-Strélifz;  21"*  Holstein- 
Oldenbourg;  22"*  Anhalt-Dessau  ;  23°  Anltalt  Bernbourg  ;  24°  Anhalt-Kôtlien ; 
25°  Sçhwartzbourg-Sondershauseu  ;  26"*  Schwartzbourg-Rudolstadt;  27°  Hohen- 
lollem-Hechingen  ;  28°  Lichtenstein  ;  29°  HohenzoUern-Sigmaringen  ;  30**  W^al- 
deck  ;  31°  et  32^  Reuss,  lignée  ancienne  et  lignée  cadette  ;  33°  Schaumbourg- 
Lippe;  34°  Lippe-Detmold  ;  35°  Lubeck  ;  36°  Francfort;  37°  Berne  ;  38°  Ham- 
bourg. 
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agissant  toujours  avec  réserve  à  l'égard  de  la  confédération  ou  des 
Etats  qui  la  composent.  Des  États  territoriaux  seront  établis  dans 
chacun  d'eux  y  mais  sans  définir  ni  comment  ni  quand  ils  de- 
vront être  constitués  ;  ce  qui  a  dispensé  les  princes  de  tenir  les 
promesses  faites. 

Les  États  médiatisés  >  qui  réclamaient  leurs  possessions  per- 
dues, furent  renvoyés  à  la  diète,  où  ils  n'obtinrent  jamais  le 
droit  de  vote ,  mais  seulement  quelques  privilèges  et  quelques  dis- 
tinctions dans  les  États  auxquels  ils  sont  annexés.  On  ne  fit  rien 
pour  les  princes  ecclésiastiques ,  attendu  que  leur  destruction 
avait  profité  à  tous  les  rois,  et  Ton  ne  songea  pas  non  plus  à  assu- 
rer l'existence  des  prélats  ;  mille  autres  choses  furent  laissées  à  la 
décision  de  la  diète,  et  jusqu'à  la  liberté  de  la  presse. 

L'ancien  ordre  de  choses  était  donc  entièrement  changé  en  Al- 
lemagne. Il  n'y  restait  plus  rien  de  l'ancienne  idée  de  l'Empire: 
plus  d'empereur,  plus  d'électeurs ,  plus  de  hiérarchie  entre  prin- 
ces, plus  de  tribunal  commun.  La  diète  a  changé  de  nature, 
l'Église,  la  noblesse,  les  villes,  n'y  étant  plus  représentées,  et 
l'assentiment  de  l'empereur  ne  lui  étant  plus  nécessaire.  La  bulle 
d'or  et  les  capitulations  électorales  sont  mises  à.l'écart,  et  l'on 
accepte  les  titres  et  le  pouvoir  absolu,  tels  que  les  a  donnés  la  main 
d'un  conquérant  étranger.  La  suprématie  de  fait  reste  a  la 
Prusse,  tandis  que  l'Autriche  se  tourne  davantage  vers  l'Italie  et 
vers  les  Slaves.  Le  catholicisme,  réduit  aux  deux  seuls  votes  de 
l'Autriche  et  de  la  Bavière ,  n'a  plus  qu'un  rang  subalterne  dans 
cet  empire  qui ,  au  moyen  âge,  était  à  la  tète  de  la  chrétienté  (l). 
En  conservant  l'unité  de  race,  on  ne  s'inquiéta  pas  de  l'unité 
qui  résulte  des  lois,  des  institutions  et  des  garanties  communes. 
Il  n'y  a  point  de  concentration;  tous  les  défauts  de  l'ancien  em- 
pire subsistent ,  moins  le  respect  que  le  temps  attirait  sur  lui  ; 
et  l'Allemagne  s'est  trouvée  dépouillée  des  libertés  qui  étaient 
nées  dans  son  sein,  sans  obtenir  celles  au  nom  desquelles  elle 
s'était  soulevée. 

Tant  d'espérances  trompées  ou  différées  furent  une  cause  de 

(i)  Le  roi  de  Saxe  est  catholique,  mais  la  prédominance  des  protestants 
dans  son  pays  l'oblige  à  agir  dans  leur  sens.  Holienzollern-Sigmaringen,  HechîD* 
gen  et  Lichtenstein ,  qui  sont  catholiques ,  ont  un  vote  partagé  avec  dnq  Ëtats 
protestants.  Il  y  a  cependant  quinze  millions  de  catholiques  et  treize  milUoDl 
de  protestants. 
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mécontentements;  mais  on  pardonna,  parce  que  le  désir  géné- 
ral d*unité  était  satisfait.  L^affrancliissement  du  joug  étranger 
faisait  fermer  les  yeux  sur  la  marclie  des  choses;  et  quoique 
cette  quantité  de  petits  trônes  augmentât  la  dépense ,  les  armées, 
les  cours ^  et  que  tous  fussent  trop  faibles  pour  agir  isolément, 
rAllemagne  recouvrait  néanmoins  son  indépendance  et  ses  an- 
ciennes frontières.  Elle  n'avait  pas  à  craindre  l'ambition  autri- 
chienne ou  prussienne ,  car  la  France  et  la  Russie  étaient  là  pour 
y  mettre  obstacle.  On  voyait  avec  plaisir  tous  les  États  obligés 
de  combattre  tout  ennemi  qui  se  présenterait,  et  se  trouver  assu- 
jettis à  des  princes  allemands,  même  quand  les  convenances  mo- 
rales en  étaient  blessées. 

Les  Pays-Bas  furent  annexés  à  la  Hollande,  «  à  titre  d'accrois- 
sement de  territoire;  »  il  parut  que  celle-ci  avec  ses  flottes, 
ceux-là  avec  leur  armée ,  se  trouveraient  forts  et  en  bonne  posi- 
tion entre  la  France  et  le  Nord,  d'autant  plus  que  ce  royaume 
pourrait  facilement  donner  la  main  à  la  Prusse.  La  maison  d'O- 
range prit  la  couronne,  en  donnant  une  constitution,  par  laquelle 
elle  chercha  à  réunir  des  peuples  différents  d'origine^  de  culte 
et  de  langage.  L'Angleterre,  en  compensation  d'Essequebo,  de 
Demerary  et  de  Berbice ,  qui  lui  étaient  abandonnés  par  la  Hol- 
lande ,  garnit  ses  frontières  d'une  ligne  de  forteresses.  Les  co- 
lonies de  Surinam,  de  Curaçao,  de  Saint -Eustache ,  de  Saint- 
Martin^  Batavia,  Banca  et  les  Moluques ,  qui  furent  restituées , 
restèrent  sujettes  du  roi  seul. 

L'Autriche  s'était  montrée  la  plus  opiniâtre  dans  une  lutte 
presque  continuelle  de  vingt -deux  ans,  durant  laquelle  elle  n'a- 
vait tenu  compte  ni  des  sacrifices,  ni  des  dépenses,  ni  des  affec- 
tions :  toujours  la  dernière  à  se  retirer  du  champ  de  bataille ,  il 
parut  donc  juste  qu'elle  en  sortit  agrandie.  La  Prusse  était  jadis 
sa  rivale,  elle  venait  de  s'en  faire  une  alliée;  l'Empire  était 
devenu  pour  elle  un  fardeau,  elle  l'avait  rejeté.  Ses  provinces 
formaient  un  rassemblement  éventuel,  elle  les  réunit  sous  un  titre 
glorieux.  La  Belgique,  possession  éloignée,  lui  rapportait  peu, 
elle  était  difficile  à  défendre,  et  lui  coûtait  plus ,  en  une  année 
de  guerre ,  qu'elle  ne  pouvait  en  tirer  en  dix  ans  de  paix  : 
déjà  elle  avait  tenté  de  l'échanger  avec  la  Bavière  en  1778;  sa 
perte  ne  lui  était  donc  pas  dommageable.  Or,  voyant  qu'elle 
trouverût  des  obstacles  à  son  agrandissement  en  Allemagne, 
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et  se  souciant  peu  de  s'étendre  vers  le  Levant ,  où  sou  système 
patriarcal  aurait  contribué  utilement  à  arracher  les  peuples  à  la 
barbarie,  elle  tourna  ses  vues  vers  l'Italie,  où  elle  obtint  on 
royaume  étendu  et  florissant. 

Pendant  la  révolution  l'Italie  avait  été  refondue,  de  gré  ou  de 
force ,  tant  pour  la  politique  que  pour  les  idées.  Napoléon  avait 
morcelé  à  Timproviste  des  peuples  dont  la  patrie  et  le  langage 
étaient  les  mêmes,  pour  constituer  un  royaume  qui  ne  pouvait 
être  gouverné  que  par  des  moyens  artificiels,  et  n'avait  en  lui-même 
aucune  chance  de  durée;  car  s'il  restait  faible,  il  devait  être 
absorbé  par  la  France;  s'il  devenait  fort,  il  absorberait  le  pays 
qui  en  avait  été  détaché.  Or,  Napoléon  aurait  pu,  sans  les  vio- 
lences qu'il  exerça  envers  le  pape ,  constituer  dans  la  péninsule 
trois  États  confédérés  entre  eux,  sans  intérêt  à  offenser  les  au- 
tres puissances,  eu  même  temps  que  la  Jalousie  de  l'Autriche  et 
de  la  France  aurait  suffi  pour  garantir  leur  indépendance. 

Le  courage  lui  manqua  pour  faire  ce  grand  pas  vers  l'unité. 
D'un  autre  côté,  le  désir  d'indépendance,  chez  les  Italiens, 
avait  été  flatté  par  les  puissances  :  ils  en  avaient  vu  la  possibilité 
dans  leur  union  imposante ,  dans  l'accroissement  de  leur  force  et 
de  leur  industrie  ;  mais  quand  vint  le  moment  d'agir ,  ils  cru- 
rent aux  promesses  d'autrui  plus  qu'à  la  force  de  leurs  bras,  et 
ils  périrent. 

Quelques  États  disparurent  dans  ce  remaniement,  d'autres  s'ar 
rendirent.  L'Autriche,  qui,  dans  le  siècle  précédent,  n'avait  que 
le  Milanais,  détaché  des  autres  États  héréditaires,  se  trouva 
posséder  un  royaume  de  cinq  millions  d'habitants  et  de  quatre- 
vingt-quatre  millions  de  revenu,  comprenant  la  Lombardieet 
les  États  vénitiens,  avec  trois  cents  milles  de  côtes,  des  forêts  et 
des  hommes  qui  pouvaient  lui  procurer  une  force  maritime.  Elle 
avait ,  d'un  côté ,  l'accès  ouvert  en  Suisse  ainsi  qu'en  Piémont, 
que  le  Tessin  ne  défend  que  faiblement;  de  l'autre,  ses  gar- 
nisons de  Ferrare,  de  Plaisance  et  de  Gomacchlo  lui  assuraient 
le  passage  du  Pô  ;  ses  provinces  transalpines  se  trouvaient  unies 
à  ses  nouvelles  possessions  par  le  Frioul  et  la  Valteline.  Les 
trônes  de  Toscane,  de  Modène  et  de  Parme  étaient  occupés  par 
des  princes  autrichiens,  ce  qui  assurait  son  influence  sur  l'Italie 
centrale.  La  seule  difficulté  qu'elle  eût  à  craindre  consistait  dans 
les  idées  peu  concordantes  à  son  système,  qui  s'étaient  propa- 


TRÀITli  DB  YISIflfB.  S47 

gées  dorant  la  domination  française  dans  les  pays  où  elle  deve- 
nait maîtresse;  et  de  là  résultait  pour  elle  la  nécessité  de  les 
aatisfaire  on  de  les  réprimer. 

Là  Toscane  eat  en  partage  les  Présides  et  cette  portion  de  Tlle 
d'Elbe  qui  avaient  tant  coûté  à  Naples,  et,  en  outre,  la  princi- 
pauté de  Piombino  et  les  fiefis  impériaux.  Parme  resta  à  Marie- 
Louise,  veuve  du  vivant  de  son  époux.  Lucques^  qui  réclamait 
en  vain  son  ancienne  liberté,  fut  occupée  quelque  temps  par  les 
Allemands:  puis  elle  se  vit  attribuée,  comme  possession  tempo- 
raire, à  l'ancien  roi  d'Étrurie,  qui,  à  la  mort  de  Marie-Louise, 
devait  laisser  cette  principauté  à  la  Toscane ,  pour  occuper  Parme 
et  Plaisance. 

Le  roi  de  Sardaigne  ne  conserva  pas  seulement  tous  ses  États 
m  delà  et  en  deçà  des  Alpes  :  il  y  ajouta  l'État  de  Gènes,  sous 
robligation  d'y  conserver  un  port  franc  et  quelques  autres  droits. 
Il  dut  céder  une  frontière  à  la  Suisse,  pour  recouvrer  la  partie 
de  la  Savoie  qui  avait  été  donnée  à  la  France.  On  voulut  ainsi 
le  fortifier  contre  ses  deux  puissants  voisins;  mais  ce  n'était  pas 
encore  assez  pour  la  sécurité  de  la  seule  dynastie  italienne.  Mo- 
dtee  fût  rendue  à  Tunique  descendant  de  la  maison  d'Esté,  qui  la 
transmit  à  un  prince  autrichien. 

Il  y  eut  de  longs  débats  relativement  aux  Ëtats  pontificaux; 
enfin  les  puissances  convinrent  de  considérer  le  pape  comme 
n'ayant  jamais  été  en  guerre ,  et  dès  lors  le  traité  de  Tolentino  ftit 
regardé  comme  non  avenu  ;  leur  intégrité  fut  en  conséquence  ré- 
•olue,  sans  même  excepter  les  deux  possessions  enclavées  de  Bé- 
névent  et  de  Ponte-Corvo.  Seulement  la  France  conserva  Avi- 
gnon ,  et  l'Autriche  le  droit  de  tenir  une  garnison  à  Ferrare  et  à 
Comacchio,  c'est-à-dire,  d'avoir  un  pied  de  l'autre  côté  du  Pô.  Il 
n'en  résulte  pas  que  la  domination  temporelle  du  pape  soit  sou- 
tenue par  les  baïonnettes  ;  elles  pourraient  le  détrôner  du  jour  au 
lendemain,  sans  que  la  question  de  son  existence  fût  entamée. 

La  réapparition  de  Napoléon  et  la  tentative  de  Murât  firent  re- 
couvrer aux  Bourbons  les  Deux-Siciles,  grand  corps  qui  (lorsque 
les  rivalités  de  pays  seront  éteintes)  pourra  peser  dans  la  balance, 
non-seulement  de  l'Italie ,  mais  de  l'Europe. 

La  Russie  pouvait  élever  quelques  prétentions  sur  les  lies  Io- 
niennes; mais  le  désintéressement  d'Alexandre  ou  la  jalousie  de 
ses  alliés  les  firent  reconnaître  comme  république,  sous  le  protec- 
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itiM.  torat  de  l'Angleterre.  Cette  puissance ,  qui  y  tient  une  garnison 
avec  un  lord-commissaire,  nomme  le  président  du  sénat.  Les 
îles  Ioniennes,  dont  la  population  ne  vit  que  de  commerce,  furent 
ainsi  données  à  la  nation  la  plus  éminemment  industrielle. 

A  cette  époque ,  le  droit  féodal  cessa  d'exister  comme  droit  pu- 
blic européen  :  les  princes  d'Allemagne  et  les  cantons  suisses  de- 
vinrent égaux  entre  eux  ;  les  républiques  du  moyen  âge  disparu- 
rent, sauf  quelques-unes ,  qui  furent  modifiées;  on  reconnut  les 
faits  accomplis ,  en  garantissant  les  droits  acquis  durant  la  révo- 
lution. On  fit  valoir  le  principe  de  la  légitimité^  qui  venait  d'être 
proclamé  à  l'égard  des  dynasties,  mais  non  à  l'égard  des  peuples» 
qui  furent  répartis  à  titre  de  satisfaction  et  d'indemnité.  Les  ré- 
publiques d'Italie  et  d'Allemagne  furent  effacées,  même  lorsque  le 
prétexte  de  l'occupation  eut  cessé;  l'ordre  de  Malte  périt  aussi;  il 
fut  seulement  ressuscité  par  les  rois,  mais  en  restant  disséminé, 
et  incapable  du  bien  qu'il  pouvait  faire  sur  son  rocher.  On  soumit 
des  nations  à  des  étrangers,  des  républiques  à  des  royaumes;  il 
ne  fut  rien  statué  ni  sur  le  clergé  ni  sur  l'exercice  de  l'autorité 
papale  ;  la  Belgique  catholique  fut  assujettie  à  la  Hollande  calvi- 
niste, les  anciens  électorats  ecclésiastiques  à  la  Prusse  réformée, 
la  Pologne  catholique  à  la  Russie  grecque  ;  ce  qui  fut  autant  de 
germes  de  dissensions.  Néanmoins ,  le  pape  entra  par  ce  fait  en 
relation  avec  des  États  non  catholiques,  et  la  tolérance  n'eut 
qu'à  y  gagner. 

On  ne  décida  rien  relativement  à  la  Turquie,  cette  proie  pré- 
destinée, à  qui  on  laissait,  en  attendant,  torturer  la  Grèce ,  màre 
désormais  pour  de  nouvelles  destinées.  On  ne  prit  aucune  réso- 
lution concernant  les  colonies  de  l'Amérique  méridionale,  qui 
pourtant  étaient  toutes  alors  en  état  d'insurrection  ;  on  aurait  pu 
néanmoins  faire  avec  elles  des  conventions  commerciales  avanta- 
geuses, prévenir  de  nombreux  massacres,  ouvrir  un  asile  à  une 
foule  de  gens  que  la  paix  laissait  inoccupés,  en  substituant  à  l'es- 
prit militaire  les  habitudes  du  négoce,  et  enrichir  l'Ëspagne  par 
ce  qui  devait  achever  de  la  ruiner. 

Une  révolution  qui  avait  commencé  par  la  démocratie  laissait 
donc  abattus  les  gouvernements  populaires ,  ainsi  que  les  États 
électifs  et  les  monarchies  consolidées.  Un  empire  qui  renversait 
tout  aboutissait  à  un  immense  agrandissement  de  ses  ennemis. 
Par  lui  l'empire  autrichien  se  trouva  maître  de  l'Adriatique;  le 
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Piémont,  de  la  mer  de  Ligurie  ;  la  Prusse ,  à  qui  Napoléon  avait  itiv. 
offert  les  villes  hanséatiques ,  comme  il  lui  donna  le  Hanovre  en 
haine  de  l'Angleterre,  la  Prusse  domina  sur  le  Rhin;  la  Russie 
garda  la  Finlande  qu'il  lui  avait  livrée,  c*est-à-dire  la  mer  Ral- 
tique;  et  il  fournit  à  l'Angleterre  une  occasion  ou  un  prétexte 
pour  abattre  foute  puissance  rivale. 

Avant  la  révolution ,  les  États  européens  étaient  en  équilibre 
entre  eux;  la  France  rivalisait  avec  l'Angleterre,  et  leurs  succès 
se  balançaient  en  Europe  et  dans  les  colonies.  L'Autriche  restait, 
par  suite  de  la  possession  de  la  Belgique,  sous  la  menace  de 
la  France,  comme  sous  celle  de  la  Prusse  en  Allemagne,  àe 
la  Turquie  et  de  la  Russie  vers  le  Levant.  Ces  deux  dernières 
puissances  se  tenaient  réciproquement  en  respect.  Il  en  était  de 
même  de  la  Suède  et  du  Danemark  ;  la  Finlande  donnait  une  telle 
sujétion  à  la  Russie ,  que  l'altière  Catherine  put  craindre  Gus- 
tave IIL 

-Les  faibles  une  fois  dépouillés,  il  ne  resta  plus  que  les  colosses. 
La  puissance  qui  avait  le  plus  acquis  fut  réduite  à  rien ,  et  ceux 
qui  avaient  le  plus  perdu  furent  les  plus  agrandis.  Mais  si  l'on  ne 
pouvait  plus  avoir  peur  de  la  France  restreinte ,  abaissée ,  désar- 
mée, envahie,  d'autres  étaient  là  pour  menacer  l'Europe  à  sa 
place.  Tandis  que  l'Autriche  et  la  Prusse  étaient  occupées  à  se 
défendre  elles-mêmes  contre  leur  position  géographique  et  contre 
les  dispositions  des  peuples,  la  Russie  et  l'Angleterre  devinrent 
formidables.  La  première ,  une  fois  laVistule  franchie ,  touchait  à 
TAllemagne,  mal  garantie  par  la  Saxe  démembrée;  elle  n'était 
qu'à  quelques  journées  de  Dresde,  de  Berlin,  de  Vienne,  et  elle 
pouvait  choisir  ses  ennemis  en  Asie  ou  en  Europe.  L'Angleterre , 
à  qui  sa  position  interdit  d'étendre  son  territoire,  avait  occupé  des 
positions  qui  lui  assuraient  le  sceptre  des  mers. 

Deux  puissances  invulnérables  s'étaient  donc  substituées  à  la 
puissance  mortelle  de  Napoléon:  l'une,  qui  prétend  à  la  supré- 
matie maritime  sur  toute  l'étendue  du  globe;  l'autre,  qui  veut 
soumettre  l'Europe  à  la  loi  du  glaive.  Tantôt  elles  se  liguent, 
tantôt  elles  sont  en  rivalité  pour  tout  autre  motif  que  pour  des 
idées  de  justice,  en  menaçant  le  monde  de  deux  servitudes  diffé- 
rentes. 

On  prétendait  pourtant,  par  l'œuvre  de  Vienne,  faire  revivre 
le  passé  et  reconstituer  l'équilibre  :  on  sacrifiait  à  ce  but  des  droits 
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I8IS.  anciens,  des  souverainetés  historiques  y  des  convenances  moralM, 
des  intérêts  religieux.  Mais  les  souverains  ou  leurs  ministres  se 
trouvaient  avoir,  non  pas  à  discuter  des  principes  ^  mais  à  tenir 
compte  d'événements  réels ,  placés  qu'ils  étaient  entre  la  volonté 
d'accomplir  des  promesses  faites,  et  la  nécessité  d'établir  un  ordre 
quelconque.  Des  résolutions  déjà  concertées  avant  le  conflit; 
l'oscillation  entre  la  peur  passée  et  l'ambition  présente;  la  néces- 
sité d'assurer  immédiatement  la  paix,  ce  premier  vœu  de  tous; 
la  crainte  que  la  France  inspirait  encore  ;  igoutons-y  l'orgodi 
d'une  victoire  qui  avait  tellement  surpassé  toutes  les  espéranees 
conçues  ;  tout  cela  fit  qu'avec  des  intentions  excellentes  on  n'a^ 
riva  qu'à  un  replâtrage  dont  le  résultat  n'était  rien  moins  qu'as- 
suré. 


CHAPITRE  XVII. 

LES  NÈGRES.  —  LES  BARBABESQUES. 

Cette  alliance  pouvait  mériter  le  titre  de  sainte  sous  deux  rap- 
ports d'intérêt  général  :  l'abolition  de  l'esclavage  des  noirs  dans 
les  colonies,  et  celle  des  blancs  sur  les  côtes  de  Barbarie.  Dans 
quel  plus  noble  but  toutes  les  forces  de  TEurope  pouvaient-elles 
se  réunir  que  pour  venger  l'humanité  outragée? 

Les  quakers  avaient  été  les  premiers  à  proclamer  en  Angleterre 
la  liberté  des  nègres  au  nom  de  la  religion,  et  ils  agirent  en  con* 
séquence  dans  leurs  colonies.  On  établit,  en  1788,  qu'il  y  ^vait 
quatre  cent  dix  mille  nègres  dans  les  possessions  britanniques  des 
Indes  occidentales  ;  que  les  Anglais  en  achetaient  chaque  année 
trente  mille  sur  les  côtes  d'Afrique,  dont  dix  mille  étaient  destinés 
à  remplir  les  vides  parmi  leurs  esclaves,  et  les  autres  à  être  re- 
vendus ;  ce  qui  produisait  une  exportation  de  huit  cent  mille 
livres  sterling  en  objets  manufacturés  par  l'industriè  nationale, 
contre  une  importation  d'un  million  quatre  cent  mille  livres. 

Liverpool ,  qui  était  le  centre  de  ce  trafic ,  expédia,  de  1730  à 
1 770,  deux  mille  bâtiments  négriers,  qui  transportèrent,  des  côtes 
d'Afrique  aux  Antilles,  trois  cent  quatre  mille  esclaves.  L'histo- 
rien Roscoe,  qui  était  de  cette  ville,  éleva  la  voix  contre  ce  mar- 
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chéde  sang  en  1781  ;  putsWilberforce,  méthodiste  ardent,  autour 
duquel  se  rallièrent  les  âmes  tendres  et  les  esprits  méditatifs ,  se 
proposa  pour  but,  durant  sa  vie  entière,  d*abolir  la  traite  et 
de  répandre  ses  idées  religieuses,  sans  s'inquiéter  des  idées  poli- 
tiques; il  se  mit  en  relation  avec  des  hommes  illustres  de  tous 
les  pays,  pour  convertir  Saint-Domingue  et  TAustralasie.  Une 
société  diAmis  des  Nègres  se  forma  à  Paris,  dont  les  înembres 
les  plus  actiâ  furent  Mirabeau ,  la  Fayette,  Gondorcet ,  Brissot  et 
Gr^oire. 

Mais  il  ne  suffît  pas  d'émouvoir;  il  faut  décider.  Or,  Fox  vint 
en  aide  à  ces  ap6tres  avec  des  idées  plus  terrestres  et  susceptibles 
de  réalisation ,  en  démontrant  qu'il  y  avait  là  un  intérêt  de  jus- 
tice et  de  dignité  humaine.  Pitt,  alors  ministre,  hésita,  et  il  ren- 
voyait la  proposition  d'une  année  à  l'autre;  car  il  s'agissait  d'un 
commerce  très-avantageux ,  devenu  désormais  le  privilège  de 
l'Angleterre,  à  cause  de  sa  prépondérance  sur  les  mers.  Mais  lors- 
que le  soulèvement  des  nègres  de  Saint-Domingue  répondit  à  la 
révolution  française,  Pitt  se  déclara  le  champion  de  la  philanthro- 
l^e.  On  l'accuse  d'avoir  agi  dans  des  vues  politiques  et  d'intérêt 
propre;  d'avoir  proclamé  l'égalité  des  races,  pour  rendre  plus  ab- 
lolue  et  plus  terrible  la  séparation  de  cette  colonie.  Aujourd'hui 
encore  on  impute  à  des  motifs  particuliers  les  efforts  déployés 
par  l'Angleterre  pour  détruire  la  traite.  Heureuse  en  tous  cas  la 
nation  dont  les  intérêts  s'identifient  avec  ceux  de  l'humanité  I 

Pitt  prononça  donc  au  parlement  un  admirable  discours  de 
deux  heures,  où  non-seulement  il  dépeignit  pathétiquement  les 
horreurs  de  la  traite,  mais  exposa  l'organisation  coloniale ,  l'état 
de  la  population,  le  travail  des  ouvriers  libres  comparé  à  celui 
des  esclaves,  les  moyens  de  suppléer  à  ce  dernier,  de  multiplier  les 
habitants  et  les  produits  de  la  culture  libre.  «  Pourquoi  abolir, 
«  disait-il,  la  traite  des  nègres?  Parce  que  c'est  une  injustice  ir- 
«  rémédiable.  L'argument  u'a-t-il  pas  cent  fois  plus  de  valeur 
«  pour  une  abolition  immédiate  que  pour  une  abolition  graduelle? 
«  En  laissant  cet  horrible  trafic  se  prolonger  un  seul  jour  de  plus, 
«  mes  honorables  amis  n'affaiblissent-ils  pas,  n'abandonnent-ils  pas 
«  leur  propre  raisonnement  ?  Si  l'iniquité  de  ce  commerce  doit  le 
«  faire  abolir  une  fois,  pourquoi  pas  tout  de  suite  ?  Pourquoi  laisser 
«  une  injustice  durer  une  heure  de  plus?  D*aprèsce  que  j'entends, 
«  tous  sont  convaincus  de  l'iniquité  de  ce  trafic  ;  mais  quelques-uns. 
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«  qaî  en  sont  convaincus,  ont  supposé  par  cela  même  qu'il  n'aurait 
«jamais  commencé  sans  une  nécessité  irrésistible.  On  veut  ainsi 
«  tranquilliser  sa  conscience,  en  mettant  ce  mal  à  la  charge  de  la 
«  Providence.  Non ,  il  n'y  a  de  mai  nécessaire  que  celui  qu'on 
«  ne  pourrait  éearter  sans  un  mal  plus  grand.  Or,  je  n'en  saurais 
«  imaginer  un  plus  grand  que  d*arracher,  cliaque  année,  soixante, 
«  quatre- vingt  mille  personnes  de  leur  terre  natale,  par  les  efforts 
«  combinés  des  nations  les  plus  civilisées,  des  pays  les  plus  éclai- 
«  rés,  sous  la  sanction  des  lois  du  royaume  qui  s'intitule  le  plus  libre 
«  et  le  plus  heureux  de  tous.  Ces  malheureux  fussent-ils  convain- 
eus  de  quelque  grand  crime  y  nous  appartiendrait-il  d'être  leurs 

«  bourreaux  ?  Mais  si  nous  faisions  pis,  si  nous  les  ameniiHis 

«  à  vendre  leurs  frères,  n'est-il  pas  clair  que  par  des  incursions, 
«par  des  guerres  injustes,  par  des  condamnations  iniques,  ils 
«se  procureraient  un  nombre  de  victimes,  toujours  croissant  à 
«  proportion  de  nos  demandes  ?  Les  guerres  d'Afrique  sont-elles 
«  pour  eux  ou  pour  nous  ?  Les  armes  anglaises,  mises  aux  mains 
«  des  Africains,  propagent  sur  cette  terre  la  désolation.  ». 

Après  avoir  réfuté  tous  les  sophismes  bien  connus,  il  sjoutait: 
«  Il  fut  un  temps  où  des  sacrifices  humains  étaient  offerts  dans 
«  cette  île  que  nous  habitons,  et  l'on  y  faisait  le  trafic  des  es- 
«  claves  à  peu  près  comme  aujourd'hui  se  fait  celui  des  Africains. 
«  L'adultère,  la  sorcellerie,  les  dettes,  fournissaient  d'esclaves  le 
«  marché  de  Rome  ;  on  y  ajoutait  les  prisonniers  de  guerre;  ^ 
«  quelques  misérables,  après  avoir  tout  perdu  au  jeu,  y  aventu- 
«  raient  leur  propre  personne,  celle  de  leur  femme,  celle  de  leurs 
«  enfants.  Chacune  de  ces  causes  est  indiquée,  dans  les  mêmes 
«  termes ,  comme  la  source  de  l'esclavage  en  Afrique.  Or,  ces  faits 
«  et  quelques  sacrifices  humains  sont  la  preuve  prétendue  que 
«  l'Afrique  est  naturellement  incapable  de  civilisation ,  et  que  la 
«  Providence  l'a  irrévocablement  condamnée  à  être  une  pépinière 
«  d'esclaves  pour  les  Européens  libres  et  civilisés. 

i  Pourquoi  n'aurait-on  pas  pu  en  dire  autant  des  anciens 
«  Bretons?  Pourquoi  quelque  sénateur  romain^  raisonnant  comme 
«quelques  membres  de  cette  assemblée,  n'aurait- il  pu  dire: 
«  Cest  un  'peuple  qui  n'arrivera  jamais  à  la  civilisation  ;  qui 
«  n'est  pas  destiné  à  être  libre;  qui  n'a  pas  d'intelligence  pour 
«  les  arts  utiles  ;  qui ,  abaissé  par  la  main  de  la  Providence 
«  au-dessous  du  niveau  de  la  race  humaine^  est  créé  pour  four- 
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nir  des  esclaves  au  reste  du  monde.  Et  pourtant  nous  sommes 
sortis  de  la  barbarie  depuis  si  longtemps^  que  nous  oublions  que 
nous  avons  été  Jadis  des  barbares  ;  nous  sommes  arrivés  à  Té- 
tât le  plus  éloigné  de  celui  qu'un  Romain  aurait  pu  nous  assi- 
gner, et  que  nous  assignons  aujourd'hui  à  TAfrique.  Une  seule 
chose  manque  pour  compléter  ce  contraste,  et  nous  disculper 
d'agir  encore  comme  des  barbares.  Nous  continuons  toujours 
le  trafic  des  esclaves,  au  mépris  de  nos  droits  incontestables  à 
la  civilisation.  Nous  avons  été  Jadis  obscurs  parmi  les  nations, 
sauvages  dans  nôs  habitudes,  corrompus  dans  nos  mœurs,  dé- 
gradés dans  notre  intelligence  autant  que  les  misérables  Afri- 
cains le  sont  aujourd'hui.  Mais  dans  une  longue  série  d'années , 
par  une  lente  progression,  nous  sommes  devenus  riches  d'une 
grande  variété  de  biens,  favorisés  sans  mesure  des  dons  de  la 
Providence,  sans  rivaux  dans  le  commerce,  émiuents  dans  les 
arts,  plus  avancés  qu'aucun  autre  peuple  dans  les  recherches  de 
la  philosophie  et  de  la  science ,  comblés  de  toutes  les  bénédic- 
tions de  la  société  civile.  Nous  possédons  la  paix ,  la  prospérité, 
la  liberté  ;  nous  sommes  protégés  par  des  lois  impartiales  et  par 
une  excellente  justice  ;  nous  avons  un  système  de  gouveme- 
inent  que  l'expérience  nous  autorise  à  déclarer  le  meilleur  et  le 
plus  sage  qui  jamais  ait  existé.  Nous  aurions  pu  rester  pour 
toujours  exclus  de  ces  biens,  s'il  se  trouvait  quelque  vérité  dans 
les  principes  établis  par  plusieurs  membres  de  cette  chambre 
en  ce  qui  concerne  l'Afrique.  Nous  aurions  dû  languir  jusqu'à 
ce  jour  dans  la  brutalité  et  la  dégradation  où  l'histoire  atteste 
que  furent  réduits  nos  aïeux ,  et  nous  serions  peu  supérieurs, 
pour  la  morale  et  pour  les  connaissances,  aux  grossiers  habi- 
tants des  côtes  de  la  Guinée. 

«  Si  nous  écoutons  la  raison  et  le  devoir,  quelques-uns  d'entre 
nous  pourront  vivre  assez  pour  voir  les  naturels  de  l'Afrique 
occupés  à  des  industries  pacifiques  et  à  un  commerce  légi- 
time, les  rayons  de  la  science  et  de  la  philosophie  poindre  sur 
E  cette  terre,  qui  plus  tard  peut-être  brillera  d'une  lumière  plus 
[  complète.  Alors  nous  pourrons  espérer  que  l'Afrique  recevra 
E  vers  le  soir  cette  félicité  qui  descendit  si  abondamment  sur  nous 
t  à  une  heure  matinale.  Alors  l'Europe,  profitant  de  cette  amélio- 
«  ration,  recueillera  la  juste  récompense  de  sa  gén^osité,  si  Ton 
K  peut  appeler  générosité  l'acte  de  ne  pas  tenir  davantage  ce 
XVIII.  a3 
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<c  continent  sous  des  ténèbres  qui  ont  disparu  deg  régions  plusfa- 
«  Torisées.  » 

L'abolition  ne  fut  admise  alors  que  graduellement;  mais  c'é-  . 
tait  beaucoup  déjà  que  de  faire  pénétrer  ce  principe  dans  une 
législation  si  attachée  aux  errements  du  passé.  Nous  avons  vu,  à 
propos  de  Saint-Domingue ,  comment  Napoléon  décréta  et  ré- 
glementa Tesclavage.  La  tranquillité  nécessaire  manqua  ensuite 
à  son  règne  orageux  pour  remédier  à  un  si  grand  mal.  Mais  le  - 
Danemark  avait  aboli,  dès  ie  16  mai  1792,  tout  trafic  de  nègres 
dans  ses  colonies. 

La  traite  fut  prohibée  dans  le  congrès  européen ,  conformément 
aux  idées  évangéiiques  qui  le  dirigeaient;  mais  la  réalisation  da 
principe  devait  être  lente.  C'est  à  l'Angleterre  et  à  quelques  pro- 
vinces des  États-Unis  que  revient  le  mérite  des  plus  grands  ef- 
forts faits  pour  y  parvenir.  Déjà  le  congrès  continental,  tenu  à 
Philadelphie  en  1774 ,  avait  condamné  la  traite  des  esclaves,  en 
décidant  qu'il  ne  devait  plus  en  être  importé  aucun  (1).  Au  mois 
d'août  précédent,  les  délégués  de  la  Virginie  et  le  congrès  provin-  ■ 
cial  de  l'Amérique  septentrionale  avaient  pris  la  même  résolu- 
tion (2).  En  1780,  la  Pensylvanie  avait  prononcé  la  liberté  des 
nègres  nés  postérieurement  à  la  déclaration  de  l'indépendance; 
peu  après,  les  États  du  nord  et  du  centre  défendirent  d'en  intro* 
duire  de  nouveaux.  Mais  que  faire  de  ceux  qui  arrivaient  en  &m- 
trebande?  Le  parti  le  plus  juste  parut  de  les  rendre  à  l'Afrique. 
En  conséquence,  les  Américains ,  après  plusieurs  tentatives,  fon- 
dèrent en  1816,  sur  les  côtes  d'Afrique,  la  colonie  de  Liberia, 
pour  y  placer  les  affranchis  des  États-Unis. 

Mais  en  Europe  le  commerce  des  esclaves  s'accrut  démesoré- 
ment  après  la  prohibition  ;  et  l'on  évalue  aujourd'hui  encore  à 
cent  cinquante  mille  au  moins  le  nombre  des  Africains  enlevés 
chaque  année  à  leur  pays.  Les  deux  tiers  périssent  avant  d'être 
utilisés  dans  les  colonies,  où  ils  multiplient  beaucoup  ;  mais  la 
mortalité  est  toujours  très-grande  parmi  eux.  Des  faits  épouvan- 
tables ont  été  révélés  dans  les  protestations  dont,  par  philanthro- 
pie ou  par  raison  d'État,  a  retenti  la  tribune  anglaise.  Plusieurs 
nations  assimilèrent  la  traite  à  la  piraterie;  et  la  Grande-Bretagne, 
r  Autilche,  la  France  et  la  Russie,  mettant  tardivement  à  exécution 

(1)  Journal ofcongress,  1. 1,  p.  32. 

(2)  PmuN'8,  History^t.  I,  ap. n«  16.  Johb's,  Defens.  o/rival.f  p.  145. 
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ce  qui  ayait d^à  été  proposé  aa  congrès  de  Vienne,  conclurent, 
le  20  septembre  1841 ,  un  traité  pour  empêcher  la  traite.  L'An- 
gleterre, qui  en  avait  fait  un  crime  capital  en  1817,  établit  une 
croisière  sur  les  côtes  d'Afrique  pour  capturer  les  bâtiments  né* 
griers,  sous  quelque  pavillon  que  ce  fût,  et  mettre  les  équipages 
en  jugement.  La  conséquence  nécessaire  en  fut  le  droit  de  visite; 
mais  les  autres  nations,  voyant  une  suprématie  usurpée  sur  elles 
par  cette  puissance,  s'y  opposèrent  de  toutes  leurs  forces.  Les 
États-Unis^  jaloux  de  leur  indépendance, se  sont  toujours  sous- 
traits aux  mesures  préventives  ainsi  qu'à  la  visite;  et  les  formes 
juridiques  font  que  ce  trafic  se  continue,  bien  qu'il  soit  déclaré 
piraterie.  L'Espagne  tolère  aussi  la  traite,  autant  que  le  lui  per* 
mettent  les  principales  puissances  maritimes,  qui  ont  aussi  con- 
traint le  Portugal  à  l'abolir,  et  à  anéantir  par  là  ses  factoreries 
du  Congo,  qui  en  vivaient. 

L'unique  remède  radical  contre  la  traite  sera  l'abolition  de 
l'esclavage,  et  l'humanité  devra  encore  ce  bienfait  à  l'Angleterre. 
Un  ami  de  Wilberforce ,  Fowel  Buxton,  soumit  cette  question 
an  parlement  en  1828,  en  exposant  de  quelle  manière  l'affran- 
diissement  graduel  avait  été  fait  dans  quelques  parties  des 
États-Unis.  Mais  il  ne  put  obtenir  qu'un  certain  nombre  d'amé- 
liorations, telles  que  l'enseignement  des  esclaves  et  leur  instruc- 
tion religieuse,  leur  admission  à  tester  dans  les  affaires  civiles 
€Q  criminelles,  la  faculté  pour  eux  de  se  racheter  à  un  prix  rai- 
•fonnable,  de  posséder  et  de  transmettre  leurs  propriétés^  la  légi- 
timation de  leurs  mariages,  l'obligation  de  ne  pas  séparer  les 
fiunilles  lors  des  ventes,  un  adoucissement  dans  la  puissance  des 
maîtres ,  et  plus  de  régularité  dans  la  justice. 
.  Ce  pas  fait  en  avant  ne  contenta  personne.  Mais,  en  1 8  3 1 ,  le  gou- 
vernement prononça  la  libération  immédiate  de  tous  les  esclaves 
*âe  la  couronne,  et  créa  des  magistrats  protecteurs.  Les  colons 
poussèrent  les  hauts  cris  ;  mais  la  seule  réponse  qu'ils  obtinrent 
à  juste  titre,  ce  fut  l'abolition  de  l'esclavage  pour  le  1^'  août 
1834,  sous  la  condition  d'un  noviciat  de  quatre  ans  pour  les 
esclaves  domestiques,  de  six  ans  pour  les  cultivateurs,  tous  tenus 
ea  attendant  de  continuer  à  travailler  pour  leurs  maîtres,  sans 
que  l'on  pût  exiger  d'eux  plus  de  quarante-cinq  heures  de  travail 
par  semaine.  Vingt  millions  de  livres  sterling  fùrent  affectés 

ai. 
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à  indemniser  les  colons,  à  raison  de  trente-cinq  livres  partéte; 
or-les  esclaves  se  trouvèrent  au  nombre  de  sept  cent  mille. 

Les  injustices  anciennes  ne  s'extirpent  pas  sans  qu'il  en  coûte 
beaucoup,  et  sans  qu'il  faille  se  résigner  aux  maux  qui  succèdent 
toujours  à  la  cessation  d'un  mal.  En  effet,  outre  les  énormes 
dépenses  du  trésor^  les  terres  du  domaine  public  restèrent  sans 
produit,  et  beaucoup  de  propriétaires  furent  ruinés.  Les  nègres 
ne  tiennent  pas  compte  du  bénéfice,  ou  ils  en  abusent  ;  et  ils  con- 
sidèrent comme  un  privilège  de  la  liberté  de  se  livrer  à  la  fai- 
néantise^ comme  les  maîtres.  Le  commerce  déclina  à  tel  point,  que- 
le  gouvernement  britannique  fut  obligé  de  payer  six  millions  de 
francs  par  an  à  ses  bateaux  à  vapeur  qui  faisaient  le  trajet  des 
Antilles  (1),  et  de  protéger^  à  l'aide  de  troupes  nombreuses,  les 
colons  européens  contre  les  nègres  affranchis.  C'est  là  ce  qu'af- 
firment ceux  qui  étaient  opposés  à  Témancipation ,  tandis  que 
ceux  qui  lui  étaient  favorables  en  exagèrent  les  avantages. 

On  songea  à  suppléer  au  besoin  urgent  de  bras,  jusqu'à  la 
transformation  complète  de  la  méthode  de  culture,  en  transpor- 
tant d'Afrique  des  travailleurs  volontaires ,  et  en  favorisant  les 
émigrations  d'Irlandais  et  d'Écossais.  Il  se  manifesta  beaucoup 
d'abus  dans  la  pratique,  lorsqu'il  fut  question  d'exécuter  l'acte 
du  parlement,  ce  qui  détermina  les  législatures  locales  à  préférer 
l'émancipation  immédiate  et  générale  aux  mesures  partielles  et 
progressives.  Elle  fut  ensuite  prononcée  le  l*^'^  août  1887,  au  mi- 
lieu de  fêtes  religieuses  ;  et  sept  cent  mille  êtres  privés  de  leur 
liberté  redevinrent  hommes,  sans  que  les  colonies  fussent  boule- 
versées.  Depuis  lors,  les  mariages  remplacent  la  promiscuité,  les 
bons  sentiments  reprennent  leur  empire;  et  les  noirs  affranchis, 
qui  se  livrent  à  la  culture  et  au  commerce  de  détail,  recherchât 
les  petites  aisances  de  la  vie,  le  luxe  même.  Il  importe  à  l'his- 
toire de  suivre  les  phases  de  ce  grand  acte  et  les  objections  qull 
a  soulevées,  même  pour  connaître  comment  aura  dû  s'opérer, 
après  le  treizième  siècle,  cette  révolution  qui  changea  les  serfedn 
moyen  âge  en  citoyens  libres. 

Robert  Peel ,  qui  n'était  pas  favorable  à  l'abolition  de  l'escla* 

(1)  Les  Antilles  anglaises  sont  au  nombre  de  treize  lies  principales,  et  coB* 
tiennent  neuf  cent  mille  habitants.  La  plus  importante  est  la  Jamaïque,  qoi, 
avant  Témancipation  des  noirs,  a  produit  jusqu'à  125  millions  annuellemeot, 
en  différentes  denrées. 
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vage,  l'appelait  pourtant,  il  y  a  peu  de  temps,  «  la  reforme  la 
plus  heureuse  dont  le  monde  civilisé  puisse  offrir  l'exemple;  » 
et  lord  Stanley  disait  au  parlement  (22  mars  1842)  :  «  L'ef- 
«  fet  de  cette  grande  expérience  a  dépassé  les  plus  vives  espé- 
«  rances  des  partisans  zélés  de  la  prospérité  coloniale  :  non-seu- 
«  lement  le  bien-être  matériel  de  chaque  île  s'est  grandement 
«  accru  y  mais  il  y  a  eu  progrès  dans  les  habitudes  industriellës , 
«  perfectionnement  dans  le  système  social  et  religieux  ;  les  qua- 
«  lités  du  cœur  et  de  l'esprit,  bien  plus  nécessaires  au  bonheur 
«  que  les  objets  matériels  de  l'existence,  se  sont  développées  chez 
«  les  individus.  » 

D'autre  part,  il  est  prouvé  que  le  sucre,  dont  la  culture  est 
la  principale  corvée  des  nègres  des  Antilles,  s'obtient  à  meilleur 
marché  de  l'Inde  orientale;  tellement  que  les  Anglais  ont  dû 
le  grever  d'un  droit,  pour  en  équilibrer  la  concurrence  avec  celui 
des  Antilles. 

On  ne  trouve^  dans  les  constitutions  des  Américains  du  nord, 
aucune  mention  de  droits  politiques  en  ce  qui  concerne  les  es- 
claves. Les  droits  civils  leur  sont  refusés,  car  ils  ne  peuvent  iSîre 
aucun  contrat  valable;  le  contrat  entraîne  môme  parfois  pour  eux 
an  châtiment.  Quant  aux  droits  naturels,  ils  varient.  Les  noirs 
sont  considérés  comme  choses  et  comme  propriété  mobilière  à  la 
Caroline  y  immobilière  à  la  Louisiane  ;  il  est  en  conséquence  dé- 
fèndu  de  les  instruire  :  dans  quelques  endroits  aussi ,  le  maître 
qui  leur  donne  les  connaissances  les  plus  élémentaires  est  passible 
d'une  peine.  Ils  ne  peuvent  fuir,  attendu  que,  dans  les  États  même 
où  l'esclavage  est  aboli,  les  fugitifs  sont  repoussés  et  livrés.  Dans 
la  Caroline,  il  est  permis  de  les  prendre  et  de  les  fustiger  ;  dans  la 
Louisiane,  de  tirer  sur  eux.  Les  peines  sont  différentes  pour  le  maî- 
tre et  pour  l'esclave.  Le  blanc  qui  blesse  un  nègre  est  passible  d'une 
amende  de  quarante  schellings  ;  l'esclave  qui  blesse  un  homme 
libre  est  puni  de  mort.  Le  nègre,  n'ayant  pas  de  propriété,  ne  peut 
être  puni  d'une  amende  :  le  retenir  prisonnier,  ce  serait  faire  tom- 
ber le  châtiment  sur  le  maître  seul;  il  ne  reste  donc  que  la  mort, 
en  payant  au  maître  la  valeur  du  condamné.  Or,  le  maître  préfère 
le  châtier  lui-même  brutalement  et  sur-le-champ,  sans  frais  et  sans 
perte  de  temps.  Ainsi ,  contrairement  à  toute  bonne  législation , 
ils  ne  sont  pas  jugés  par  leurs  pairs,  d'après  des  lois  claires,  à  des 
peines  déterminées  ;  ils  restent  abandonnés  à  l'offensé  lui-même 
et  à  sa  discrétion. 
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Cependant  Tesclayage  tend  à  diminaer  dans  ces  contrées,  par 
suite  des  idées  religieuses  ;  par  Tœuvre  de  quelques  sectes  qui  s'y 
consacrent  entièrement;  par  les  progrès  de  la  civilisation,  qui  re- 
proclie  un  semblable  crime  à  des  peuples  libres,  et  par  la  con- 
viction que  les  États  où  l'esclavage  a  été  aboli  ont  accru  leur 
prospérité,  en  arrachant  à  l'oisiveté  la  portion  la  plus  intelli- 
gente des  habitants,  c'est-à-dire  les  blancs.Mais  on  discute  encore 
sur  les  remèdes  radicaux.  On  a  proposé  de  racheter  les  nègres 
aux  frais  du  trésor  ;  mais  le  recensement  de  1830  en  portait  le 
nombre,  dans  toute  l'Union ,  à  deux  millions  neuf  mille  :  ce  serait 
donc  une  dépense  de  cent  millions  de  francs,  en  ne  les  évaluant 
qu'à  cent  dollars  par  tête.  Combien  ne  serait-il  pas  dangereux 
en  outre  de  placer  tout  à  coup  cette  population,  aigrie  par  de 
longues  souffrances,  à  côté  des  anciens  oppresseurs!  Le  consdl 
de  Jefferson,  qui  proposait  de  les  installer  sur  une  portion  de 
territoire  distincte,  aurait  créé  deux  sociétés  hostiles,  et  procuré 
aux  États-Unis  un  mal  dont  la  nature  les  a  exemptés,  le  voisi- 
nage d'ennemis.  Les  transporter  de  nouveau  en  Afrique  coûterait 
immensément.  D'un  autre  côté,  aujourd'hui  toutes  les  fortunes 
reposent  sur  le  travail  des  esclaves,  et  nulle  indemnité  ne  saurait 
en  compenser  la  perte. 

Reste  à  déclarer  libres  ceux  qui  naissent  :  mais  si  cette  mesure 
diminue  les  inconvénients ,  elle  ne  les  détruit  pas  ;  car  les  pères 
sentiraient  plus  vivement  le  poids  de  leurs  chaînes ,  et  l'absur- 
dité de  l'esclavage  en  ressortirait  davantage ,  quand  il  pèserait 
sur  les  pères  en  épargnant  les  enfants. 

Au  surplus,  quelque  éloge  que  fassent  d'eux  les  philanthropes 
et  les  missionnaires,  les  nègres  sont  méchants,  paresseux,  adon- 
nés au  vol  ;  les  objets  de  consommation  ont  doublé  de  Talear 
dans  les  pays  où  ils  ont  été  affranchis;  les  crimes  et  les  désor- 
dres se  sont  accrus  :  c'est  pourquoi  beaucoup  de  personnes  se 
sont  opposées  de  très-bonne  foi,  et  sans  idée  d'intérêt,  à  la  cessa- 
tion de  l'esclavage,  le  considérant  comme  «  un  moyen  d'amélio- 
ration sociale ,  et  comme  une  initiation  aux  bienfaits  de  la  civili- 
sation (!}.  » 

Nous  feisons  mention  de  cette  opinion,  non  pour  arrêter  des 

(1)  De  la  Char&ière,  De  Va/franchissement  des  colonies^  ISSis.  Œ  Coou, 
De  ^émancipation  des  esclaves. 
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tentatives  généreuses^  mais  pour  appuyer  de  plus  en  plas  sur  la 
nécessité  d'avoir  égard  au  temps,  âi  l'on  veut  introduire  des  amé- 
liorations durables. 

A  Saint-Domingue ,  cette  île  si  florissante  sous  les  Français^  les. 
deux  races,  depuis  le  moment  de  Faffhinchissement,  sont  res- 
tées en  présence,  déplorablement  armées  Tune  contre  l'autre. 
Lliabileté  qu'y  déploient  les  nègres  proteste  toutefois  contce 
l'accusation  d'incapacité  dont  ils  sont  l'objet.  Le  président  de  la 
république  est  même  encore  un  nè^re  (l). 

L'esclavage  a  toujours  été  moius  pesant  dans  les  colonies  es- 
pagnoles y  OÙ  l'influence  du  clergé  a  grandement  adouci  la  sévé- 
rité des  maîtres,  et  contribué  à  rendre  les  esclaves  meilleurs.  Lors- 
que les  Américains  du  sud  eurent  recouvré  leur  indépendance,  ils 
eurent  recours  à  mille  moyens  pour  arriver  à  détruire  ce  fléau,  et 
pour  le  rendre,  en  attendant,  le  moins  dommageable  possiUe.  Il 
fot  décrété,  dans  la  Colombie,  que  les  enfants  à  naître  des  femmes  im. 
esclaves  seraient  libres,  et  que  les  maîtres  nourriraient  et  vêti- 
raient ces  enfants,  qui,  en  retour,  les  serviraient  jusqu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans.  La  traite  fut  défendue,  ainsi  que  l'importation  de 
nouveaux  nègres  dans  le  pays.  On  établit  un  fonds  pour  racheter 
les  anciens,  et  une  commission  prise  dans  chaque  district  fut 
diargée  d'en  délivrer  le  plus  possible  aux  anniversaires  de  la 
liberté  nationale. 

Au  Mexique ,  tout  bâtiment  portant  des  esclaves  est  confis- 
qué/et  les  capitaines  punis  de  dix  ans  d'emprisonnement.  Dans 
le  Guatémala,  on  a  prononcé  l'abolition  de  l'esclavage,  et  les 
maîtres  ont  refusé  l'indemnité  qui  leur  était  allouée. 

L'esclavage  continue  dans  les  colooies  espagnoles  et  portugai- 
Sis,  quoique  mitigé  par  le  catholicisme ,  et  par  le  zèle  qu'appor- 
tent les  curés  à  donner  l'enseignement  aux  nègres  et  à  favoriser 
les  mariages  (2).  A  la  Havane,  où  une  société  s'est  établie  pour 

'(0  Boyer  a  eu  pour  successear  Herrard,  puis  Guerrier,  reikiplacé  aujour- 
d'hui par  Perrot,  qui  est  aussi  un  nègre. 

(2)  Un  fragment  de  sermon  prononcé  par  le  curé  de  Fort-Royal  à  la  CmA»- 
loupe  a  été  cité  à  la  chambre  des  députés,  dans  une  discussion  au  sujet  de 
raf franchissement  des  esclaves (6  mars  184t);  U  reproduit,  selon  nous,  ta  te- 
neur des  protestations  que  les  prêtres  auront  sans  doute  fait  entendre  dans 
tous  les  temps,  au  nom  de  la  religion,  contre  la  légalité  :  «  Si  les  lois  civiles, 
que  je  ne  prétends  pas  qualifier,  refusent  des  droits  à  Tesdave ,  Diea  lui  en 
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l'abolition  de  resclavage,  elle  fut  promulguée,  et  l'on  décréta 
que  rhabitation  sur  laquelle  il  serait  trouvé  de  nouveaux  nègres 
serait  confisquée;  que  les  esclaves  recouvreraient  leur  liberté 
après  un  apprentissage  de  quatre  années ,  et  que  tout  individu 
reconnu  coupable  de  traite  subirait  dix  années  de  galères.  Le 
terme  de  l'esclavage  estfixé,  dans  les  colonies  françaises,  à  1863. 
On  s'occupe,  en  attendant,  de  l'éducation  des  nègres ,  qui  jouis- 
sent, dès  à  présent ,  du  droit  de  posséder,  et  peuvent  se  racheter. 
Le  rapport  fait  sur  cette  proposition  en  1840,  par  une  commis- 
sion de  la  chambre,  se  terminait  ainsi  :  «La  reconstitution  du 
«  clergé  colonial  est  le  point  capital,  le  vrai  moyen  d'action  sur 
«  la  race  noire.  Par  là  le  culte  catholique  manifestera  combien  il 
«  y  a  de  puissance  dans  son  unité,  dans  la  subordination ,  dans 
«  la  règle;  combien  il  y  a  de  force  dans  le  principe  de  l'autorité. 
«  Celui-là  est  pour  tous  le  grand  instrument  de  civilisation,  de  pa- 
<c  cification,  de  rapprochement,  le  salut  de  nos  colonies.  » 

La  question  ne  pourra  cependant  avoir  une  solution  générale 
tant  que  l'émancipation  de  toutes  les  colonies  ne  sera  pas  recon- 
nue, ce  qui  arrivera  tôt  ou  tard. 

Mais  aux  lieux  même  où  Taffranchiasement  avance,  le  préjugé 
de  couleur  subsiste,  et  le  blanc  ne  supporterait  pas  l'égalité  avec 
l'ancien  Africain.  Les  deux  races  vivent  distinctes,  non-seulement 
au  tribunal ,  mais  au  théâtre ,  dans  le  temple,  dans  les  prisons; 
elles  sont  séparées  même  dans  les  cimetières.  Le  temps  seul  pourra 
effacer  ,  non  pas  cette  aristocratie  empreinte  sur  la  peau ,  mais 
faire  disparaître  la  race  étrangère  par  le  mélange  du  sang  (1).  U 

donne,  la  religion  lui  en  suppose,  le  sentiment  naturel  les  proclame.  Mes  (r^ 
res ,  écoutez  la  religion ,  et  ayez  pour  tous ,  et  principalement  pour  le  faible, 
une  charité  illimitée —  Ne  les  battez  pas  :  l'homme  n'est  pas  sorti  du  sein 
^  d'Ère  pour  être  fustigé;  le  moindre  de  vos  coups  ferait  souffrir  une  âme  im- 
mortelle, et,  je  vous  le  déclare.  Dieu  vous  le  rendrait.  —  Ne  le  laissez  pas 
nu  :  n'a-t-il  jamais  gagné  un  Tètement  par  son  travail,  pour  que  son  aspect 
n'offense  pas  la  pudeur?—  Ne  le  chargez  pas  de  fers  et  d!entraves  :  là  où  l'on 
porte  des  chaînes,  le  riche  se  fait  esclave  à  l'égal  du  pauvre;  car  si  l'inférieur 
porte  sa  chaîne  au  pied,  le  supérieur  est  contraint  de  la  porter  au  poing;  de 
là  un  lien  commun ,  de  la  violence ,  et,  par  conséquent,  malheur  général.  Ins- 
truisez l'esclave,  laissez-le  venir  facilement  à  l'église,  pour  apprendre  à  vous 
aimer,  à  vous  aider,  à  vous  soutenir.  De  quel  droit  lui  refuser  l'instmctioB 
religieuse  ?  Est-ce  donc  Dieu  qui  l'a  vendu?  —  Ne  le  méprisez  pas  :  de  quoi  a- 
t-il  dépendu  que  vous  soyez  nés  à  sa  place ,  et  lui  à  la  vôtre?  » 
(1)  Macaulay  disait  cependant  à  la  chambre  des  conmiunes,  en  mars  1844, 
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appartiendra  aussi  au  temps  de  vaiDcre  Torgucil  des  blancs ,  et 
lear  obstination  à  suivre  les  vieilles  méthodes ,  qui  exigent  plus 
de  force  que  d'intelligence.  Le  respect  pour  la  nature  humaine 
leur  persuadera  que  la  Providence  n'a  pas  donné  à  une  terre  le 
privilège  de  certains  produits,  pour  qu'ils  coûtassent  du  sang  hu- 
main; qu'elle  n'a  pas  fait  l'homme  pour  les  seules  jouissances 
matérielles  ;  et  que  l'homme  est  un  être  intelligent,  dont  le  bien 
suprême  est  la  dignité. 

L'introduction  de  la  civilisation  en  Afrique  sera  une  barrière 
puissante  contre  la  traite.  La  colonie  de  Libéria  y  prospère,  et 
un  nègre  de  cet  établissement  dirige  en  ce  moment  une  habita- 
tion modèle  au  confluent  du  Niger  avec  la  Giadda.  Les  noirs 
affranchis  de  l'Amérique  envoient  des  fonds  pour  soutenir  les 
missions  dans  Tintérieur  de  l'Afrique  ;  les  princes  de  cette  con- 
trée commencent  eux-mêmes  à  comprendre  qu'ils  auront  plus 
de  profit  à  faire  travailler  les  vaincus  qu'à  les  vendre.  Il  résul- 
tera de  là  une  espèce  de  servitude  de  la  glèbe  ^  qui  sera  un 
acheminement  au  travail  libre.  On  calcule  même  que  la  seule 
huile  de  palmier  produira  à  l'Afrique  plus  que  la  traite.  Aux 
missionnaires  chrétiens  il  s'en  joint  maintenant  de  musulmans, 
qui,  partant  de  la  capitale  de  l'Égypte ,  traversent  l'Afrique  jus- 
qu'à Tombouctou ,  et  qui ,  descendant  le  Niger,  établissent  des 
mosquées  à  côté  des  églises,  ce  qui  amènera  une  religion  moins 
fiurouche. 

La  Perse ,  la  Turquie,  l'Égypte,  les  autres  pays  mahométans , 
conservent  des  marchés  humains  ;  les  Arabes  de  cette  lisière  du 
Sahara ,  qui  s'étend  de  Tripoli  à  Ceuta,  continuent  à  tirer,  com- 
me le  faisait  Carthage ,  des  esclaves  noirs  du  pays  des  Gara- 
mantes.  Les  caravanes  égyptiennes  qui  fréquentent  le  Darfour  en 
achètent,  les  échangeant  contre  du  sel ,  du  tabac,  des  ligues, 
des  étoffes,  des  cornalines.  La  ruine  imminente  de  l'empire  otto- 
man favorisera  aussi  de  ce  côté  l'émancipation  ;  et  déjà  la  Grèce , 
rendue  à  la  liberté,  a  prononcé  des  peines  très-sévères  contre  la 
traite  :  il  est  vrai  qu'elle  se  fait  encore  sous  pavillon  turc. 

L'Angleterre  conserve ,  dans  ses  colonies  d'Orient,  non-seule- 
ment l'esclavage,  mais  même  la  traite  :  aussi  ses  rivaux  le  lui 

qu'au  Brésil  la  religion  surmonte  ce  préjugé;  car  on  y  voit  souvent  un  blanc 
agenouillé  devant  un  confesseur  nègre,  et  les  blancs  et  les  noirs  communier 
ensemble. 


ê 
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reprochent' ils,  comme  une  preuve  qu'elle  n'a  proclamé  l'émanci- 
pation en  Amérique  que  parce  qu'elle  peut  produire,  à  l'aide 
des  machines,  ce  que  les  autres  n'obtiennent  qu'à  force  de  bras, 
et  parce  qu'elle  a  besoin  de  trouver  dans  les  colonies  un  débou- 
ché à  l'excédant  de  sa  population,  bien  certaine  que  la  ruine 
des  colonies  rivales  n'en  fera  que  prospérer  davantage  celles 
qu*elle  possède  en  Asie.  Mais  si  l'esclavage  dans  les  Antilles  est 
une  institution  civile ,  il  est  dans  l'Orient  une  institution  reli- 
gieuse inhérente  à  la  société;  et  son  abolition  n'atteint  pas  là 
seulement  un  petit  nombre  de  colons,  mais  cent  cinquante  mil- 
lions de  naturels.  La  résolution  prise  par  le  bey  de  Tunis  d'abolir 
le  marché  aux  esclaves,  et  d'affranchir  ceux  qu'il  possédait,  est 
un  fait  très-important.  Quand  l'iman  de  Mascate  réclama  l'as- 
sistance des  Anglais  pendant  la  guerre  avec  les  Égyptiens,  il  dut 
abolir  la  traite  ;  mais  elle  continue  avec  activité  à  Madagascar  et 
dans  la  Malaisie. 

On  songea  aussi,  dans  le  congrès  de  Vienne,  à  délivrer  la 
Méditerranée  des  pirateries  des  croiseurs  barbaresques. 
Barbarie.  L'Afrique  septentrionale  semble  se  rattacher  à  TEurope.  Pla- 
cée entre  la  Méditerranée ,  l'Atlantique  et  le  désert ,  elle  touche 
presque  à  l'Espagne  ;  à  l'est  du  cap  Bon ,  elle  a  la  Sicile  en  vue; 
le  cap  Rouge  s'avance  vers  la  Sardaigne.  Les  Maures  qui  l'habi- 
tent n'ayant  jamais  cessé  de  courir  sur  les  bâtiments  européens 
et  d'infester  les  côtes  de  la  Méditerranée ,  les  Espagnols  dirigè- 
rent souvent  contre  eux  des  expéditions,  et  les  chevaliers  de 
Malte,  ceux  de  Saint-Étienne,  et  d'autres  encore,  se  proposèrent 
pour  but  de  les  réprimer. 

L'Afrique  reçut  sans  cesse  des  migrations  de  l'Italie,  de  l'Es- 
pagne, des  Baléares,  migrations  déterminées  par  un  climat  favo- 
rable, et  par  la  facilité  de  s'y  procurer  des  terres  à  cultiver.  A 
en  croire  Y  Afrique  illustrée  de  Cramage ,  on  comptait  à  Alger, 
en  1622,  trente-cinq  mille  chrétiens,  et,  en  outre,  deux  mille 
familles  de  Maures  chassés  d'Espagne,  et  six  mille  renégats, 
c'est-à-dire  qu'ils  formaient  les  trois  quarts  de  la  population  de 
cette  ville.  Sa  marine  se  composait,  en  1588,  de  trente-cinq 
galères,  dont  quatorze  seulement  appartenaient  à  Alger,  vingt  à 
des  renégats  européens ,  une  à  un  juif  (1  ). 


(1)  Baude,  V Algérie eniZki. 
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La  pèche  du  corail  à  Bone  et  à  la  Galle  fut  toujours  faite  par 
des  Sicilieus  et  des  Napolitains  ;  dans  ces  derniers  temps  encore , 
cent  cinquante-trois  bateaux  italiens  et  vingt  et  un  français  y 
étaient  occupés. 

Les  indigènes  de  l'Algérie^  indifférents  aux  richesses  naturelles 
da  pays ,  ne  songent  à  se  procurer  le  nécessaire  que  par  le  vol  ; 
quelques-uns  échangent  du  corail ,  des  plumes  d'autruche ,  de  la 
cire,  du  cuir ,  de  la  laine ^  des  dattes,  de  la  poudre  d'or,  contre 
des  étoffes  d'Europe,  des  cordes,  des  voiles,  du  fer,  du  cuivre, 
dn plomb,  du  riz,  du  sucre,  de  l'opium,  des  fruits  secs.  Les 
marabouts  ou  santons,  très-vénérés  parmi  eux,  expliquent  le 
Koran  de  diverses  manières  ;  mais  le  peuple  l'interprète  à  sa. 
guise,  et  en  viole  tous  les  préceptes  qui  le  gênent.  La  population 
des  villes  était  un  mélange  des  plus  bizarres  de  Turcs  et  de  Maures 
qqi  vivaient  dans  l'oisiveté,  de  renégats  chrétiens,  et  d'une  solda- 
tesque dont  les  soulèvements  étaient  l'effroi  de  ses  cheHs ,  en 
même  temps  que  ses  incursions  et  ses  pirateries  épouvantaient 
les  Européens.  Le  dey  était  proclamé  par  les  soldats ,  qui  le  dé- 
posaient dès  qu'un  autre  ambitionnait  ce  poste  périlleux.  La 
Porte  envoyait  quelques  officiers  dans  le  pays ,  mais  ils  n'y  ac- 
quéraient d'autorité  qu'en  se  procurant  des  adhérents.  Le  dey  fai- 
sait rendre  la  justice  en  sa  présence  par  le  cadi.  Les  lois  étaient 
expéditives  et  rigoureuses,  les  supplices  barbares;  et  ils  attei- 
gnaient le  magistrat  suprême  comme  le  dernier  des  esclaves. 

Â  Tunis,  le  vice-roi  était  choisi  par  la  Porte;  il  le  fut  ensuite 
par  les  habitants.  Le  blé  est  abondant  dans  le  pays ,  et  on  l'y 
conserve  dans  de  grands  trous  appelés  mattamores. 

La  Porte  est  plus  respectée  à  Tripoli ,  empire  indépendant  et 
phis  fort,  ce  qui  lui  permit  longtemps  de  tenir  tête  aux  puissan- 
ces d'Europe. 

Ces  États,  connus  sous  le  nom  de  Barbaresques,  violaient  toutes 
les  lois  des  nations  :  ils  ne  respectaient  le  pavillon  d'aucune  puis- 
sance 9  et  donnaient  la  chasse  aux  bâtiments  qui  parcouraient  la 
Méditerranée  pour  enlever  les  hommes  et  les  femmes,  qui  n'é- 
taient ensuite  rendus  que  moyennant  une  grosse  rançon,  faute  de 
quoi  on  les  réduisait  en  esclavage.  L'Europe  se  résigna  longtemps 
à  payer  un  tribut  à  ces  barbares,  pour  leur  faire  respecter  tel  ou  tel 
pavillon;  mais  la  paix  étant  venue,  l'Angleterre  résolut  de  s'af- 
flranehir  de  ce  honteux  tribut.  Lord  Exmouth  fut  envoyé  avec 
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quelques  vaisseaux  dans  ces  parages.  A  son  apparition,  Tunis  et 
Tripoli  effrayées  s'obligèrent  à  respecter  le  pavillon  chrétien. 
Alger  temporisa,  sous  prétexte  de  soumettre  le  cas  à  la  décision 
du  Grand  Seigneur  ;  mais  à  peine  Tamiral  anglais  avait-il  repris 
la  mer ,  que  les  prisonniers  furent  en  butte  aux  plus  grandes 
cruautés.  Lord  Exmouth  revint  alors,  et  bombarda  Alger ,  qui, 
)temi)re.  ^P^^^  ^^^^^  incendier  sa  flotte^  se  résigna  à  traiter,  abolit 
Tesciavage  des  chrétiens ,  et  restitua  les  Européens  capturés  par 
ses  corsaires.  Il  s'y  trouva  mille  esclaves  chrétiens,  et  le  nombre 
s'éleva  à  quarante-neuf  mille  dans  tous  les  États  bai'baresques. 

L'Europe  inscrivit  ce  triomphe  dans  les  fastes  de  la  sainte- 
alliance;  mais  ce  ne  fut  qu'un  remède  éphémère ,  car  ses  décrets 
n'empêchèrent  pas  la  piraterie  de  continuer ,  jusqu'au  moment 
où  l'injure,  portée  à  l'excès,  détermina  la  prise  d'Alger  par  les 
Français. 

Une  caravane  ayant  enlevé  près  de  Médine  Ali  Schérig ,  des- 
cendant de  Mahomet,  ce  personnage  fut  porté  sur  le  trône  de  Ma- 
roc en  1664.  Cette  dynastie  amena  avec  elle  une  recrudescence  de 
l'islamisme ,  qui  ranima  le  pays  contre  l'Espagne  et  le  Portugal. 
Cette  religion  est  aujourd'hui  encore  plus  une  et  plus  zélée 
parmi  les  malekites ,  secte  rigoureuse  qui  y  domine et  dont  les 
pèlerins  se  dirigent  à  travers  le  désert  pour  éviter  l'Algérie.  Les 
Arabes-Bédouins  et  les  Berbers  forment  deux  populations  armées, 
parmi  lesquelles  l'empereur  a  peu  d'autorité;  tellement  que  plu- 
sieurs contrées  peuvent  être  considérées  comme  indépendantes, 
sans  compter  les  villes  où  les  marabouts  dominent  à  l'aide  de  l'io- 
iluence  religieuse.  L'empereur  se  considère  néanmoins  comme  le 
sultan  de  tout  l'Occident,  et  son  autorité  nominale  s'étend  partout 
où  ârrive  la  foi  orthodoxe,  c'est-à-dire,  sur  la  Barbarie  occiden- 
tale ,  sur  le  sud-ouest  de  l'Afrique,  et  jusque  sur  la  lisière  du 
désert;  il  prétend  même  dominer  au  delà,  et  jusque  sur  Tom- 
bouctou  ;  il  indique  en  conséquence  comme  limites  officielles  de 
son  empire ,  au  nord-ouest ,  la  mer ,  du  golfe  Mélissa  au  cap 
Hom ,  en  embrassant  tous  les  pays  au  delà  de  l'Atlas  ;  à  l'est , 
Topilac;  au  sud,  les  déserts  de  Vaderoun. 

Le  Maroc ,  qui  a  des  côtes  très-étendues  et  des  relations  faciles 
avec  l'intérieur,  redoutait  peu  les  menaces  des  puissances;  aussi 
les  insultait-il  audacieusement ,  et  les  traités  qu'elles  faisaient 
avec  cet  empereur  n'étaient  que  des  humiliations.  Venise  loi 


LES  PAPKS.  —  AFFÀIBfiS  BBLtGIEUSES.  365 

payait  cent  mille  livres  par  an.  L'Autriche  n'ayant  pas  voulu 
continuer  à  subir  ce  tribut ,  les  Marocains  prirent  un  de  ses  bâti- 
ments. L'escadre  qu'elle  envoya  alors  sur  ses  côtes  y  croisa 
quelque  temps  sans  résultat  :  ayant  enfin  perdu  beaucoup  d'hom* 
mes  sans  recueillir  autre  chose  que  des  insultes,  le  gouverne- 
ment autrichien  $e  décida  à  transiger ,  et  obtint,  moyennant  un 
présent ,  la  restitution  du  bâtiment  capturé. 

Cependant  la  question  d'Alger  entraîne  à  sa  suite  celle  du  Ma- 
roc ,  et  l'Europe  porte  maintenant  son  attention  sur  la  solution 
d'un  litige  qui  n'importe  pas  tant  à  la  politique  qu'à  l'humanité. 


CHAPITRE  XVIIL 

LES  PAPES.      AFFAIRES  RELIGIEUSES. 

Gomme  il  arrive  dans  toutes  les  réactions,  ceux  qui  aspirent 
à  se  venger  avaient  été,  dans  leurs  espérances^  plus  loin  que  les 
faits  ne  pouvaient  aller.  Après  avoir  senti  la  puissance  de  la  révo- 
lution au  point  de  faire  usage  de  ses  principes  pour  abattre  celui 
qui  l'avait  refrénée,  ils  crurent  pouvoir  remettre  le  monde  dans 
rétat  où  il  était  d'abord.  Mais  il  y  a  des  ruines  que  le  temps  fait, 
et  que  nul  ne  peut  relever.  Malheur  à  qui  s'obstine  à  recrépir  le 
Yieil  édifice,  au  lieu  d'en  mettre  les  débris  à  profit  pour  en  cons- 
truire un  nouveau  I 

'  Le  pape  fut  remis  en  possession  de  ses  États,  moins  Avignon. 
Mais  la  religion  avait  souffert  de  telles  secousses,  soit  au  fond, 
soit  dans  sa  réalisation  extérieure,  qu'il  fallait  du  temps,  de  la 
longanimité  et  de  la  prudence,  pour  la  ramener  dans  les  cœurs 
non  moins  que  dans  l'ordre  social.  Cependant  le  pape,  comme 
pour  protester  contre  le  passé,  rétablit ,  par  un  de  ses  premiers 
actes ,  la  compagnie  de  Jésus  :  il  secondait  en  cela  le  vœu  des 
princes,  comme  l'avait  fait  un  de  ses  prédécesseurs  lorsqu'il 
Tavait  abolie.  Il  rétablit  dans  Rome  les  académies  de  la  religion 
catholique,  de  Saint-Luc,  d'archéologie,  et  nomma  de  nouveaux 
cardinaux.  Il  diminua  l'impôt  foncier  de  quatre  cent  mille  écus, 
abolit  les  servitudes  et  les  réserves,  et ,  en  dépit  des  frayeurs  in- 
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vincibles  des  rois,  il  accorda  l'hospitalité  à  la  famille  Bonaparte- 
Bien  qu'on  eût  proclamé,  en  1814  ,  qae  «  le  pouvoir  spirituel 
recouvrerait  tous  ses  droits^  et  la  position  dont  l'avait  renversé  la 
conquête  française ,  »  il  n'en  fut  rien.  Mais  les  persécutions  endu- 
rées par  le  pontife  lui  concilièrent  beaucoup  d'adversaires,  notam- 
ment les  Anglais ,  qui  s'étaient  trouvés  pour  un  moment  faire 
cause  commune  avec  lui.  Ils  appuyèrent  par  conséquent  la.  de- 
mande  qu'il  fit  pour  la  restitution  des  chefs-d'œuvre  d'art  enlevés 
à  Paris,  et  dépensèrent  deux  cent  mille  francs  pour  les  faire  trans- 
porter et  replacer  à  Rome  ;  ils  lui  restituèrent  aussi  (don  encore 
plus  précieux)  un  grand  nombre  de  ses  sujets  qui  gémissaient  dans 

«tit.  les  bagnes  d'Alger.  Enfin ,  ils  consentirent  à  accréditer  un  ministre 
près  la  cour  de  Rome.  Plus  tard ,  le  roi  George  écrivit  une  lettre 
extrêmement  affable  au  cardinal  Gonsalvi,  ministre  d'État.  Quand 
elle  arriva,  ce  prélat  venait  de  mourir  ;  mais  Léon  XII  saisit  cette 
occasion  pour  exposer  aux  regards  de  l'Angleterre  les  sentiments 
de  la  cour  et  de  l'Église  romaine,  ainsi  que  leurs  justifications.  A 
la  suite  parut  une  déclaration  des  évêques  catholiques,  des  vicaires 
apostoliques  et  de  leurs  coadjuteurs  en  Angleterre,  sur  les  bases 
de  la  véritable  foi  et  les  limites  de  l'obéissance  due  au  ponttfe, 

i8«6.  dans  laquelle  ils  repoussaient  les  calomnies  répandues  contre  le 
saint-siége.  Elle  était  accompagnée  d'une  Adresse  dés  catholiques 
anglais  à  leurs  compatriotes,  où  ils  se  plaignaient  que,  dans  un 
pays  de  si  grande  liberté,  des  exceptions  rigoureuses  atteignissent 
les  catholiques  ;  qu'ils  fussent  passibles  de  peines  très-grave»pour 
professer  leur  foi,  et  exclus ,  comme  pairs  ou  comme  citoyens,  de 
la  chambre,  du  conseil  privé,  du  ministère,  des  emplois,  des 
chaires  universitaires  et  des  bénéfices  y  annexés,  qui  pourtant 
avaient  été  institués  par  les  catholiques  ;  qu'ils  ne  pouvaient  assi- 
gner aucun  fonds  ou  aucune  rente  au:  service  de  leur  propre  Église 
ou  d'écoles  catholiques  ;  enfin  qu'on  les  condamnait  en  un  mot^ 
du  berceau  à  la  tombe,  au  pénible  sentiment  de  leur  infériorité, 
à  la  calomnie,  à  l'insulte. 

Rome  s'entendit  avec  la  Russie  pour  qu'il  y  eût  en  Pologne 
un  archevêque  siégeant  à  Varsovie,  et  huit  évêques,  avec  de 
modiques  taxes  d'institution.  Les  débats  fùrent  longs  pour  les 

iM7.  Pays-Bas  ;  et,  bien  que  Ton  finît  par  conclure  un  concordat,  le  roi, 
comme  calviniste,  continu  ait  les  persécutions  contre  les  catho- 
liques. Jamais  il  ne  nomma ,  quoiqu'il  s'y  fût  engagé,  les  deux 
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éréques  d'Amsterdam  .et  de  Bois-le-Duc,  et  il  contraignait  les 
jeudes  gens  à  étudier  dans  le  lycée  philosophique  protestant  ;  ty- 
rannie dont  nous  verrons  plus  tard  les  conséquences. 

L'Église  avait  perdu  ses  domaines  en  Allemagne;  mais  son 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  et  elle  se  serait  consolée  facile- 
ment, si  l'esprit  n'eût  été  aussi  aveuglé.  Il  y  avait,  sous  la  domi- 
nation de  ces  princes  protestants,  un  million  et. demi  de  catholi- 
(pm,  pour  lesquels  ils  proposèrent  au  pape  un  concordat.  Gomme 
Us  étaient  disposés  à  s'en  passer  en  cas  de  refus ,  leurs  proposi- 
tk>ns  et  le  mode  furent  tels,  que  Rome  n'y  pouvait  accéder  ;  mais 
on  en  vint  plus  tard  à  des  conventions  particulières.  La  bulle 
Pfwida  solersgue  (1817)  posa  les  bases  du  traité  du  9  février 
1822  pour  le  Wurtemberg,  le  grand-duché  de  Bade,  la  Hesse- 
Ële<terale,  le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt ,  le  duché  de 
Nassau,  la  ville  libre  de  Francfort;  puis  une  autre  huWe  (Ad  do- 
wUmei  gregiscustodiamy  15  avril  1827)  réunit  ces  six  pays  en 
une  seule  province  ecclésiastique,  dite  du  Haut-Rhin,  avec  un  ar- 
chevêque et  quatre  évôques.  Le  ministre  de  Prusse  Hardenberg 
t'entendit  en  personne  avec  le  .cardinal  Gonsalvi  pour  qu'on  sup- 
primât les  évéchés  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Gorbie,  ainsi  que  les 
«bbayes  de  Neuenzell  et  Oliva  ;  pour  que  la  dignité  métropoli- 
taine fût  rendue  à  Cologne,  et  donnée  à  Posen  ;  enfin,  pour  que 
le  droit  d'élire  les  évéques,que  Rome  confirmerait,  fût  maintenu 
aux  diapitres.  Ën  conséquence,  il  dut  y  avoir,  dans  ce  royaume, 
deux  métropolitains,  deux  chapitres,  six  évôques  suffragants , 
avec  deux  cent  mille  thalers,  outre  l'habitation.  Gette  dotation 
devait  être  affectée  sur  les  biens  de  l'État  ;  mais  jamais  Jusqu'ici 
elle  n'a  été  assurée  par  ce  gouvernement  (l). 

Il  ne  devait  pas  être  moins  difficile  de  s'entendre  avec  les  puis- 
sances catholiques  ;  et  il  y  fallut  toute  la  prudence,  toute  l'adresse 
de  Gonsalvi,  qui  se  plia  même  à  des  condescendances  que  les 
catholiques  zélés  ne  pouvaient  lui  pardonner.  On  accorda  au  Pié- 
mont un  nonce  de  première  classe,  qui  ne  quitterait  cette  cour  que 
pour  être  décoré  de  la  pourpre.  Depuis  lors,  les  jésuites  furent 
appelés  dans  ce  royaume  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  ;  le  dio- 
cèse de  Savèie  a  été  rétabli;  on  a  institué  à  Pignerol  les  oblats  de 

(1)  Mdhck  ,  Sammlmg  aller  àltem  md  neuem  Concordante.  Leipsick , 
1S31. 
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la  Sainte-Vierge ,  prêtres  séculiers  qui  faisaient  vœu  spécial  d'o- 
béissance au  pontife.  Ailleurs,  ce  furent  les  frères  de  la  Charité  de 
Rosmini,  sans  parler  des  anciens  ordres  religieux. 

Quand  Ferdinand  prit  le  titre  de  roi  des  Deux^SidleSy  le  pape 
protesta,  à  cause  de  ses  anciens  droits  sur  ce  royaume;  mais  en  re? 
tour  le  roi  ne  lui  reconnut  d*autre  suprématie  que  celle  de  chef 
de  rÉglise.  La  yieille  querelle  de  la  haquenée  ayant  été  remise 
plusieurs  fois  sur  le  tapis ^  il  parut  des  écrits  d*une  grande  force, 
envenimés  par  le  refus  qu'avait  fait  le  pontife  d'une  somme  offerte 
par  la  cour  de  Naples  pour  la  cession  de  Bénévent  et  de  Ponte- 
Gorvo,  source  d'embarras  des  deux  côtés.  Enfin,  le  cardinal  6on- 
salvi  et  le  ministre  de  Médici,  traitant  en  personne,  convinrent  que 
le  roi  nommerait  aux  sièges  de  son  royaume,  qui  furent  réduits  de 
cent  quarante-sept  à  quatre-vingt-douze;  que  les  possesseurs  de 
biens  ecclésiastiques  ne  seraient  point  inquiétés  ;  que  les  biens  non 
vendus  seraient  répartis  entre  les  couvents  rétablis,  sans  considé- 
rer à  qui  ils  appartenaient  auparavant;  que  les  corps  religieux  dé- 
pendraient de  leurs  généraux  ;  que  les  évéques  seraient  libres  pour 
l'exercice  du  ministère  pastoral  dans  les  limites  des  canons  ;  qu'ils 
pourraient  convoquer  des  synodes,  visiter  le  seuil  des  apôtres, 
publier  des  instructions  sur  les  matières  ecclésiastiques,  ordon- 
ner des  prières  publiques  ou  autres  pratiques  pieuses  ;  qu'ils  au- 
raient la  juridiction  ecclésiastique  et  la  censure  doctrinale  sur 
les  livres  publiés.  Enfin,  l'appel  au  saint-siége,  qui  se  réserva 
douze  mille  ducats  par  an  sur  les  revenus  des  évéchés,  foi  ac- 
cordé à  tous  les  fidèles. 

Le  concordat  avec  la  Bavière,  conclu  en  181 8  et  publié  comme 
loi  de  l'État  en  1821^  est  celui  qui  se  rapproche  le  plus  des 
maximes  purement  catholiques,  et  qui  favorise  davantage  les  cor- 
porations religieuses. 

Les  négociations  avec  la  Suisse  amenèrent  la  suppression  de 
l'évêché  de  Constance  ;  l'Église  de  Saint-Gall  fut  réunie  à  celle 
de  Coire(l) ,  avec  les  trois  cantons  montagnards.  Les  catholiques 
de  Zurich,  de  Zug,  d'Appenzell,  de  Thurgovie,  d'Argovie,  fu- 
rent soumis  en  1 830  à  l'ordinaire  de  Bâie.  Il  y  eut  ainsi  quatre  évé- 
chés, Bâle ,  Coire  et  Saint-Gall,  Lausanne  et  Sion,  dix-sept  coUé- 

(1)  L'évêclié  de  Saint-Gall  a  été  rétabli  le  15  novembre  1845,  avec  juridic- 
tion circonscrite  dans  les  limites  du  canton. 
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giales  et  ceut  vingt  monastères.  Fribourg,  siège  de  i*évéque  de 
Lausanne,  reçut  les  jésuites  dans  ses  nnurs,  et,  aux  termes  du 
pacte  constitutionnel  y  les  ordres  religieux  existants  durent  être 
conservés. 

D'autres  conventions  furent  faites  avec  l'Église  hongroise , 
comme  avec  celle  de  l'Amérique  septentrionale  et  de  divers  États 
catholiques  ou  non  catholiques.  11  en  résulte  que  l'unité  discipli- 
naire manque,  et  que  le  nombre  des  fêtes,  les  règles  établies  pour 
la  nomination  ou  la  présentation  des  dignitaires,  pour  la  percep- 
tioD  des  dîmes,  pour  les  matières  matrimoniales,  varient  dans  les 
différents  pays.  Dans  quelques  États,  même  catholiques,  c'est  un 
délit  pour  les  dignitaires  ecclésiastiques  de  communiquer  directe- 
ment avec  Rome.  Les  immunités  réelles,  personnelles  et  locales, 
ne  subsistent  nulle  part  dans  leur  intégrité  ;  partout  le  droit  d'ac- 
quérir les  biens  de  mainmorte  est  limité.  La  plupart  des  préla- 
tures  sont  à  la  nomination  du  gouvernement^  ou  du  moins  faites 
sur  sa  présentation  ;  les  propriétés  ecclésiastiques  sont  surveil- 
lées et  les  décrets  de  Rome  soumis  à  Vexeqmtur,  bien  que  les 
rois  usent  de  ce  droit  avec  modération,  comme  Rome  le  fait  des 
interdits  et  des  monitoires.  L'Église  perdit  en  outre  les  ordres  mi- 
litaires, ainsi  que  ses  fiefs,  qui  étaient  un  renfort  pour  le  pouvoir 
ecclésiastique,  tandis  que  les  fiefs  laïques  sont  une  cause  de  fai- 
blesse pour  le  pouvoir  civil. 

Le  concordat  conclu  par  Rome  avec  la  France,  en  1817,  an- 
nulait celui  de  1801,  et  rétablissait  celui  de  LéonX  :  il  réorga- 
nisait les  diocèses  avec  leur  dotation,  et  rayait  le  divorce  du  Gode 
civil  ;  mais  la  liberté  nouvelle  et  les  anciens  privilèges,  les  jansé- 
nistes et  les  gallicans,  se  liguèrent  contre  ce  concordat.  L'ahhé  de 
Pradt  tourna  en  ridicule  les  trois  concordats,  soutenant  que  le  meil- 
leur parti  à  prendre  était  d'isoler  la  religion  de  l'ordre  civil  ;  enfin 
le  ministère  retira  l'assentiment  qu'il  avait  donné  au  concordat. 

L'ancien  concordat  se  trouvant  ainsi  aboli  sans  que  le  nouveau 
fût  accepté ,  on  intrigua  pour  déterminer  les  évêques  à  reconnaî- 
tre, comme  décisions  de  foi,  les  quatre  propositions  de  1682; 
mais  ils  s'y  refusèrent. 

On  voit  combien  les  pontifes  eurent  de  peine,  auprès  des  prin- 
ces catholiques,  pour  concilier  les  nouvelles  prétentions  de  la  sou- 
veraineté avec  la  vieille  discipline  de  l'Église.  Comme  le  cardinal 
Gonsalvi^  qui  avait  l'expérience  des  cours  et  celle  du  malheur, 
T.  xviii.  a4 
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inclinait  pour  faire  toutes  les  concessions  compatibles  avec  la 
dignité  du  saint-siége,  il  était  mal  vu  des  catholiques  zélés.  A 
la  mort  de  Pie  VII,  ils  auraient  voulu  avoir  un  pape  plus  rigide 
en  fait  de  discipline,  et  moins  facile  pour  les  exigences  des 
cours  ;  mais  la  jaction  des  couronnes,  pleine  de  ménagements 
pour  les  princes,  déploya  une  grande  activité  durant  le  eondave, 
de  même  que  pendant  le  règne  du  nouveau  pontife ,  qui  prit  le 
nom  de  Léon  XII.  Gonsalvi ,  éloigné  des  afiEisiires,  ne  tarda  pas  à 
mourir  ;  et  il  voulut  que  ce  qu'il  avait  reçu  en  don  des  différents 
souverains ,  à  l'occasion  de  tant  de  négociations  diplomatiques , 
fût  employé  à  ériger  dans  le  Vatican  un  monument  en  l'honneur 
du  pontife  dont  il  avait  été  l'appui. 

Léon  XIT ,  ami  des  jésuites ,  continua  de  diriger  sa  sollicitude 
pastorale  contre  les  progrès  de  l'impiété  et  contre  une  politique 
méticuleuse^  timide  envers  les  forts,  mais  hautaine  à  l'égard  des 
faibles.  Lorsqu'il  publia  le  jubilé^  qui  n'avait  pu  être  célébré 
pendant  longtemps,  la  bulle  fut  mal  accueillie  par  les  divers  sou- 
verains. Elle  ne  put  être  publiée  en  France  ;  l'Autriche^  aeoq[»ta 
les  dispositions,  seulement  en  ce  qu'elles  auraient  de  compatible 
avec  les  lois  et  avec  les  intérêts  de  l'État  (1). 
sl'msli  ^^^^  (Xavier  Castiglioni) ,  ayant  été  promu  à  la  tiare, 

déplora  dans  une  encyclique  les  sociétés  bibliques,  la  philosoj^ 
irréligieuse,  les  sociétés  secrètes,  les  mauvais  livres^  le  peu  de 
s  février.  P^^^    mariage.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  mourir,  et  il  eut 

pour  successeur  Grégoire XVI  (Maur  Gappellari),  réservé  à  tra- 
verser des  circonstances  extrêmement  difficiles. 

En  effet,  si  l'on  avait  paru  quelque  temps  considérer  la  reli- 
gion uniquement  comme  bienfaisante,  et  voulu  s'abstenir  de  la 
troubler,  par  respect  pour  le  ministère  sacré  des  consolations 
célestes ,  on  reconnut  bientôt  que  son  soufQe  se  répand  dans 
toutes  les  questions;  et  les  passions  tant  politiques  que  philoso- 
phiques la  firent  intervenir  dans  les  discussions. 

Des  écrivains  très-éloquents  s'élevèrent  en  France  contre  les 
De  Maistre.  libertés  gallicancs.  Le  comte  Joseph  de  Maistre,  de  Ghambéry, 
ambassadeur  de  Sardaigne  à  Saint-Pétersbourg,  puis  ministre 
d'État,  fit  preuve  de  hardiesse  d'esprit,  de  conviction  ardente, 
d'une  grande  habileté  de  style,  dont  la  couleur  était  avivée  par  la 

(I)  Artaud,  Vie  de  Léon  XII.  —  Contra  hœc propugnabant  acenime 
recens  impietas  etipsa  meticulosa  sœculi  decimi  noni  politiea.  Nodabi,  VUa 
JHi  F//,  etc. 


BELIGION.  371 

colère,  dans  trois  ouvrages  publiés  successivement  :  les  Soirées  de 
Saint-Péiershourg,  le  Pape,  f  Église  gallicane;  ouvrages  dans 
lesquels  il  exposa  dans  son  entier  et  appliqua  son  système  de 
philosophie  théologique.  En  voyant  ces  événements  merveilleux 
où  la  part  de  Thomme  restait  si  petite ,  il  conçut  le  gouvernement 
temporel  de  la  Providence^  qui,  même  dans  cette  vie,  produit  plei- 
nement son  effet.  Il  bat  en  brèche  avec  acharnement  la  société 
actuelle,  et  reconnaît  l'empreinte  d*une  vengeance  éternellè  dans 
ces  maux  qui  accablent  l'humanité.  Le  mal  est  nécessaire,  par 
suite  du  premier  péché;  il  a  pour  remède  la  prière,  la  réversibi- 
lité ou  l'expiation,  qui  fait  retomber  sur  les  enfants  le  châtiment 
des  fautes  commises  par  les  pères.  De  là  les  sacrifices  anciens, 
les  supplices  9  la  rédemption.  De  ce  point  élevé,  il  montre  parmi 
les  sauvages  Tabrutissement ,  chez  les  peuples  civilisés  un  car- 
nage continuel.  Dans  les  sociétés,  dont  la  peine  est  Tunique  frein , 
le  bourreau  est  le  grand-prêtre  qui  procure  Texpiation,  comme  les 
pestes,  comme  la  guerre,  comme  les  animaux  qui  vivent  de  destruc- 
tion. Le  juste  en  est  aussi  victime,  attendu  que,  pour  qu'il  en  fût 
autrement,  il  faudrait  qu'un  miracle  Ht  exception  en  sa  faveur, 
et  qu'il  aurait  sa  récompense  ici-bas  ;  attendu  aussi  que,  dans  la 
réversibilité  établie,  le  juste  paye  pour  les  coupables.  Si  donc  la 
race  humaine  est  perverse,  il  faut  la  réprimer  par  la  force.  De 
Maistre  développe  en  conséquence  la  justification  théorique  du 
pouvoir  absolu  avec  une  véhémence  toute  démocratique;  et  sa  lo- 
gique implacable  le  conduit  jusqu'à  faire  l'apothéose  de  l'inquisi- 
tion ,  jusqu'à  la  cruauté  systématique. 

Il  sillonne  de  mille  coups  de  foudre  les  nuages  amoncelés  par 
les  philosophes  du  siècle  précédent;  il  réfute  en  exagérant,  riposte 
à  Taffirmation  par  une  affirmation  intrépide,  et  fait  preuve  d'une 
érudition  très-vaste ,  mais  partiale.  Il  signale,  dans  la  révolution 
française,  la  nullité  des  hommes  qui,  dans  leur  présomption,  s'i- 
maginaient la  conduire;  tandis  que  Dieu  seul  la  dirigeait,  pour 
expier  les  fautes  de  la  France ,  des  rois,  et  de  la  révolution  elle- 
même.  Avec  la  prévoyance  de  la  haine ,  il  nia  la  possibilité  d'une 
grande  république,  surtout  en  France,  parce  qu'elle  n'y  était 
pas  née  spontanément  de  la  nation,  des  mœurs,  des  idées. 

Ckmime  les  rois  eux-mêmes  peuvent  faillir,  qui  les  réprimera  et 
les  corrigera?  A  défaut  des  baïonnettes,  des  tribunes,  des  parodies 
de  souveraineté  populaire,  qui  ne  réussissent  à  rien ,  il  demande 

24. 
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un  contre-poids  au  pouvoir ,  non  en  bas ,  mais  en  haut.  Le  pape , 
qui,  dans  le  moyen  âge,  était  le  tuteur  des  peuples,  l'effroi  des 
rois ,  est  encore  le  protecteur  de  la  justice  et  de  la  liberté.  Que 
Fintelligence  et  le  glaive ,  la  liberté  et  les  tyrans,  s'inclinent  de- 
vant lui. 

Quelles  déplorables  conséquences  n'a  pas  amenées  le  schisme 
d'Orient,  et  à  quelle  misère  ne  se  trouve  pas  réduite  aujourd'hui 
la  Russie  !  Quelles  chétives  combinaisons  que  celles  des  libertés 
gallicanes ,  véritable  esclavage  de  ce  que  l'homme  a  de  plus  li- 
bre I  car  elles  soumettent  la  conscience  à  la  décision  des  rois , 
l'intérêt  de  l'Église  aux  caprices  d'un  homme  couronné. 

Des  doctrines  semblables  furent  soutenues  par  M.  de  Bonald, 
avec  moins  de  poésie  et  plus  d'étalage  scientifique  (i).  L'abbé  de 
Lamennais.  Lamenn£|^s,  apôtre  de  cette  école  qui  soutient  l'absolutisme  papal 
avec  une  chaleur  démocratique ,  répéta  tout  ce  qu'on  a  jamais 
accumulé  d'arguments  contre  la  certitude.  11  en  conclut  que, 
dans  Tordre  des  principes ,  elle  est  impossible  sans  l'existence 
d'une  autorité  infaillible,  et  que ,  dans  Tordre  des  faits,  une  au- 
torité semblable  a  toujours  existé;  que  c'est  TÉglise  catholique, 
dans  la  triple  manifestation  de  la  parole  divine ,  par  la  tradition 
patriarcale,  par  Moïse,  par  Jésus-Christ.  Dans  V  Essai  sur  Vindif- 
férence  en  matière  de  religion ,  où  un  raisonnement  serré  se 
fortifie  d'une  éloquence  vigoureuse,  il  concède  aux  philosophes 
que  l'adhésion  de  l'intelligence  est  le  caractère  distinctif  du  vrai, 
à  condition  toutefois  que  l'adhésion  ait  le  double  caractère  de 
Tuniversallté  et  de  la  perpétuité.  Or  cela  ne  se  trouve  que  dans 
l'Eglise  catholique ,  dont  le  symbole  est  conforme  au  sens  com- 
mun y  tellement  qu'elle  est  un  écho  traditionnel  de  la  parole 
divine  en  tout  lieu  et  en  tout  temps.  Descendant  ensuite  aux  ap- 
plications {De  la  religion  considérée  dans  ses  rapports  avec 
rordre  politique  et  civil) ,  il  combat  Tesprit  irréligieux  de  la 
politique.  Au  moyen  âge ,  le  catholicisme  promulgua  la  loi  des 
croyances  et  des  devoirs ,  et  sur  la  société  écroulée  elle  en  cons- 
titua une  divine,  indestructible,  tendant  à  ramener  tout  à  Tunité, 
à  coordonner  les  nations  comme  les  membres  d'une  même  h- 
mille.  Les  croyances  une  fois  ébranlées ,  «  la  politique  ne  reste 
plus  que  la  force  dirigée  par  Tintérêt  ;  il  n'existe  plus  entre  les 


(1)  Voyez  chapitre  XXXVII. 
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peuples  d'antre  loi  quela  force  brutale  et  aveugle;  entre  le  pouvoir 
et  les  sujets,  que  la  force  brutale  et  aveugle.  »  Trois  systèmes  domi- 
nent en  Enrope  :  le  système  catholique,  interposant  entre  les  su- 
jets et  le  souverain  le  pouvoir  spirituel  de  l'Église  ;  le  système 
gallican,  qui,  faisant  les  rois  inamovibles^  les  affranchit  de  toute 
loi  réellement  obligatoire,  et  ne  laisse,  contre  la  tyrannie,  d'autre 
remède  que  la  tyrannie;  enfin,  le  système  philosophique, qui 
rend  le  peuple  juge  de  toutes  les  questions  de  souveraineté. 

Il  réclamait  ainsi  la  liberté  de  la  presse,  de  l'enseignement, 
le  droit  d'association  ;  et  dès  lors  il  plaçait  la  souveraineté  dans 
le  peuple,  avec  le  droit  de  destituer  le  roi  quand  il  viole  la  loi. 
Les  libéraux,  atteints  de  myopie,  ne  s'en  aperçurent  pas;  et  ils 
sifflèrent  ce  prêtre ,  qui  remorquait  le  monde  jusqu'aux  pieds  de 
Grégoire  VIL  Mais  les  rois  s'en  aperçurent,  et  ils  le  citèrent  de- 
vant les  juges  correctionnels.  Plusieurs  prélats,  atterrés  de  cette 
hardiesse,  firent  à  Paris  une  exposition  de  leurs  Sentiments  sur 
f  indépendance  des  rois  dans  l'ordre  temporel ,  à  t appui  de  la 
déclaration  de  1682.  Dans  une  réplique  mordante,  Lamennais 
malmena  rudement  les  libéraux  et  les  gallicans,  qui,  en  affran- 
chissant le  pouvoir  de  toute  dépendance  religieuse,  s'exposaient 
aux  dangers  d'une  puissance  arbitraire.  Il  plaignit  le  sacerdoce 
de  se  faire  courtisan  et  dominateur  sous  les  gouvernements  qui 
le  protègent  pour  avoir  son  appui;  tandis  que,  des  gouverne- 
ments brutaux  qui  lui  arrachent  les  diamants  et  la  pourpre, 
nait  la  gloire  du  martyre  qui  sanctifie  la  terre. 

Il  était  étrange  de  voir,  dans  la  patrie  de  Voltaire,  dans  le  pays 
où  la  Divinité  avait  été  abolie  et  rétablie  par  décret,  cet  écri- 
vain et  d'autres  encore,  prophètes  du  passé  y  réédifier,  avec 
tant  de  force  et  d'esprit ,  le  trône  de  Grégoire  VII ,  comme  sauve- 
garde de  toutes  les  libertés  acquises  par  le  monde.  Quels  que 
fassent  les  derniers  effets  produits  dans  un  pays  qui  mêle  la 
politique  à  toute  vérité ,  ils  révélaient  certainement  une  ère  nou- 
velle de  penseurs,  une  association  future  du  catholicisme  avec  la 
liberté. 

La  chrétienté  entière,  mais  plus  encore  la  France,  offrait  de  quoi 
consoler  la  religion  par  le  grand  nombre  des  œuvres  de  charité  nou- 
velles, ou  qui  se  rattachaient  aux  anciennes.  Les  unes  prennent 
soin  des  petits  Savoyards;  d'autres,  des  filles  repenties  ou  des 
femmes  en  danger  de  s'égarer,  des  pauvres  honteux,  des  nouveaux 
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convertis,  des  libérés.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  s'occupent 
de  ramener  les  mauvais  sujets.  Les  sœurs  de  charité  se  livrent  de 
nouveau  à  l'héroïsme  de  la  miséricorde.  La  Trappe  et  la  Char- 
treuse renaquirent  pour  ceux  qui  voulurent  chercher  la  solitude 
au  milieu  du  monde.  Les  prédicateurs ,  ne  s'adressant  plus  à  des 
gens  persuadés  des  dogmes  fondamentaux,  le  prirent  sur  un 
ton  nouveau;  et  l'abbé  Frayssinous  renoua,  dans  ses  Conférences 
philosophiques^  railiancede  la  philosophie  avec  la  foi.  La  con- 
grégation de  Saint-Sulpice  était  de  nouveau  florissante.  Une  so- 
ciété de  prêtres  des  Missions  de  France  venait  en  aide  au  clergé 
peu  nombreux ,  tandis  que  les  lazaristes  portaient  au  loin  la 
parole  sainte.  Dans  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi;  instituée, 
en  mai  1822  ,  dans  la  ville  catholique  de  Lyon ,  chacun  des  sous- 
cripteurs donne,  outre  des  prières ,  un  sou  par  semaine  ;  contribu- 
tion suffisante,  vu  le  nombre  des  associés,  à  fournir  des  sommes 
considérables  pour  la  conversion  des  infidèles. 

Ailleurs  encore  surgissaient  des  défenseurs  des  vérités ,  des 
pratiques  du  catholicisme  et  de  la  suprématie  papale.  Frédéric- 
i7i(o-i8i9.  Léopold  de  Stolberg,  traducteur  d'auteurs  grecs  et  poète ,  charmé 
de  la  lecture  des  Pères ,  se  fit  catholique ,  et  commença  une  his- 
toire de  la  religion  du  Christ,  remplie  d'un  enthousiasme  mys- 
tique. Alexandre  -  Léopold ,  dix  •  huitième  fils  du  prince  de 
Hohenlohe,  élève  des  jésuites,  s'étant  rencontré  avec  Martin 
18SI.  Michel ,  paysan  badois,  qui  opérait  des  guérisons  prodigieuses 
au  nom  de  Jésus,  sentît  en  lui  le  pouvoir  d'en  faire  autant.  Il  y 
réussit,  et  commença  une  série  de  prodiges  qui  devinrent  l'édi- 
fication des  uns  et  le  scandale  des  autres. 

Charles-Louis  de  Haller,  membre  du  conseil  de  Berne^  et  auteur 
de  la  Restauration  de  la  science  politique^  sentait  dans  cette 
science,  comme  dans  la  religion,  le  besoin  d'une  autorité  visible 
et  d'une  société  gardienne  de  la  vérité;  en  conséquence  il  se  dé- 
clara catholique.  Alors  Berne  l'exclut  des  emplois  publics,  et 
■  décréta  que  quiconque  changerait  de  foi  perdrait  le  droit  de  ci- 
toyen dans  la  commune  de  sa  résidence;  intolérance  contre  laquelle 
beaucoup  de  personnes  se  récrièrent, 
opposiuons.  Les  motifs  d'affliction  ne  sont  pas  moins  fréquents  pour  les 
pontifes.  Dès  les  premiers  instants  de  son  retour,  le  pape  fulmina 
contre  les  sociétés  bibliques ,  instituées  pour  répandre  gratuite- 
ment ou  à  très-bas  prix  l'Ancien  Testament,  traduit  dans  le  sens 
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protestant.  Mais  le  débit  n'en  diminua  pas  ;  et  Ton  compte  que, 
de  1803  à  1843,  il  en  a  été  distribué  douze  millions  d*exem- 
plaires  en  quatorze  idiomes.  Aussi  Grégoire  XVI  renouvelait-il 
récemment  (  1844  )  ses  plaintes  à  ce  sujet. 

La  religion  se  montre  aux  sens  comme  puissance,  à  Tintelli- 
gence  comme  nécessité ,  au  cœur  comme  amour.  Le  protestan- 
tisme voulut  l'abattre  comme  puissance;  mais,  après  avoir  rompu 
réquiiibre,  que  le  catholicisme  pouvait  seul  maintenir,  entre  Tac- 
tivité  indépendante  et  progressive  de  l'esprit  et  sa  docilité  routi- 
nière, il  en  résulta  que  la  raison  s'agrandit  d'un  c6té,  et  de  l'autre 
l'amour;  mais  la  raison  et  l'amour  n'étant  plus  conciliés  par  la 
charité ,  comme  lorsqu'ils  étaient  réchauffés  tous  deux  dans  le 
sein  maternel  de  l'Église ,  l'intelligence  se  jeta  dans  les  formules 
abstraites,  le  sentiment  offensé  se  réfugia  dans  le  piétisme. 
Après  s'être  maintenus  d'abord  dans  de  certaines  limites ,  par 
suite  d'un  esprit  d'ordre  et  de  modération ,  ils  ne  tardèrent  pas  à 
se  séparer.  L'une  mine  tout  sentiment  (l),  et  s'abandonne  aux 
violences;  l'autre,  devenu  caustique  et  pesant ,  s'engourdit;  Ten- 
thoustasme  religieux  envahit  les  Églises  catholiques ,  et  plus  en- 
core les  églises  protestantes.  Les  méthodistes  en  Angleterre  (2), 

(1)  La  condamnation  d»  rationalisme,  dans  la  bouclie  de  Benjamin  Constant, 
ttt  une  cbose  remarquable  :  «  Quelques-uns,  frappésdes  dangers  d'un  sentiment 
qui  s'exalte  et  s'égare ,  et  au  nom  duquel  furent  commis  des  crimes  innom« 
brables,  s'effrayent  des  émotions  religieuses,  et  Toudraient  y  substituer  les 
calculs  exacts,  impassibles,  invariables  de  l'intérêt  bien  entendu,  qu'ils  croient 
suffisant  pour  rétablir  l'ordre  et  pour  représenter  les  lois  de  la  morale...  Mais... 
nous  serons  contraints  de  demander  si ,  en  reponssant  le  sentiment  reli' 
gieux  (bien  différent  des /orme5  religieuses),  et  en  visant  au  seul  intérêt 
bien  entendu ,  le  genre  liumain  ne  se  dépouille  pas  de  tout  ce  qui  constitue  sa 
suprématie ,  en  abdiquant  ainsi  ses  titres  les  plus  beaux ,  en  s'éloignant  de  sa 
Téritable  destination ,  en  se  resserrant  dans  une  sphère  qui  n'est  pas  la  sienne, 
et  en  se  condamnant  à  un  abaissement  contraire  à  sa  nature....  Si  vous  ne 
voulez  pas  détruire  l'œuvre  de  la  nature,  respectez  ce  sentiment  dans  chacune 
de  ses  émotions.  Tous  ne  pouvez  couper  une  branche  de  l'arbre ,  sans  que  le 
tronc  ne  soit  frappé  à  mort.  Si  vous  traitez  de  chimère  l'émotion  indéfinissable 
qui  semble  nous  révéler  un  être  infini ,  Ame ,  créateur,  essence  du  monde  (peu 
importent  les  dénominations  imparfaites  dont  nous  nous  servons) ,  votre  dia- 
lectique ira  plus  loin  malgré  vous....  Si  le  sentiment  religieux  est  une  folie 
parce  qu'il  n'est  pas  appuyé  de  preuves ,  l'amour  est  une  folie ,  l'enthousiatme 
un  délire ,  la  sympathie  une  faiblesse,  le  sacrifice  une  absurdité.  » 

(2)  On  ne  trouve  l'organisation  entière  des  méthodistes  qu'aux  États-Unis, 
où  la  révolution  éteignit  le  privilège  de  l'Église  dominante.  Les  laïques  sont 
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les  herDutes(l)  et  les  plétistes  en  Suisse  et  en  Allemagne,  re- 
viennent à  des  rîgueur3  tombées  en  désuétude ,  à  de  nouvelles 
révélations,  à  de  nouvelles  effusions  de  lumière.  Ailleurs,  au 
contraire,  on  incline  au  déisme,  ou  la  tolérance  dégénère  en  in- 
différence. 

A  partir  de  la  paix  de  Westphalie,  l'Allemagne  se  vit  divisée  en 
deux  partis  religieux  qui  vivent  en  paix  sans  fraterniser,  et  dont 
la  jalousie  mutuelle  empêche  Tun  et  l'autre  de  prédominer.  Le  parti 
protestant  eut  d'abord  à  sa  tête  la  maison  de  Saxe,  à  l'ombre  de 
laquelle  il  était  né,  jusqu'au  moment  où,  celle-ci  s'étant  fiiite 
catholique  pour  acquérir  le  trône  de  Pologne,  la  suprématie 
passa  à  la  Suède,  à  qui  elle  fut  enlevée  ensuite  par  la  Prusse. 
L'Autriche  avait  longtemps  dirigé  le  parti  catholique;  elle  parait 

divisés  en  bandes  qui ,  une  fois  par  semaine  an  moins,  se  réunissent  sons  on 
chef,  qui  les  exhorte  et  reçoit  leurs  confidences.  Les  ministres  tiennent  des 
synodes  annuels;  et  tous  les  quatre  ans,  six  évèques,  choisis  dans  une  confé- 
rence, Yont  à  la  ronde  conférant  les  ordres ,  et  assignant  à  chaque  prédlcateor 
la  circonscription  dans  laquelle  il  doit  exercer  pendant  trois  ans  son  ministère, 
à  moins  qu'ils  n'en  décident  autrement;  ils  dispensent  les  dons,  les  pensions 
aux  veuves  et  aux  enfants  ;  ils  jugent  en  dernier  appel  les  questions  ecclésias- 
tiques et  financières  entre  les  membres  de  la  société.  On  compte  environ  trois 
millions  de  méthodistes  dans  les  États-Unis;  ils  sont  aussi  très-nombreux  en 
Angleterre.  Ils  continuent  de  bâtir  des  églises  et  d'acquérir  des  bénéfices,  car 
les  trente-neuf  articles  de  foi  dont  la  profession  est  obligatoire  pour  les  béné- 
ficiers  sont  interprétés  par  eux  d'une  manière  qui  leur  est  propre;  et  ils  savent 
s'accommoder  à  l'esprit  (K)nservateur  de  l'aristocratie ,  aussi  bien  qu'èTardeor 
impatiente  du  peuple.  Le  fond  de  leur  doctrine  est  une  extrême  rigueur,  qui 
condamne  tout  luxe ,  tout  travail  de  l'intelligence ,  tout  plaisir  de  l'imaginar 
tion ,  un  prosélytisme  ardent  et  intellectuel ,  un  orgueil  spirituel  étrange.  Ib 
professent  que  comme  la  Providence  intervient  encore  dans  les  nx^ndres  cho- 
ses ,  les  œuvres  sont  sans  aucune  valeur  ;  que  la  foi  se  révèle  par  des  illumina* 
tions  supérieures  et  des  extases  ;  que  ni  la  piété  ni  les  bonnes  œuvres  ne  peuvent 
rassurer  la  conscience,  si  l'on  ne  sait  l'instant  précis  où,  à  force  de  larmes 
et  de  contrition,  on  a  acquis  la  conviction  d'être  élu.  Il  en  résulte  que  le  plus 
grand  pécheur  s'abandonne  parfois,  par  suite  d'une  semblable  certitude,  [aux 
ravissements  d'un  paradis  anticipé,  tandis  que  le  bon  chrétien  tremble  sur  sa 
couche,  bien  qu'il  n'ait  point  de  fautes  graves  à  se  reprocher. 

Les  méthodistes  ont  néanmoins  été  très-utiles  à  l'ËgUse  protestante,  en  don* 
nant  plus  de  largeur  à  ses  vues,  en  s'occupant  de  l'éducation  du  peuple,  en 
répandant  les  bonnes  maximes  dans  les  basses  classes,  en  prot^eaut  les  es- 
claves, et  eu  convertissant  les  sauvages. 

(  1 }  La  colonie  de  Sarepta ,  sur  le  Volga,  fondée  par  les  frères  Moraves  pour 
la  conversion  des  Cosaques,  est  particulièrement  remarquable. 
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désormais  avoir  laissé  cette  prétention  à  la  Bavière,  État  trop 
petit  poar  pouvoir  dominer.  Les  protestants  se  trouvèrent,  après 
1805,  politiquement  supérieurs;  et  les  rois  assemblés  à  Vienne 
crurent  le  siècle  assez  avancé ,  c'est-à-dire,  assez  indifférent ,  pour 
que  la  réunion  de  religions  diverses  sous  un  même  roi  ne  devint 
pointune  cause  de  troubles  :  ce  fut  une  erreur  funeste.  L'article  16 
du  pacte  fédéral  allemand  portait  :  «  Les  confessions  chrétiennes 
doivent  être  maintenues  dans  l'égalité  des  droits  civils  et  poli- 
tkpies.  »  Les  concordats  stipulés  avec  Rome  furent  faits  dans  ce 
sens;  mais  l'esprit  protestant  prévalut  :  comme  les  gouvernements 
exercèrent  sur  les  concordats  l'exégèse  dont  les  docteurs  avaient  ^ 
fait  usage  sur- les  livres  sacrés,  ils  réussirent  à  les  détruire , 
et  enlevèrent  aux  Églises,  à  l'aide  des  pragmatiques,  ce  qui 
leur  afliit  été  accordé.  On  fut  poussé  à  agir  ainsi  par  un 
motif  politique  plutôt  que  par  un  motif  religieux,  ou  par  le 
désir  d'arriver  à  cette  unité ,  à  cette  force  d'administration  dont 
Napoléon  avait  laissé  l'exemple  aux  princes.  Détachés  de  l'Em- 
pire, au  point  que  le  système  territorial  avait  prévalu ,  ils  vou- 
lurent aussi  détacher  de  Rome  les  Églises  :  mais  Pierre  n'abdi- 
quait pas  comme  César.  Comme  les  catholiques  ne  voulaient  pas 
renier  leur  foi,  on  s*arrangea  du  moins  pour  lui  soustraire  toute 
la  partie  qui  se  trouvait  sous  le  patronage  du  gouvernement  ; 
schisme  administratif  ou  de  chancellerie,  que  l'on  pare  du  nom 
d'indépendance. 

Parmi  les  sujets,  en  même  temps,  la  religion  était  combattue 
dans  ses  dogmes ,  dans  ses  pratiques,  dans  ses  ministres,  sur- 
tout par  l'organe  des  journaux.  Toute  profession  commune,  même 
entre  les  sectes  particulières,  était  privée  entièrement  du  droit 
d'interprétation  personnelle.  Les  livres  symboliques  furent  sup- 
primés. On  ne  cherchait  pas  à  résoudre  les  controverses ,  mais 
on  les  déclarait  vaines  ;  on  disait  que  les  confessions  étaient  un 
lien  capricieux.  Les  ministres  ne  jurèrent  plus  d'en  enseigner 
le  contenu.  Seulement,  comme  cette  liberté  absolue  annihilait 
le  ministère  lui-même ,  on  dut  établir  la  distinction  entre  la  li- 
berté de  croire,  et  l'obligation  d'enseigner  selon  certains  dogmes. 
Mais  un  ministre  put  dire  que  Ton  pouvait  écrire  sur  l'ongle  du 
pouce  toutes  les  doctrines  sur  lesquelles  les  protestants  sont 
d'accord  ;  et  un  autre ,  qu'à  force  de  réformer  et  de  protester,  le 
protestantisme  se  réduirait  à  une  suite  de  zéros. 
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Les  choses  étant  ainsi^  pourquoi  ne  parviendrait-on  pas  à  réu- 
nir dans  une  croyance  rationnelle  tous  les  non-catholiques  ? 

Dans  cette  intention,  une  réunion  de  ministres  eut  lieu  dans 
le  duché  de  Nassau ,  et  l'on  y  décida  que  les  deux  communions 
prendraient  le  titre  d'Église  évangélique  chrétienne,  en  réunis- 
sant leurs  hicns  en  un  fonds  commun  ;  qu'il  serait  libre  à  chacun 
d'interpréter  l'Évangile  ;  que  les  pasteurs  des  différents  cultes 
donneraient  la  communion  au  même  autel,  à  moins  que  les  vieil- 
lards ne  voulussent  la  recevoir  séparément;  et  la  cène  fut  célé- 
brée d'accord. 

Le  roi  de  Prusse  s'y  employa  avec  plus  d'ardeur.  Cinq  douziè- 
mes de  la  population  qui  lui  avait  été  attribuée  se  composaient 
de  catholiques  9  et  Frédéric-Guillaume  s'engagea  à  leur  conser- 
ver des  droits  civils  et  politiques  égaux  ;  mais  il  était  difficile 
qu'il  tint  sa  parole,  zélé  protestant  qu'il  était,  et  désireux 
d'introduire  dans  ses  États  l'unité  de  croyance ,  comme  celle 
d'administration.  Le  premier  pas  fait  dans  cette  voie  fut  de  ré- 
concilier les  luthériens  et  les  calvinistes  dans  ce  qu'on  appela 
l'Église  évangélique.  En  1817,  à  loccasionde  la  troisième  féte 
séculaire  de  la  réforme,  on  adressa  aux  consistoires  et  aux 
synodes  une  lettre  explicative  «  de  cette  union  salutaire ,  dési- 
rée depuis  si  longtemps,  et  tant  de  fois  essayée  en  vain.  Ce  rap- 
prochement formera,  sans  que  l'Église  luthérienne  entre  dans 
l'Église  calviniste^  une  Église  nouvelle,  qui,  selon  l'esprit  de  leur 
saint  fondateur ,  ne  trouvera  pas  d'obstacle  dans  la  nature  des 
choses,  attendu  que  les  deux  partis  la  veulent  sincèrement 
sérieusement,  dans  une  intention  vraiment  chrétienne.  En  consé- 
quence, ajoutait  le  roi,  je  célébrerai  moi-même  la  fête  séculaire, 
eu  réunissant  les  deux  communions ,  réformée  et  luthérienne, 
de  la  cour  et  de  la  garnison  de  Postdam ,  en  une  seule  Église 
évangélique  chrétienne,  avec  laquelle  je  participerai  à  la  sainte 
cène.  »  Or  il  voulait  que  cette  union  ne  fût  pas  le  fruit  de  l'indif- 
férence religieuse,  mais  bien  d'une  conviction  libre,  et  qu'elle  ne 
fût  pas  seulement  extérieure,  mais  qu'elle  vînt  du  cœur. 

La  garnison  se  présenta  à  la  cène  par  discipline ,  aux  heures 
indiquées  et  au  nombre  déterminé.  On  consacra  ensuite  à  Berlin 
un  temple  au  nouveau  culte,  qui  fut  fréquenté  par  des  membres  de 
toutes  les  confessions.  Un  ministre  luthérien  donna  le  pain  de  la 
communion ,  un  réformé  le  vin  du  calice.  Le  roi  lui-même,  pape 
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laïque,  publia  une  liturgie  qui  différait  des  précédentes,  et  se  flatta 
de  constituer  l'unité  protestante  en  face  de  l'unité  catholique  ; 
mais  Oans  crut  pouvoir  dire  :  Ils  se  sont  unis  dans  le  néant. 

Cette  unité  importait  peu  au  peuple,  qui  désormais  n'at- 
tachait plus  de  valeur  aux  doctrines  différentielles.  Ëlle  sourit 
à  ceux  qui  considéraient  le  calvinisme  et  le  luthéranisme  comme 
deux  expressions  partielles  du  principe  protestant ,  capable  de  se 
perfectionner  dans  son  union  dogmatique  et  ecclésiastique.  D'au- 
tres y  virent  néanmoins  une  espèce  de  violence  ,  qui  avait  pour 
but  de  les  faire  entrer  dans  une  Église  nouvelle;  et  les  vieux  lu- 
thériens^ s'étant  réunis  à  Breslau  sous  la  présidence  du  professeur 
Kuschke,  tentèrent  de  se  constituer  en  Église  luthérienne.  Mais 
qu'arriva-t-il?  Les  décisions  de  ce  synode  furent  déclarées  anti- 
luthériennes par  les  deux  autres  sectes  nées  de  celle-là.  Ainsi  il  ne 
sufiQt  pas ,  pour  écarter  les  obstacles ,  d'avoir  réduit  la  foi  à  un 
petit  nombre  de  règles  le  moins  susceptibles  de  contestation.  Il  se 
fit,  sous  le  manteau  de  la  religion,  une  foule  de  persécutions,  et 
un  grand  nombre  de  luthériens  émigrèrent  tant  en  Amérique 
qu'en  Angleterre. 

Combien  ne  devait-il  pas  en  coûter  davantage  pour  soumettre 
les  catholiques  I  Frédéric-Guillaume  s'y  employait  sous  main, 
soit  pour  donner  de  l'unité  à  l'administration,  soit  parce  qu'il 
voyait  dans  le  protestantisme  une  nouvelle  barrière  contre  la 
France.  Les  catholiques  n'étaient  pas  promus  aux  fonctions  les 
plus  importantes,  soit  dans  l'armée,  soit  dans  la  maison  du  roi. 
L'instruction  ffiïérieure  dépendait  entièrement  du  ministère; 
pour  l'enseignement  supérieur,  les  universités  de  Berlin ,  de 
Kœnigsberg,  de  Halle,  de  Grifswald,  furent  exclusivement 
protestantes;  il  n*y  eut  de  mixtes  que  celles  de  Bonn  et  de 
Breslau. 

Tout  cela  provoquait  des  plaintes,  comme  on  peut  en  faire  dans 
un  pays  sans  représentation;  mais  il  était  un  point  d'applications 
continuelles,  et  qui  par  suite  devenait  un  sujet  de  trouble  non-seu- 
lement pour  les  consciences,  mais  encore  pour  le  culte.  L'Église 
catholique  ne  bénit  les  mariages  avec  les  protestants  qu'avec 
difficulté,  et  sous  de  prudentes  restrictions.  Or  les  employés, 
presque  tous  protestants ,  que  la  Prusse  envoyait  dans  les  pro- 
vinces catholiques,  y  épousaient  déjeunes  filles  catholiques;  et 
Ton  avait  établi  par  décret  que  les  enfants  devaient  être  élevés  dans 
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la  foi  du  père.  En  1828,  le  roi  obligea  les  prêtres  à  bénir  les  ma- 
riages mixtes.  Pie  VIII,  interpellé  alors  par  ce  clergé ,  poussa  la 
condescendance  jusqu'à  ses  dernières  limites  possibles^  «  en  per- 
mettant au  prêtre  d'assister  à  la  célébration ,  mais  sans  pronon- 
cer les  prières  ni  accomplir  les  autres  cérémonies,  si  l'on  ne  pro- 
mettait pas  d'élever  les  enfants  dans  le  catholicisme. 

Cette  manière  d'agir  déplaisait  au  gouvernement;  et,  en  1835, 
il  voulut  que  les  ordres  s'étendissent  aussi  aux  provinces  occi- 
dentales. M.  de  Spiegel,  évéque  de  Ck)logne,  consentit  en  secret 
à  ce  que  les  mariages  mixtes  fussent  bénits  ;  mais  son  successeur, 
M.  Drost,  le  défendit.  Le  gouvernement  insista;  et,  ne  pouvant 
obtenir  autrement  son  adhésion ,  il  l'enferma  à  Minden  dans  la 
forteresse,  en  mettant  en  avant  une  de  ces  imputations  générales 
qui  peuvent,  au  besoin,  suppléer  aux  accusations  positives. 

Une  affaire  particulière  bouleversait  alors  l'Église  de  Cologne. 
Un  chanoine  de  Bonn,  nommé  Hermès  (1831),  en  cherchant  s'il 
«est  possible  de  démontrer  sûrement  la  vérité  du  christianisme, 
comme  révélation  divine,  au  moyen  de  la  raison  et  de  l'analyse,» 
forma  un  système  de  croyance  qui  prit  beaucoup  d'extension. 
Condamné  en  1835,  il  fut  soutenu  par  le  gouvernement;  mais 
Drost  destitua  les  professeurs  de  théologie  de  Bonn  qui  y  adhé- 
raient; ceux-ci  persistèrent,  s'appuyant  sur  l'autorité,  et  il  en 
naquit  une  dissidence  entre  les  brebis  et  le  pasteur.  Le  goavemcf-. 
ment  se  trouva  enhardi  par  là  à  persécuter  l'évéque;  mais  si  les 
hermésiens  approuvèrent  son  enlèvement  ou  gardèrent  le  silence, 
le  reste  du  clergé  protesta,  et  adressa  ses  réclamations  à  Borne, 
qui,  se  mettant  au-dessus  des  ménagements  politiques,  vint  en 
aide  aux  catholiques.  Cet  acte  de  fermeté  produisit  un  grmd  ef- 
fet :  le  clergé,  que  l'on  croyait  asservi  au  gouvernement,  se  leva 
avec  énergie  à  la  voix  de  son  chef;  et,  bien  que  l'évéque  de  Posen 
eût  été  aussi  jeté  en  prison ,  tous  les  évêques  se  réunirent  dans  la 
même  opposition.  ' 

Frédéric-Guillaume,  entraîné  dans  une  persécution  inattendue 
qui  répugnait  aux  idées  du  siècle  et  à  son  propre  caractère ,  se 
trouva  obligé  de  se  justifier  par  la  voie  de  la  presse.  Le  pape  con- 
vainquit de  mauvaise  foi  les  allégations  qui  furent  mises  en  avant 
Toute  l'Allemagne,  catholiques  et  protestants,  s'occupa  de  cette 
querelle ,  tant  sous  le  point  de  vue  théologique  que  sous  celui  da 
droit.  Elle  agita  surtout  Munich,  où  le  roi  acquit  de  l'importance 
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par  une  noble  résistance,  tandis  que  les  autres  princes  d'Allemagne 
cédaient  lâchement.  Gorres  publia  VAthanase^  comme  pour  offrir 
un  rapprochement  entre  les  persécutions  des  premiers  siècles  et 
celles  da  temps  présent.  Il  y  révéla  avec  une  éloquence  puissante 
et  une  vérité  chaleureuse  les  résultats  funestes  de  la  politique  mi- 
nistérielle, qui  voulait  asservir  ce  qu'il  y  a  de  plus  libre  au  monde, 
soit  à  une  administration  compassée,  soit  à  un  libéralisme  désor- 
donné. 

Â  la  mort  du  roi,  Frédéric-Guillaume  IV,  son  successéur,  fut 
amené,  par  les  vœux  très-prononcés  des  populations  rhénanes,  à 
faire  cesser  les  poursuites  contre  les  prélats  arrêtés,  et  à  rendre  à 
l'autorité  épiscopale  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  dans  Tad- 
ministration  des  sacrements. 

Mais  dans  l'Église  protestante  le  désordre  allait  toujours  crois-  Rauonaiisme 
sant  Les  séparatistes,  qui  se  détachèrent  de  TÉgUse  chrétienne, 
devinrent  sans  cesse  plus  nombreux ,  surtout  depuis  que  la  mort 
du  roi  de  Prusse  avait  fait  cesser  les  persécutions  contre  les  dissi- 
dents, et  contre  ceux  qui  niaient  absolument  ce  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  l'Ecriture.  Les  anabaptistes ,  dont  les  progrès  avaient 
tant  effrayé  Luther,  se  multiplient  en  Europe,  et  davantage  en- 
core dans  les  États-Unis,  où  déjà  cinq  millions  d'individus  rejet- 
tent le  baptême  des  enfants,  parce  que  l'usage  n'en  est  indiqué 
ni  par  l'Évangile,  ni  par  la  primitive  Église. 

Les  seuls  efforts  efficaces  du  protestantisme  sont  ceux  qû'il  di- 
rigeait contre  l'Église  catholique,  dont  l'unique  sentiment  général 
est  la  haine  contre  elle.  C'est  dans  ce  but  que  vient  de  s'établir  en 
Allemagne  la  société  de  Gustave- Adolphe,  ainsi  qu'une  autre  à 
Philadelphie  (1844),  sociétés  dans  lesquelles  les  différentes  sectes 
s'aécordcnt  contre  le  papisme.  De  là  des  déclamations  violentes 
et  des  insultes,  qui  sont  allées  jusqu'au  soulèvement. 

Ce  n'est  pas  à  telle  Église  plus  qu'à  telle  autre  que  les  écoles 
philosophiques  font  la  guerre;  mais  elles  attaquent  les  fonde- 
ments de  toutes.  Les  doctrines  de  Kant  furent  dirigées  contre 
la  religion  positive,  la  seule  croyance  véritable  étant,  selon  elles, 
celle  qui  naît  et  se  développe  dans  la  raison  de  chacun,  et  la  reli- 
gion révélée  ne  faisant  que  venir  en  aide  au  sentiment  philoso- 
phique. Jacobi  alla  plus  loin  encore,  en  établissant  la  croyance 
sur  une  perception  immédiate  de  la  vérité  et  du  supra-sensible, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  démonstration.  La  docrine  de  l'identité, 
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en  portant  à  l'anéantissement  de  la  personnalité,  battait  aussi  en 
brèche  le  christianisme  ;  et  les  hégéliens,  qui  divinisaient  l'État, 
arrivèrent  à  un  panthéisme  dont  la  dernière  conséquence  était  la 
négation  de  la  morale.  L'anthropolâtrie  d'Hégel  fut  convertie  par 
ses  partisans  en  autolâtrie  ;  et  ils  purent ,  sans  sortir  du  protestan- 
tisme, nier  les  miracles,  l'existence  même  du  Christ ,  et  jusqu'à 
l'immortalité  de  l'âme  ^  parce  que  le  protestantisme  n'est  qu'une 
négation. 

Plusieurs  écrivains,  dans  les  universités,  combattirent  ouverte- 
ment l'inspiration  supérieure  des  Écritures ,  comme  inutile  et  im- 
possible, soutenant  qu'on  ne  saurait  admettre  que  Dieu  manifeste 
sa  puissance  par  des  prodiges,  sa  prescience  par  des  prophéties,  sa 
sainteté  par  ses  commandements.  Il  n'est  point  nécessaire  à 
l'homme,  disent-ils,  d'avoir  foi  à  une  révélation  immédiate,  et 
les  vérités  religieuses  naissent  de  la  pure  raison.  Le  fondateur  da 
christianisme,  personnage  insigne ,  voulant  établir  une  religion 
universelle,  et  non  dès  lors  une  religion  positive, n'institua  point 
de  pratiques  extérieures  ni  de  sacrements.  Gomme  homme  toute- 
fois^ il  n'était  pas  exempt  d'illusions  personnelles;  et  les  apôtres, 
ne  pouvant  se  dépouiller  des  préjugés  judaïques ,  le  firent  parler 
à  leur  manière,  et  souvent  même  ils  l'entendirent  mal. 

On  se  mit  ainsi  à  analyser  l'Évangile  {Den  Sohn  analysireny 
comme  disait  Hégel) ,  avec  une  tranquillité  bien  étonnante  pour 
ceux  qui  considèrent  quel  vide  immense  laisserait,  dans  les  cons- 
ciences comme  dans  l'histoire,  la  disparition  du  Christ,  qu'ils  ré- 
duisent à  un  caractère  idéal. 
Bxégèse.  L'exégèse  et  l'histoire  ecclésiastique  fournirent  des  armes  à  des 
attaques  partielles  ou  générales  contre  les  livres  saints.  Les  tra- 
vaux du  siècle  précédent  avaient  préparé  des  matériaux  à  la  cri- 
tique. Michaëlis  avait  donné  à  l'Allemagne ,  après  trente  ans  de 
travaux ,  une  édition  de  la  Bible  ;  et  Benjamin  Kennicott  une  an- 
tre à  l'Angleterre,  sur  les  manuscrits  hébraïques  des  bibliothè- 
ques les  plus  célèbres  (1780).  De  Bossi  avait  réuni  à  Parme  la 
plus  grande  quantité  des  manuscrits  du  texte  hébraïque,  et  donné 
le  catalogue  des  variantes  de  six  cent  quatre-vingts  d'entre  eax. 
L'édition  de  Wetstein  (1752)  résuma  la  plupart  des  manuscrits  de 
l'Évangile  qui  existaient  en  Europe.  Puis  on  chercha  aussi  les  ver- 
sions étrangères,  et  Jean- Jacques  Griesbach  entreprit  d'en  faire  la 
comparaison  à  l'appui  de  sa  Bible  romaine,  en  distinguant  tons 
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tes  textes  en  troîs  classes,  selon  qu'ils  sont  faits  sur  une  édition 
ocyrrigée  en  Égypte,  à  Constantinople  ou  en  Occident.  Scliolz  pu- 
blia ensuite  une  édition  critique  du  Nouveau  Testament,  fruit  de 
longues  recherches  en  Europe  et  en  Orient. 

Une  fois  le  texte  perfectionné  et  la  grammaire  simplifiée,  grâce 
aux  travaux  de  Gesenius  (1817),  d'Ewald  (18S7),  de  Glaire, 
l'herméneutique  s'étendit.  On  peut  en  voir  les  progrès  antérieurs 
à  notre  siècle  dansT^i^^oir^  de  r interprétation  des  livres  saints 
dans  VÉglise  chrétienne^  de  Bosenmûller  ;  elle  a  été  depuis 
poussée  plus  avant  par  John,  Âckermann,  Évald,  Umbreit, 
Hengstenberg  et  autres. 

Bientôt  les  rationalistes  s'en  firent  une  arme,  non  plus,  comme 
Voltaire,  en  réchauffant  les  plaisanteries  et  les  arguties  employées 
qiiinase  siècles  auparavant  par  Gelse,  par  Porphyre,  par  Julien,  qui 
tendaient  à  démontrer  partout  la  tromperie  et  la  fraude  ;  mais  par 
rinterprétation  allégorique,  qui  sied  si  bien  au  caractère  penseur 
de  l'Allemagne.  Cette  étude  fut  faite  d'abord  sur  les  livres  an- 
ciens; et,  dès  1790,  Eichhorn  considéra  le  premier  chapitre  de 
1«  Genèse  comme  emblématique,  et  comme  formé  de  fragments 
dans  lesquels  Jéhovah  était  distinct  d'Ëloîm. 

Quelques-uns  admettent  les  livres  saints ,  mais  en  ajustant  par 
force  les  textes  aux  sens  qu'ils  yeulent  y  trouver,  au  moyen  sur- 
tout de  la  doctrine  des  accommodements,  doctrine  où  ils  suppo- 
sent que  le  Christ  et  les  apôtres  n'avaient  parlé  de  la  sorte  que 
pour  se  mettre  à  la  portée  de  leurs  auditeurs.  Dans  Thistoire  des 
dogmes ,  enseignée  dans  des  chaires  spéciales ,  on  s'appliqua  à 
scruter  l'œuvre  de  l'imposture  ou  de  l'ignorance  (l). 

La  Trinité  surtout  est  prise  pour  point  de  mire,  et  considérée 
eomme  un  symbole  tantôt  des  trois  rapports  entre  Dieu  et  le 
inonde,  tantôt  des  trois  modes  différents  de  représenter  la  Divi- 
nité :  Fils  de  Dieu  signifie  son  favori ,  et  la  mort  de  Jésus-Christ 
est  une  parabole  de  la  miséricorde  divine. 

Dès  1803,  Bruno  Bauer  avait  fait  paraître  la  mythologie  de  la 
Bible;  et,  dans  la  Critique  des  Évangiles  des  synoptiques,  il  dé- 

(1)  Lorsque  les  dogmes  protestants  étaient  publiés  en  Allemagne  du  haut 
des  chaires,  Mohler  voulut  en  faire  autant  pour  les  dogmes  catholiques,  et  il 
exposa,  dans  la  Symbolique ,  les  divergences  dogmatiques  entre  les  dissi- 
dents et  nous;  ce  qu'il  fit  en  distribuant  dans  un  ordre  scientitiqne  les  innova- 
tions du  seizième  siècle,  et  en  amenant,  par  leur  contradictioni  à  ce  doute  qui 
stimule  à  la  recherche  de  la  vérité. 
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darait  la  guerre  aux  écrits  apologétiques  du  christianisme.  Fe- 
werbach  traita,  avec  le  cynisme  des  premiers  réformateurs,  de 
]*essence  du  christianisme,  de  la  philosophie  du  christianisme,  de 
la  mort  et  de  l'immortalité ,  en  proclamant  Tanéantissement 
des  panthéistes  (1). 

Schleiermacher  (f834),  philosophe  distingué,  supprima  de 
TAncien  Testament  les  prophéties  ;  du  Nouveau ,  les  miracles,  et 
s'appliqua  à  concilier  ce  qui  restait  avec  la  philosophie  et  ses 
théories  personnelles  sur  Thumanité.  S'apercevant  à  quoi  il  ar- 
rivait, il  pensa  qu'il  viendrait  peut-être  un  temps  où  serait,  d'un 
côté,  le  christianisme  avec  la  barbarie;  de  l'autre,  la  scienee avec 
l'impiété.  Penché  ensuite  sur  le  bord  de  l'abîme  du  néant  qu'il 
avait  creusé,  il  s'écria  :  «  Heureux  nos  pères,  qui,  inhabiles  encore 
«  dans  l'art  des  exégèses,  croyaient,  simples  et  loyaux,  tout  ce  qui 
«  leur  était  enseigné  !  L'histoire  y  perdait,  la  religion  y  gagnait 
«  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  inventé  la  critique  ;  mais  dès  qu'elle 
<c  a  commencé  l'œuvre,  force  est  de  l'accomplir.  Le  génie  de  l'ha- 
«  manité  veille  sur  elle,  et  il  ne  lui  enlèvera  pas  ce  qu'elle  a  de 
«  plus  précieux  :  que  chacun  opère  donc  conformément  à  son  de- 
«  voir  I  »  C'est  la  conclusion  de  Kant  qui  se  reproduit  ici ,  en 
exprimant  une  effrayante  ironie. 

Ce  que  Wolf  fait  avec  Homère,  et  Niebuhr  avec  l'histoire  ro- 
maine, le  docteur  Strauss  prétendit  le  faire  avec  le  récit  évan- 
gélique,  en  le  représentant  comme  un  ramas  d'idées,  d'inven- 
tions, de  préceptes,  différents  de  temps  et  d'intention;  de  sorte 
que  le  Christ  n'aurait  jamais  existé,  ni  peut-être  même  les  évan- 
gélistes,  et  que  tout  se  réduirait  à  un  mythe  métaphysique  (3). 

Les  Annales  de  Germanie  propagèrent  cette  polémique,  et 
combattirent  l'idée  d'un  Dieu  se  connaissant  lui-même  et  distinct 
de  l'univers,  de  même  que  celle  d'un  Christ  historique,  dont  le 
personnage  ne  serait  qu'un  produit  des  pensées  humaines  en  un 

(0  RosenmuUer,  Eiclihorn,  Ewald,  Sack,  etc.,  défendent  maintenant  le 
Pentateiiqiie  contre  Wette,  Gramlierg, Slliaelin, Hartmann,  etc. 

(2)  Vie  de  Jésus-Chnst ,  Tubingue,  1835.  Les  protestants  en  ont  fait  de 
belles  et  vigoureuses  réfutations.  Salvador  a  employé  les  mêmes  arguments, 
mais  avec  moins  de  force ,  attendu  qu'il  voudrait,  comme  juif,  sauver  les  li- 
vres anciens.  Cet  écrivain  avait  déjà  publié  un  ouvrage  sur  Moïse,  en  le  con- 
sidérant rationnellement,  et  sur  le  procès  de  Jésus,  en  démontrant  quMI  avait 
^té  régulier  selon  les  lois  nationales.  Cette  entreprise  risible  fut  oombatlue  sé- 
rieusement par  M.  Dupin. 
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temps  où  elles  étaient  dans  l'enfance  ;  elles  réfutent  de  même  la 
durée  de  l'existence  individuelle  après  la  mort,  pour  en  con- 
clure que  la  théologie  doit  se  perdre  dans  Tanthropologie,  la  foi 
dans  la  spéculation ,  et  que  toute  analogie  doit  cesser  entre  la 
croyance  et  le  savoir.  En  même  temps  donc  qu'un  parti  religieux 
combattait  le  christianisme,  en  ne  considérant  comme  bon  que  ce 
qui  avait  été  dans  le  principe ,  d'autres  soutenaient  que  la  concep- 
tion et  la  forme  du  christianisme  primitif  avaient  été  telles  que  le 
voulait  le  temps  où  il  naquit^  mais  non  la  vérité  absolue,  qui 
existe  dans  l'esprit  de  sainteté  et  d'amour  dirigeant  éternellement 
rhumanité,  et  qui,  de  même  qu'elle  se  manifesta  au'monde  par 
les  auteurs  des  saintes  Écritures,  s'en  fait  aujourd'hui,  en  nous , 
le  Juge  et  l'interprète  immédiat.  Ceux-là  parlaient  donc  au  passé; 
la  religion  nouvelle  doit  parler  au  présent  et  à  l'avenir,  en  s'ap- 
payant  sur  la  vie  sociale  et  sur  la  civilisation  actuelle.  Les  formes 
et  l'esprit  du  christianisme  ne  sont  pas  identiques,  et  les  vases 
dans  lesquels  la  vérité  est  contenue  peuvent  se  briser  sans  qu'elle 
en  demeure  altérée. 

Dans  l'université  de  Munich,  centre  de  la  réaction  contre  les 
idées  nouvelles,  professait  Baader,  propagateur  des  idées  mys- 
tiques et  de  la  démocratie  chrétienne,  qui  naguère  avait  conseillé 
à  la  sainte-alliance  de  sanctifier  ses  actes  en  restaurant  la  natio- 
nalité polonaise.  Il  apercevait  dans  la  révolution  française  un 
besoin  de  réaliser  socialement  les  principes  évangéliques;  et,  de- 
puis 1830,  son  attention  s'est  portée  particulièrement  sur  les 
classes  pauvres. 

Cette  indication  sommaire  des  dissensions  religieuses  était  né- 
cessaire pour  comprendre  ce  que  nous  aurons  à  en  dire  par  la 
suite  avec  plus  de  détail. 

L'Allemagne,  cet  ancien  champ  de  la  division,  agite  par  consé- 
quent de  nouveau  les  problèmes  capitaux  ;  des  sectes  y  pullulent 
sans  cesse,  qui  ne  permettent  pas  d'espérer  un  rapprochement. 
Naguère  encore,  lorsque  plus  d'un  million  de  croyants  étaient  ac- 
courus pour  vénérer  la  sainte  tunique  exposée  dans  la  ville  de  Trê- 
ves, un  homme  obscur  éleva  la  voix  pour  les  en  blâmer.  Bientôt  il 
eut  créé  la  secte  des  catholiques  allemands,  promptement  divisée 
sous  les  noms  de  Ronge  et  de  Czerski,  et  déjà  souillée  de  sang.  Les 
vieux  luthériens  viennent  d'être  reconnus;  mais  ils  sont  répudiés, 
d'un  côté,  par  les  plétistes,  et,  de  l'autre,  par  les  amis  des  lumières. 

T.  XVIII.  îiS 
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Mais  à  qni  doivent  croire  ceux  qui  n'ont  pas  le  loisir  d'exami- 
ner, c'est-à-dire,  le  plus  grand  nombre,  le  peuple  ? 

Le  roi  de  Prusse  ayant  échoué  dans  sa  tentative,  qui  avait  pour 
but  de  réduire  à  l'unité  les  deux  sectes  légales,  essaya  de  réunir  les 
deux  Églises  prussienne  et  anglicane  ;  comme  s'il  eût  voulu  intro- 
duire dans  le  protestantisme  quelque  élément  positif ,  tandis  que 
les  anglicans  espéraient  par  là  détourner  leurs  amis  du  protestan- 
tisme. Cette  tentative  resta  encore  sans  résultat.  En  Angleterre 
aussi ,  un  grand  mouvement  entraîne  les  esprits  vers  l'autorité. 
Dieu  seul  sait  ce  que  l'avenir  amènera.  Mais ,  pour  préparer  de 
vaillants  champions  prêts  à  soutenir  victorieusement  la  cause 
de  Dieu  y  une  instruction  ecclésiastique  élevée  est  nécessaire. 
Outre  la  connaissance  des  sources  théologiques  et  de  l'histoire 
intérieure  de  l'Église,  il  faut  qu'elle  montre  dans  le  passé  com- 
bien le  christianisme  a  influé  sur  l'état  moral  et  social  du  monde; 
qu'elle  repousse  les  traits  empruntés  à  la  mythologie  contre 
rherméneu tique  sacrée;  qu'elle  indique,  à  l'aide  d'une  exégèse 
éclairée,  le  véritable  sens  du  texte  biblique,  les  points  sur  les* 
quels  il  s'accorde  avec  les  historiens  profanes,  et  ceux  où  il  en 
diffère  ;  qu'elle  cherche  la  véritable  utilité  à  tirer  des  classiques  ; 
qu'elle  indique  des  remèdes  à  opposer  aux  maux  si  graves  qoi  , 
depuis  trois  siècles,  affligent  l'Église  ;  que  les  progrès  des  scien- 
ces lui  fournissent  des  démonstrations  à  l'appui  de  la  vérité  ré- 
vélée, et  surtout  qu'elle  associe  la  doctrine  à  la  vertu.  C'est  ainsi 
que  «  l'on  connaîtra  la  vérité,  et  la  vérité  nous  sauvera.  » 

Il  est  remarquable  assurément  de  voir,  dans  le  siècle  qui  suit 
celui  de  Voltaire,  que  les  plus  grandes  questions,  celles  qui  émeu- 
vent la  société  jusque  dans  ses  entrailles,  soient  des  questions 
religieuses.  Les  peuples,  qui  s'étaient  crus  indifférents,  recon- 
naissent que  leur  cause  et  celle  de  la  liberté  se  débattent  dans 
celle  de  la  religion.  On  répétait  que  le  pape  n'était  plus  rien;  et 
cependant,  lorsque  sa  parole,  étrangère  aux  intérêts  mondains  et 
aux  mesquineries  de  la  peur,  vient  à  retentir,  le  roi  de  Prusse  s'ef- 
fraye ;  le  czar  se  courrouce  plus  qu'il  ne  le  ferait  à  propos  de  mille 
diatribes  libérales,  et  ses  fauteurs  mettent  tout  eu  œuvre  pour 
aveugler  ou  pour  séduire  les  peuples,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  se 
laissent  entraîner  aux  avantages  d'une  suprême  et  vivace  unité. 
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CHAPITRE  XIX. 

LE  LiBÉRàUSME.  —  CÀRBOIfÀRI.  —  CONSTITIITIONS. 

Oo  peut  déjà  jager  que,  la  phase  épique  une  fois  terminée^  com- 
mence la  phase  dramatique ,  où  les  discussions  remplacent  les 
batailles  y  où  les  peuples  se  substituent  aux  rois^  et  les  nobles 
espérances  aux  ambîtiôns  conquérantes. 

La  constitution  de  la  propriété  est  ce  qui  détermine  le  carac- 
tère politique  d'une  nation.  Du  moment  où  les  hommes  se  furent 
attachés  à  la  terre,  ils  cherchèrent  à  lui  attribuer  la  suprématie  sur 
le  travail  et  sur  les  capitaux.  La  race  dominatrice  s'en  empara  y  et 
contraignit  les  travailleurs  à  subir  le  servage  dans  son  intérêt 
exclusif.  Les  législateurs  entourèrent  de  privilèges  et  de  réserves 
les  propriétaires,  qui  seuls  étaient  libres,  quoique  soumis  à  des 
règles  inaltérables  pour  la  transmission  delà  propriété.  Telle  était 
la  base  des  législations  de  Sparte  et  d'Athènes  :  à  Bome,  les  prolé- 
taires réclamaient  le  droit  de  posséder  des  terres.  C'est  en  vain  que 
Carthage,  avec  sa  richesse  industrielle  et  commerciale,  vint  se 
mer  contre  cette  aristocratie  territoriale.  Les  esclaves ,  sous  la 
conduite  de  Spartacus,  demandent  à  prendre  part  aux  fruits  que 
leurs  sueurs  ont  produits;  Sylla  se  consolide  en  distribuant  les 
terres  des  proscrits;  Auguste  établit  des  colonies  militaires  dans 
y»  campagnes  qu'il  leur  livre  ;  enfin ,  l'Italie  est  ruinée  par  l'é- 
tNidae  démesurée  des  propriétés. 

Les  barbares  qui  envahissent  l'empire  romain  édifient  leur 
domination  sur  la  suprématie  du  sol;  ils  oppriment  le  travail  et 
le  capital  mobilier,  le  vilain  et  le  juif.  Mais,  avec  les  croisades, 
le  feudataire  sent  diminuer  la  toute-puissance  attribuée  au  sol  : 
pour  aller  en  terre  sainte,  il  a. besoin  d'argent  et  de  commerce; 
alors  il  entre  lui-même  dans  la  cité.  En  même  temps  le  tra- 
vail recherche  l'association ,  appui  des  faibles  ;  et  les  maîtrises, 
les  corporations  se  forment.  Dans  quelques  pays,  les  négociants 
s'assurent  la  prépondérance,  et  s'élèvent  au  pouvoir,  dans  les  ré- 
publiques italiennes,  avec  les  Médicis.  Dans  d'autres,  la  révolu- 

a5. 
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tion  procède  moins  ostensiblement  ;  le  capitaliste  se  soustrait  à 
la  dépendance  au  moyen  des  lettres  de  change.  Le  prêt  hypothé- 
caire lui  fait  mettre  une  main  sur  la  terre  ;  il  s'insinue  dans  le 
gouvernement  à  l'aide  des  impôts  qu'il  prend  à  ferme ,  et  plus 
encore  quand  la  découverte  de  l'Amérique  donne  une  plus  grande 
impulsion  au  système  colonial ,  à  la  suite  duquel  viennent  les 
banques,  les  emprunts  publics,  le  crédit  Jes  commandites,  enfin 
la  généralité  du  système  commercial. 

Il  faut  le  reconnaître,  la  question  de  la  propriété  se  débat  dans 
toutes  les  révolutions.  La  réforme  religieuse  dépossède  le  clergé, 
pour  enrichir  des  princes  laïques.  En  Angleterre,  la  conquête  des 
Normands  avait  été  une  expropriation  violente  en  faveur  des  nou- 
veaux venus;  puis  le  schisme  appela  d'autres  personnes  à  parta- 
ger les  dépouilles  des  monastères,  d'où  il  résulta  que  les  nouveaux 
possesseurs  devinrent  les  défenseurs  intéressés  de  l'Église  natio- 
nale ;  ils  sont  même  encore  aujourd'hui  les  boulevards  de  l'aris- 
tocratie et  du  système  d'exclusion ,  contre  les  efforts  des  radi- 
caux et  contre  les  progrès  de  la  tolérance.  La  révolution  proclama 
en  France  l'égale  répartition  des  produits  entre  le  propriétaire, 
le  capitaliste  et  le  travailleur  ;  les  privilèges  et  les  corvées  inhé- 
rentes au  sol  furent  abolis  ;  la  propriété  fut  morcelée.  Les  maî- 
trises, qui,  après  que  la  nécessité  de  la  défense  eut  cessé^  étaient 
devenues  des  liens,  furent  supprimées.  Le  gouvernement  ne  put 
plus  attirer  à  lui  arbitrairement  cette  partie  des  fruits  qu'on  ap- 
pelle l'impôt,  et  qui  fut  fixée  avec  le  concours  des  producteurs. 
Mais  lorsqu'on  fit  observer  à  Napoléon,  dans  le  conseil  d'État,  qu'il 
laissait  beaucoup  d'influence  aux  collèges  électoraux,  qui  se- 
raient composés  des  gros  propriétaires,  royalistes  pour  la  plupart: 
Ils  sont  attachés  au  sol ,  répondit-il,  et  dès^lors  intéressés  à 
empêcher  qu'il  ne  s'ébranle  ;  or  c'est  aussi  mon  intérêt. 

C'était  montrer  qu'il  sentait  combien  la  révolution  avait  en- 
levé de  fermeté  aux  gouvernements,  en  attaquant  l'élément 
principal  de  leur  stabilité,  en  faisant  disparaître  ces  tradition»  de 
dépendance  d'une  part,  de  patronage  de  l'autre,  qui  garantis- 
saient la  conservation,  et  en  y  substituant  une  alternative  con- 
tinuelle d'hommes  et  de  choses ,  qui ,  n'ayant  point  de  passé, 
ne  sauraient  donner  aucune  garantie  pour  l'avenir. 

Mais,  bien  que  Napoléon  représentât  le  triomphe  de  la  bour- 
geoisie sur  les  propriétaires^  et  qu'il  continuât  dans  ses  lois  l'œuvre 
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de  l'assemblée  constitaante,  il  avait  peur  d*étre  considéré  comme 
plébéien.  Tout  resplendissant  de  sou  propre  éclat,  et  héritier 
d'une  révolution  toute  démocratique,  il  abdiqua  sa  mission  pour 
rechercher  Falliance  des  vieilles  dynasties  ;  il  entoura  son  trône 
de  grandeurs  historiques,  et  constitua  au  fils  du  peuple  une 
maison,  comme  l'avaient  les  fils  des  rois.  Alors  il  perdit  l'intelli- 
gence du  vœu  public;  il  renia  la  paix  et  la  liberté,  qui  sont  né- 
cessaires à  la  bourgeoisie.  Qu'en  arriva-t-il  ?  Les  industriels  et  les 
banquiers,  qui  souffraient  de  son  duel  avec  la  Grande-Bretagne, 
lui  devinrent  hostiles  ;  et  les  armées  soudoyées  par  les  négo- 
ciants anglais  ne  trouvèrent  pas,  parmi  les  négociants  français, 
un  bras  pour  défendre  Paris,  ni  une  volonté,  parmi  toutes  celles 
gui  avaient  pris  l'habitude  de  l'obéissance,  pour  repousser  les 
envahisseurs. 

L'heure  du  triomphe  ayant  sonné  dans  les  pays  où  l'autorité 
pouvait  tout,  resta  le  despotisme.  Dans  ceux  où  la  terre  avait 
la  prédominance,  les  aristocraties  se  formèrent;  les  démocra- 
ties ,  dans  ceux  où  les  deux  autres  éléments  l'emportaient.  Les 
fondre  ou  les  équilibrer,  telle  est  l'étude  des  constitutionnels  mo- 
dernes. 

Ainsi  la  Russie,  qui  en  est  encore  à  la  souveraineté  agraire, 
s'occupe  de  convertir  les  serfs  en  travailleurs,  c'est-à-dire,  dese  faire 
manufacturière.  La  Prusse  cherche  dans  les  associations  doua- 
nières les  avantages  de  l'industrie  ;  et  ce  ne  sont  pas  tant  les  décla- 
mations et  les  doctrines  qui  font  peur  aux  gouvernements  des- 
potiques, que  les  besoins  et  les  idées  répandues  par  les  machines 
à  vapeur,  attendu  que  les  garanties  dont  peut  se  passer  la  richesse 
territoriale  sont  indispensables  aux  richesses  mobilières  et  com- 
merciales. En  France ,  le  gouvernement  restauré  cherche  à  ré- 
tablir l'influence  territoriale;  mais  le  progrès  du  peuple,  arrêté 
par  la  terreur,  puis  par  l'empire,  recommençait.  La  France  se 
consola  d'abord  de  sa  dignité  perdue^  parce  qu'elle  recouvrait  l'in- 
dastrie  et  le  commerce.  Or  c'est  au  régime  des  intérêts  matériels 
et  de  la  concurrence  qu'appartient  le  libéralisme,  qui  ne  veut 
pas  détruire  la  monarchie,  mais  la  soumettre  pour  l'exploiter. 
Les  banquiers,  personnification  de  la  richesse  mobilière,  ayant 
augmenté  d'importance ,  réussirent  à  amener  une  nouvelle  révo- 
lution :  encore  si  c'était  un  dernier  acte  !  ^mais  les  sectes  renais- 
santes des  socialistes  et  des  communistes  aspirent  à  procurer  la 
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fluprématie  au  travail  matériel ,  et  à  dépasser  de  beanooap  tm 
libéralisme  rachitique. 

L'économie  politique,  si  l'on  sait  y  faire  attention,  est  d^me 
importance  capitale,  car  elle  prépare  l'avenir,  en  recherchant  la 
répartition  la  plus  équitable 'des  produits  entre  ceux  qui  concou- 
rent à  leur  création;  celle  des  charges  publiques  entre  les  indi- 
vidus qui  retirent  un  avantage  de  l'État;  celle  de  l'influence 
politique,  au  moyen  d'élections  bien  entendues  :  de  là  la  Juste 
répartition  de  l'impôt,  la  libre  concurrence,  l'abolition  detôut 
monopole  (l). 

Ces  idées,  comme  il  arrive  toujours,  n'apparaissaient  pas  avee 
évidence  à  ceux-là  même  qui  travaillaient  à  les  réaliser  ;  mais 
nous  les  verrons  se  manifester  plus  ou  moins  dans  tous  les  actes 
et  plus  encore  dans  les  erreurs  de  ceux  qui  croient  que  toute 
bonne  idée  doit  trouver  immédiatement  son  application. 

La  révolution  française  avait  pu  déplaire  par  ses  modes  d'ac- 
tion ;  mais  elle  proclama  de  ces  vérités  qui  ne  s'oublient  plus 
lorsqu'une  fois  elles  ont  été  entendues,  parce  qu'elles  sont  fondées 
sur  la  nature  et  sur  la  dignité  de  l'homme.  Dans  ce  grand  épan- 
chement  de  lumière  avantageuse  ou  funeste,  selon  qu'on  voudra 
l'envisager ymais  générale  et  facile,  les  hommes  changèrent  de  ma- 
nière de  voir,  et  portèrent  plus  haut  leurs  espérances.  C'était  done 
une  folie,  c'était  renier  la  Providence,  que  de  vouloir  replacer 
le  monde  dans  la  condition  où  il  était  avant  tant  de  livres ,  tant 
de  discussions,  tant  de  sang  répandu.  Napoléon,  qui  Jamais  ne 
s'occupa  des  nations,  mais  des  soldats;  qui  n'écouta  pas  les 
Grecs  prêts  à  se  relever ,  et  ne  s'aperçut  pas  même  que  Irâ  Ser» 
bes  se  constituaient,  étouffa  la  révolution  entre  ses  foras  robustes. 
Mais  chaque  opposition  qui  lui  était  faite  dans  ce  temps  tournait 
à  l'avantage  de  la  lii)erté.  Les  rois,  qui  d'abord  s'étaient  armés 
contre  la  souveraineté  du  peuple,  la  reconnurent  lorsque ,  dam 
le  style  des  révolutionnaires  de  quinze  ans  auparavant,  ils  exci- 
tèrent les  masses  contre  le  tyran,  au  nom  des  droits,  de  la  na- 
tionalité ,  de  l'indépendance.  Eux-mêmes  favorisèrent  les  sociétés 
secrètes;  ils  vainquirent  au  nom  des  idées  qui  avaient  fàit  vain- 
cre la  convention  ;  et  la  sainte-alliance  fut  conclue  dans  le  langage 
fraternel  de  la  révolution. 

(1)  Une  dissertation  lue  à  TAcadémie  de  Marseille  en  1842^  par  Alexandre 
Clapier,  est  digne  d'attention. 
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A  chacDoe  des  phases  nouvelles  de  la  révolatiou,  ceux  qui  en 
prenaient  les  rênes  se  hâtaient  de  déclarer  qu^elIe  était  finie,  que 
tous  ses  effets  étaient  obtenus,  toutes  ses  espérances  accomplies; 
puis  ils  se  trouvaient  tout  à  coup  entraînés  dans  le  gouffre  qu'ils 
avaient  cru  fermé.  Lors  de  la  paix  de  Paris,  on  proclama  aussi 
que  la  révolution  était  terminée ,  tandis  qu'on  n'avait  fait  que 
trancher  la  main  sous  laquelle  elle  avait  été  quelque  temps  com- 
primée :  aussi  reprit-elle  son  cours  triomphant.  Si,  sous  Napo* 
léODy  on  avait  toujours  agi  et  non  pensé,  lorsque  l'action  fut 
interrompue ,  on  pensa  ;  lorsqu'on  eut  cessé  de  demander  de 
l'héroïsme,  on  demanda  des  droits,  et  cette  liberté  que,  la  fumée 
du  canon  une  fois  dissipée,  chacun  s'aperçut  ne  plus  exister  nulle 
part.  Les  rois,  avertis  par  le  Fléau  de  Dieu,  avaient  renoncé,  en 
vue  d'intérêts  supérieurs,  aux  idées  vulgaires  de  conquêtes  et 
de  r^résailles;  mais,  enivrés  d'une  victoire  plus  prompte  qu'ils 
ne  l'attendaient,  et  n'étant  pas  préparés  à  donner  à  r£urope  une 
assiette  nouvelle,  ils  l'ajustèrent  du  mieux  qu'ils  purent,  et 
d'après  leur  propre  inspiration.  La  minorité  donna  la  loi  au  plus 
grand  nombre  ;  la  force  dicta  ses  ordres  aux  esprits  ;  on  mélan- 
gea les  nations  ,  les  usages,  les  civilisations,  et  Ton  disposa, 
au  gré  du  caprice,  de  ces  peuples  dont  on  avait  réclamé  le 
^eoncours. 

Il  y-a  des  besoins  qui  ne  se  sentent  que  lorsqu'ont  cessé  les 
besoins  vrais  et  naturels.  Quand  l'esprit,  qui  restait  absorbé  ou 
épuisé  par  les  besoins ,  ne  se  trouva  plus  contraint  de  songer  à 
pourvoir  à  l'existence  des  enfants,  lorsqu'il  n'eut  plus  à  trembler 
pour  leur  vie,  il  réfléchit  sur  sa  propre  situation  ;  et  comme  elle 
était  déjà  supportable ,  il  sentit  la  possibilité  de  l'améliorer,  et  de 
surmonter  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  ses  désirs.  Des  pei^ 
tonnes  qui  se  seraient  tuées  dans  la  disette  du  pain  ou  sous  la  ter- 
reur du  sabre,  se  prenaient,  au  sein  d'un  bien-être  toujours  crois- 
sant, à  désirer  un  mieux  qui  n'était  pas  encore  bien  déterminé , 
mais  dont  Téclat  assombrissait  la  situation  présente. 

Lors  de  la  restauration ,  la  constitution  anglaise  était  la  seule 
que  l'on  connut»  et  elle  était  admirée  à  cause  des  effoiiis  dont  elle 
avait  rendu  la  nation  capable.  On  avait  vu  les  Busses  ne  pouvoir 
opposer  que  l'assassinat  au  czar  atteint  d'aliénation  mentaie, 
tandis  que  la  folie  du  roi  George  n'avait  altéré  en  rien  les  rela- 
tions entre  les  Anglais  et  la  couronne.  C'était  de  cette  tribune 
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.qu'avaient  retenti  les  seuls  accents  qui  eussent  continué  ceux  de 
rassemblée  nationale,  en  défendant  les  droits  des  peuples  et  la  cause 
deThumanité,  et  en  protestant  contre  celui  qui  disposait  arbitrai- 
rement du  sort  des  peuples.  Les  Anglais  victorieux  tendaient  à 
propager  leur  constitution,  et  les  alliés  n'y  répugnaient  pas  alors. 
Aussi  en  voyait-on  de  nouveaux  exemples  se  produire  en  Alle- 
magne ^  en  Espagne  y  en  France.  Puis  les  Anglais  eux-mêmes 
désiraient  élargir  la  forme  tout  aristocratique  du  système  qui 
les  régissait.  Déjà,  en  1817,  on  comptait  par  centaines  de  mille 
les  personnes  agrégées  à  des  sociétés  radicales,  qui  recevaient, 
pour  signe  de  reconnaissance,  une  carte  portant  ces  mots,  Sois 
prét^  sois  ferme!  et  qui  juraient  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  ob- 
tenir le  droit  de  vote  à  tout  individu  âgé  de  vingt  et  un  ans,  avec 
une  représentation  libre  et  des  parlements  communs.  On  dut, 
pour  les  réprimer,  suspendre  Vhabeas  corpus.  Mais  la  constitu- 
tion de  ce  pays  porte  en  elle-même  les  remèdes  nécessaires  :  elle 
se  prête  aux  réformes;  et  les  pétitions,  la  .liberté  de  la  presse, 
permettent  aux  opinions  et  aux  ressentiments  de  se  faire  jour, 
tandis  qu'ailleurs,  réduits  au  silence,  ils  se  convertissent  en 
partis  et  en  conspirations. 

En  Allemagne,  dès  que  l'ardeur  patriotique  fut  calmée,  on 
vit  apparaître  des  inconvénients  et  des  fautes  énormes  dans  les 
derniers  traités.  Point  de  garanties  pour  la  liberté  individuelle  et 
pour  la  manifestation  de  la  pensée;  point  de  diminution  des  ar- 
mées, point  de  relations  commerciales  établies,  aucun  égard  aux 
reUgions  ;  rien  qui  garantit  la  dotation  des  églises ,  non  plus  que 
la  justice;  enfin  le  pouvoir  n'était  pas  ramené  dans  les  limites 
dont  l'avait  fait  sortir  l'exemple  de  l'étranger.  Les  princes  avaient 
promis  des  constitutions  ;  mais ,  au  milieu  des  étemels  ambages 
de  la  diète,  quelques-uns  alléguèrent  qu'ils  n'avaient  fixé  aucune 
époque  ;  d'autres  en  donnèrent,  mais  ce  fut  une  pure  émanation 
du  trône  ^  et  non  un  pacte  entre  le  souverain  et  les  sujets.  Dans 
les  pays  qui  avaient  été  réunis  vingt  ans  à  la  France ,  s'étaient 
enracinées  des  idées  bien  différentes  des  anciennes  :  le  code  Na- 
poléon y  avait  été  introduit,  et  le  progrès  proclamé.  Ils  s'arran- 
geaient donc  peu  de  la*  monarchie  pure,  d'autant  plus  absolue 
que  le  despotisme  administratif  réduisait  au  silence  les  anciennes 
représentations. 

Cependant  les  pays  méridionaux ,  à  l'exception  de  l'Autriche , 
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eurent  des  constitutions;  et  les  princes  qui,  dans  le  congrès  de. 
Vienne,  avaient  le  plus  répugné  aux  innovations ,  parce  qu'ils 
craignaient  qu'elles  ne  les  soumissent  à  l'influence  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse,  se  décidèrent  ensuite,  pour  y  échapper,  à  de  plus 
larges  concessions. 

Le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  n'accorda  que  des  états  provin- 
ciaux en  1816  ;  ils  furent  aussi  rétablis  dans  le  royaume  de  Saxe, 
dans  le  Mecklembourg  et  ailleurs.  Dans  la  constitution  de  Maxi- 
milien-Joseph ,  roi  de  Bavière ,  qui  ne  fut  pas  débattue,  mais  oc- 
troyée^ la  propriété,  les  personnes,  la  pensée ,  la  presse ,  sont  af- 
franchies. Elle  établit  deux  chambres  :  une  chambre  de  sénateurs, 
dont  font  partie  les  grands  officiers  de  la  couronne ,  seize  chefs  de 
Tancienne  noblesse  de  l'empire,  deux  archevêques ,  et  un  évêque 
nommé  par  le  roi^  le  président  du  consistoire  protestant,  quinze 
sénateurs  héréditaires  et  douze  à  vie ,  tous  à  la  nomination  du  roi  ; 
et  une  chambre  de  districts,  'composée  de  députés  élus  pour  six 
ans,  dont  un  huitième  se  compose  de  nobles,  un  huitième  d'ecclé- 
siastiques,  et  dont  le  reste  est  pris  dans  les  villes  et  les  bourgs, 
avec  deux  propriétaires  ruraux  sans  juridiction.  Les  élections  ont 
pour  base  le  statut  municipal,  qui  est  très-compliqué  ;  et,  pour 
être  éligible,  il  faut  avoir  huit  mille  florins  de  revenu ,  ce  qui 
fiait  que  des  districts  entiers  restent  sans  représentation. 

Baden  obtint  une  constitution  plus  large  ;  il  eut  des  ministres  n  août 
responsables,  la  liberté  de  la  presse,  et  deux  chambres.  Celle  que 
Frédéric  de  Wirtemberg  accorda  à  ses  sujets  était  telle  ,  qu'ils  la 
refusèrent,  en  réclamant  les  droits  primitifs  qu'il  avait  abolis 
dictatorialement.  Lorsqu'il  fut  mort,  sans  avoir  rien  terminé 
(1816),  Guillaume,  le  nouveau  roi ,  en  accorda  une  très-libérale,     ■•»».  ^ 

V  '  '  '  «6  septembre 

sous  forme  de  contrat,  en  conservant  quelques  restes  précieux 
des  franchises  germaniques,  et  en  reconnaissant  à  tous  les  ci- 
toyens des  droits  égaux  et  indépendants.  Les  opinions  et  le  culte 
sont  libres;  les  juges  ne  peuvent  être  enlevés  à  leur  siège  que 
par  un  jugement.  La  chambre  des  seigneurs  est  composée  d'un 
tiers  à  la  nomination  du  roi,  de  treize  députés  de  la  noblesse,  de 
neuf  du  clergé  ou  des  universités,  et,  en  outre,  des  représentants 
des  communes.  Les  communes  sont  moralement  associées  entre 
elles  ;  elles  s'indemnisent ,  à  l'aide  de  leurs  contributions,  des 
dommages  causés  par  la  grêle  ou  par  d'autres  accidents  sembla- 
bleSy  et  les  indigents  ont  droit  à  des  secours. 
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Dans  la  Hesse  électorale,  la  noblesse  refusa  la  constitation,  parce 
qu'elle  établissait, pour  elle  et  pour  le  peuple,  une  représentation 
commune.  Il  en  fut  donné  aussi  à  la  Hesse  (1830),  au  grand-duché 
de  Nassau  (1818),  au  duché  de  Saxe-Cobourg-Hildbarghansen^ 
aux  principautés  de  Schwartzbourg-Rudolstadt ,  de  Lippe- 
Detmold^  de  Lichtenstein  et  de  Waldeck;  mais  elles  furent  tou- 
jours combattues  par  l'aristocratie.  L'Autriche  s'était  levée  contre 
Napoléon,  non  pas  au  nom  de  la  liberté  et  de  la  philosophie , 
mais  en  faveur  de  la  maison  régnante  ;  celle-ci  n'eut  donc  pas  de 
peine  à  rétablir  entièrement  son  système  patriarcal ,  en  donnaift 
satisfaction  à  ses  sujets  par  du  bien-être  matériel. 

La  Prusse,  bien  plus  avancée  sous  le  rapport  des  idéeft,  toiant 
à  la  fois  du  nord  et  du  midi^  dénuée  d^anciennes  traditions,  avait 
été  la  première  à  proclamer  des  maximes  libérales  pendant  ta 
guerre  des  nations.  En  conséquence,  le  roi  lui  promit  (1816)  on 
système  représentatif  fondé  sur  l'égalité.  Mais  comment  le  conci- 
lier avec  les  prérogatives  de  la  noblesse?  Les  sociétés  secrètes  et 
les  écrivains  populaires ,  qui  avaient  pour  chef  Blûcher  et  les  au- 
tres champions  du  mouvement  national,  combattaient  ridée  d-ime 
chambre  haute.  Il  en  résulta  que  le  roi,  effrayé,  abolit  les  sociétés 
secrètes;  et  quant  à  la  constitution,  il  prétendit  n'avoir  pas  fixé 
le  temps  où  il  la  donnerait. 

Le  comte  de  Hardenberg,  son  ministre,  qui,  dans  la  prémière 
moitié  de  sa  carrière  politique,  avait  été  l'ardent  promoteur  dli 
parti  national ,  s'en  détacha  du  moment  où  il  lui  parut  portmr  ai 
désordre  ;  et  il  soutint  que  la  législation  appartient  au  roi  seul,  et 
Tadministration  aux  états  provinciaux ,  qui  doivent  aussi  concou- 
rir par  leur  vote  à  l'établissement  de  l'impôt.  En  conséqnenee, 
les  sociétés  secrètes  furent  prohibées,  les  universités  restreintes 
au  seul  enseignement ,  avec  une  extrême  liberté  touchant  la  ma- 
nifestation des  opinions  religieuses  et  philosophiques,  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  aborder  les  questions  politiques.  L'administratloa 
fut  complètement  séparée  de  la  politique,  mais  admirablement 
régulière  sous  la  direction  d'intendances,  appuyées  d'états  qui 
faisaient  intervenir  les  contribuables  dans  l'application  de  la  loi; 
puis,  pour  dominer  sur  le  tout,  une  force  militaire  puissante,  prête 
à  étou^er  tout  mouvement. 

Le  mécontentement  des  peuples,  dont  les  vœux  n'étaient  pas 
exaucés,  devenait  de  la  haine.  Dans  les  pays  constitués,  la  pa- 
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rôle  était  libre,  ou  tendait  à  le  devenir;  la  publicité  augmentait, 
et,  réprimée  dans  un  endroit ,  elle  éclatait  dans  un  autre.  On 
croyait  l'opposition  nécessaire,  parce  qu'elle  existait  en  An- 
gleterre. 

La  France,  à  peine  sortie  d'une  période  extrêmement  critique, 
recueillait  les  fruits  de  la  révolution  et  les  propageait.  Les  abus  de 
l'ancien  régime  étaient  détruits  :  plus  de  charges  vénales,  de  let- 
tres de  cachet,  de  cours  souveraines;  plus  de  procédures  secrètes. 
Le  ministère  public  est  indépendant  du  pouvoir  ;  les  juges  con- 
suls sont  transformés  en  tribunaux  de  commerce  ;  toutes  les  par- 
ties de  la  législation  et  de  la  procédure  sont  uniformes  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  et  relèvent  d'une  seule  autorité,  qui  nomme 
tous  les  magistrats,  fait  exécuter  les  lois  et  pourvoit  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  qui  n'est  plus  subdivisée. 

Mais  cette  autorité  partage  la  puissance  législative  avec  une 
représentation  nationale,  qui  ne  se  borne  pas  à  entraver  l'exécu- 
tion par  des  remontrances  postérieures  ;  car  elle  a  le  droit  de 
peser  les  dispositions  de  la  loi  dans  une  discussion  préalable  qui 
éclaire  le  public,  en  même  temps  qu'elle  décharge  le  roi  de  toute 
responsabilité  morale.  Il  en  résulte  que  l'exécution  des  lois,  une 
fèis  qu'elles  sont  promulguées,  ne  rencontre  plus  d'obstacles 
dans  les  usages,  dans  le  cérémonial,  dans  les  préjugés. 

Cette  publicité  rendit  à  la  France,  sur  le  reste  de  l'Europe,  l'in- 
floence.  qu'elle  avait  due  à  la  force  de  ses  armes.  L'Angleterre 
publiait,  bien  avant  elle,  les  débats  de  ses  chambres;  mais,  outre 
qae  cette  langue  est  moins  répandue,  il  s'agissait  là  d'intérêts 
particuliers, et  l'on  s'appuyait  sur  des  usages, sur  des  précédents 
trop  différents  de  ceux  auxquels  l'Europe  est  habituée.  La  France, 
an  contraire,  parlait  pour  tous  :  l'afbolition  de  la  censure,  la  na- 
ture des  élections,  les  limites  à  apporter  au  bon  plaisir  royal ,  in- 
téressaient tous  les  peuples,  l'humanité  entière;  et  il  n'y  avait  pas 
de  peuple  qui  n'y  trouvât  des  applications ,  qui  n'y  sentit  l'ex- 
pression de  ses  propres  doléances.  La  France  elle-même,  compri- 
mée par  les  souverains,  se  débattait  en  se  tournant  vers  les  peu- 
ples, et  transmettait  au  dehors  le  ferment  dont  elle  était  agitée 
Intérieurement. 

Ces  dispositions  des  peuples  effrayaient  les  gouvernements^ 
qui  d'autre  part  souffraient  et  faisaient  souffrir  pour  les  consé- 
quences de  la  révolution. 
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Le  premier  dommage  était  dû  au  maintien  du  pied  de  guerre, 
ce  qui  faisait  qu'on  entretenait,  en  temps  de  paix,  plus  de 
soldats  que  pendant  les  luttes  acharnées  du  siècle  précédent. 
L'Autriche  en  conserva  trois  cent  mille ,  la  Prusse  deux  cent 
mille  ;  l'Angleterre  seule  réduisit  les  siens  de  trois  cent  vingt-cinq 
mille  à  quatre-vingt-dix  mille^  parce  qu'elle  était  contrainte  de 
transiger  avec  les  chambres  pour  son  budget  militaire  ;  tandis 
que  les  autres  puissances  puisaient ,  dans  les  troupes  dont  elles 
disposaient,  une  assurance  hautaine  dans  les  exigences  qu'il  leur 
plaisait  de  formuler. 

Les  souverains  étaient  encore  poiiés  à  agir  ainsi  par  les  mau- 
vaises répartitions  de  territoires  arrêtées  lors  du  traité  de  paix; 
car  il  en  était  résulté,  pour  chacun  d'eux ,  l'introduction  d'enne- 
mis au  centre  de  leurs  provinces ,  et  au-dessus  d'eux  un  rival  puis- 
sant, menaçant  pour  tous.  L'Europe  entière  est  donc  régie  mili- 
tairement. Dans  les  soldats  réside  la  force  que  les  constitutions 
voudraient  voir  attribuée  à  l'opinion,  et,  pour  satisfaire  les  sol- 
dats, il  faut  maintenir  un  état  de  guerre,  même  pendant  la  paix. 
De  là  des  entraves  à  tous  les  avantages  imaginés  :  les  sujets 
doivent  prodiguer  leurs  sueurs  pour  l'entretien  de  l'armée;  il 
faut  venir  en  aide  aux  fmances  obérées  par  des  expédients  tempo- 
raires, et  contracter  de  nouvelles  dettes^  au  lieu  d'éteindre  les 
anciennes. 

Les  gouvernements  se  trouvaient  ainsi  à  la  merci  des  ban- 
quiers ;  ce  qui  favorisait  les  chances  lucratives  de  l'agiotage, 
diminuait  l'indépendance  et  la  moralité  des  peuples,  et  boulever- 
sait les  idées  de  crédit,  en  obligeant  de  recevoir,  pour  argent,  un 
papier  qui  inspirait  d'autant  moins  de  confiance  qu'il  n'y  avait  pas 
d'État,  à  l'exception  de  l'Angleterre,  qui  n'eût  fait  banqueroute. 

?iapoléon  avait  habitué  aux  grandes  dépenses;  mais  si  quel- 
ques-unes furent  d'une  utilité  immortelle,  d'autres  furent  de  pure 
vanité,  et  destinées  à  éblouir.  En  traversant  les  pays  conquis,  11 
décrétait  des  ponts,  des  canaux,  des  arcs  de  triomphe,  des  co- 
lonnes ,  des  palais.  En  1 81 8 ,  il  ordonnait  l'érection ,  sur  le  mont 
Genis,  d'un  monument  en  l'honneur  de  ceux  qui  avaient  pris  part 
à  la  bataille  de  Merscheu,  et  qui  devait  coûter  vingt-cinq  millions. 
Il  est  vrai  que  la  plupart  de  ces  projets  restèrent  inexécutés  ;  mais 
les  peuples  se  les  rappelaient,-  et  en  cela  encore  les  gouvememeuts 
durent  ou  voulurent  l'imiter.  Des  royaumes  entiers  se  trouvèrent 
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chargés  d'impôts,  pour  orner  la  résidence  du  prince.  Les  routes 
restèrent  dégradées,  les  fleuves  livrés  à  eux-mêmes,  pour  qu'on 
pût  dorer  des  palais;  et  des  princes  qui  naguère  se  contentaient 
d'habitations  commodes,  se  mirent  alors  à  déchaîner  sur  leurs 
peuples  le  fléau  d'une  vanité  ruineuse. 

La  révolution  avait  attribué  aux  gouvernements  une  force  im- 
mense, en  concentrant  dans  leurs  mains  les  pouvoirs  qui,  aupara- 
vant, se  trouvaient  répartis  entre  tant  de  corps  tutélaires.  Ils 
avaient  pris,  pendant  la  guerre,  une  attitude  énergique  que  les  cir- 
constances commandaient;  et  les  peuples  s'étaient  résignés  à  d'énor- 
mes impôts,  au  papier-monnaie,  aux  réquisitions,  aux  autres  char- 
ges de  ces  temps  d'exception  où  l'État  est  tout,  et  où  l'individu  n'est 
rien.  Le  danger  passé,  les  gouvernements  trouvèrent  tous  leurs 
moyens  d'action  fortifiés  :  la  police,  Fadministration,  la  crainte  du 
pouvoir.  Partout  des  passe-ports,  des  permis  de  port  d'armes ,  une 
surveillance  active,  l'obéissance  militaire  par  imitation;  et  cela  au 
détriment  de  cette  liberté  individuelle  pour  des  actes  innocents  dont 
OD  jouissait  sans  l'apprécier  avant  la  révolution.  La  société  fut  con- 
sidérée comme  une  force  gouvernementale,  où  tous  les  pouvoirs  en 
sous-ordre  dérivent  du  pouvoir  central.  C'en  fut  fait  de  l'esprit  de 
fàmille,  de  corps,  de  cité,  de  patrie,  de  religion;  de  cet  esprit 
public,  en  un  mot ,  qui ,  comme  le  dit  de  Bonald ,  est  l'âme  de  la 
société,  le  principe  de  sa  vie,  de  sa  force  et  de  ses  progrès. 

Cette  irruption  de  l'administration  dans  tout  ce  qui  constitue 
le  domaine  de  la  vie  civile  et  privée,  exigea  un  nombre  infini 
d'employés  pour  exercer  les  pouvoirs  concentrés,  et  pour  remplir 
toutes  les  charges  auxquelles  vaquaient  gratuitement,  en  d'autres 
temps,  soit  les  seigneurs,  soit  les  corps  municipaux  et  d'état, 
soit  les  ordres  religieux.  Cette  classe  nouvelle ,  uniquement  occu- 
pée de  l'application  des  ordonnances,  acquit  donc  une  importance 
inaccoutumée,  et  il  en  résulta  ce  qu'on  appela  la  bureaucratie. 
Ces  employés,  ou  destitués  lors  du  changement  de  gouvernement, 
ou  placés  aux  derniers  rangs,  voulaient,  les  uns  se  venger,  les 
autres  s'élever  :  habitués  aux  chiffres,  aux  tableaux,  aux  ordon- 
nances, ils  s'imaginaient  qu'il  n'en  fallait  pas  plus  pour  régler  le 
monde,  et  que,  pour  donner  une  constitution  à  un  pays,  il  suffl- 
sait  de  la  mettre  par  écrit. 

A  l'intérieur  fermentaient  ou  couvaient  les  vengeances  des 
gouvernements  et  les  haines  entre  particuliers  :  ceux  qui  avaient 
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souffert  voulaient  faire  souffrir  ;.ceux  qui  avaient  dominé  s'ar- 
rangeaient mal  de  Tobéissance.  Les  États  faibles  supportaient 
avec  peine  de  se  trouver  à  la  merci  des  forts;  ceux  dont  la  na- 
tionalité avait  été  foulée  aux  pieds  frémissaient  ;  il  en  était  de 
même  de  ceux  qui  avaient  tant  souffert  et  tant  agi  dans  un 
temps  où  les  rois  avaient  trop  promis  et  les  peuples  trop  tenu. 

Napoléon ,  se  repliant  vers  le  passé,  au  lieu  de  suivre  sa  voie 
vers  l'avenir^  n'avait  donné  rien  moins  que  des  exemples  libé- 
raux. En  effet,  vous  voyons  tous  les  jours  les  idées  de  ce  temps  se 
mettre  en  opposition  avec  les  idées  les  plus  généreuses  et  les  plus 
tolérantes  de  la  génération  nouvelle  (1)  ;  et  lorsqu'on  voulut  for- 
cer un  peuple  plein  de  vivacité  à  courber  la  tète,  on  excita  sa 
ferveur  pour  le  culte  de  la  force,  qui  se  déifiait  par  des  funérailles^ 
par  des  statues,  des  histoires,  des  chants. 

Mais  Napoléon  avait  été  l'ennemi  de  ceux  qui  dominaient  alors, 
et  qui  faisaient  grandir  sa  gloire  en  montrant  la  peur  qu'ils  avaient 
de  lui,  et  en  lui  refusant  ;la  justice  qu'il  méritait,  en  méroe 
temps  que  la  majesté  du  malheur  couvrait -ses  torts  et  excitait  la 
compassion.  Son  gouvernement,  fruit  de  la  révolution ,  avait  des 
parties  excellentes  :  on  lui  en  attribuait  plus  encore,  comme  il  ar- 
rive à  tout  gouvernement  déchu.  Les  ambitions  trompées,  les  va- 
nités non  rassasiées,  les  imaginations  en  travail ,  flaisaient  regret- 
ter, lorsqu'on  l'avait  perdu ,  ce  que  l'on  avait  peut-être  détesté 
quand  on  le  possédait.  Les  militaires  avaient  en  horreur  cette  paix 
qui  ne  leur  offrait  plus  un  avancement  rapide,  et  leur  enlevait  les 
occasions  de  gloire.  Les  administrateurs ,  habitués  aux  ordres 
despotiques,  qui  tranchaient  soudain  les  difficultés,  s'accommo- 
daient avec  peine  aux  lenteurs,  qui  deviennent  nécessaires  Ion- 
qu'il  faut  que  tous  les  droits  soient  protégés,  et  que  la  Justice, 
ou  tout  du  moins  la  légalité ,  soit  observée. 

Tandis  que  ces  hommes  du  passé  voulaient  entraîner  le  siècle 
à  reculons,  d'autres  le  poussaient  en  avant.  On  avait  &it,  pen- 
dant la  guerre,  un  grand  usage  de  la  presse  périodique.  Celle 
de  Paris  dénigrait  les  princes  avant  que  la  force  les  renversât; 

(i)  M.  Glais-Bizoin  disait,  dans  la  séance  de  la  chambre  des  dépotés  dn  26 
mai  1840,  quMl  regardait  «  les  idées  bonapartistes  comme  ime  des  plates  les 
plus  vives  de  notre  ordre  social,  comme  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  funeste 
pour  l'émancipation  des  peuples,  et  comme  ce  qu'il  y  a  encore  aujoard'boi  de 
plus  contraire  à  l'indépendance  de  l'esprit  humain.  » 
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celle  de  Londres  se  mcMiiiait  de  ces  rois  de  parade ,  vassaux  de 
l'empereur,  de  cette  cour  de  souverains  sans  naissance  et  de  prin- 
ces sans  éducation.  En  Allemagne^  la  presse  attisait  Tardeur  na- 
tionale contre  l'étranger.  Cette  arme  si  bien  aiguisée  ne  s'émoussa 
point  lorsque  la  paix  fut  venue.  Aussi  viton  paraître  des  libelles 
contre  des  nations  entières,  où  les  Anglais,  les  Français,  les  Al- 
lemands, étaient  chargés  de  malédictions;  et  comme  ce  qui  est 
extrôme  porte  à  l'extrême^  on  maudit  par  lâcheté  celui  qui  était 
tombé,  comme  on  le  divinisa  par  représailles  ;  il  semblait  que  ce 
£iit  un  moyen  de  guérir  les  maux  dont  on  souffrait,  que  de  les  dé- 
voiler. La  déclamation  régna  dans  les  pays  où  elle  était  possible  ; 
dans  les  autres,  on  écoutait  en  silence  :  les  esprits  fermentaient, 
et  l'on  épiait  les  événements. 

L'instruction  s'était  répandue  dans  toutes  les  classes,  mais  non 
pas  les  moyens  d'en  tirer  parti;  et  chez  beaucoup  d'individus  le 
déi^  était  hors  de  proportion  avec  les  facultés.  Or,  ces  derniers, 
afin  de  rétablir  l'équilibre  entre  la  fortune  et  les  talents  qu'ils 
croyaient  posséder,  ne  cessaient  de  crier  contre  le  gouvernement, 
qui  ne  profitait  pas  de  leur  capacité,  qui  ne  se  conforq^ait  pas 
aux  lumières  qu'ils  étaient  disposés  à  lui  communiquer. 

Comme  la  classe  qui  lit,  écrit,  pense  et  raisonne  sur  les  intérêts 
généraux,  et  qui  se  figure  représenter  la  vie  nationale,  s'était  ex- 
trêmement étendue,  les  mouvements  ne  pouvaient  plus  se  restrein- 
dre à  un  seul  peuple  ainsi  qu'en  1 789  ;  et  comme  la  civilisation  de- 
vient homogène  en  se  répandant,  les  conflits  d'idées,  de  principes 
et  de  croyances  cessaient  de  demeurer  partiels.  Dans  cette  vaste 
agitation  de  l'Europe  entière,  chacun  avait  été  appelé  à  peser  les 
droits  respectifs  entre  le  roi  déchu  et  le  nouveau ,  entre  ceux  qui 
triomphaient  et  se  proclamaient  des  héros,  et  ceux  qui,  ayant 
succombé,  devaient  être  traités  d'usurpateurs.  Les  plus  ardents 
partisans  du  droit  divin  avaient  excité  les  peuples  à  la  révolte , 
c'est-à-dire,  à  s'arroger  le  droit  déjuger  de  la  légalité  du  souve- 
rain. L'attention  se  porta  donc  sur  une  foule  d'objets  qu'on  n'avait 
pas  d'abord  observés  :  les  choses  grandissent,  les  hommes  se  rape- 
tissent ;  la  discussion  du  droit  succède  à  celle  du  fait  :  non-seule- 
ment on  veut  savoir  à  quelles  lois  il  faut  obéir ,  mais  pourquoi  on 
doit  y  obéir,  et  dans  quel  but;  on  veut  non-seulement  trouver  de 
la  justice  et  de  la  dignité ,  mais  encore  de  la  sécurité  et  de  la  du- 
rée. Anciennement  les  rois,  prétendant  régler  seuls  le  bonheur  du 
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genre  humain ,  donnaient  la  liberté  à  leurs  sujets,  mais  comme 
concession  et  comme  un  usufruit,  non  comme  propriété  et  comme 
droit;  et  les  peuples  bénissaient  un  bon  prince  ainsi  qu'une 
bonne  moisson,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  certains  de  sa  durée» 
Mais  une  longue  série  de  procédés  astucieux ,  d*abus  de  la  force, 
de  lâches  prétextes  employés  à  voiler  des  perfidies,  avaient  sub- 
verti  les  idées  morales,  et  porté  les  sujets  à  la  défiance. 

Des  changements  subits,  par  suite  desquels  presque  tous  les 
princes  de  l'Europe  se  trouvèrent  remplacés  par  d'autres,  en  même 
temps  qu'une  foule  de  petits  restaient  dépouillés  au  proût  des  puis- 
sants, non-seulement  au  milieu  du  fracas  des  armes,  mais  dans 
le  calme  des  négociations,  firent  perdre  l'ancienne  foi  aux  dynas- 
ties. Ceux-là  même  qui  remontèrent  sur  le  triftne  se  prévalurent 
des  effets  de  la  révolution  et  de  la  conquête.  Ils  voulurent  régner 
despotiquement  et  par  la  grâce  de  Dieu ,  lors  même  que  leur  di- 
gnité n'était  plus  consacrée  par  le  couronnement ,  qui,  étant  tou- 
jours accompagné  d'un  serment,  ressemblait  dès  lors  à  un  con- 
trat. Lors  donc  que  les  rois  se  mettaient  à  jouer  le  rôle  de  révo- 
lutionnaires en  détruisant  les  privilèges  constitutionnels,  qui  ne 
manquaient  à  aucun  peuple  avant  la  révolution,  et  en  prétendant 
à  Tabsolutisme  administratif,  les  peuples  en  vinrent  à  croire  que 
l'histoire  n'était  rien,  que  les  constitutions  pouvaient  se  faire  et  se 
défaire  non-seulement  par  le  progrès  naturel  des  temps  et  par  les 
moyens  légaux,  mais  à  volonté  et  par  la  force.  Les  rois  s'irritaient 
de  ne  plus  trouver  ces  sujets  faciles  à  conduire,  tels  qu'ils  étaient  à 
la  fin  du  dix-huitième  siècle;  les  sujets  frémissaient  en  voyant  les 
promesses  faites  pendant  la  lutte  rester  inexécutées  :  ils  préten- 
daient obtenir  de  bonnes  institutions,  accompagnées  de  ces  ga- 
ranties précieuses  qui  règlent  à  l'avance  et  d'une  manière  invaria- 
ble les  droits  et  la  part  de  tous  et  de  chacun  dans  l'État  ;  exclus 
du  vrai  et  du  positif,  ils  se  jetaient  dans  l'imaginaire. 

Ainsi  s'augmentait  le  parti ,  non  pas  le  plus  nombreux ,  mais 
le  plus  actif  et  souvent  le  plus  redoutable,  de  ceux  qui  se  pas- 
sionnent pour  le  changement  et  pour  l'innovation.  Tous  les  es- 
prits étalent  agités  par  ces  théories  qui  surgissent  comme  un 
tourbillon  chaque  fois  que  l'on  passe  du  despotisme  à  la  liberté, 
fièvre  qui  ne  peut  être  calmée  que  par  l'expérience  et  les  décep- 
tions. De  forts  penseurs  descendirent  dans  l'arène ,  mais  en  même 
temps  une  tourbe  d'écrivailleurs  inhabiles  aux  affoires,  enor- 
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gaeillis  par  quelques  analyses,  mais  impuissants  à  toute  syn- 
thèse,  et  qui  avaient  pris  à  la  lettre  un  mot  de  Brougham  : 
Désormais  l'arbitre  du  monde  n'est  plus  le  canon  y  mais  le 
maître  d'école. 

En  résumé,  on  pourra  considérer  ce  besoin  général  de  liberté 
comme  un  mal,  mais  on  ne  pourra  pas  le  nier  :  car  ce  n'est  pas  la 
vertu  d'un  principe,  mais  la  force  de  la  nécessité;  ce  n'est  pas 
une  puissance  d'idée,  mais  de  fait.  Le  parti  du  mouvement,  dans 
ses  mille  gradations,  reconnaît  toujours  l'indépendance  de  la  pen- 
sée et  de  la  volonté  comme  règle  unique  et  prépondérante.  Or 
cette  liberté  des  esprits  porte  plus  ou  moins  clairement  à  l'égalité 
absolue,  et  par  voie  de  conséquence  au  dogme  politique  de  la  sou- 
veraineté du  peuple ,  dogme  traduit  ensuite  dans  le  vote  de  la 
moitié  plus  un,  d'où  résulte  la  mobilité  continuelle  de  formes, 
d'institutions  et  de  lois.  La  foi  et  la  subordination  étant  ainsi  per- 
dues^ et  remplacées  par  l'opinion  et  l'individualité,  Tanarchie  doit 
nécessairement  s'ensuivre,  et,  pour  la  réprimer,  il  n'y  a  d'autre 
remède  que  la  force.  La  monarchie  pure  n'est  donc  plus  possible, 
mais  bien  l'absolutisme,  la  dictature  de  l'épée,  jusqu'à  ce  que 
l'épée  se  brise.  C'est  donc  à  l'épée  que  recourront  les  uns  pour  se 
maintenir,  et  les  autres  pour  changer  les  affaires. 

Les  sociétés  secrètes,  sous  l'empire,  avaient  retrempé  le  sen- 
timent national ,  et  encouragé  la  résistance  contre  l'oppression 
étrangère.  Lorsque  la  paix  fut  rétablie,  il  y  aurait  eu  de  l'ingrati- 
tude à  les  étouffer  sur-le-champ  ;  mais  on  se  mit  à  les  harceler, 
de  sorte  que,  changeant  de  but  et  non  d'objet,  elles  se  tournè- 
rent contre  les  oppressions  nouvelles,  et  devinrent  un  noyau  de 
mécontents  dans  les  différents  pays.  Celle  des  carbonari ,  née  carbonan. 
dans  les  Calabres  sous  le  gouvernement  français  (1) ,  était  dirigée 
à  la  fois  et  contre  la  domination  de  l'étranger  et  contre  l'invasion 
de  ses  idées.  Elle  tenait  en  grande  partie  des  rites  maçonniques; 
mais  tandis  que  les  francs-maçons  se  proposaient  de  venger  Hi- 
ram,  se  livraient  à  des  fêtes,  et  professaient  un  déisme  en  rap- 
port avec  la  philosophie  du  siècle  passé ,  les  carbonari ,  animés 
d'une  énergie  mélancolique,  voulaient  venger  la  mort  du  Christ 
et  rétablir  son  royaume. 

La  police  napolitaine,  n'ayant  pu  empêcher  leur  immense  dif- 


(0  Voy.  page  315. 
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fùsion ,  songea  à  corrompre  leur  association^  comme  on  l'avait 
£Biitde  la  franc-maçonnerie,  en  y  introduisant  des  eq^ions,  des 
fonctionnaires  et  le  roi  lui-même,  lorsqu'il  conçut  des  idées  d'in- 
dépendance. L'armée  de  Murât,  qui  y  était  affiliée  tout  entière, 
laissa,  lors  de  sa  dernière  invasion,  plusieurs  ventes  dans  les 
légations  9  d'où  elles  se  répandirent  dans  la  Lombardie,  surtout 
à  Bologne,  à  Milan  et  à  Alexandrie.  Quelques  exilés  italiens  firent 
pénétrer  le  carbonarisme  en  France ,  où  les  francs-maçons  con- 
tinuaient à  être  nombreux,  divisés  en  loges  du  rit  moderne ,  en 
loges  du  rit  ancien  ou  écossais,  et  en  loges  du  rit  de  Misraïm ,  ou 
templiers.  La  charbonnerie  fut  greffée  sur  ce  tronc,  priacipftle- 
ment  par  Armand  Bazard  (1791-1832),  qui  devint  ensuite  un  des 
premiers  saint-simoniens  ;  par  le  Florentin  Bonarotti ,  ancien 
partisan  de  Babeuf;  par  Flotard  et  par  Bûchez. 

Voici,  en  peu  de  mots,  l'organisation  de  ces  sociétés. JJne 
vente  particulière  ne  comprend  pas  plus  de  vingt  bons  cousins  en 
relation  entre  eux,  mais  isolés  des  autres  ventes  ;  les  députés  de 
vingt  ventes  partielles  forment  une  vente  centrale  qui,  au  moyen 
d'un  député ,  communique  avec  la  haute  vente;  puis  celle-ci  re- 
çoit, par  un  délégué,  l'ordre  de  la  vente  suprême  et  d'un  comité 
d'action  ;  ce  qui  facilite  le  secret ,  la  diffusion  et  les  assemblées, 
sans  nuire  à  l'unité. 

Les  carbonari  n'écrivaient  rien,  et  communiquaient  toi;\jottrs 
entre  eux  de  vive  voix.  Ils  se  reconnaissaient  au  moyen  de  cartes 
découpées  et  de  mots  d'ordre,  qui  étaient  espérance  et/on  Us  alter- 
naient les  syllabes  de  cha-ri-té;  en  se  serrant  la  main,  ils  for- 
maient avec  le  pouce  les  lettres  C  et  N.  Gomme  ils  s'engageaient 
par  serment  à  garder ,  à  l'égard  des  païens,  le  secret  des  signes, 
du  règlement  et  du  but  de  l'association,  le  parjure  était  puni  de 
mort.  Ils  devaient  se  procurer  un  fusil,  une  baïonnette  et  vingt- 
cinq  cartouches  ;  leur  cotisation  à  la  caisse  commune  était  d'un 
franc  par  mois^  après  qu'ils  en  avaient  versé  cinq  à  l'époque  de 
leur  admission. 

Très-nombreux  en  France,  les  carbonari  embrassèrent  les  éco- 
les, le  commerce  et  l'armée  (1)  ;  ils  songèrent  même  à  réunir  tous 
les  étudiants  à  l'École  polytechnique,  dans  laquelle  ils  comptaioit 

(1)  Leurs  actes  ont  été  révélés  après  la  révolution  de  1830,  et  surtout  dans 
Paris  révolutionnaire ,  par  Trjélat  ,  1 834. 
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beaucoup  d'adeptes,  de  même  que  parmi  les  clercs  de  notaire  et  les 
ayocats.  lis  exerçaient  ainsi  une  grande  influence  sur  les  élections. 

Ils  manquaient  toutefois  d'un  principe  uniforme  et  clair  ;  et 
s'ils  étaient  d'accord  dans  l'idée  de  détruire  ce  qui  subsistait, 
ils  n'avaient  rien  d'arrêté  sur  ce  qu'ils  devaient  y  substituer.  Dans 
l'origiDey  ils  étaient  radicaux  et  républicains  ;  mais  lorsqu'ils  se  fu- 
rent agrégé  des  hommes  distingués  par  leur  fortune  et  par  leurs 
emplois ,  ils  changèrent  de  nature.  Les  uns  songeaient  à  Napo- 
léon II,  dans  Tespoir  d*être  secondés  par  l'Autriche ,  soit  pour 
élever  au  trône  le  fils  d'une  «rchiduchesse,  soit  même  seulement 
pour  porter  le  trouble  chez  des  voisins  toujours  redoutés.  Les 
autres  jetaient  les  yeux  sur  Louis-Philippe ,  homme  nouveau , 
qui,  ayant  reçu  une  éducation  libérale,  devrait  tout  à  la  révolu- 
tion. Divers  soulèvements,  et  surtout  l'insurrection  de  la  Rochelle/ 
étincelle  que  devait  suivre  un  vaste  incendie,  appela  sur  eux 
l'attention  du  gouvernement,  et  les  accusations  dont  ils  forent 
l'ob^  démontrèrent  combien  ils  s'étaient  propagés  (1).  Mais  ils 

(1)  L'avocat-général  de  Marchangy,  dans  son  réquisitoire  contre  les  conspi- 
rateurs de  la  Rochelle,  où  il  confond  dans  la  même  ré)[>robation  tons  les  moa- 
vements  d'alors,  jusqn'à  ceax  deft  Grecs,  qoi  avaient  usé  leurs  chaînes  dans 
une  longue  servitude ,  et  qui ,  en  voulant  les  secouer  désormais ,  avaient  pro» 
vaqué  les  vengeances  de  leur  maître  ;  M.  de  Marchangy  s'exprimait  ainsi  :  «  Les 
sociétés  sont  des  ateliers  de  conspiration.  Leur  origine  est  ancienne;  mais 
éUes  forent ,  pour  ainsi  dire ,  en  permanence  depuis  1815.  A  cette  époque,  l'u- 
surpation ,  et  ce  fut  là  son  plus  odieux  forfait ,  appela  à  son  secours  la  déma- 
gogie, qui  ^int  assister  à  ses  derniers  moments  pour  hériter  de  ses  dépouilles. 
Furieuse  de  ne  pouvoir  s'en  emparer;  elle  jeta  des  brandons  de  discorde,  et 
fit  un  appel  aux  générations  présentes  et  futures.  Dès  lors  elle  eut  on  parti  an 
milieu  de  nous.  La  police  du  temps  découvrit  soccessifement,  sans  en  compter 
beàuooiip  d'antres  dont  elle  n'eut  pas  connaissance,  la  société  de  FÉpingle 
noire ,  celle  des  Patriotes  de  1816 ,  celle  des  Vautours  de  Bonaparte,  celle  des 
chevaliers  du  Soleil,  celle  des  Patriotes  européens  réformés,  celle  de  la  Régé- 
nération universeUe.  Toutes  ces  sectes  s'accordèrent  sur  le  but  de  leur  insti- 
tution :  c'était  de  former  une  ligue  de  peuples  contre  Fautorité  légitime  et 
légale;  c'était  de  conquérir, la  licence  à  main  armée,  pour  la  faire  asseoir  sur 
les  dâ)risdu  trône  et  des  autels.  Brochures,  discours,  pétitions,  adresses, 
Uthographies ,  souscriptions,  réimpressions  de  mauvais  livres  distribués  à  vil 
prix  ou  gratuitement  jusque  dans  les  hameaux  ;  tout,  depuis  certaines  éditions 
compactes  jusqu'à  certaines  complètes,  depuis  les  cris  séditieux  jusqu'aux 
toasts ,  pouvait  en  effet  concourir  plus  ou  moine  à  ce  but.  Cependant  les 
perturbateurs  n'avaient  pas  encore  imaginé  de  faciles  moyens  de  correspondre; 
ils  n'avaient  pas  encore  discipliné  l'esprit  d'insurrection  et  organisé  le  désor- 

a6. 
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n'avaient  pas  eux-mêmes  de  confiance  dans  le  peuple ,  et  de  son 
côté  le  peuple  ne  les  favorisait  pas ,  attendu  qu'il  constitue  un  tout, 
et  qu'il  ne  peut  appartenir  à  un  parti  ;  que ,  de  plus ,  il  est  égoïste, 
c'est-à-dire,  aimant  son  intérêt  propre,  celui  qu'il  comprend.  Puis 
les  dissensions  ne  tardèrent  pas  à  éclater  parmi  eux^  par  suite  de 
la  répugnance  qu'ils  avaient  à  obéir  à  certains  chefs,  des  soupçons 
qu'ils  concevaient  sur  l'emploi  des  fonds,  de  dissentiments  qui  s'é- 
levaient sur  les  moyens  propres  à  atteindre  le  but.  Ils  fraternisaient 
toutefois  avec  les  carbonari  de  Naples,  du  Piémont,  de  la  Lombar- 
die  et  de  l'Espagne,  qui,  secondés  par  d'autres  encore,  devaient 
ouvrir  un  abîme  sous  les  pas  des  gouvernements  mal  établis. 

La  France  opposa  au  danger  des  ordonnances  qui  limitaient 
la  liberté  de  la  presse,  et  «mettaient  l'intelligence  humaine  sous 
la  juridiction  de  la  police.  »  Les  alliés  renouvelèrent  leur  union  à 
Aix-la-Chapelle  (l)  en  termes  moins  vagues,  mais  en  tendant 
toujours  à  y  conserver  une  pensée  de  fraternité  chrétienne,  et 
en  établissant  des  conférences  pour  régler  les  affaires  du  monde. 

dre  ;  eo  un  mot ,  ils  ignoraient  comment  on  peut  administrer  la  sédition ,  et 
en  faire  en  quelque  sorte  un  dépailement  à  portefeuille.  Voilà  ce  qu'ils  appri- 
rent en  1820  parleur  affiliation  à  la  secte  des  carbonari.  » 

(1)  «  L'objet  de  cette  union  est  aussi  simple  que  saint  et  salutaire.  EUen'a 
point  pour  but  de  nouvelles  combinaisons  politiques ,  de  changer  les  rapports 
établis  par  les  traités  précédents;  mais,  calme  et  constante»  elle  veut  mainte- 
nir la  paix,  et  les  transactions  qui  la  fondèrent  et  la  consolidèrent.  Les  souve- 
rains ,  en  formant  celte  auguste  union ,  ont  considéré  comme  son  fondement 
leur  invariable  résolution  de  ne  jamais  s'écarter  entre  eux  ni  envers  les  autre»* 
Ëtats  de  la  plus  stricte  observation  des  principes  du  droit  des  gens,  qui,  appli- 
qués à  un  état  de  paix  permanent ,  peuvent  seuls  garantir  efficacement  l'indé- 
pendance de  chaque  gouvernement  et  la  stabilité  de  l'associatipn  générale. 

«  Fidèles  à  ces  maximes,  les  souverains  les  maintiendront  dans  les  réunions 
où  ils  assisteront  en  personne,  ou  dans  celle  de  leurs  ministres  «  soit  qa*U  s'a- 
gisse d'y  discuter  en  commun  leurs  propres  intérêts,  ou  dès  questions  sur 
lesquelles  d'autres  gouvernements  auraient  formellement  réclamé  lenr  inter- 
vention. L'esprit  qui  dirigera  leurs  conseils  et  leurs  communications  diploma- 
tiques présidera  aussi  à  ces  réunions ,  tendant  à  conserver  le  repos  du  monde. 

«  C'est  dans  ces  sentiments  que  les  souverains  mèneront  à  fin  Toeavre  à  la- 
quelle ils  ont  été  appelés  ;  ils  ne  cesseront  pas  de  travailler  à  la  consolider  et  à 
la  perfectionner.  Us  reconnaissent  formellement  que  leurs  devoirs  envers  Dieu 
et  envers  les  peuples  qu'ils  gouvernent  les  obligent  à  donner  au  monde,  au- 
tant qu'il  leur  est  possible,  l'exemple  de  la  justice,  de  la  concorde,  de  la  mo* 
déradon  :  heureux  de  pouvoir  diriger  tous  leurs  efforts  à  prot^er  les  arts  de 
la  paix,  à  accroître  la  prospérité  intérieure  de  leurs  Ëtats,  à  y  réveiller  les 
sentiments  de  religion  et  de  morale,  trop  affaiblis  par  les  malheurs  du  temps.  » 
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Le  ministre  russe  de  Stourdza  présenta  à  ce  congrès  un  écrit  dans 
lequel  il  démontrait  Jes  périls  de  Tesprit  libéral  qui  se  réveillait. 
Cet  écrit  eut  pour  effet  de  diriger  contre  la  Russie  la  haine  de 
la  jeunesse,  qui  considéra  cette  puissance  comme  mettant  obstacle 
aux  concessions  que  les  princes  étaient  disposés  à  faire.  L'auteur 
comique  Kotzebue,  qui,  après  avoir  soutenu  les  idées  patrioti- 
ques ,  tournait  alors  les  libéraux  en  ridicule  dans  la  Gazette  de 
Manheim ,  fut  tué  par  l'étudiant  Sand.  Ce  jeune  homme  subit  le  ^'JJJ^^ 
supplice  avec  la  même  intrépidité  qu'il  avait  mise  à  avouer  son 
crime,  et  il  fut  exalté  comme  un  martyr  par  les  sociétés  secrètes, 
surtout  par  la  Burchenschaft  :  elles  ne  demandaient  plus  alors  l'in- 
dépendance, mais  bien  les  libertés  qu'on  avait  promises,  et  qui 
maintenant  leur  étaient  refusées.  Les  rois  s'effrayèrent  de  cet  évé- 
nement; et  l'Autriche  et  la  Prusse,  réunies  à  Garlsbad ,  firent  dé- 
cider par  les  princes  que  la  diète  était  l'unique  interprète  authen- 
tique de  l'article  qui  promettait  des  assemblées  à  chaque  État; 
qu'elle  pourrait,  en  attendant,  diriger  des  troupes  contre  quiconque 
s'insurgerait,  exiler  les  professeurs  et  les  étudiants  libéraux  ;  que 
chacun  des  gouvernements  allemands  établirait  une  censure  pour 
les  livres,  et  qu'il  en  serait  responsable;  qu'une  commission  ex- 
traordinaire siégerait  à  Mayence  pour  réprimer  les  menées  libéra- 
les, citer  devant  elle  et  faire  arrêter  ceux  qui  en  seraient  prévenus. 

C'est  ainsi  que  les  organisations  secrètes  fournissaienten  France 
et  en  Allemagne  des  prétextes  pour  fouler  aux  pieds  les  libertés 
légales.  On  eut  recours  en  même  temps  aux  répressions  morales  ; 
et  comme  les  vociférations  de  tous  ses  journaux  ne  suffisaient  pas 
à  l'Autriche^  elle^amena  Pie  VU  à  condamner  les  associations 
qu'elle  redoutait.  Le  pontife  leur  reprocha  (Ecclesiam  a  /.  C.)  le 
secret  dont  elles  faisaient  une  loi,  et  l'indifférence  à  laquelle  elles 
portaient,  en  laissant  chacun  libre  de  se  façonner  une  religion  à 
son  gré,  tandis  qu'elles  montraient  un  respect  particulier  et  une 
préférence  remarquable  pour  la  foi  catholique,  pour  la  personne 
et  la  doctrine  de  Jésus-Christ ,  qu'elles  appelaient  «  recteuir  et 
grand  maître  de  leur  société.  » 

Lorsque  les  princes  de  la  maison  d'Autriche  eurent  détruit  en  Espagne. 
Espagne  les  anciens  privilèges  des  corps ,  le  pays  re^ta  sans  au- 
cune représentation  intermédiaire  entre  le  roi  et  le  peuple.  Un  tel 
absolutisme  n'empêcha  pas  le  peuple  de  conserver  les  sentiments 
pour  lesquels  il  avait  longtemps  combattu,  son  amour  pour  la 
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religion,  pour  Tindépendance,  pour  le  roi,  qui  eu  était  à  ses  yeu 
le  représentant.  Il  fut  peu  modifié  par  les  écrits  des  philosq^ 
français,  il  ne  le  fut  pas  davantage  par  la  révolution  ;  et  k  pays 
développait  à  Técart  ses  germes  propres ,  lorsque  Napoléon  vint  le 
bouleverser  violemment.  Les  Espagnols  s'insurgèrent  contre  l'en- 
vahisseur,  au  nom  de  ces  trois  sentiments  ;  mais  dans  un  pays  oè 
il  ne  subsistait  plus  qu'un  roi  et  un  peuple,  lorsque  le  premier  eut 
disparu,  le  second  demeura  seul.  Une  nation  éminemment  monar- 
chique se  trouva  donc  soudainement  démocratique^  mais  dans  un 
sens  différent  de  celui  que  cette  expression  a  habituellement  :  ce  fut 
une  confédération  de  républiques  qui  combattaient  pour  le  loi. 

Bien  qu'elles  agissent  au  nom  de  Ferdinand,  il  était  évident 
que  les  autorités  ne  tenaient  pas  leurs  pouvoirs  du  roi ,  outre  que 
la  discussion,  la  publicité  et  l'esprit  philosophique  se  développà- 
rent  dans  la  résistance.  Aussi,  à  côté  des  patriotes^  qui  étaient  le 
peuple  et  les  paysans,  excités  par  la  foi  politique  et  rdigiense, 
surgirent  les  libéraux^  parti  retrempé  dans  les  idées  révolutton- 
naires,  moins  stimulé  par  la  vertu  ou  par  les  préjugés,  et  plos  Sj^ 
culatif.  Ils  comprirent  que  ce  mouvement  était  favorable  à  kui 
idées  de  réforme ,  et  demandèrent  une  centralisation  pour  fledre 
4X>nverger  les  opérations  des  juntes  isolées  et  des  guérillas  indé- 
pendantes. En  conséquenee,  trente-cinq  députés  de  la  haute  so- 
ciété s'érigèrent  en  junte  centrale  à  Ara^juez ,  où  figurèrent  en 
première  ligne  Florida-Bianca ,  ancien  ministre  de  la  marine,  et 
Mdk^or  Jovellanos,  tous  deux  hommes  Agés  et  d'un  jugemeal 
écltdré.  Mais  l'un  voulait,  comme  pendant scm  ministère,  lEorti- 
fier  l'autorité  royale;  l'autre,  grand  ennemi^ de  Godoi  et  de  la 
d^ravation  de  la  cour,  demandait  deux  chambres,  ce  qui  entraîna 
des  lenteurs  et  des  dissentiments.  Lorsque  l'Andalousie  eut  été 
envi^y  les  membresde  la  junte  furent  forcés  de  se  réfugier  à  l'Ile 
de  Léon ,  dans  la  baie  de  Cadix  :  c'est  ainsi  que  Tlndépendanee, 
qui  jadis  avait  trouvé  un  asile  sur  les  sommets  des  AsturieSy  fat 
<^ligée  aloi's  d'en  chercher  un  à  l'extrémité  opposée. 

Cette  dernière  attaque  donna  la  prépondérance  aux  libéraux, 
qui,  depuis  quelque  temps^  réclamaient  la  convocation  des  cor- 
tès ,  comme  un  moyen  d'arriver  au  gouvernement  censtitutîonnd  ; 
la  régence  s'y  était  toujours  opposée,  ncm  dans  la  prévision  de 
ses  effets,  mais  parce  qu'elle  sentait  que  son  pouv(^  m  serait 
diminué.  Les  cortès  fuient  donc  réunies  alors  par  le  peuple  iom^ 
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rain ,  sons  rinflnenee  des  jantes.  Les  nobles  et  le  eiergé  y  siégè- 
rent sans  distinction  ;  et  l'égalité  à  laquelle  la  servitude  avait  ré* 
duit  les  Espagnols  s'y  déploya  en  même  temps  que  la  liberté.  En 
effet,  le  peuple  qui  paraissait  le  plus  arriéré  se  trouva  le  plus  li- 
bre de  tous,  car  il  mit  dans  la  nation  la  base  de  toute  autorité , 
et  se  constitua  pouvoir  souverain  jusqu'au  rétablissement  de  Fer- 
dlnand  VU.  Puis  les  eortès  publièrent  en  1812  une  constftutkNi 
fondée  sur  l'ancien  système  de  la  nation,  et  sur  la  nécessité  de  dé- 
fendre, à  défaut  de  roi,  l'indépendance  nationale  ;  constitution  dès 
lors  extrêmement  libérale.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple  ; 
la  religion  catholique  apostolique  est  déclarée  «  la  seule  vraie ,  à 
l'exclusion  de  toute  autre;  »  elle  proclame  le  gouvernement  mo- 
narchique, en  séparant  les  trois  pouvoirs,  et  l'inviolabilité  du  roi, 
à  qui  elle  enlève  la  sanction  absolue;  elle  n'institue  qu'une  seule 
chambre.  Les  eortès  sont  la  réunion  de  tous  les  députés  élus  par 
les  assemblées  des  provinces,  composées  d'électeurs  nommés  par 
des  assemblées  de  district,  et  ces  dernières,  d'électeurs  nom- 
més par  des  assemblées  de  paroisse.  Dans  celles-ci ,  tous  les  ci- 
toyens ont  droit  de  suffrage.  Les  électeurs  de  paroisse  doivent 
être  âgés  de  vingt-cinq  ans ,  de  même  que  les  électeurs  de,dis- 
trict  ;  un  revenu  suffisant  est  en  outre  exigé  des  députés  aux  eor- 
tès. Les  députés  sont  nommés  pour  deux  ans,  à  raison  d'un  député 
par  soixante-dix  mille  âmes.  La  session  des  eortès  est  au  moins  de 
trois  mois  chaque  année  :  elles  votent  les  impôts,  proposent  les 
lois ,  que  le  roi  sanctionne  et  fait  exécuter;  mais,  en  cas  ée  refus 
de  sa  part  pendant  deux  ans ,  il  y  est  Migé  à  la  troisième.  Le  roi 
fait  la  guerre  et  la  paix;  il  nomme  aux  magistratures,  auxévê- 
ehés,  aux  bénéfices,  aux  commandemmts  de  terre  et  de  met*; 
mais  il  ne  peut  empêcher ,  suspendre  ou  dissoudre  les  eortès ,  ni 
sortir  du  royaume ,  ni  abdiquer ,  ni  faire  des  alliances  ou  des 
traités  avec  les  puissances  étrangères ,  ni  assec^  des  impôts,  sans 
le  consentement  des  eortès ,  à  qui  appartient  ta  nomination  aux 
fonctions  publiques.  Les  soldats  ont  le  droit  d'examiner  leur  pro- 
pre organisation  et  la  juridiction  militaire.  La  constitution  ne  peut 
être  révisée  qu'avec  le  concours  de  trois  législatures  successives, 
et  par  un  décret  qui  n'est  point  soumis  à  la  sanction  royale. 
^  Il  est  facile  de  distinguer  la  partie  de  cette  oeuvre  qui ,  imitée 
de  l'étranger,  fut  greffée  par  les  libéraux  sur  les  coutumes  natio- 
nales. Or,  la  nation  s'en  tint  à  ces  dernières,  sans  comprendre  le 
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surplus;  elle  ne  considéra  pas  la  constitution  comme  un  acte  po- 
litique, mais  comme  un  acte  social.  La  trahison  de  Bayonne  avait 
disposé  d'un  peuple  comme  d'une  propriété,  et  ce  peuple  protes- 
tait, opposant  au  despotisme  diplomatique  la  volonté  de  tous,  et 
se  soulevant  pour  la  religion  et  pour  l'indépendance,  ainsi  que 
pour  le  roi.  Les  masses  ne  comprenaient  que  cela,  et  c*est  pour- 
quoi elles  défendirent  cette  constitution.  Quoiqu'elle  fût  considé- 
rée comme  trop  libérale  par  les  puissances  étrangères ,  elle  fut 
reconnue  par  l'Angleterre  et  par  la  Russie ,  ne  fût-ce  que  pour 
l'opposer  à  la  France. 
«811.  Quand  Napoléon ,  réduit  à  l'extrémité ,  mit  Ferdinand  VU  en 
liberté ,  pour  pouvoir  faire  revenir  les  troupes  occupées  dans  la 
Péninsule,  ce  prince  retrouva  sur  la  lisière  de  ses  États  les  cortès, 
qui  lui  rendirent  la  couronne  «  conquise  pour  lui  et  sans  lui.  » 
«  N'oubliez  pas,  ajoutèrent-ils,  que  vous  la  devez  à  la  générosité 
«  de  vos  peuples.  La  nation  ne  met  d'autres  limites  à  votre  auto- 
«  rité  que  cette  constitution  adoptée  par  vos  représentants.  Le 
«jour  où  vous  la  violerez,  le  pacte  solennel  qui  vous  a  fait  roi 
«  sera  rompu.  » 

La  joie  générale  au  milieu  de  laquelle  Ferdinand  VU  fut  ae« 
cueilli  comme  le  représentant  de  la  nationalité,  ne  l'empêcha  pas 
1811.  de  repousser  cette  constitution;  et,  par  l'édit  de  Valence,  11  la  dé- 
clara «  un  attentat  contre  les  prérogatives  du  trône ,  commis  par 
«un  abus  coupable  du  nom  de  la  nation.  »  Il  ajoutait  toutefois: 
«Je  vous  jure  que  vous  ne  serez  pas  déçus  dans  votre  attente, 
«  vrais  et  loyaux  Espagnols,  dont  les  souffrances  excitent  ma 
«tendresse.  C'est  pour  vous  que  votre  souverain  veut  l'être;  il 
«met  sa  gloire  à  être  le  souverain  d'une  nation  héroïque  qui, 
«  par  ses  exploits  immortels,  a  conquis  l'admiration  de  toutes  les 
«  autres ,  et  conservé  sa  liberté  en  même  temps  que  son  honneur. 
«  Je  déteste  le  despotisme,  qui  est  inconciliable  avec  les  lumières 
«  et  avec  la  civilisation  européenne.  Les  rois  ne  furent  Jamais 
«despotes  en  Espagne;  ni  les  lois  ni  la  constitution  ne  les  y  au- 
«  torisèreut  jamais  à  l'être.  Cependant,  afin  de  prévenir  les  abus, 
«je  réglerai  solidement  et  légitimement  ce  qui  convient  au  bien 
«  de  mes  royaumes  dans  les  cortès  d'Espagne  et  des  Indes  légiti- 
«mement  réunies....  La  liberté  et  la  sûreté  individuelles  seront 
«  garanties  par  des  lois  qui,  en  assurant  l'ordre  et  la  tranquillité 
«  publique,  laisseront  à  mes  sujets  une  sage  liberté  ;  tous  pourront 
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«  facilement  publier,  par  la  voie  de  la  presse»  leurs  idées  çt  leurs 
«  conceptions,  dans  les  limites  de  la  saine  raison.  » 

Le  peuple  avait  combattu  pour  la  religion ,  pour  Tindépen- 
dance,pour  le  roi  :  cela  obtenu,  il  n*avait  plus  rien  à  demander 
à  la  constitution.  Ce  décret  suffit  donc  pour  l'abolir;  et  Ferdinand 
aurait  pu  gouverner  alors  en  roi  absolu  et  se  faire  bénir,  si  son 
retour  n'eût  été  suivi  d'une  réaction  infâme  autant  qu'ingrate. 
Loin  d'accorder  les  améliorations  promises ,  il  condamna  à  mort 
ceux  qui,  dans  leurs  écrits  ou  dans  leurs  discours,  avaient  excité  à 
observer  la  constitution  ;  appuyé  par  les  despotes  étrangers ,  il  em- 
prisonna, il  exila,  il  déporté;  et  sa  volonté  devint  le  juge  suprême. 
Tout  ce  que  l'administration  française  avait  laissé  de  bien  fut  dé- 
truit par  ce  prince;  il  persécuta  pour  des  faits  passés,  reftisa  la 
liquidation  de  leur  dette  à  ceux  qui  l'avaient  réclamée  du  gouver- 
nement intrus  ;  réduisit  les  biens  de  l'inquisition  à  un  tiers  de  leur 
valeur  nominale,  et  suspendit  la  nomination  des  prélats,  afin  d'em- 
ployer à  l'extinction  de  la  dette  les  revenus  des  sièges  vacants. 

Les  colonies  d'Amérique,  qui  avaient  prospéré  sous  le  gouver- 
nement constitutionnel ,  par  suite  de  l'abolition  des  entraves 
commerciales,  s'indignèrent,  comme  on  le  verra  ailleurs,  du  réta- 
blissement du  despotisme;  et,  conservant  la  connaissance  des  af- 
faires pubMques,  elles  s'acheminèrent  à  l'indépendance.  Ferdi- 
nand VU  expédia  des  troupes  contre  elles,  mais  sans  beaucoup 
d'effet;  puis,  résolu  à  faire  un  effort  décisif,  il  rassembla  une 
armée  à  Cadix  ;  mais  pour  la  transporter,  la  patrie  de  Gortès  et 
de  Pizarre  fut  contrainte  d'acheter  des  bâtiments  à  la  Russie. 

Cependant  le  mécontentement  s'était  accru  parmi  ceux  qul^ 
après  avoir  combattu  pour  le  roi,  en  avaient  été  récompensés  par 
les  cachots  et  les  supplices.  Les  anciens  libéraux  renouèrent  donc 
leurs  trames,  mais  cette  fois  séparés  du  peuple,  et  comme  cons- 
piration ou  faction  de  citoyens,  de  militaires  et  d'employés.  Un 
complot  éclata  à  Valence;  mais  le  général  Éiio,  qui  y  comman- 
dait ,  le  réprima  avec  férocité.  Cependant  un  certain  nombre  de  ^^is^fl^ 
soldats  de  l'armée  réunie  à  Cadix  désertèrent  faute  de  paye ,  et 
se  formèrent  en  guérillas,  tandis  qu'une  épidémie  ravageait  l'An- 
dalousie. Une  armée  est  toujours  dangereuse  dans  un  pays  qui 
n'a  à  lui  donner  ni  de  l'or  ni  des  occasions  de  victoires.  En  effet, 
celle  de  Cadix  compidta;  Quiroga  etBiégo  se  concertèrent  sur  la 
direction  à  donner  au  mouvement;  mais  O'Donnell,  comte  de 
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l'Abisbal,  commandant  de  l'expédition  y  qui  avait  été  mis  dans  le 
juiuet.  secret 9  les  trahit,  et  arrêta  Quiroga;  celui-ci  parvint  à  fair,  et 
Riego  mûrit  l'insurrection  dans  les  rangs  de  l'armée.  Elle  éelata 
le  l^^'jaillet  18*20,  et  la  constitution  de  1812  fat  proclamée.  Qui- 
'  roga  et  Riego  se  fortifièrent  dans  l'Ile  célèbre  de  Lé<Hi ,  Jusqu'à  ce 
que  leur  voix  se  ftt  fait  entendre  au  loin  ;  et  c'est  de  là  que  r«r- 
mée  nationale  annonça  que  «  les  rois  appartenaient  aux  Ba- 
«  tions.  » 

Les  royalistes  marchèrent  contre  les  rebelles;  mais  Quiroga  les 
prévint  en  assiégeant  CSadix.  Riego  s'avança  à  leur  rencontre,  et, 
tout  en  exécutant  des  marches  prodigieuses ,  il  répandit  partout 
des  proclamations  ;  mais  conmie  la  nation  n'y  répondit  pas,  Il 
fut  obligé  de  disperser  ses  troupes.  Sur  ces  entrefoites ,  le  géné- 

18S0.  rai  Mina  (1778-1836) >  qui  avait  combattu  contre  Napoléon, 
accourut  de  France,  où  il  était  exilé»  réunit  une  armée  naitUmak 
du  Nord  pour  soutenir  la  cause  libérale ,  et  mit  la  Galice  en  feu. 
Ferdinand  promit  des  institutions  libérales,  symptôme  de  la  gra« 
vité  du  péril  ;  mais  il  hésita  à  faire  des  concessions,  jusqu'au 
moment  où  la  révolte  s'était  étendue  aux  portes  de  Madrid  :  don 

7  mars,  le  général  Rallesteros  l'amena  à  déclarer  que  «  la  volonté  du  peih 
«  pie  s'étant  manifestée ,  il  s'était  décidé  à  jurer  la  constitution  4e 

«1812.» 

Bientôt  se  réunit  à  Madrid  l'assemblée  qui  devait  «  ranimor  une 
«  nation  à  l'agonie,  remplir  un  trésor  épuisé,  recréer  la  mifffne 
«  anéantie,  s'occuper  de  l'artisan  réduit  à  l'oisiveté,  du  guenier 
«  quiy  tendant  la  main,  à  la  honte  de  ses  concitoyens,  montrait  la 
«  blessures  qu'il  avait  reçues  pour  eux  ;  de  l'agriculteur  qui ,  ftnrte 
«  de  communications,  mourait  de  faim  au  milieu  de  récoltes  Aob- 
«  dantes  (1).  »  La  plupart  des  députés  élus  furent  pris  dansleelergé, 
dans  la  noblesse  et  dans  l'ordre  des  avocats.  Aux  premiers  rangs» 
distinguaient  le  poète  Martinez  de  la  Rosa  et  Toreno,  homme  ins- 
truit et  politique  habile;  tandis  qu'Alpuento  eit  Moreno»  eninél 
d'idées  conventionnelles,  figuraient  parmi  les  plus  exaltés.  iUon 
tous  les  ordres  religieux  farent  supprimés,  ainsi  que  l'inquisitioD, 
que  Ferdinand  avait  rétablie,  de  même  que  le  gibet,  la  censure,  les 
majorats,  les  substitutions,  et  une  foule  d'abus.  On  rétablit  plu- 
sieurs impôts  introduits  par  le  roi  Joseph  ^  et  Ton  transforma  la 


(1)  Manifeste  de  la  junte  suprême. 
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dime  ecclésiastique  en  taxe  civile.  Mais  si  le  principe  de  la  cons- 
titution était  original,  Timitation  perpétuelle  de  la  France  se  glis- 
sait dans  les  applications,  et,  chose  plus  regrettable,  tout  se  foisait 
par  Tannée  ou  sous  son  influmce. 

Il  ne  tarda  donc  pas  à  en  résulter  des  attaques  tant  de  la  part 
des  eeclésiattiques  que  de  celle  des  ennemis  de  la  constitution. 
Rîego,  qui  se  donnait  des  airs  de  maître  à  la  téte  de  Tarmée  et 
des  exaltés ,  fut  destitué  ;  Quiroga  se  rangea  du  c6té  du  roi.  Les 
dobs  forent  fermés,  l'armée  de  Léon  fut  licenciée  ;  mais  des  terres, 
éen  pensions  furent  assignées  à  tous  ceux  qui  en  disaient  partie , 
pour  les  attacher  au  nouvel  ordre  de  choses.  Après  avoir  ainsi 
apMflé  Jes  démagogues,  on  sévit  contre  les  absolutistes,  contre 
lé  dergé  et  la  noblesse ,  que  Tabolition  des  privilèges  et  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques  avaient  irrités.  Sur  ses  entrefaites,  la 
fièvre  Jaune  se  déclara  dans  le  pays,  et  les  moines  mendiants  firent 
frenve  d'un  dévouement  héroïque. 

Ferdinand,  ni  par  caractère  ni  par  habitude,  n'avait  aucune 
disposition  à  un  gouvernement  tempéré  :  aussi  se  livra-t-il  bientôt 
à  des  actes  inconstitutionnels.  La  confiance  diminuant  donc  à  son 
égard,  on  rappela  Biego.  Il  reprit  le  commandement  au  chant 
grossier  de  la  Tragala;  l'association  des  comuneros  s'engagea 
à  punir  quiconque  abuserait  de  l'autorité,  fût-ce  le  roi  lui- 
«tee;  et  ce  pouvoir  exécutif  resta  le  plus  fort,  parce  qu'il  était 
aé  dans  l'armée. 

L'exemple  de  l'Espagne  devint  contagieux;  et,  de  même  que 
aaguère  il  y  avait  partout  des  Napoléon ,  partout  surgissaient  dé- 
sormais des  Quiroga  et  des  Riego. 

En  Portugal  il  n'y  a  point  de  haine  des  prolétaires  contre  les 
odiles,  parce  que  la  noblesse  n'y  est  pas  née  de  la  conquête , 
mais  de  la  délivrance  du  pays,  ce  qui  y  fait  chérir  la  mémoire 
des  premiers  rois.  Mais  les  soldats  avaient  péri  lors  de  la  con- 
quête du  royaume  par  Philippe  IL  Puis,  lorsque  la  maison  de 
Bfagance  monta  sur  le  trône,  la  noblesse  se  changea  en  une  hié- 
f ardiie  de  cour,  et  elle  fut  obtenue  par  la  brigue,  au  lieu  d'être 
méritée  par  des  services.  La  classe  moyenne  ne  grandit  pas  à 
€ôté d'elle,  attendu  que  l'industrie  ne  se  développa  point  chez 
im  peupâe  peu  désireux  de  travail ,  et  tout  entier  au  souvenir  de 
ses  explcHts  aventureux. 

Pombal  ne  créa  rien  de  solide  dans  sa  manie  de  réformeSi  et  la 
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dévote  Marie  défit  l'œuvre  du  ministre  philosophe.  Tandis  qu'ail- 
leurs le  peuple  s'élevait,  le  gouvernement  nobiliaire  et  l'oisiveté 
sociale  se  consolidaient  dans  cette  contrée;  les  rois  y  pouvaient 
tout,  attendu  que ,  dès  l'origine,  les  Portugais  s'étaient  habitués  à 
se  confier  à  eux  comme  incamés  avec  la  nationalité.  Si  le  chef  y 
était  faible,  il  n'y  avait  aucune  espérance  à  concevoir,  et  c'est  ce 
qui  arriva.  En  1807,  don  Juan  s'enfuit  au  Brésil;  et,  tandis  que  la 
nation  se  soulevait  avec  toute  son  ancienne  énergie ,  il  la  confia 
aux  Anglais.  Â  la  chute  de  Napoléon ,  don  Juan  refusa  de  revenir, 

0 sc'pUmbre.  i^  érigea  le  Brésil  en  royaume;  puis  dona  Maria  étant  morte,  il 
se  déclara  roi  du  royaume  uni  du  Portugal ,  du  Brésil  et  des 
16  mars.  AlgRrvcs,  SOUS  Ic  uom  de  Jean  VI.  Il  maria  ses  deux  filles  à  Ferdi- 
nand VII  et  à  Tinfant  d'Espagne  don  Carlos,  et  donna  pour  femme 
à  don  Pedro,  son  fils,  Marie-Léopoldine  d'Autriche;  mais  don 
Miguel,  son  autre  fils,  avait  toute  l'affection  de  la  cour. 

Le  congrès  de  Vienne  ne  s'occupa  point,  pas  plus  que  d'au- 
tres choses  importantes,  de  cette  réunion  extravagante  d'un  petit 
royaume  avec  un  immense  et  riche  pays  séparé  de  lai  par  une 
distance  énorme.  Taudis  que  ce  dernier  acquérait  de  la  consis- 
tance comme  siège  du  gouvernement,  en  Portugaise  propageaient 
les  idées  libérales,  tant  par  suite  du  mécontentement  que  du  voi- 
sinage de  l'Espagne  et  de  la  présence  des  Anglais;  et  l'armée  se 
formait  à  la  discipline  sous  l'inflexible  Beresford.  Mais  sa  sévé- 
rité hautaine  aigrissait  les  Portugais,  déjà  irrités  de  se  voir  dé- 
pendants du  Brésil ,  et  de  prodiguer  leur  argent  au  luxe  effréné 
d'une  cour  insoucieuse  et  éloignée;  de  voir  leurs  ports  rester  dé- 
serts^ et  les  Français  profiter  seuls  de  ceux  du  Brésil. 
Selon  la  marche  des  choses  en  ce  moment,  une  conspiration 
M  wùt  ourdie  dans  l'armée;  et  le  colonel  Bernard  Sepulveda  invita 
les  soldats  à  se  soulever,  «  du  droit  qu'ont  les  hommes  de  lutter 
«  contre  la  misère.  »  En  un  jour  la  révolution  fut  faite ,  et  aussi- 

I"  octobre,  tôt  Ics  constitutionnels  entrèrent  à  Lisbonne  en  triomphe.  Ce  fut 
un  mouvement  populaire  et  unanime,  exempt  dès  lors  de  réac- 
tions. La  régence,  qui  gouvernait  en  l'absence  du  roi,  consentità 
la  convocation  des  cortès,  qui  n'avaient  rien  de  contraire  à  la  mo- 
narchie. Mais  bientôt  le  suffrage  universel  qui  fut  établi  amena 
à  l'assemblée  des  hommes  résolus,  des  agitateurs  par  qui  la  cons- 
titution se  changea  en  une  révolution  plus  que  populaire,  et  les 
cortès  se  trouvèrent  ainsi  séparées  du  peuple. 
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A  l'annonce  de  ces  évéoements,  le  Brésil  s'ébranlait  à  son  tour,  mi. 
et  la  constitQtion  était  proclamée  à  Bahia.  Don  Pedro  persuada  à  *^  ^^"^^ 
son  père  de  l'accepter;  et  le  roi,  avec  sa  bonhomie,  s*écria  :  «  Pour- 
quoi ne  pas  m'en  prévenir  auparavant  ?»  Il  se  rendit  donc  à  ces 
avis,  et  les  nègres  le  portèrent  en  triomphe.  Mais  bientôt  on  lui 
inspira  des  doutes,  des  soupçons,  et  il  prit  le  parti  de  fuir  en  Eu- 
rope, laissant  une  régence  difficile  à  don  Pedro  ^  qui  bientôt  se 
trouva  amené  à  déclarer  le  Brésil  empire  indépendant. 

Jean  VI  étant  débarqué  en  Europe,  jura  la  constitution,  qui  dif*   4  jauiet. 
fère  de  celle  d'Espagne  en  ce  qu'elle  établit  deux  degrés  d'élection, 
limite  à  quarante  jours  la  durée  du  vote  suspensif  du  roi,  et  ne 
soumet  pas  nécessairement  à  sa  sanction  les  résolutions  émanées 
de  la  première  assemblée  constituante  des  cortès. 

Vient  maintenant  le  tour  de  l'Italie.  La  Lombardie  et  le  terri-  itaue. 
toire  vénitien  y  avaient  été  soumis  à  l'empire  d'Autriche,  qui 
en  forma  un  royaume  divisé  en  deux  gouvernements,  et  les  ad- 
ministra comme  les  provinces  héréditaires.  Le  reste  de  la  Pénin- 
sule eut  ses  princes  particuliers,  les  uns  anciens  souverains,  les 
autres  nouveaux ,  quelques-uns  même  temporaires  ;  tous  gouver- 
naient paMarca/èmen^  Les  gouvernements  intermédiaires  ayant 
supprimé  toutes  les  anciennes  représentations  protectrices ,  il  ne 
resta  que  l'absolutisme,  qui  était  chose  nouvelle.  Il  semblait  que 
tant  de  lignes  de  douanes  dans  un  pays  morcelé  empêchaient  le 
commerce,  et  ces  échanges  qui  procurent  la  richesse  ;  que  les 
avantages  accordés  à  la  concurrence  étrangère  étaient  pour  les 
manufactures  nationales  une  cause  de  langueur.  Des  lois  discu- 
tées, des  jugements  publics  et  à  différents  degrés,  la  sûreté  de  la 
dette  publique,  la  modération  des  impôts,  la  liberté  de  la  pensée, 
étaient  des  besoins  que  le  progrès  faisait  vivement  sentir. 

A  Naples ,  Ferdinand  IV  s'intitula  premier  roi  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  et  le  duc  de  Galabre,son  héritier,  fut  envoyé 
en  Sicile  comme  son  lieutenant.  Le  roi,  remis  sur  le  trône  par  la 
sainte  alliance,  dans  laquelle  il  était  entré,  ne  venait  pas,  comme 
l'implacable  Caroline,  altéré  de  la  soif  du  sang  :  il  aurait  plutôt 
désiré  faire  oublier  le  passé ,  détestant  tout  ce  qui  se  rattachait 
aux  dix  années  précédentes,  au  point  de  ne  pas  vouloir  passer 
dans  les  rues  ouvertes  par  les  Français.  Les  nouveaux  codes  appor- 
tèrent peu  de  changements  au  commerce  et  à  la  procédure  ;  mais 
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le  code  civil  rendit  le  mariage  indissoluble  et  accrut  la  puissaiice 
paternelle.  On  introduisit  dans  le  code  pénal  les  crimes  de  lèse- 
majesté  divine,  et  quatre  degrés  dans  la  peine  de  m<Ht,  selon  que 
le  condanmé  était  envoyé  au  supplice  vêtu  de  jaune  ou  de  noir, 
chaussé  ou  pieds  nus;  les  confiscations  furent  abolies ,  mais  oo 
abolit  aussi  le  jury,  et  les  juges  de  l'accusation  devUsuroit  m 
même  temps  les  juges  du  procès. 

La  noblesse  a  des  titres  nombreux^  mais  qui  n'entraînent 
point  de  privilèges  ;  et  il  n'existe  plus  des  ancien»  bras  que  le  sou- 
venir :  le  roi  agit  donc  avec  ses  ministres  dans  une  complète  in* 
dépendance.  Lorsqu'en  1810  le  roi,  réfugié  en  Sicile  »  demanda 
au  parlement,  très-ancien  dans  cette  lie,  de  forts  subsides  pour 
recouvrer  ses  États  de  terre  ferme,  il  le  trouva  économe  et  exi- 
geant, ce  qui  l'obligea  à  vendre  les  biens  communaux,  et  à  mettre 
des  droits  très- lourds  sur  les  contrats.  Le  parlement  protesta^  et 
les  chefs  de  l'opposition  furent  arrêtés;  mais  la  chance  ayant  été 
contraire  à  la  famille  royale,  elle  dut,  lorsqu'elle  revint  dans  l'ik 
à  la  suite  de  sa  malencontreuse  expédition,  subir  les  conditloni 
qui  lui  furent  imposées  avec  l'aide  de  l'Angleterre, 
constitation  Aux  tcrmcs  dc  la  constitution  qu'elle  accepta  alors,  la  repré- 
sentation nationale  se  divisait  en  deux  chambres,  qai  pouvaient 
.  prier  le  roi  de  présenter  une  loi  qu'elles  n'avaient  mission  que 
de  discuter.  Le  roi  était  inviolable  et  les  ministres  responsaUes; 
du  reste,  liberté  entière  pour  les  personnes,  pour  la  presse ,  pour 
les  opinions,  et  inamovibilité  pour  les  juges.  Mais  les  baronSy 
propriétaires  de  la  plus  grande  partie  du  territoire,  ae  rendirent 
presque  les  arbitres  du  pouvoir  judiciaire,  grâce  à  leur  influence 
sur  les  magistrats  ;  et^  dans  le  but  d'alléger  leurs  charges  le  plus 
possible,  ils  refusèrent  longtemps  au  roi  des  subsides  dans  les 
circonstances  les  plus  urgentes.  En  conséquence,  le  roi,  devenu 
plus  fort  en  1815,  résolut  de  recouvrer  l'autorité  illimitée.  Or  la 
Sicile  n'était  plus  protégée  par  les  Anglais,  qui  n'avaient  plos 
d'intérêt  à  favoriser  sa  liberté;  en  conséquence,  Ferdinand,  ap- 
puyé par  les  Allemands,  à  qui  il  avait  promis  de  ne  pas  altérer 
les  formes  du  gouvernement,  abolit  tous  les  privilèges  anciens  et 
nouveaux. 

Il  en  résulta  que  le  peuple  perdit  toute  confiance  dans  le  gou- 
vernement, et  que  le  gouvernement  se  défia  du  peuple.  Les  jalou- 
sies s'aigrirent  dans  l'armée  entre  les  Siciliens  et  les  muratlstes; 
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la  conscription  renouvelée  accrut  le  nombre  des  brigands,  qui  n'a- 
vaient pas  cessé  d'inquiéter  le  royaume ,  surtout  vers  les  frontières 
de  l'Etat  pontifical,  bien  qu'on  eut  employé  contre  eux  la  force  et 
l'artifice.  La  charbonnerie  devenue  suspecte,  proscrite  dès  lors 
et  obligée  de  se  cacher,  devint  une  arme  pour  des  gens  sans  aveu , 
et  servit  à  assouvir  des  passions  privées.  On  crut  faire  merveilte 
en  lui  opposant  les  chaudronniers  (calderari)^  qui,  ligués  pour 
soutenir  le  pouvoir  absolu,  eurent  pour  chef  le  prince  de  Canosa, 
ministre  de  la  police;  mais  ses  affiliés  allèrent  jusqu'à  commettre 
des  assassinats,  ce  qui  entraîna  sa  destitution.  Et,  comme  il  arrive 
dans  des  temps  de  partis,  le  bruit  se  répandit  qu'il  s'était  formé, 
sous  les  aupices  du  comte  de  Maistre,  une  société  de  sanfédistes, 
•ù  étaient  entrés  des  princes  et  des  prélats,  dans  l'intention  de 
réunir  toute  l'Italie  sous  l'autorité  du  pape,  avec  une  constitution. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  commença  à  persécuter  les  earbonari; 
mais  les  prisons  se  transformèrent  en  ventes.  Les  mouvements 
d^  l'Espagne  firent  battre  les  cœurs  italiens  :  les  ministres  s'en 
aperçurent;  mais  ils  n'osèrent  ni  seconder  les  désirs  contraires 
au  conventions  arrêtées  à  Vienne ,  ni  les  étouffer  en  appelant  les 
Autrichiens. 

Bittitôt  à  Nola  et  à  Avellino,  quelques  soldats  et  des  carbonari  im». 
se  mirent  à  crier  :  Vivent  le  roi  et  la  constitution/  Le  gouverne- 
ment  se  défia  des  militaires  habiles,  et  il  connut  l'incapacité  de 
ceux  en  qui  il  avait  confiance  :  il  n'osa  donc  prendre  un  parti,  et 
an  milieu  de  ces  hésitations  l'insurrection  s'étendit,  mais  sans 
violence  ni  atteinte  aux  propriétés.  Toute  l'armée  déserta  la  ban- 
nière royale,  et  demanda  une  constitution.  Le  roi  promit  d'en 
donner  une  sous  huit  jours  ;  mais  le  temps  manquant  pour  la  dis- 
eater,  on  adopta  celle  d'Espagne.  Alors  ce  fùrent  des  applaudisse- 
ments et  des  fêtes  comme  pour  une  victoire  :  le  général  Guillaume 
Pépé  entra  en  triomphe  dans  la  capitale,  à  la  tête  de  l'armée 
constitutionnelle;  les  habitants  se  montrèrent  ornés  des  couleurs 
de  la  charbonnerie  (rouge,  noir  et  blanc) ,  et  Ferdinand  jura  so- 
lennellement la  constitution. 

Il  est  aussi  facile  de  faire  une  révolution  en  Italie  qu'il  est 
malaisé  de  l'organiser.  Aussitôt  éclatèrent  les  dissentiments  :  les 
uns  n'entendaient  la  liberté  qu'à  la  manière  de  Napoléon  ;  les  au- 
tres voulaient  fractionner  le  pays  en  autant  de  gouvernements  que 
de  provinces,  pour  en  former  une  confédération  ;  ceux-ci  voulaient 
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1810.  la  loi  agraire,  comme  ils  l'avaient  comprise  sur  les  bancs  de 
récole  ;  dans  l'armée^  les  anciennes  jalousies  étaient  ranimées  par 
des  prétentions  nouvelles,  chacun  voulant  y  obtenir  ie  même 
grade  qu'il  avait  dans  les  ventes  ;  ainsi  tous  voulaient  comman- 
14  jattiet.  der,  personne  obéir  (1).  La  Sicile  se  souleva  aussi,  mais  non  pour 
donner  la  main  à  sa  sœur  :  l'indépendance  fat  proclamée  m  con- 
traire à  Palerme,  où  le  peuple  en  fùreur  se  livra  à  des  excès,  et  fit 
même  couler  le  sang.  Le  gouveraeur  quitta  la  ville;  plusieurs  per- 
sonnes furent  tuées,  entre  autres  les  princes  Catolica  et  laci. 
Ailleurs  on  voulait  la  constitution  napolitaine ,  et  il  en  résulta 
que  les  deux  vallées  de  Palerme  et  de  Girgenti  se  levèrent  en 
armes  contre  les  autres. 

Sur  ces  entrefaite>s ,  on  apprit  que  la  cour  de  Vienne  avait  reftasé 
de  recevoir  l'ambassadeur  constitutionnel  de  Naples.  Elle  fit  plus, 
car  elle  déclara  à  la  diète  germanique  et  aux  princes  dltalie  l'in- 
tention d'intervenir  à  main  armée ,  et  d'assurer  à  ces  derniers 
l'intégrité  et  l'indépendance  de  leurs  États. 

Ferdinand  adressa  aux  cours  alliées  une  note,  dans  laquelle  il 
.  à'ity  en  défendant  ce  qu'il  avait  fait  :  «  Le  roi^  libre  dans  son  palais, 
«  au  milieu  du  conseil  de  ses  anciens  ministres,  a  résolu  de  satis- 
«  faire  au  vœu  général  de  ses  peuples.  Il  ne  convient  pas  aux 
«  cabinets  de  mettre  en  problème  si  les  trônes  seraient  mieux 
«  garantis  ou  par  l'arbitraire,  ou  par  le  système  constitutionnel. 
«  Conformément  à  l'article  secret  de  la  convention  faite  avec  i'Aii- 
«  triche  au  moment  de  la  restauration,  les  obligations  prises  ont  été 
remplies.  Désormais,  le  roi  et  la  nation  sont  résolus  à  défendre 
«  jusqu'à  la  fin  l'indépendance  du  royaume  et  la  constitution  (3).  » 

On  ne  croyait  pas  que  l'Autriche  dût  mettre  jamais  à  exécution 
des  menaces  qui  pouvaient  retomber  sur  sa  tète.  Mais  la  secte 
triomphante  entrava  tout;  elle  distribua  l'éloge  ou  le  blAme,  et 
voulut  que  sa  volonté  devint  l'unique  loi.  Les  élections  de  Sicile 
donnèrent  un  tiers  de  nobles,  un  quart  de  prêtres;  à  Naples,  au 
contraire,  le  parlement  se  trouva  composé  de  six  nobfes,  dlx-neof 

(1)  L'auteur  transforme  ici  en  faits  véritables  les  calomnies  qui  furent  ré- 
pandues alors  el  enregistrées  ensuite  par  l'historien  CoUetta  contre  la  plus 
unanime,  la  plus  juste,  la  plus  pure,  mais  en  même  temps  la  plus  malbeoreose 
des  révolutions.  P.  S.  Léopardi. 

(2)  Note  envoyée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  ad  nom  du  roi  des 
Deux-Siciles,  à  toutes  les  cours  de  l'Europe. 
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prêtres  y  treize  propriétaires^  douze  magistrats,  autant  d'hommes  im. 
de  loi,  huit  militaires,  six  médecins,  quatre  employés  en  activité 
et  deux  en  retraite,  deux  négociants  et  un  cardinal.  Dans  son 
discours  d'ouverture,  le  roi  déclara  qu'il  «  considérait  la  nation 
comme  une  famille,  dont  il  connaissait  les  besoins  et  désirait  sa- 
tisfaire les  vœux.  »  Mais  le  parlement  se  mit  à  élaborer  des  inno- 
vations mal  conçues,  et  se  trouva  avoir  en  face  l'assemblée  géné- 
rale de  la  charbonnerie,  plus  forte  que  le  gouvernement  lui-même. 
Une  armée  fut  envoyée  en  Sicile,  sous  les  ordres  de  Florestan 
Pepe,  pour  apaiser  les  deux  vallées  qui,  par  la  suite  de  jalousies  octobre, 
invétérées,  voulaient  la  séparation.  Les  Palermitains,  qu'il  ren* 
ferma  dans  la  ville],  se  décidèrent  à  traiter;  mais  le  gouvernement 
napolitain  rejeta  les  conventions,  et  envoya  le  général  Golletta, 
hbtorien  de  cette  révolution,  pour  réprimer  le  pays  par  la  ri- 
gueur, ce  qui  ne  fit  qu'irriter  les  esprits. 

Tous  les  libéraux  étrangers  avaient  les  yeux  fixés  sur  l'Italie, 
toute  pleine  alors  d'espérances.  Les  uns  offraient  de  l'argent, 
d'autres  leur  personne  et  des  soldats.  On  applaudissait  à  la  tri- 
bune, et  dans  les  écrits  tant  en  prose  qu'en  vers,  à  une  révolution 
accomplie  sans  troubles  et  sans  effusion  de  sang,  où  le  roi  et  le 
peuple  agissaient  d'accord ,  et  dans  laquelle  le  monarque  n'avait 
fait  qu'étendre  sa  propre  famille.  Les  gouvernements  absolutistes 
n'en  redoutaient  que  plus  la  contagion,  et  le  prince  de  Metternich 
déclara  à  l'ambassadeur  napolitain  que  l'unique  moyen  de  salut 
pour  le  royaume  était  de  rétablir  les  choses  sur  l'ancien  pied; 
que  les  hommes  bien  pensants  devaient  aller  trouver  le  roi,  pour 
le  supplier  d'annuler  tout  ce  qui  avait  été  fait;  que  s'il  en  était 
besoin ,  cent  mille  Autrichiens  iraient  les  aider  à  étouffer  la  ré- 
volte. Mais  l'Angleterre  voyait  d'un  œil  jaloux  l'intervention 
autrichienne;  la  France  sentait  que  c'était  lui  enlever  l'influence 
que  lui  assuraient  des  liens  de  parenté  :  cette  puissance  s'inter- 
posa donc,  en  promettant  que  les  alliés  ne  s'opposeraient  point  à 
la  réyolution ,  si  la  constitution  française  était  acceptée  au  lieu 
de  celle  d'Espagne  (1).  Mais  on  persista  à  vouloir  une  chambre 
unique,  une  députation  permanente,  et  la  sanction  forcée  du  roi. 

L'alliance  perpétuelle  des  quatre  puissances  constituait  une 

(1)  La  médiation  de  la  France,  telle  que  Tauleur  la  rapporte,  est  un  rêve  de 
rhistorien  Colletta.  P.  S.  Léopardi. 
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iMt.  espèce  d'aatorité  suprême  pour  les  affaires  internationales  de 
l'Europe  ;  or  son  but,  bien  qu'il  n'ait  jamais  été  déterminé  àvee 
précision,  parut  avoir  été  de  prévenir  tout  cliangement,  même 
intérieur,  dans  les  différents  Ëtats,  qui  pût  menacer  les  institu- 
tions monarcliiques.  Les  souverains,  assurés  contre  les  dangers 
extérieurs,  croyaient  que  c'eut  été  de  leur  part  une  folie  de  re- 
noncer à  la  moindre  portion  d'une  autorité  qu'ils  se  sentaient 
disposés  à  employer  pour  le  bien  de  tous.  Mais  à  ce  moment, 
effrayés  déjà  par  des  indices  de  mécontentements  intérieurs  et  par 
tant  d'incendies  constitutionnels ,  ils  furent  portés  à  croire  que  la 
tranquillité  européenne  était  compromise.  Or,  le  roi  de  France 
crut  Toccasion  favorable  pour  acquérir  quelque  influence;  et  il 
Congrès  de  proposa  uu  cougrès,  qui  se  réunit  en  effet  à  Troppau.  Le  roi  de 
13  octobre.  Naples  entra  en  correspondance  avec  les  alliés^  réunis  dans  cette 
ville;  et,  sur  leur  invitation,  il  demanda  au  parlement  l'autori- 
sation de  s'y  rendre,  comme  médiateur  de  la  paix  entre  eux  et 
le  nouveau  gouvernement.  Le  peuple  s'opposait  à  ce  voyage; 
mais  les  serments  à  la  constitution,  que  Ferdinand  renouvela 
Décembre,  avcc  tout  Tépanchement  de  la  sincérité,  firent  qu'on  le  laissa 
partir  au  milieu  des  bénédictions. 

L'empereur  Alexandre,  qui  s'était  toujours  montré  ami  de  la 
liberté,  au  nom  de  laquelle  il  avait  combattu  en  1814,  nonmdns 
qu'opposé  aux  froids  calculs  de  l'égoîsme  qui  devaient  prévaloir 
par  la  suite  ;  ce  prince,  qui  avait  fait  donner  la  charte  à  la  Franee, 
trouvait  alors  même,  sous  l'inspiration  de  Capo  d'Istria,  que  les 
Napolitains  étaient  dans  leur  droit,  et  répugnait  à  leur  foire  vio- 
lence; mais  lorsqu'il  se  fut  assis  parmi  ses  alliés,  la  politiqae 
positive,  qui  dirigeait  les  conseils  de  l'Autriche^  vint  s'opposer  à 
la  politjque  de  sentiment;  elle  présida  à  toutes  les  réunions  du 
congrès,  et  mit  en  avant  tant  de  raisons,  qu'Alexandre ,  docile 
à  l'égard  de  personnages  pour  qui  il  professait  du  respect,  crut  la 
paix  de  TEurope  en  péril.  Il  devint  hostile  aux  constitutions,  et 
se  considéra  comme  appelé  par  la  Providence  à  défendre  la  civi- 
lisation contre  l'anarchie ,  de  même  qu'il  l'avait  défendue  contre 
le  despotisme  (1). 

(1)  On  trouve  un  beau  portrait  de  ce  prince,  tracé  par  M.  de  ChateaiilHiaiid, 
dans  le  Congrès  de  Vienne,  livre  capital  pour  les  matières  dont  nous  traitons 
ici.  Voyez  aussi  M.  G.  Binder  ,  Furst  CL  von  Mettemichf  und  sein  Zeital- 
ter  y  Ludwigsbourg ,  1 836. 
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Dans  ce  congrès  fût  établi  le  droit  d'intervenir  à  main  armée  iMt. 
dans  les  affaires  intérîeares  de  tout  pays  quelconque ,  et  contre 
tontes  les  révolutions  possibles,  qui  furent  considérées  comme  des 
attentats  contre  les  gouvernements  légitimes.  Les  peuples  durent  se 
tenir  pour  bien  avertis  de  ces  dispositions.  Il  est  vrai  que  les  Etats- 
Unis  protestèrent  contre  toute  intervention  dans  les  différends  en- 
tre i'Espagne  et  ses  colonies  ;  il  est  vrai  aussi  que  FAngleterre  était 
opposée  à  ce  que  Ton  se  mêlât  des  affaires  de  Naples  et  d'Espagne, 
attendu  (jue  les  hautes  puissances  lui  paraissaient  s'attribuer  une 
suprématie  nouvelle,  incompatible  avec  les  droits  des  autres  États, 
et  former  une  sorte  de  confédération  oppressive.  Mais  tandis 
qu'elle  se  faisait  un  mérite  envers  les  peuples  de  cette  générosité 
apparente,  lord  Gastlereagh ,  alors  ministre ,  encourageait  l'Au- 
triche à  étouffer  le  mouvement  de  Naples,  à  la  condition  qu'elle 
agirait  en  son  nom  propre  et  avec  un  désintéressement  absolu. 

C'était  là  l'objet  essentiel  du  congrès  :  l'Autriche  chanta  donc 
Yietoire;  et,  dans  une  circulaire  qu'elle  rédigea  d'accord  avec  la 
Prusse  et  la  Russie,  elle  annonça  que  son  armée  allait  se  mettre 
en  marche  pour  appuyer  les  vœux  des  bons  Napolitains,  et  rétablir 
Taneien  ordre  de  choses  ;  et  que  si  elle  éprouvait  des  obstacles, 
la  Russie  ne  tarderait  pas  à  se  joindre  à  ses  armes. 

Tandis  que  Ton  convenait  à  Troppau  de  mettre  le  pied  sur 
tontes  les  révolutions  qui  pourraient  éclater,  les  constitutionnels 
s'attachaient  avec  scrupule  au  principe  contraire,  ne  voufant  pas 
e^mmiscer  dans  les  affaires  des  autres  États ,  et  désireux  de  se  . 
Jnstifler  en  face  de  l'Europe  par  le  calme  et  la  modération  ;  à  tel 
point  qu'ils  refusaient  de  donner  la  main  à  d'autres  pays  de  l'I- 
talie, d'accepter  même  Bénévent  et  Ponte-Corvo ,  qui  venaient  de 
,  ee  soulever  contre  la  domination  papale. 

Cependant  arrivent  de  Laybach,  où  s'était  transféré  le  congrès, 
des  lettres  menaçantes  des  trois  princes  alliés  et  du  roi  Ferdi- 
nand. Le  monarque  annonce  la  volonté  de  détruire  un  gouverne- 
ment imposé  par  des  moyens  criminels,  de  donner,  au  royaume 
des  institutions  stables,  mais  selon  son  bon  plaisir;  et,  une  fois 
rétabli  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  de  fonder  pour  l'avenir  un 
gouvernement  fort  et  durable,  conformément  aux  intérêts  des 
deux  peuples  réunis  sous  son  sceptre. 

Le  parlement  repousse  ces  prétentions  comme  émanant  d'un 
roi  qui  ne  jouissait  pas  de  sa  liberté,  et  accepte  la  déclaration  de 

27. 
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itto.  guerre.  Oiacun  s'arme  avec  ardeur,  jusqu'aux  parents  et  aux 
amis  du  roi,  Jusqu'au  prince  de  Salerne,  son  fils;  les  vétérans 
reviennent  volontairement  sous  leurs  drapeaux,  qui  leur  rappe- 
laient de  récents  triomphes;  les  jeunes  gens  y  sont  poussés  par 
leurs  femmes,  par  leurs  mères,  par  l'exemple,  et  cinquante-deux 
mille  hommes  sont  bientôt  réunis.  On  répare  les  places  fortes, 
des  guérillas  s'apprêtent,  les  côtes  sont  mises  en  état  de  dâlense; 
on  défendit  toutefois  d'armer  en  course  et  de  firanchir  les  fron- 
tières, pour  ne  pas  encourir  ie  reproche  d'agression.  Garaseosa 
emmène  une  armée  florissante  et  en  bon  ordre  sur  la  route  de 
Bome,  entre  Gaëte  et  les  Apennins,  par  où  il  était  plus  probable 
que  les  Autrichiens  arriveraient  ;  Pepe  va  défendre  les  Abruzzes  à 
la  tête  de  recrues  en  désordre  et  mal  équipées.  Or  c'est  précisé- 
ment de  ce  côté  que  s'avancèrent  les  ennemis,  et  Ferdinand  à  leur, 
suite.  L'armée  constitutionnelle  était  de  formation  nouvelle;  la 
discipline  y  était  faible,  comme  il  arrive  d'ordinaire  dans  les 
temps  de  révolution  ;  il  n'y  avait  (jue  peu  d'approvisionnements, 
tant  en  vivres  qu'en  munitions;  ses  opérations  étaient  entravées 
par  la  nécessité  de  respecter  les  frontières  de  l'État  romain.  Ce- 
is«i.  pendant  Pepe,  dans  Tespoir  d'obtenir  un  succès,  marcha  contre 
7  mars.  p^Qj^^j^i  p^^g  Bieti.  Après  quelques  heures  de  combat,  forcé  à 
la  retraite,  son  corps  d'armée,  composé  presque  entièrement  de 
gardes  nationaux,  se  débanda,  et  les  Autrichiens  occupèrent  les 
Abruzzes. 

Dans  cette  extrémité,  le  parlement  s'adressa  au  vieux  roi ,  en 
le  suppliant  «  de  paraître  au  milieu  de  son  peuple,  et  de  mani- 
fester ses  intentions  paternelles  sans  l'intervention  de  l'étranger, 
afin  que  les  lois  nationales  ne  fussent  pas  empreintes  du  sang  des 
ennemis,  ou  de  celui  de  leurs  frères.»  Mais  les  envahisseurs  ne 
«4  février,  s'arrêtèrent  pas,  et  ils  firent  leur  entrée  à  Naples. 

Gomment  ce  peuple  vif,  bruyant,  qui,  n'ayant  que  peu  de 
besoins,  se  complaît  au  spectacle  de  la  mer,  dont  le  flot  se  balance 
sous  un  si  beau  ciel,  et  voit  la  liberté  dans  un  paisible  loisir,  au- 
rait-il compris  cette  métaphysique  libérale  qui  commençait  par  un 
mensonge,  et  dont  les  conséquences  s'arrêtaient  à  moitié  chemin? 
D'un  autre  côté ,  les  révolutions  poussent  sans  cesse  à  la  superficie 
une  portion  fangeuse,  et  c'est  toujours  la  plus  active  ;  il  y  a  de  plus 
ceux  qui  se  font  du  mot  de  liberté  un  talisman  pour  arriver  à 
dominer.  Pendant  la  courte  durée  du  parlement,  il  s'était  produit 
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un  certain  nombre  de  bons  orateurs  et  quelques  penseurs  ;  les  imi. 
propositions  sages  n'avaient  pas  manqué  ;  les  deniers  publics  ne 
furent  pas  dissipés,  on  vit  même  plusieurs  membres  du  gouverne- 
ment dans  le  cas  soit  de  s'en  aller  à  pied,  soit  de  recevoir  les 
rations  des  Autrichiens  pour  gagner  les  pays  où  on  les  reléguait. 

Cest  une  insulte  gratuite  que  d'accuser  de  lâcheté  les  troupes 
napolitaines  :  elles  avaient  combattu  courageusement  à  Toulon 
et  en  Lombardie  dans  les  commencements  de  la  révolution  :  si 
elles  furent  battues  en  1798,  ce  fut  par  la  faute  du  général  Mack, 
général  incapable,  et  qui  se  confiait  trop  dans  des  recrues,  malgré 
les  avertissements  de  Golli  et  de  Parisi.  Lorsque  l'armée  se  fut 
enfuie  et  que  les  forteresses  eurent  cédé,  le  peuple  et  les  lazzaroni 
eussent  tenu  téte  au  général  Ghampionnet,  si  leurs  chefs  ne  les 
eussent  apaisés.  Le  siège  de  Gaëte  et  de  Givitella  du  Tronto  en 
1806,  les  brigands  de  la  Galabre  et  les  tentatives  royalistes  de  la 
Sldle,  firent  coûter  cher  aux  Français  la  conquête  du  royaume. 
Plus  tard,  lorsque  les  Napolitains  se  trouvèrent  réunis  à  ces  der- 
niers, ils  se  battirent  vaillamment  en  Espagne  et  en  Russie.  Pour- 
quoi donc  se  seraient-ils  montrés  lâches  à  Antrodoco  seulement? 
Or  il  est  à  remarquer  que  la  jalousie  des  royalistes  avait  fait  écar- 
ter du  service  un  grand  nombre  d'anciens  officiers,  et  que  les 
gouvernements  successifs  avaient  introduit  à  chaque  instant  des 
changements  dans  la  discipline  et  dans  la  tactique.  Ainsi  l'armée 
napolitaine  avait  été  organisée  à  l'espagnole  jusqu'en  1780  :  on 
voulut  alors  la  recréer,  en  prenant  à  la  fois  quelque  chose  des  deux 
tactiques  prussienne  et  française  ;  on  en  revint  au  système  français 
80QS  Murât;  enfin,  lorsqu'elle  fut  réunie  à  l'armée  de  Sicile,  elle 
adopta  quelques  parties  de  la  tactique  anglaise,  et  l'on  conçoit 
que  cet  apprentissage  incessant  devait  nuire  beaucoup  à  sa  force. 

On  avait  cru  d'ailleurs  qu'une  révolution  tout  intérieure  et 
unanime  n'aurait  pas  besoin  de  recourir  aux  armes;  le  peuple 
répétait  dans  ses  chants  que  sa  plus  grande  gloire  était  de  n'a- 
voir pas  coûté  une  goutte  de  sang.  On  voulait,  en  restant  désar- 
mé, montrer  de  la  confiance  dans  une  cause  sainte  et  éviter  tout 
prétexte  d'intervention,  en  ne  donnant  pas  lieu  de  craindre  une 
invasion  au  dehors.  De  là  cette  précipitation  à  s'armer  quand 
le  péril  se  fut  manifesté;  puis  l'insuffisance  des  approvisionne- 
ments, les  jalousies,  l'inexpérience  d'un  gouvernement  nouveau 
en  face  d'un  ennemi  qui  venait  avec  un  but  déterminé,  et  bien 
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1891.  appuyé  sur  ses  derrières,  sufOsent  certes  pour  expliquer  les  dé- 
faites qu'on  éprouva ,  sans  les  imputer  à  des  trahisoni  et  enebrt 
moins  à  de  la  lâcheté. 

La  Sicile  subit  le  même  sort  que  Naples  ;  Messine  succomba  la 
dernière,  et  l'occupation  autrichienne  y  continua  longtemps.  Alors 
commencèrent  les  condamnations,  les  juntes  d'enquête;  etCa- 
nosa,  redevenu  ministre  de  la  police,  exerça  une  inquisition  im- 
placable :  la  bastonnade  fut  appliquée  publiquement;  il  remplit  les 
prisons  et  accrut  le  nombre  des  espions;  des  bandes  se  formèrent 
dans  les  provinces,  et  cette  restauration  absolutiste  fut  aussi 
prodigue  de  sang  que  la  révolution  en  avait  été  avare.  Parmi 
les  militaires,  beaucoup  perdirent  leurs  grades,  d'autres  forent 
renfermés  dans  des  forteresses  autrichiennes,  et  le  roi  prit  à  sa 
solde  dix  mille  Suisses,  auxquels  il  fit  des  conditions  avanta- 
geuses, en  leur  accordant  le  droit  de  juridiction  entre  eux.  On 
voulut  corriger  jusqu'à  la  manière  de  penser  en  mettant  de  fbits 
droits  sur  les  productions  de  la  presse  étrangère,  ce  qui  ruina  la 
commerce  de  librairie,  jusque-là  très-florissant.  Enfin,  le  roi  ac- 
tuel a  commencé  récemment  de  remédier  à  ces  maux. 

Ferdinand  décida  que  Naples  et  la  Sicile,  obéissant  à  un  seul 
roi,  seraient  administrées  séparément,  chacune  avec  ses  impôts, 
sa  justice,  ses  finances  et  $es  employés  particuliers;  et  que  les 
lois  et  les  décrets  seraient  examinés  par  des  consultes  séparées 
à  Naples  et  Palerme.  Il  mourut  au  commencement  de  1 825 ,  après 
soixante-cinq  ans  de  règne. 

La  révolution  de  Naples  n'aurait  pas  succombé,  si  elle  eût 
Piémont,  éclaté  simultanément  avec  celle  du  Piémont.  Les  idées  du  temps 
s'étaient  aussi  répandues  dans  ce  pays;  elles  s'y  étaient  aigries 
par  suite  de  la  persistance  du  roi  à  faire  revivre  le  passé,  sans 
vouloir  consentir  même  au  rétablissement  des  hypothèques^  aux 
réformes  nécessaires  dans  l'administration^  ni  à  aucune  des  amé* 
liorations  que  l'époque  réclamait. 

Cependant  le  roi  Victor-Emmanuel  montrait  tellement  l'inten- 
tion de  bien  faire,  qu'il  était  respecté  de  tous  ses  siyets.  On  savait 
que  ses  ministres  avaient  déjà  élaboré  un  statut  inspiré  par  de 
nobles  et  larges  pensées,  et  que  s'il  n'était  pas  mis  à  exécution, 
la  faute  en  était  à  d'autres  qu'à  lui.  L'indépendance  du  royaume 
paraissait  blessée  par  le  voisinage  de  l'Autriche;  aussi  beaucoup 
d'esprits  nourrissaient-ils  lè  désir  de  s*affranchir  de  cette  pois- 
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sance»  et  de  mettre  le  Piémont  à  la  téte  de  Tltalie  régénérée.  Ces 
Idées  étaient  fomentées  par  le  bruit,  généralement  répandu ,  que 
l'Autriehe  voulait  obliger  le  roi  à  recevoir  garnison  allemande, 
et  à  prendre  part  à  la  guerre  contre  Naples;  qu'elle  pensait  même 
à  attirer  le  royaume  à  elle  par  un  mariage,  au  détriment  de  Thé-^ 
ritier  présomptif,  le  prince  de  Garignan. 

L'exemple  fit  que,  là  aussi,  on  en  vint  à  parler  plus  haut  d'in- 
dépendance menacée,  de  constitution,  d'uoité  italienne,  et  que 
les  sociétés  secrètes  nouèrent  des  intelligences  avec  celles  du 
Milanais.  L'occasion  parut  belle  à  saisir  quand  les  Autrichiens, 
qui  se  tenaient  sur  la  frontière,  prêts  à  étouffer  la  première  étin- 
celle, se  mirent  en  marche  sur  Naples.  A  coup  sûr,  disait-on,  les 
héros  populaires  tiendront  longtemps  téte  à  l'ennemi;  les  monts 
sont  les  barrières  de  la  liberté,  et  les  brigands  qui  s'y  sont  re- 
tranchés n'ont  jamais  pu  être  domptés.  L'insurrection  pourra 
donc  s'accomplir  sans  obstacles  dans  le  Piémont;  Milan  la  secon- 
dera; la  Romagne  et  les  petits  États  ne  tarderont  pas  à  suivre, 
et  toute  l'Italie  supérieure  se  trouvera  constituée  avant  que  les 
Impériaux  puissent  revenir  pour  la  refréner.  La  France  elle- 
même  favorisera,  au  moins  sous  main,  le  mouvement  des  Ita- 
liens; car  il  est  extrêmement  important  pour  elle  que  l'Autriche 
n'entre  point  à  main  armée  dans  un  pays  aussi  rapproché  de  sa 
frontière. 

Les  Indices  de  la  conspiration  arrivèrent  (comme  toujours)  de 
Paris,  où  venaient  aboutir  les  fils  qui  rattachaient  les  libéraux 
d'Espagne,  les  radicaux  d'Angleterre  et  les  carbonari  de  Naples. 
Quelques  personnes  furent  arrêtées  au  moment  où  elles  reve- 
naient d'Italie,  ce  qui  enleva  un  chef  aux  conspirateurs  et  livra 
toute  la  trame  au  gouvernement  ;  mais  il  n'eut  pas  assez  de  réso- 
lution pour  la  rompre,  et  elle  fut  renouée  par  d'autres. 

Tandis  qu'on  se  préparait  à  Turin ,  la  révolte  éclata  parmi  les 
militaires  à  Fossano  et  à  Alexandrie.  Bientôt  le  nom  de  Tltalie 
fut  dans  la  bouche  de  tous  les  soldats,  qui  répétaient  qu'il  fallait 
affranchir  le  roi  de  la  domination  de  l'Autriche;  et  l'armée  entra 
dans  Turin  au  cri  de  Vive  la  constitution  !  mort  aux  Allemands  ! 
La  proclamation  du  général  Santarosa  fut  respectueuse  pour  le 
roi.  Elle  exprimait  la  volonté  de  le  mettre  en  état  de  suivre  les 
mouvements  de  son  cœur  vraiment  italien,  et  de  procurer  à  son 
peuple  les  moyens  de  manifester  avec  une  honnête  liberté  ses 
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vœax  au  chef  de  TÉtat,  comme  des  enfants  à  un  père.  Le  roi,  qui 
connaissait  la  déclaration  de  Troppan ,  persuadé  que  les  souve- 
rains alliés  étaient  fermement  opposés  à  toute  innovation,  déclara 
qu'il  n'autoriserait  rien  qui  pût  fournir  aux  étrangers  un  pré- 
texte pour  envahir  un  pays  qui  lui  était  cher;  et,  fidèle  à  sa  ré- 
solution, il  descendit  loyalement  d'an  trône  qu'il  ne  voulait  pas 
souiller  par  des  parjures. 

Le  duc  de  Gènes ,  qui  devait  lui  succéder,  se  trouvait  alors  à 
Modène;  il  désapprouva  aussitôt  la  constitution,  et  déclara  ré' 
bcllion  tout  retranchement  apporté  à  la  plénitude  de  l'autorité 
royale.  A  cette  déclaration,  Charles- Albert,  prince  de  Garignan, 
que  Victor-Emmanuel  avait  créé  régent  du  royaume ,  ne  crut 
pas  pouvoir  demeurer  parmi  ses  anciens  compagnons  et  conti- 
nuer à  favoriser  la  révolution  ;  il  se  réunit  donc  à  l'armée  roya- 
liste, que  le  comte  Sallier  de  la  Tour  avait  concentrée  à  Novare. 
La  Lombardie,  soit  hésitation  des  chefs,  soit  défaut  de  concert, 
ne  répondit  pas  au  mouvement  de  ses  voisins  ;  la  Savoie  se  déclara 
aussi  pour  le  roi.  La  discorde  se  mit  parmi  les  libéraux  eux- 
mêmes,  les  uns  voulant  la  constitution  française^  les  autres  celle 
d'Espagne;  ceux-ci  se  déclarant  unitaires ,  ceux-là  fédéralistes. 
Bien  qu'ils  eussent  proclamé  l'indépendance  nationale  comme 
étant  leur  premier  but,  ils  adoptèrent  une  constitution  étrangère, 
afin  de  pouvoir  du  moins  offrir  un  symbole  au  pays.  Une  junte 
de  la  confédération  italienne  y  qui  s'était  constituée  à  Alexan- 
drie, voulut  que  le  souverain  du  Piémont  régnât  sur  toute  l'Ita- 
lie ;  et,  pour  faire  la  guerre  à  l'Autriche,  elle  inscrivit  sur  ses  dra- 
peaux :  Royaume  d'Italie,  indépendance  italienne.  Santarosa, 
ministre  de  la  guerre ,  chercha  à  exciter  le  courage  des  citoyens 
par  l'espérance  d'un  succès  assuré  ;  mais  le  bruit  de  la  défute  des 
Abruzzes,  et  la  nouvelle 'que  cent  mille  Russes  s'avançaient  des 
frontières  de  la  Yolhynie  pour  rétablir  les  rois  de  Naples  et  de 
Sardaigne,  détruisirent  toute  illusion. 

Déjà  les  royalistes  et  les  Autrichiens  s'étaient  mis  en  marche: 
un  engagement  eut  lieu  près  de  Novare ,  et  la  révolution  M 
finie. 

Une  association  ,  dite  de  la  Confédération  italienne  ^  s'était 
organisée  à  Milan;  elle  devait  servir  de  centre  aux  populations 
italiennes  insurgées.  Déjà  elle  avait  préparé  une  garde  nationale 
et  une  junte  de  gouvernement^  «afin  que  l'impulsion  pût  partir 
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plas  immédiatement  et  avec  plus  de  vigueur  de  Milan  ,  centre  imi. 
de  l'autorité,  pour  révolutionner  les  autres  provinces.  »  Dès  que 
Tarmée  piémontaise  aurait  passé  le  Tésin,  Milan,  Brescia, 
les  vallées  et  les  campagnes  devaient  opérer  leur  mouvement, 
s'emparer  des  caisses,  et  occuper  les  places  fortes,  entre  autres 
Peschiera  et  la  citadelle  d'Anfo  (  1  ).  Tout  échoua. 

Les  États  pontificaux  étaient  aussi  travaillés  par  les  sociétés 
secrètes.  Quand  le  gouvernement  eut  repris  de  la  force ,  il  opéra 
beaucoup  d'arrestations.  On  mit  en  accusation  jusqu'à  quatre 
cents  personnes  (2),  dont  beaucoup  furent  condamnées  à  la  peine 
capitale  ;  mais  cette  peine  fut  commuée  en  celle  de  la  réclusion.  De 
nombreux  procès  à  Milan  et  à  Venise  (3)  remplirent  les  prisons 
du  Spielberg  et  de  Laybach;  il  y  en  eut  aussi  à  Modène,  et 
plusieurs  condamnés  y  subirent  le  supplice.  Le  grand-duc  ne 
crut  pas  nécessaire  d'y  avoir  tecours ,  parce  qu'il  ne  conçut 
point  de  crainte.  L'Autriche  vit  son  vœu  s'accomplir ,  car  elle 
put  étendre  sa  haute  surveillance  sur  toute  l'Italie,  où  elle  mit 
obstacle  à  tous  nouveaux  mouvements ,  au  moyen  d'une  armée 
d'occupation. 

A  la  nouvelle  de  ce  succès  inattendu,  les  souverains  alliés  dé- 
clarèrent «  qu'ils  devaient  l'attribuer,  non  pas  tant  à  des  hommes 
qui  avaient  fait  mauvaise  contenance  au  jour  du  combat,  qu'à 
la  terreur  dont  la  Providence  avait  frappé  les  consciences  crimi- 
nelles ;  »  et,  protestant  de  leur  justice ,  de  leur  désintéressement, 
ils  annoncèrent  à  l'Europe  qu'ils  avaient  occupé  Naples  et  le  Pié- 
mont, en  présentant  leur  union  «  comme  une  garantie  assurée 
contre  les  tentatives  des  perturbateurs.  »  Ils  donnèrent  en  même 
temps  avis  à  leurs  ministres  près  des  cours,  que  «  le  principe  et 
l'objet  de  leur  politique  était  de  conserver  ce  qui  avait  été  léga- 
lement établi ,  tandis  que  le  but  d'une  secte  qui  prétendait  tout 
réduire  à  une  égalité  chimérique  était  de  le  renverser.  »  Ils  an- 
noncèrent hautement  que  «les  changements  utiles  ou  nécessaires 
dans  la  législation  ou  l'administration  des  États  ne  devaient 

(1)  Ce  sont  les  expressions  de  récrit  intitulé  la  simple  Vérité  opposée  aux 
mensonges  de  E.  Misley  dans  son  libelle  :  L'Italie  sous  la  domination  autri- 
chienne, p.  130. 

(2)  Artaud. 

(3)  Le  livre  précédemment  cité  affirme  qu'au  lieu  de  Iniit  mille  personnes 
arrêtées,  il  n'y  en  eut  que  soixante-quatorze. 
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iMi.     émaner  que  de  la  libre  volonté  de  ceux  que  Dieu  avait  rendus 
responsables  du  pouvoir  (l).  » 

Les  souverains  se  posaient  ainsi  en  gardiens  et  en  dispensa- 
teurs uniques  de  la  vérité^  de  la  justice  et  de  la  liberté.  La  France 
n'avait  pas  eu  voix  au  congrès,  parce  qu'elle  avait  hésité,  ce 
qui  lui  avait  fait  perdre  la  confiance  de  la  Bussie;  TAngl^erre 
s'était  volontairement  tenue  à  l'écart.  Les  libéraux ,  défaits  sur 
tous  les  points,  se  réfugièrent  en  Espagne.  Des  AJlemands,  des 
Polonais,  des  Napolitains ,  des  Piémontais,  des  Lombards,  firent 
retentir  les  rives  de  l'Elbe  et  de  la  Bidassoa  de  chants  patrio- 
tiques dans  des  langues  bien  différentes ,  et  versèrent^  sous  un 
même  drapeau,  leur  sang  pour  la  défense  d'une  constitution 
qu'ils  auraient  désiré  donner  a  leur  patrie. 

Espagne.  jQ^g  regards  en  Europe  étaient  désormais  fixés  sur  ce 
pays,  où  se  renouvelaient  des  prodiges  de  valeur  et  de  fermeté, 
qui  y  sont  comme  une  seconde  nature;  mais  les  passions  y  revi- 
vaient aussi ,  et  par  suite  la  discorde.  La  cause  de  la  liberté  n*y 
était  pas  autant  compromise  par  les  descamisados  que  par  les 
serviles,et  il  s'y  faisait  plus  de  victimes  le  crucifix  au  poing, 
les  chants  d'église  à  la  bouche,  qu'au  chant  de  la  Tragala. 
A  l'ouverture  des  cortès,  le  roi  prononça  un  discolirs  différent  de 
celui  qui  avait  été  concerté  avec  ses  ministres  :  il  y  énuméra  les 
outrages  qu'il  avait  reçus;  puis,  sortant  sans  attendre  de  réponse, 
il  congédia  ses  ministres  et  forma  un  autre  conseil  (2).  Une  pa- 

(1)  Déclaration  au  nom  des  cours  Autriche ,  de  Prusse  et  de  RutsUf  à 
la  clôture  du  congrès  de  Laybacb.  —  Circulaire  aux  ministres  des  trois 
cours.  Pour  les  actes  officiels,  voyez  Lescr,  Annuaire, 

Voyez  aussi  Capefigue,  Diplomates  européens ,  p.  41  et  42. 

Chateaubriand,  Congrès  de  Vérone.  Il  fait  Télogedu  cardioal  Spina,  qoi, 
en  qualité  de  chef  de  la  légation  pontificale ,  s'opposait  à  riovasion  autri- 
chienne. 

(2)  Romagnosi  avait  écrit  dès  1815,  dans  son  livre  Délia  costituxkme 
d'una  monarchia  nazionale  rappresentaiiva ,  1. 1 ,  p.  199  :  «  Du  moment 
que  vous  apportez  la  plus  petite  limitation  au  pouvoir  arbitraire  malgré  le 
prince  régnant ,  vous  devez  vous  proposer  un  éternel  divorce  d'avec  ce  pou- 
voir; autrement,  tout  est  perdu.  11  est  impossible,  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses,  qu'un  prince  habitué  au  pouvoir  absolu  s'adapte  à  une  autorité 
restreinte;  il  est  impossible  qu'il  supporte  de  bon  gré  une  sujétion  dont  il  se 
croit  lésé  et  humilié...  La  force  des  choses  impose  Tobligation  d'expulser  et  de 
tenir  éloigne  un  ennemi  qui  ne  transige  jamais ,  et  de  placer  sur  le  tràne  une 
dynastie  nouvelle,  appropriée  à  la  réforme  introduite.  » 
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reilie  dissidence  ranima  les  ennemis  de  la  constitution  et  ceux  du 
roi ,  car  elle  encourageait  à  pousser,  les  uns  à  Tabsolutisme ,  les 
autres  à  la  licence.  Les  premiers  dominaient  dans  F  Andalousie  et 
dans  l'Estramadure.  Le  curé  Mérino  dans  la  Castille,  et  la  société 
des  Martelii  à  Madrid,  exercèrent  une  justice  arbitraire;  d'autres 
sociétés  secrètes  bravèrent  l'autorité  publique ,  notamment  celle 
des  cQfnmunerosj  qui  avaient  dans  chaque  village  leur  tour,  dans 
chaque  province  la  merindad;  et  l'exercice  immédiat  de  la  sou- 
veraineté populaire  remplaça  le  pouvoir  représentatif. 

Morillo,  de  retour  d'Amérique,  défendit  avec  effort  l'autorité;  la 
fièvre  jaune  dévasta  la  Catalogne,  l'Andalousie,  l'Aragon.  On  avait 
enlevé  le  commandement  de  cette  dernière  province  à  Riego,  sans 
rendre  publiques  les  preuves  d'une  conjuration  dont  on  le  disait  le 
chef.  Il  en  résulta  que  le  peuple  de  Cadix  et  de  Séville  refusa  toute 
obéissance  au  roi ,  qui  fut  alors  obligé  de  rappeler  les  cortès.  Cel- 
lesHsi  s'occupèrent  de  régler  les  conventicules  et  la  presse,  et  refré- 
nèrent la  démagogie.  Afin  de  la  dompter,  le  roi  donna  le  porte-^ 
feuille  des  affaires  étrangères  à  Martinez  de  la  Rosa  (1),  ministre  Fé'rfêr. 
modéré,  qui  retarda  la  chute  du  pouvoir  sans  y  remédier,  et  le 
tint  suspendu  sur  l'abîme  qu'il  ne  pouvait  fermer.  L'énergie  des 
exaitados  s'accrut  de  la  faiblesse  de  leurs  adversaires  :  Riego  en 
devint  le  chef,  et  Mina  le  héros.  Cette  convulsion  offrit  un  mélange 
particulier  d'anciennes  idées  nationales  et  d'imitations  de  la  con- 
vention française.  On  se  figura  être  au  temps  de  Torquemada , 
quand  les  attentats  contre  la  religion  furent  assimilés  à  ceux  contre 
la  constitution;  on  se  crut  aux  jours  de  la  terreur,  lorsqu'il  fut 
décrété  que  les  accusés  seraient  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre ,  jugés  dans  les  six  jours,  et  exécutés,  sans  appel  ni  grâce, 
dans  les  quarante-huit  heures  ;  quand  Mina  détruisait  tout  un  vil- 
lage, et  qu'il  y  écrivait  :  o  Peuples^  apprenez  à  ne  pas  donner  asile 
aux  ennemis  de  la  patrie.  »  C'est  ainsi  qu'on  se  précipitait  du  des- 
potisme dans  l'anarchie,  sans  que  le  peuple  prît  parti  pour  les 
démagogues,  sans  que  le  roi  se  résignât  à  leurs  outrages. 

Enfin  la  guerre  civile  éclata ,  et  le  gouvernement  se  concerta 
avec  les  royalistes,  dont  une  bande  avait  pour  chef  Quesada.  Une 
autre,  commandée  par  le  Trappiste,  qui  marcha  à  sa  tête  le  cru- 
Ci)  Le  ministère  se  trouva  ainsi,  à  la  même  époque,  confié  dans  trois  grands 
£tats  à  trois  lillérateurs,  Martinez  de  la  aosa,  Chateaubriand  et  Camuog. 
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lan.  cifix  à  la  main»  s'en  alla  prendre  la  Seu-d'Urgel ,  et  les  cris  de 
Vive  le  roi  absolu/  rendirent  la  joie  à  Ferdinand;  mais  il  n'eut 
ni  le  courage  de  vaincre,  ni  la  fermeté  qui  se  résigne  à  la  défaite. 
7  jaiu«t.  Dans  Madrid  même,  les  deux  partis  se  combattirent  :  Morillo  dé^ 
fendait  Tordre;  Riego  était  à  la  tête  des  patriotes ,  et  Ferdinand 
n'avait  plus  que  le  titre  de  roi.  Pendant  ce  temps,  le  gonveme- 
ment  royaliste,  qui  siégeait  à  la  Seu-d'Urgel ,  accomplit  une 
contre-révolution,  que  le  ^peuple  vit  de  bon  oeil,  en  exerçant  des 
actes  de  souveraineté  «  pendant  la  captivité  do  Ferdinand  YII.  » 
septembre.  Puig  les  membres  de  cette  junte,  expulsés  par  le  général  Mina, 
se  réfugièrent  en  France. 

Au  milieu  de  tant  de  révolutions,  les  souverains  alliés  se  dé- 
de^véronî.  ^i^èrcnt  à  tenir  un  nouveau  congrès  à  Vérone,  où  se  réunirent 
tous  les  rois  de  l'Europe  et  les  diplomates  les  plus  renommés. 
Cinq  affaires  principales  étaient  sur  le  tapis  :  la  traite  des  nègres, 
la  piraterie  dans  les  mers  d'Amérique,  la  question  entre  la  Russie 
et  la  Porte,  l'organisation  de  l'Italie,  la  révolution  d'Espagne. 

Trois  autres  questions  particulières  en  résultaient  :  la  naviga- 
tion du  Rhin,  l'insurrection  de  la  Grèce ^  les  intérêts  de  la  ré- 
gence d'Urgel ,  qui  se  présentait  comme  pétitionnaire. 

L'abolition  de  la  traite  intéressait  vivement  l'Angleterre;  mais 
comme  elle  paraissait  n'avoir  pour  but  que  de  substituer  à  tous' 
les  autres  produits  ceux  des  Indes  et  de  la  Grande-Bretagne,  elle 
I  était  traversée  par  les  puissances.  Nous  avons  vu  quelle  avait 
été  l'issue  des  mouvements  de  l'Italie  ;  il  fut  seulement  enjoint  à 
J'Autriche  d'évacuer  le  Piémont  et  d'abréger  l'occupation  du 
royaume  de  Naples.  Les  députés  de  la  Grèce  ne  furent  pas  même 
entendus;  et  quant  à  la  Turquie,  sa  conservation  importait 
à  tous,  afin  qu'elle  n'eût  pas  à  augmenter  démesurément  la  puis* 
sance  russe. 

Les  souverains  assemblés  établirent  entre  eux  les  casus  fcB" 
deris,  pour  lesquels  ils  se  devraient  réciproquement  des  subsides. 
Alexandre,  qui  avait  pourtant  reconnu  les  cortès  en  1813,  ftit 
amené  par  ses  alliés  à  les  renier.  Le  gouvernement  français,  qui 
craignait  de  voir  l'incendie  espagnol  gagner  ses  populations,  d<mt 
les  dispositions  n'y  étaient  que  trop  favorables,  demanda  à  y  in- 
tervenir pour  y  mettre  un  terme  ;  l'Autriche  s'y  opposa ,  dans  la 
crainte  que  la  France  ne  recouvrât  par  là  l'Influence  qu'elle  avait 
perdue;  l'Angleterre  seule,  représentée  par  Wellington ,  ftat  d'avis 
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de  garder  les  frontières,  mais  de  ne  pas  les  franchir,  et  de  faire  itn. 
quelques  concessions  aux  peuples  en  révolution. 

Cependant  le  congrès  enjoignit  à  l'Espagne,  si  elle  voulait  con- 
server de  bonnes  relations  avec  les  puissances,  de  rendre  la  liberté 
an  roi,  et  «  de  changer  un  gouvernement  contraire  à  ses  mœurs, 
à  la  loyauté  connue  de  ses  habitants,  à  ses  traditions  tout  à  fait 
monarchiques.  »  Cette  sommation  n'étant  pas  écoutée,  les  hantes 
puissances  rappelèrent  leurs  ambassadeurs. 

Le  cabinet  espagnol  demanda  à  son  tour  que  la  France  levât  le 

,  ,    ,      °  ±  M  Janvier. 

cordon  sanitaire  que,  sous  prétexte  de  la  fièvre  jaune,  elle  tenait 
sur  la  frontière,  et  qui  entretenait  les  espérances  des  serviles;  et 
qu'elle  éloignât  des  confins  espagnols  les  factieux  et  les  brandons 
de  discorde.  Les  libéraux  français  eurent  beau  se  récrier  contre 
des  ministres  qui  se  faisaient  les  exécuteurs  de  décrets  liberti- 
cides;  Chateaubriand  voyait  là  une  trop  belle  occasion  de  donner 
au  drapeau  blanc  ce  laurier  militaire  qui  lui  manquait  (1).  En 
conséquence,  Louis  XYIII  s'exprima  ainsi  à  l'ouverture  des 
chambres  :  «  Cent  mille  Français,  commandés  par  un  prince  que 
«  mon  cœur  se  complaît  à  appeler  mon  fils,  sont  prêts  à  marcher, 
«  en  invoquant  le  nom  de  saint  Louis,  pour  conserver  le  trône 
«  d'Espagne  à  un  petit-fils  de  Henri  IV,  pour  préserver  ce  beau 

«  royaume  de  sa  ruine,  et  le  réconcilier  avec  l'Europe  ;  et 

«  pour  laisser  Ferdinand  libre  de  donner  à  ses  peuples  les  insti- 
«  tutions  qu'ils  ne  peuvent  tenir  que  de  lui  seul.  » 

Le  dogme  de  l'intervention  ne  pouvait  être  approuvé  par  le 
cabinet  anglais,  et  les  deux  chambres  du  parlement  protestèrent 
énergiquement.  Canning ,  alors  ministre,  menaça,  du  haut  de  la 
tribune,  de  reconnaître  l'indépendance  des  colonies  espagnoles; 
mais  on  ne  crut  pas  devoir  s'opposer  à  main  armée  à  l'expédition 
projetée,  quoique  l'opposition  insistât  pour  une  manière  d'agir 
plus  conforme  à  la  dignité  de  la  nation. 

Le  duc  d'Angoulême  entra  en  Espagne,  en  proclamant  la  dé- 
livrance du  pays,  et  il  fut  contraint  de  combattre  contre  d'autres    «s  arru. 
Français  qui  avaient  pris  parti  pour  la  constitution.  Il  se  vit  bientôt 
entouré  de  tous  les  mécontents,  de  prêtres,  de  moines,  de  gens  du 

(i)  Il  soutient  que  la  guerre  d^Espagne  ne  fut  pas  imposée  à  la  France; 
qu'elle  était  nécessaire  pour  son  honneur  et  pour  son  indépendance,  après  les 
honteux  traités  de  Vienne;  que  l'Autriche  et  la  Prusse  ne  voulaient  pas  la  voir 
victorieuse. 
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im.  peuple.  Ceux  qui  avaient  chassé  intrépidement  les  Français  du  sol 
sacré  de  l'Espagne  les  y  ramenaient  alors,  tant  Tordre  nou- 
veau avait  peu  pénétré ,  tant  étaient  peu  populaires  ces  doctri- 
nes métaphysiques  d'hommes  qui  ne  savaient  point  respecter  le 
passé,  ni  s'élever  à  la  hauteur  du  peuple  !  En  effet,  les  libéraux 
jouaient,  aux  yeux  de  la  multitude  ^  le  même  rôle  que  les  Fran- 
çais en  1810;  ils  menaçaient  la  religion  et  le  roi.  Aussi  le  doc 
d'Angoulême  entra-t-il  sans  résistance  à  Madrid  ^  et  le  gouver- 
nement se  transporta  à  Cadix  avec  le  roi.  Mais  les  réactions  ne 
tardèrent  pas  à  commencer;  la  régence  royaliste  déclara  ce  gou- 
vernement coupable  de  félonie;  elle  remplit  les  prisons ,  rétablit 
les  anciens  abus  et  encouragea  les  vengeances ,  que  le  duc  d'An- 
gouléme  s'efforça  toutefois  d'adoucir. 

Lorsque  les  chefs  eurent  abandonné  le  champ  de  bataille  sans 
résistance  5  faute  de  se  voir  soutenus  par  le  peuple,  et  que  Balles- 
teros  et  Morillo  eurent  déposé  les  armes ,  Riego  alla  prendre  le 
commandement  de  l'armée  de  Catalogne,  la  seule  qui  eût  opposé 
de  la  résistance.  Il  leva  des  contributions  de  guerre,  mit  en  ré- 
quisition les  vases  sacrés^  et  combattit  avec  un  courage  désespéré; 
mais  ses  forces  s'étant  épuisées,  il  se  vit  contraint  de  fuir,  et  ftit 
[  Octobre,  arrêté.  Cadix ^  défendu  par  quinze  mille  hommes  et  deux  mille 
canons,  fut  pris  par  l'armée  française  ;  et  le  roi,  délivré  de  l'obli- 
gation de  maintenir  les  lois  qu'il  avait  jurées,  déclara  nul  tout 
ce  qui  avait  été  fait. 

Un  grand  nombre  d'Èspagnols  compromis  dans  ces  événe- 
ments avaient  pu  s'enfuir  ;  mais  Riego  fut  conduit  au  gibet  d'une 
manière  ignominieuse.  Ferdinand  n'écouta  ni  les  Français,  qui 
voulaient  une  amnistie ,  ni  les  puissances ,  qui  lui  conseillaient 
de  donner  de  bonnes  institutions  :  des  commissions  militaires 
furent  instituées  partout,  et  ne  pardonnèrent  ni  au  sexe  ni  à  l'âge. 
Cinquante-deux  compagnons  de  Torijos,  arrêtés  par  trahison, 
furent  massacrés  dans  un  seul  endroit 

Les  libéraux  européens,  qui  avaient  toujours  considéré  la 
France  comme  favorable  aux  idées  de  progrès,  ne  pouvaient 
revenir  de  la  voir  se  faire  l'exécutrice  des  décrets  du  Nord ,  et 
assister,  l'arme  au  bras,  au  supplice  des  patriotes.  Les  royalistes, 
d'un  autre  côté,  faisaient  grand  étalage  de  ces  cent  mille  hommes 
qui  venaient  de  traverser  impunément  TEspagne,  inaccessible  à 
Napoléon,  pour  aller  à  son  extrémité  arracher  le  roi  d'une  lie 
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Inexpugnable,  et  qui  s'en  retournaient  au  bout  d'un  mois ,  sans 
rien  emporter  que  leurs  armes.  Cette  victoire  sans  gloire,  qui 
trouva  ingrats  ceux-là  même  dans  l'intérêt  desquels  elle  avait  été 
remportée,  valut  au  duc  d'Angoulême  le  même  honneur  qu'avaient 
obtenu  les  victoires  de  don  Juan  d'Autriche,  de  Sobieski  et 
d'Eugène  de  Savoie,  sur  les  Turcs  ;  le  pape  lui  envoya  les  mêmes 
présents  qui  jadis  avaient  été  la  récompense  de  ces  héros. 

Le  Portugal  subissait  le  même  sort  que  le  pays  voisin;  le 
peuple  n'y  était  pas  façonné  aux  idées  constitutionnelles,  et  tous 
les  citoyens  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans  y  étaient  appelés  aux 
élections.  Au  milieu  des  élans  de  la  liberté,  on  prétendit  replacer 
le  Brésil  sous  le  système  colonial;  et  don  Pedro,  cité  devant  les 
oortès,  fut  au  contraire  proclamé  empereur  de  l'autre  côté  des 
mers.  Il  en  résulta  une  guerre,  qui  réjouit  fort  la  sainte-alliance. 

La  reine  était  à  Lisbonne  à  la  tête  des  absolutistes;  le  comte 
d'Amarante,  qui  se  souleva  en  faveur  de  ce  parti,  s'unit  aux 
Français  d'Espagne  et  à  don  Miguel,  second  fils  du  roi  ;  et  le 
gouvernement  absolu  fut  proclamé. 

C'est  ainsi  que  la  Action  libérale  paraissait  succomber  par- 
tout, mais  non  pas  la  liberté,  ce  juif  errant  qui  chemine  toujours 
et  n'arrive  jamais,  mais  qui  jamais  non  plus  ne  désespère. 


CHAPITRE  XX. 

LA  TURQUIE  ET  LA  GRÈGE. 

On  voulut  confondre  avec  ces  révolutions  celle  de  la  Grèce, 
bien  qu'excitée  par  des  besoins  et  des  sentiments  tout  différents. 
Nous  avons  plusieurs  fois  répété  que  nous  considérions  l'empire 
turc  comme  en  dehors  du  droit  commun  de  l'Europe  :  ce  n'est 
rien  de  plus  qu'une  horde  armée  qui,  ayant  dressé  ses  tentes 
dans  les  plus  belles  contrées  de  TEurope  et  de  l'Asie,  maintient 
les  nations  véritables  dans  l'ignorance  et  la  barbarie.  Tout  ce 
que  nous  regardons  comme  des  habitudes  barbares,  et  que  nous 
nous  glorifions  d'avoir  répudiées,  subsiste  en  Turquie;  les  pro- 
priétés y  sont  incertaines,  puisque  le  maître  unique  du  sol  est  le 
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sultan  9  à  qui  elles  reyiennent  en  entier  à  défaut  d'héritiers,  et 
pour  une  portion  s*il  en  existe.  Les  magistratures  sont  données 
à  ceux  qui  les  payent;  on  achète  les  témoins;  on  enlève  les  fem- 
mes pour  en  peupler  le  harem,  les  Jeunes  garçons  pour  en  faire  des 
eunuques  ou  des  icoglans.  Gomme  les  Turcs  n'ont  point  pris  ra- 
cine sur  le  sol^  et  qu'ils  ne  se  sont  jamais  élevés  à  la  dignité  de 
nation,  ils  exigent  une  taxe  du  pays,  où  l'organisation  municipale 
qui  a  survécu  entretient  constamment  le  désir  et  (e  besoin  de 
l'indépendance.  Ils  se  soutiennent  uniquement  parce  que  leur 
pouvoir  central  est  supérieur  aux  lois  anarchiques  des  opprimés, 
qui,  lors  même  qu'ils  s'insurgent,  sont  isolés  et  énervés  par  leurs 
passions.  Quelles  réformes  opérer  là  où  la  religion  est  la  loi,  là  où 
il  aurait  fallu  lutter  contre  le  pouvoir  militaire  des  janissaires, 
associé  à  la  puissance  religieuse  des  ulémas? 

Nous  avons  déjà  parlé  de  l'origine  des  janissaires;  ils  ne  se 
recrutaient  plus  au  moyen  de  jeunes  garçons  chrétiens  enlevés 
à  la  guei're,  mais  uniquement  parmi  les  enfants  ou  les  parents  des 
janissaires,  ce  qui  les  rendait  plus  unis  et  plus  forts.  £n  cam- 
pagne, ils  vivaient,  comme  toute  l'armée,  aux  dépens  du  pays;  en 
temps  de  paix,  douze  mille  d'entre  eux  recevaient  une  faible 
solde;  les  autres  s'équipaient  et  s'entretenaient  à  leurs  frais.  Ils 
étaient  en  conséquence  obligés  de  travailler  comme  boulangers, 
comme  savetiers,  comme  bateliers.  Ils  avaient  ainsi  des  rapports 
fréquents  avec  le  peuple,  ce  qui  les  rendait  très-redoutables  dans 
les  soulèvements,  qui  coûtèrent  la  vie  à  cinq  sultans  et  le  trône  à 
plusieurs.  Cependant  ils  tyrannisaient  aussi  le  peuple,  et  on  les  vit 
parfois  mettre  en  réquisition  tous  les  charpentiers  et  tous  les  ma- 
çons de  Constantinople  pour  se  faire  élever  une  caserne,  on  pour 
construire  et  orner  quelque  riche  magasin;  parmi  plusieurs  autres 
privilèges,  ils  s'étaient  arrogé  celui  de  brûler  et  de  broyer  le  café, 
que  toute  la  ville  devait  acheter  dans  un  seul  endroit. 

Lorsque  la  bataille  de  Lépante  eut  abattu  les  forces  de  l'empire, 
les  sultans,  cessant  d'être  guerriers,  se  firent  dévots;  alors  les  ulé- 
mas prévalurent:  se  concertant  avec  les  janissaires,  ils  fomen- 
tèrent leur  licence,  leur  rapacité,  et  préparèrent  avec  une  longue 
habileté  les  coups  que  devaient  frapper  leurs  associés.  Au  com- 
mencement du  siècle,  il  y  avait,  dans  Constantinople  seulement, 
quatre  cent  quatre-vingt  cinq  mosquées  pour  la  prière  du  ven- 
dredi, et  cinq  mille  mosquées  ordinaires;  de  là  une  foule  de  mi- 
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nistres  da  culte  opiniâtrément  attachés  aux  anciens  usages.  La 
force  matérielle  et  le  fanatisme,  qui  donnèrent  dans  Torigine 
tant  d'énergie  à  l'empire ,  seraient  actuellement  les  seuls  éléments 
de  régénération  ;  mais  comme  ils  répugnent  trop  à  une  société 
civilisée  9  la  décadence  devient  de  jour  en  jour  plus  évidente. 

Le  sultan  Abdoul-Hamid  laissa  en  mourant,  à  Sélim  III^  fils  trto. 
de  Moustapha  III,  un  empire  dont  la  faiblesse  se  manifestait  par  ^ 
de  fréquentes  révoltes.  Parmi  les  plus  dangereuses  il  feiut  compter 
celle  de  PassM^an-Oglou,  qui  ne  put  être  domptée  qu*à  Taide  de 
toutes  les  forces  de  la  Turquie;  encore  le  rebelle  obtint-il  le  pa- 
chalik  de  Widdin.  Sous  ce  règne^  les  Français,  les  Anglais  et  les 
Busses  firent  tour  à  tour  ou  ensemble  la  guerre  à  cet  empire  affai- 
bli. Toujours  flottant  dans  ses  amitiés,  Napoléon  chercha  à  le 
tirer  de  la  torpeur  et  à  réveiller  son  esprit  belliqueux  (1),  sans  s'in- 
quiéter de  mettre  l'Europe  en  feu  et  la  civilisation  en  péril,  pourvu 
que  ses  ennemis  eussent  à  souffrir.  Mais  il  y  employa  des 
moyens  inopportuns,  tels  que  la  presse  et  le  récit  de  ses  batailles. 
Il  ne  fit  par  là  qu'effrayer  ceux  qu'il  voulait  encourager,  sans 
empêcher  les  Russes  de  faire  la  guerre  à  la  Forte  comme  alliée 
de  la  France,  et  de  pousser  leurs  conquêtes  jusqu'à  Ismaîl,  ce 
qui  leur  valut  la  paix  avantageuse  de  Jassy. 

Cette  décadence  croissante  fit  reconnaître  à  Sélim  la  nécessité 
d'une  réforme.  Voyant  que  le  despotisme,  les  muets,  les  poi- 
gnards n'avaient  pas  garanti  ses  prédécesseurs,  il  songea  à  se 
procurer  une  armée  et  des  finances.  Il  mit  en  conséquence  un 
imp6t  sur  le  vin,  et  organisa  à  côté  des  janissaires  une  nouvelle 
milice ,  qui  fit  dignement  ses  preuves  au  siège  d'Acre.  Mais  les 
ulémas  jetèrent  les  hauts  cris;  ils  furent  secondés  par  les  janis-  laor. 
laires^  irrités  de  ce  que  le  sultan  voulait  pousser  les  Turcs  dans 
les  voies  de  la  civilisation,  ou  plutôt  déterminer  leur  affaiblis- 
sement. Renversant  leurs  terribles  marmites,  ils  portèrent  la 
flamme  et  le  massacre  dans  Constantinople  (2).  Le  sultan  les 

(1)  napoléon  disait  à  Sainte-Hélène  avoir  écrit  à  Sélim  :  «Sultan,  sors  de 
ton  sérail ,  mets-toi  à  la  téle  de  tes  troupes ,  et  recommence  les  beaux  jours 
de  ta  monarchie.  » 

(2)  Comme  on  murmurait  contre  TinsUtution  de  la  nouvelle  milice  {Nizam 
y  dgébtd) ,  il  Tut  publié  un  écrit  que  Ton  croit  Touvrage  de  Sélim.  Il  commen- 
çait ainsi  :  «  Le  Très-Haut  ayant  voulu  que  la  race  des  hommes ,  depuis  Âdam 
Jusqu'au  jour  du  jugement,  fût  condamnée  à  souffrir,  la  Providence  a  créé 
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excommunia,  et  fit  marcher  contre  eux  les  troupes  de  quarante 
pachas  ;  mais  les  janissaires  remportèrent,  et,  après  avoir  déposé 
le  sultan  philosophe,  ils  abattirent  ses  institutions  et  firent  tomb» 
les  têtes  de  ses  favoris.  Mustapha- Baîrakdar  (porte-étendard), 
pacha  de  Routchouk,  accourut  à  Gonstantinople,  suivi  de  ses  Bol~ 
dats,  et,  ayant  renversé  les  chefs  de  la  révolte,  ii  voulait  rétablir 
Sélim  sur  le  tr^ne;  mais  le  trouvant  assassiné,  il  fit  cdndre  le 
cimeterre  à  Mahmoud,  et  commença  à  gouverner  avee  autant  de 
force  que  de  sévérité.  Alors  le  parti  contraire  se  révolta  en  fureur, 
et  proclama  Moustapba  lY  ;  mais  Baïrakdar  fit  étrangler  ce 
prince;  puis,  mettant  le  feu  à  un  magasin  à  poudre,  fi  s'ensevéttt 
sous  les  débris  avec  les  chefs  de  la  révolte. 

Mahmoud  était  resté  jusqu'à  vingt-deux  ans  livré  anx  femmes 
et  aux  ulémas,  éducation  habituelle  des  fùturs  Grands  Seigneurs; 
et  celui  que  certains  écrivains  se  plaisent  à  exalter  eomme  un  réfor- 
mateur ne  voyagea  jamais  dans  les  pays  étrangers,  dont  il  ne  oon- 
nutpas  davantage  la  langue;  mais  la  captivité  de  Sélim,  éevmt- 
çant  pour  lui  les  leçons  de  Texpérience,  lui  inspira  la  haine  des 
janissaires  et  la  volonté  de  tenter  des  innovations,  quelcpill  fttt 
Turc.  Doué  d'autant  de  qualités  que  son  prédécesseur,  et  d'une 
plus  grande  fermeté,  ii  choisit  de  bons  ministres,  multiplia  les 
vengeances  et  les  châtiments,  et  se  proposa  de  soustaraire  l'au- 
torité à  tant  d'entraves. 

Il  trouvait  tout  au  plus  mal.  La  Perse  hostile  avait  détenÉlsé  le 
pach^  de  Bagdad  à  se  révolter;  les  Wahabites  lui  avaient  arradié 
la  Syrie  et  l'Arabie  ;  les  armées  russes  couvraient  les  rives  du 
Danube  et  du  Kouban  ;  la  Bosnie  et  la  Servie  se  mutinaient  ;  Ali> 

un  empereur  du  monde,  pour  administrer  les  affaires  de  toute  la  compagnie  de 
ses  serviteurs.  »  Il  se  plaignait  ensuite  de  ceux  qui  se  montraient  trop  aftachéi 
aux  anciens  usages  :  «  Voulez-vous  que  je  tous  répète  les  troubles  arrlTéi  flor 
la  terre  avant  que  le  Mizam  y  dgébid  existât?  Observez  les  désordres  de  l'Ar- 
ménie causés  par  les  Kurdes  Gellali,  Finsolence  de  Sary  bey-Oglou ,  les  dévas- 
tations des  Wahabites,  etc.  Est-ce  le  Mizam  y  dgébid  qui  a  fait  cela?  Cen- 
dant une  canaille,  lie  du  peuple ,  se  réunissant  dans  les  boutiques  de  barbiers 
et  dans  les  cafés,  oublie  ce  qu'elle  est,  et  se  permet  d'injurier  la  SabHme 
Porte.  N'ayant  pas  été  visitée  par  le  châtiment,  elle  s'enhardît  à  dire  toet  ce 
qu'il  lui  platt.  Qu'il  vous  souvienne  toutefois  du  temps  de  Soliman  le  Canonique. 
Alors,  comme  aujourd'hui,  le  peuple  raisonnait;  or,  l'eroperenr  ^t  coiqier  la 
langue  aux  médisants  et  les  oreilles  à  ceux  qui  les  écoutaient»  en  les  ftiflwt 
douer,  pour  l'exemple,  sur  une  porte,  dans  un  lieu  très-ftéqoenté.  » 
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fâcha  de  Janina ,  favorisé  par  l'Angleterre ,  tentait  de  lui  enle- 
▼cr  l'Albanie  et  les  lies  Ioniennes.  A  l'intérieur,  il  n'y  avait  ni 
trésor»  ni  soldats ,  ni  confiance;  les  Janissaires  étaient  mutins, 
les  ulémas  hostiles.  La  fortune  le  seconda  dans  le  commence- 
ment ;  il  recouvra  les  clefs  des  villes  saintes  de  l'Arabie  ;  com- 
prima les  pachas  turbulents  de  Widdin  et  de  Bagdad  ;  réduisit 
au  slleBoe  les  afghans,  soumit  les  mamelouks  à  la  discipline,  et 
répandit  dans  l'armée  une  nouvelle  vie  ;  termina  la  longue  guerre 
de  Moldavie  par  la  paix  de  Boukharest  ;  conclut  un  traité  avec 
la  Russie  »  que  menaçait  un  ennemi  plus  fort,  en  renonçant  aux 
villes  et  aux  districts  situés  sur  la  rive  gauche  d,u  Pruth ,  et 
s'appliqua  à  des  améliorations  intérieures  y  pendant  qu'il  n'avait 
point  d'empêchement  à  redouter  de  la  part  de  la  Russie  ni  des 
autres  puissances ,  occupées  à  se  défendre  contre  Napoléon. 

Le  zèle  religieux  était  attiédi  par  les  idées  de  la  révolution  et 
par  les  victoires  des  Anglais  dans  l'Inde,  comme  encore  par  celles 
des  Wahabites.  C'était  déjà  un  avantage  pour  les  sujets  de  n'a- 
voir à  obéir  qu'à  un  seul  tyran.  Le  peuple  prit  donc  Mahmoud 
en  affection ,  et  sa  popularité  lui  donna  la  hardiesse  d'oser  davan- 
tage. Comme  il  était  le  dernier  de  sa  race,  et  qu'en  l'assassinant 
on  eût  fait  périr  le  khalifat,  il  demeura  inviolable  au  milieu  des 
haines  des  janissaires  et  des  ulémas. 

n  sinspira  des  conseils  de  Hali-EfTendi,  qui,  ayant  été  ambas- 
sadeur à  la  cour  de  Napoléon ,  avait  pu  voir  les  réformes  possi- 
bles, et  les  indiquait  à  son  maître.  Mahmoud,  ayant  en  lui  une 
omfiance entière,  remplit,  d'après  ses  avis,  les  alentours  de  la 
eapftale  d'instruments  de  supplice,  sur  lesquels  expiraient,  dans 
d*horribles  souffrances,  les  nombreux  bandits  qui  les  infestaient. 
La  colère  des  janissaires  se  tourna  contre  le  ministre ,  et  le  sul- 
tan, exauçant  leurs  désirs,  l'envoya  en  exil  :  il  accorda  cependant 
à  ses  larmes  un  iirman  qui  lui  assurait  la  vie  ;  mais  à  peine 
était-il  parti,  qu'il  envoya  l'ordre  de  l'égorger,  et  ses  dépouilles 
firent  entrer  dans  le  trésor  dix  millions  de  piastres. 

Quand  les  Anglais  sortirent  de  TÉgypte  après  la  courte  occu- 
pation française,  cette  province  aurait  dû  être  restituée  à  la 
Porte  ;  mais  les  mamelouks,  qui  y  avaient  toujours  dominé,  y 
reprirent  leur  autorité  désordonnée  ;  tyrannie  féodale,  qui  les 
laissait  libres  d'obéir,  autant  que  cela  leur  plaisait,  au  pacha  en- 
voyé dèConstantinople.  La  Porte,  résolue  de  détruire  cette  milice 

28. 
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rebelle ,  non-seulement  défendit  de  leur  porter  des  enfants  de  la 
Gircassie  et  de  la  Géorgie,  mais  encore  elle  eut  recours  à  l'astuce 
et  aux  trahisons,  ses  moyens  ordinaires.  L'amiral  turc,  le» ayant 
invités  à  un  banquet,  les  fit  assaillir  à  coups  de  fusil  ;  mais  le  vieux 
Ibrahim  et  le  jeune  Bardissi  Jeurs  principaux  chefs,  purent  échap- 
per à  ce  guet-apens.  Le  nouveau  pacha  envoyé  au  Caire,  Kosrew, 
qui  devait  s*y  soutenir  avec  Taide  des  soldats  recrutés  dans  tout 
l'empire,  fit  une  guerre  d'extermination  aux  mamelouks;  mais 

tiéhémct-Aii.  les  beys ,  excités  par  Méhémet-Ali ,  reprirent  le  dessus.  Cet  homme 
obscur,  marchand  de  tabac  dans  la  Macédoine,  étant  allé  dans 
ce  pays  comme  chef  des  Arnautes  (1),  y  employa  tous  les  moyens 
qu'il  crut  propres  à  son  agrandissement,  se  déclarant  tantôt  pour 
une  faction ,  tantôt  pour  une  autre  ;  lion  qui  ne  dédaignait  pas  de 
s'affubler  de  la  peau  du  renard.  Après  avoir  battu  Kosrew  (î), 
il  fut  fait  gouverneur  de  i'Égypte,  aux  acclamations  du  peuple, 
c'est-à-dire,  des  soldats  et  des  ulémas  ;  il  se  revêtit  de  la  pelisse 
d'honneur,  et  parcourut  le  pays,  au  milieu  des  cris  de  joie.  La 
Porte  fut  obligée  de  reconnaftre  les  droits  de  oette  dominaticm 
nouvelle,  tels  qu'ils  étaient  avant  l'invasion  française;  et  Méhé- 
met-Ali, aussi  rusé  qu'ambitieux,  put  dire  :  LÉgypte  estàPen- 
can;  elle  demeurera  à  celui  qui  donnera  le  plus  d^argent  eu  le 
dernier  coup  de  sabre  (8). 

La  Porte  était  ainsi  réduite  à  se  confesser  inférieure  en  for- 
ces; elle  était  en  même  temps  menacée  par  l'autre  élément  de 
son  existence,  le  fanatisme. 

wahabited.  Wahabitcs,  dont  nous  avons  dit  l'origine,  se  proposaient 

pour  but  de  rappeler  l'islamisme  à  la  rigoureuse  observation  des 
temps  primitifs,  d'en  écarter  les  abus  pour  s'en  tenir  à  adorer 
Dieu ,  de  supprimer  l'usage  de  la  pipe  et  des  habits  de  soie.  Forts 
de  leurs  armes  et  de  leur  exaltation,  ils  commençaient,  en  entrant 
dans  une  ville ,  par  renverser  les  tombeaux  des  scheiks  tutélaires 
et  les  bazars  ;  mais,  au  lieu  d'établir  une  domination  unique,  ils 
conservaient  l'indépendance  de  chaque  tribu ,  sans  laisser  toute- 
fois éclater  les  guerres  civiles  ;  et  ils  faisaient  rendre  la  justice  par 
des  tribunaux  réguliers. 

(1)  Les  Arnautes  sont  des  milices  de  Skipetars  et  de  Gras ,  de  la  Romélie. 

(2)  De  là  rinimitié  que  ce  vizir  manifesta  contre  le  vice-roi  jusqu'à  ces  der- 
niers temps. 

(3)  voyez  FÉLIX  Mencin,  Lutte  de  VÉgypte  sùus  le  gouvernement  de 
Mohammed'Aly.  Paris,  1823, 2  vol. 
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La  Porte,  se  repentant,  mais  trop  tard,  de  les  avoir  laissés 
prendre  tant  d'accroissement,  donna  ordre  à  Suleiman ,  pacha  de  imi. 
Bagdad,  de  les  exterminer.  Ali-Kiaga,  général  de  ce  pacha,  péné- 
tra avec  beaucoup  de  difficulté  dans  le  district  de  Lahsa  ;  mais , 
gagné  peut-être,  il  battit  en  retraite.  Enhardis  par  ce  succès,  les 
Wahabites  s'avancèrent  jusqu'à  la  Mecque,  dont  ils  se  rendirent 
maîtres,  et  y  ayant  amoncelé  une  énorme  quantité  de  pipes, 
dont  quelques-unes  étaient  très-riches ,  ils  y  mirent  le  feu.  Lors- 
qa'Abdel-Aziz,  leur  chef,  eut  été  assassiné  par  la  vengeance  d'un 
Persan,  Ibn-Saod,  qui  lui  succéda,  raviva  chez  les  siens  Tardeur 
des  conquêtes.  Il  dévalisait  les  caravanes  sacrées,  et  détruisait  les 
mosquées.  Il  n'en^put  faire  autant  de  la  Kaabah,  à  cause  de  sa  so- 
lidité; mais  il  éloigna  les  pèlerins  en  comblant  les  puits.  Il  n'em-  **^' 
menait  cependant  pas  à  sa  suite  plus  de  six  mille  hommes  lors  de 
l'expédition  qui  remplit  de  terreur  l'Yémen,  la  Syrie,  et  les  plaines 
irituées  de  l'autre  côté  de  i'Euphrate. 

Lorsqu'une  fois  Méhémet-Ali  se  ftit  affermi  dans  la  vice-royauté 
de  l'Égypte ,  il  se  proposa  de  les  dompter  ;  mais  il  lui  fallait  au- 
paravant assurer  ses  derrières ,  en  détruisant  tonte  la  race  des 
mamelouks.  La  cérémonie  dans  laquelle  le  vice-roi  devait  donner 
solennellement  la  pelisse  d'honneur  à  Touzon ,  son  second  fils 
qui  devait  commander  cette  croisade ,  lui  en  fournit  l'occasion. 
Tous  les  mamelouks  furent  massacrés  par  des  troupes  apostées, 
et  le  farouche  Ali  ne  fut  certain  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  craindre 
que  lorsqu'il  eut  vu  les  quatre  cent  soixante-dix  têtes  sanglantes 
do  ses  victimes.  Mais  il  faut  se  figurer,  lorsqu'il  s'agit  des  Turcs, 
qu'on  entend  raconter  des  événements  arrivés  il  y  a  cinq  cents  ans. 

Il  hâta  alors  l'expédition  contre  les  Wahabites  ;  mais  les  trois 
mille  hommes  commandés  par  Touzon,  que  l'on  considérait  com- 
me trop  nombreux  pour  opérer  contre  des  bandes  errantes,  furent 
mis  en  déroute.  Quoique  Touzon,  ayant  ensuite  réparé  ses  per-  • 
tes ,  eût  repris  Médine  et  la  Mecque,  et  qu'il  fût  parvenu  ,  après 
une  longue  campagne ,  après  une  série  de  négociations  et  de  tra- 
hisonS;  à  dompter  ces  fanatiques,  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  rele- 
ver. Mais  Ibrahim,  le  fils  aîné  deMéhémet,  qui  bientôt  devait 
être  son  orgueil  et  l'objet  de  ses  plus  chères  affections,  dirigea 
contre  eux  une  nouvelle  expédition.  Abdallah,  leur  chef ,  moins 
habile  que  brave,  tomba  entre  ses  mains  ;  et  l'extermination  fut  le 
moyen  qu'il  employa  pour  rétablir  la  tranquillité. 
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Méhémet  détruisit  de  même  les  États  de  Dongola,  de  Barbar, 
Chendi ,  Halfay,  Kordofan  et  le  royaume  de  Semnaar,  où  la  dy- 
nastie des  Toungis  avait  subsisté  depuis  l'an  890  de  l'hégire,  et 
donné  vingt-neuf  rois  au  pays. 

Alexandrie  et  Constantinople  fêtèrent  le  jeune  «  pacha  to 
villes  saintes.  »  Ce  n'était  pas  cependant  le  triomphe  de  la  Porte, 
mais  bien  celui  de  Méhémet-Ali.  Avide  d'invasions  sans  savour 
les  régler,  il  tyrannisa  l'Arabie^  ce  qui  fit  que  cette  eonquéte 
tourna  à  son  détriment.  Touzon  y  qu'il  avait  expédié  dans  la  Nu- 
bie pour  réunir  ce  pays  à  l'Égypte,  fat  tué  par  i'^nemi ,  et  éa 
mort  fut  vengée  par  celle  de  plus  de  trente  mille  personnes. 

Cependant  Méhémet,  despote  astucieux,  novateur  égoïste, 
mais  doué  d'une  intelligence  supérieure,  apprit  à  lire,  se  fil 
initier  aux  arts  des  chrétiens  ;  et ,  habile  à  relâcher  les  li^s  qui 
l'attachaient  à  la  Porte,  il  s'appliqua  à  organiser  le  pays,  en  le 
gouvernant  comme  s'il  lui  eût  appartenu  en  propre.  Aussi  l'opi- 
nion générale  était-elle  qu'il  n'attendait  qu'une  occasion  pour  pro- 
clamer son  indépendance,  dont  il  faisait  déjà  usage. 

Les  soulèvements  se  reproduisaient  aussi  dans  d'autres  parties 
de  la  Turquie,  attendu  que,  sous  les  tyrans,  on  ne  réclame  pas, 
on  conspire.  Des  incendies  fréquents  annonçaient  le  mécontente- 
ment ^  et  la  Porte  était  contrainte  d'accorder  à  la  rébellion 
triomphante  ce  qu'elle  avait  refusé  à  la  fidélité  suppliante. 

La  décadence  évidente  de  la  Turquie  devait  paraître  favorable 
à  la  régénération  de  la  race  hûXémqxkt  ^  peuple  deux  jois  vaiwmj 
qui  n'avait  pmnt  pactisé  avec  la  tyrannie,  ni  même  perdu  l'espé^ 
rance  dans  les  moments  les  plus  désastreux.  Les  Grecs  oeeupent 
la  péninsule  située  au  sud  des  Alpes  orientales,  sur  laqudUe  la 
Porte  avait  institué  quatre  pachaliks  :  celui  de  Salonique,  com-< 
prenant  l'ancienne  Macédoine  ;  celui  de  Janina,  qui  est  l'Albanie 
Arnaute  ;  celui  deLivadie,  l'ancienne  Hellade,  et  celui  de  Tri- 
poli ,  embrassant  la  Morée  ;  sans  compter  les  îles  de  Candie  et  de 
Négrepont,  les  Cyclades  et  les  Sporades,  placées  sous  le  comman- 
dement direct  du  capitan  pacha. 

Tout  les  séparait  de  la  horde  conquérante,  le  langage,  la  reli* 
gion ,  les  habitudes ,  les  souvenirs ,  les  espérances.  Les  Turcs , 
ignorants,  avaient  dû,  dès  les  premiers  instants  de  la  conquête, 
se  servir  des  Grecs  pour  l'administration  de  l'empire  ;  et  quelques 
familles  privilégiées  du  quartier  de  Constantinople,  appelé  le 
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Phanar,  dirigeaicBt  la  diplomatie  et  les  finances  (  fanarioies  ): 
c'étaient  des  gens  que  l'intérêt  attachait,  il  est  \rai,  aux  domi- 
nateurs; mais  encore  pouvaient-ils,  pour  seconder  leurs  frères  « 
trahir  les  secrets  de  TÉtat,  et  le  mettre  en  péril.  Quand  la  plaine 
thessalienne  eut  été  soumise,  le  gros  de  la  nation  et  ce  qu'elle 
comptait  de  mieux  se  réfugia  dans  les  montagnes ,  s*y  réglant , 
ttOB  par  des  statuts,  mais  par  des  coutumes  ;  et,  des  hauteurs  de 
rOlympe,  du  Pélion,  des  rochers  du  Pinde  et  des  Âgrapha,  s'é- 
lançaient ces  hommes  déterminés,  pour  ravager  le  territoire 
oecupé  par  les  Turcs  et  les  Grecs  soumis  à  leur  joug ,  ce  qui  leur 
valut  le  nom  de  Glephtes. 

Les  Turcs,  fatigués  de  combattre  des  gehs  pauvres  et  indomp- 
tables, se  décidèrent  à  les  laisser  vivre  sous  leurs  propres  lois,  en 
conservant  l'usage  des  armes,  sous  la  condition  d'un  léger  tri- 
but; mais  ceux  qui  habitaient  les  points  les  plus  élevés  dans  la 
mojitagne  se  refusèrent  à  toute  transaction. 

Dès  son  plus  jeune  âge,  le  Glephte  était  habitué  aux  privations,  cicphte. 
à  la  souffrance,  au  courage;  prêt  à  affronter  la  mort  pour  piller, 
eomme  pour  défendre  son  territoire  ou  pour  ne  pas  renier  sa 
religion,  et  bravant  à  sa  dernière  heure  la  cruauté  raffinée  des 
musulmans.  Contents  de  peu,  ces  hommes  rudes  gardaient  leurs 
troupeaux,  et  ne  considéraient  pas  le  brigandage  comme  un  op- 
probre; ils  décidaient  par  les  armes  les  différends  qu'ils  ne  pou- 
vaient terminer  à  l'amiable,  et  respectaient  les  femmes  prison- 
nières. Ils  ne  combattaient  pas  selon  les  règles  européennes, 
mais  disséminés  çà  et  là,  tirant  à  mire  posée,  prenant  la  fuite, 
tombant  sur  l'ennemi  par  surprise  :  et  comme  ils  ne  considé- 
raient point  qu'il  y  eût  pour  personne  d'obligation  à  se  comporter 
avec  vaillance,  ils  ne  gardaient  point  souvenir  de  ceux  qui  mou- 
raient en  braves ,  mais  bien  de  ceux  qui  cédaient  lâchement.  Les 
femmes  excitaient  leur  valeur,  et  les  assistaient  dans  leurs  fa- 
tigues; parfois  les  popes  marchaient  à  leur  tête,  ou  combat- 
taient dans  leurs  rangs.  Parfois  deux  Glephtes  ou  un  plus  grand 
nombre  se  juraient  sur  les  autels  fraternité  d'armes  (à^EX^poTcXl- 
TAt)  à  la  manière  antique,  pour  n'être  pas  séparés,  même  par  la 
mort  (l).  Les  alliances  étaient  parmi  eux  un  héritage,  de  mùme 

(1)  Avant  le  soulèvement  de  1815,  Mllosch  emmena  sain  et  sauf  un  Turc  au 
quel  il  était  lié  par  une  fraternité  de  ce  genre. 
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que  les  inimitiés  et  les  vengeances.  Après  la  mort  do  pèrei 
la  mère  le  remplaçait  dans  le  commandement  domestique.  L'é- 
pouse adultère  était  tuée  par  le  mari  ou  par  les  parents.  Cette 
existence  aventureuse  avait  pour  eux  autant  de  charmes  que  le 
bien-être  de  nos  villes  peut  en  avoir  pour  les  citadins  amollis. 
Les  troupeaux  leur  fournissaient  une  nourriture  simple  ;  leurs 
guerriers  faisaient  rôtir  les  viandes  destinées  à  leur  repas,  comme 
les  héros  d'Homère,  et  les  arrosaient  de  copieuses  libations  de  vin, 
au  milieu  de  saillies  spirituelles  et  de  chants  joyeux.  Entoùrés 
de  gens  pillés  et  outragés  par  eux  à  chaque  instant,  ils  puisaient 
des  forces  et  d'austères  consolations  dans  les  sacrifices  même 
qu'ils  s'imposaient. 

Ceux  qui,  habitant  à  une  moindre  hauteur,  étaient  plus  expo- 
sés au  danger,  créèrent  pour  leur  défense  une  milice  entièrement 
composée  de  Grecs  dits  Armatoles,  qui  s'étendait  de  l'Axius  à 
l'isthme  de  Corinthe  ;  elle  était  divisée  en  autant  de  bataillons  in- 
dépendants que  Ton  comptait  de  districts ,  et  commandée  par  un 
capitaine  héréditaire ,  qui  résidait  au  chef-lieu.  Les  Turcs  durent 
accorder  certaines  franchises  à  ces  Pallikars ,  qui  dépendaient 
ainsi  du  pacha  ;  mais  comme  ceux-ci  cherchaient  toujours  à  empié- 
ter sur  leurs  privilèges,  c'était  une  guerre  continuelle  entre  eux  et 
les  Armatoles,  qui ,  lorsqu'ils  avaient  le  dessous^  se  réfugiaient 
dans  les  cantons  plus  montagneux ,  et  redevenaient  Clephtes. 

La  poésie,  qui  jamais  ne  mourut  à  l'entour  des  monts  que  les 
anciens  avaient  donnés  pour  habitation  aux  Muses ,  se  raviva 
pour  maintenir  l'esprit  d'indépendance  et  pour  célébrer  ses  mar- 
tyrs. Aussi  les  chants  clephtes  redisent-ils  les  exploits  des  braves, 
terreur  des  Turcs  et  des  troupeaux  ;  leur  courage  à  endurer  la 
faim,  la  soif,  les  tortures  ;  leur  dévotion  à  l'égard  des  popes  et 
des  religieux  (t).  C'est  l'ouvrage  de  poètes  inconnus^  fpoussés, 
non  par  le  désir  de  se  faire  un  nom ,  mais  par  le  besoin  de  s'é- 
pancher. Les  aveugles  les  apprennent  par  cœur,  et,  rapsodes 
nouveaux ,  y  adaptent  des  airs  pour  les  répéter  en  mendiant  ; 
aussi  on  les  entendait  chanter  :  «  Un  fusil,  un  sabre,  ou,  faute  de 
«  mieux,  une  fronde,  voilà  nos  armes.  Avec  le  fusil,  le  sabre, 
«  la  fronde,  j'aurai  des  chainps,  des  blés,  du  vin.  J'ai  vu  les 

(1)  Voy.  Fauriel,  Chansons  populaires  de  la  Grèce  ^  1824.  On  a  poNié 
en  1837  une  collection  des  Piesma ,  traditions  des  Monténégrins ,  concernant 
|voi^  le  Noir  et  les  combats  contre  les  Turcs. 
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^«  agas  prosternés  à  mes  pieds  ;  ils  m'appelaient  leur  seignenr 
«  et  maître.  Je  leur  ai  enlevé  leur  fusil ,  leur  sabre  et  leurs  pis- 
a  tolets.  0  Grecs,  relevez  vos  fronts  humiliés!  Prenez  le  fusil , 
«  le  sabre,  la  fronde,  et  nos  oppresseurs  vous  nommeront  bien- 
«  tôt  leurs  seigneurs  et  maîtres.  » 

Tandis  que  les  Turcs  restaient  attachés  au  fatalisme,  les  Grecs 
Slaves  se  confiaient  dans  la  Providence  :  tout  en  obéissant ,  ils 
se  rappelaient  les  anciens  Jours  de  la  Grèce,  et  se  nourrissaient 
d'espérances. 

Le  système  communal  avait  survécu  parmi  eux  avec  ses  formes 
r^résentatives  ;  ils  élisaient  leurs  juges,  les  percepteurs  des  im- 
pôts, et  répartissaient  entre  eux  les  tributs  et  le  recrutement.  Ils 
respectaient  les  vieillards^  tellement  que  des  villages  entiers  n'é- 
taient administrés  que  par  l'ancien  du  pays.  Le  culte  du  foyer 
y  était  très-vif  ;  et  comme  ils  ne  concevaient  point  les  idées  de 
nation  et  d'État,  ils  n'avaient  que  celles  de  famille^  de  tribu,  de 
patrie  et  de  religion.  Mais  ce  que  la  constitution  ne  donnait  pas, 
la  constitution  religieuse  le  produisait.  A  peine  s*ils  avaient  sur 
leurs  rochers  inaccessibles  des  prêtres  et  des  églises:  c'était  donc 
pour  eux  une  fête  lorsque  arrivait  un^pope  pour  célébrer  la 
messe  dans  quelque  pauvre  oratoire,  ou  dans  une  caverne  où  ils 
avaient  déposé  des  reliques  miraculeuses.  Ainsi  l'Église  avait 
conservé  beaucoup  de  pouvoir  sur  les  masses.  Le  patriarche,  as- 
sisté de  son  synode,  correspondait  avec  six  exarques,  ceux-ci 
avec  les  évéques  et  avec  les  curés ,  qui  dirigeaient  les  anciens , 
préposés  à  l'administration  publique.  C'était  un  gouvernement 
patriarcal  indépendant  de  celui  des  conquérants,  et  qui  se  séparait 
d'eux  de  plus  en  plus.  L'espérance  patriotique  se  traduisait  jus- 
que dans  les  hymnes  sacrés  qui  chantaient  le  royaume  du  Christ, 
la  restauration  de  la  sainte  Jérusalem,  et  le  triomphe  de  l'Église 
militante. 

Une  nation  remplie  de  pareils  sentiments  se  laissait  opprimer, 
mais  non  corrompre  ;  et  le  jour  du  Seigneur  arrive  pour  ceux  qui 
ne  sont  pas  corrompus. 

Une  seule  cause  de  trouble  subsistait  dans  le  pays,  la  mésin- 
telligence entre  les  Grecs  schismatiques  et  les  catholiques;  car 
le  patriarche  tendait  toujours  à  favoriser  les  siens^  en  discréditant 
ceux  qui  étaient  pour  le  pope.  En  1817  notamment,  le  métro- 
politain Gérasime  obtint  un  hatti-schérif  du  Grand^Seigneur, 
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enjoignant  aax  catholiques  de  se  rendre  à  l'église  des  schisma- 
tiques  dans  Alep.  Il  en  résulta  du  tumulte,  et  par  suite  il  y  eut 
des  personnes  tuées,  beaucoup  d'autres  incarcérées. 

Les  empereurs  de  Russie  avaient  fomenté,  comme  nous  l'avons 
vu,  les  idées  d'insurrection  parmi  les  Grecs  toutes  les  fois  qu'une 
diversion  leur  était  nécessaire,  sauf  à  les  abandonner  quand  ils 
n'en  avalent  plus  besoin.  La  reine  Anne  d'Angleterre  avait  aussi 
envoyé  parler  aux  Grecs  de  religion,  de  patrie,  d'affranchissement^ 
pour  tirer  parti  d'eux  contre  les  Turcs  dans  la  guerre  qu'ellf 
projetait  de  concert  avec  Charles  YI,  et  qui  n'eut  aucun  résultat. 

Les  Grecs  auraient  dû,  après  tant  d'épreuves,  ne  plo&craiffa 
aux  étrangers,  si  ce  n'était  pas  la  dernière  illusion  que  déposent 
les  nations  souffrantes.  Mais  la  première  étincelle  jaillit  d'un  point 
d'où  on  l'aurait  le  moins  attendue. 

Les  Albanais,  bande  guerrière  d'un  million  et  demi  d'indivi- 
dus, fournissent  à  l'empire  turc  ses  meilleurs  soldats;  mais  leur 
existence  déborde  les  empêche  de  se  civiliser,  quoiqu'ils  soient  si 
rapprochés  de  l'Italie.  La  race  noble  s'appelle  parmi  ^ix  Jftr- 
diti ,  c'est-à-dire  les  braves.  Chacun  de  ses  membres  peut  se  fiôie 
bouUmk-baehi  ou  capitaine  ;  il  engage  une  bande,  et  va  se  mettre 
au  service,  ou  se  livrer  au  brigandage.  Ce  sont  de  bons  soldats 
et  des  voleurs  très-habiles.  Les  gens  du  vulgaire  sont  ap^slés 
Skipetars  ou  montagnards.  Ils  conservèrent,  avec  l'énergie 
des  anciens  Grecs,  la  croyance  chrétienne  jusqu'après  la  mort 
de  Scanderbeg,  quand  Bajazet  les  obligea  de  se  faire  musul- 
mans. Le  plus  grand  nombre  toutefois  s'enfuit  dans  les  lies  ou 
dans  des  montagnes  inaccessibles ,  d'où  beaucoup  sortent  pour 
faire  le  métier  de  bûcherons,  de  moissonneurs,  de  maçons,  de 
tailleurs;  d'autres  restent  dans  des  maisons  isolées,  qu'ils  forti- 
fient ,  et  où  ils  vivent  pauvrement.  Ce  sont  des  hommes  robustes , 
catholiques  superstitieux  ou  grecs  schismatiques ,  ou  bien  encore 
musulmans,  divisés  là  aussi  en  schyytes  et  en  sunnites.  Roger 
de  Sicile  et  les  croisés  avaient  introduit  dans  le  pays  des  beys  et 
des  agas  héréditaires,  sorte  de  féodalité  modifiée.  Aigoord'hoi 
on  y  trouve  le  moyen  âge,  l'anarchie  féodale,  les  excursions,  le 
droit  de  guerre  et  de  justice,  les  vengeances,  la  piraterie,  la  divi- 
sion en  fares  ou  clans.  La  Porte  a  cherché  à  substituer  à  cet 
état  de  choses  quelques  formes  de  gouvernement  régulier,  en  ex- 
terminant les  chefs;  mais  les  beys,  expulsés  des  chàteanz,se 
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retirent  dans  les  montagnes,  où  ils  se  rendent  indépendants,  et 
donnent  asile  à  ceux  qui  viennent  les  y  Joindre.  S'ils  ne  peuvent 
résister  davantage,  ils  se  réfugient  dans  le  Monténégro. 

Depuis  un  siècle»  le  Monténégro,  qui,  situé  en  face  de  l'Italie, 
domine  la  Dalmatie,  l'Herzégovine  et  le  nord  de  l'Albanie,  est 
le  repaire  invincible  des  rebelles  gréco-slaves.  On  en  comp- 
tait, dans  le  dix-septième  siècle,  de  vingt  à  trente  mille;  on 
en  compte  aujourd'hui  cent  vingt  mille.  Ils  ne  forment  point 
un  peuple  eonstitué  :  c'est  un  asile  d'insurgés,  quels  qu'ils 
soient,  ou  tout  au  plus  une  réunion  de  familles  sous  un  chef. 
Tous  y  combattent,  jusqu'aux  femmes  ;  et  c'est  une  insulte  que 
de  dire  à  quelqu'un  :  c  Les  tiens  sont  morts  dans  leur  lit.  »  Ils 
n'ont  ni  villes,  ni  forteresses ,  ni  chemins.  La  Russie  est  main- 
tenant révérée  des  Monténégrins  comme  jadis  l'était  Venise. 
IM^à  le  cxar  Pierre  les  avait  excités  contre  la  Porte;  et,  vers  la 
fin  du  siècle  passé,  ils  se  rendirent  célèbres  en  combattant  contre 
elle  avec  une  énergie  farouche.  Lorsque  Napoléon  eut  fait  la  paix 
aTec  elle,  ils  ne  cessèrent  jamais  de  harceler  les  garnisons  qu'il 
triait  sur  leurs  frontières;  et,  en  défiance  contre  la  civilisation, 
ils  refùsèrent  les  routes  qu'il  offrait  d'ouvrir  sur  leur  territoire. 

La  partie  de  l'Albanie  soumise  à  la  Porte  était  partagée  en 
trois  gouvernements  :  de  Delvino,  de  Paramatia  et  de  Janina  :  ce 
dernier  comprenait  le  plus  grand  nombre  de  Grecs  et  de  Schipe- 
tars.  Le  pays  n'était  pas  soumis  cependant  à  un  vizir  absolu  ;  mais 
chaque  ville  ou  canton  formait  une  espèce  de  république  subdivi- 
sée en  fares,  avec  de  gros  feudataires  vassaux  de  la  Porte,  en  oppo- 
sition avec  les  autorités  ottomanes,  dont  ils  empêchaient  les  abus. 

Au  milieu  de  ce  royaume  étrange  avait  grandi  Ali-Tébé- 
1^ ,  qui  commença,  comme  les  anciens  héros,  par  voler  des  trou- 
peaux et  des  champs  ;  puis,  à  mesure  que  son  ambition  augmen- 
tait avec  sa  bande,  il  marcha  entre  le  gibet  et  l'empire.  Dans 
un  État  où  la  valeur  conduit  à  tout,  il  mit  la  sienne  au  service 
de  quiconque  en  avait  besoin.  Après  avoir  obtenu  la  main  d'E- 
mina,  fille  du  pacha  de  Delvino,  rebelle  à  la  Porte,  il  dénonça  son 
beau-père,  et  vit  sa  tète  abattue.  N'ayant  pu  lui  succéder,  comme 
il  l'espérait,  il  songea  à  se  rendre  fort  dans  le  pays  où  il  était 
né,  en  se  débarrassant  de  ses  rivaux.  Il  tua  son  beau-frère,  pacha 
d'Argirocastro,  et,  sur  son  cadavre,  il  devint  l'époux  de  sa  propre 
çœur.  Qumqu'il  ne  pût  encore  succéder  à  celui-là ,  son  forfait 
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le  rendit  célèbre  et  redouté.  Bientôt,  voyant  la  faiblesse  de  Tem-^ 
pire»  la  vénalité  du  divan,  l'impatience  des  Grecs,  et  sentant  ce 
qu'il  y  avait  chez  lui  de  résolution ,  il  conçut  le  projet  de  se 
rendre  maître  de  l'Albanie,  peut-être  même  de  toute  la  Grèce. 

Sélim,  pacha  d'Épire,  avait  apporté  quelque  adoucissement  aux 
mesures  de  rigueur*  ordonnées  contre  les  chrétiens  rebelles  :  la 
Porte,  le  soupçonnant  d'intelligence  avec  les  Russes  et  les  Véni- 
tiens, envoya  ordre  à  Ali-Tébélen  de  le  tuer  ;  ce  qu'il  fit  à  l'ombre 
de  l'hospitalité.  Il  obtint ,  en  retour  de  la  tête  du  pacha ,  qu'il  en- 
voya à  Gonstantinople,  le  sandjiakat  de  Thessalie,  avec  quatre  mille 
hommes  pour  balayer  les  bandes  chrétiennes  des  vallées  du  Pénée. 
C'était  le  moment  où  les  émissaires  d'Orlof  excitaient  à  l'insur- 
rection, en  promettant  l'assistance  de  Catherine  et  de  Joseph  II. 
Mais  le  peu  de  forces  expédiées  par  les  Russes,  avec  des  bâti- 
ments mal  équipés,  ne  firent  qu'empirer  la  condition  des  oppri- 
més, qui,  bientôt  abandonnés,  furent  tués  par  milliers.  Une  partie^ 
des  vaincus  s'enfuit  dans  les  îles  Ioniennes,  les  autres  frémirent 
sous  leurs  chaînes  appesanties  ;  ceux  qui  ne  purent  les  supports 
se  réunirent  en  bandes  armées  dans  la  Morée ,  et  aux  lieux  où 
fut  Sparte. 

Aii-Pacha ,  expédié  contre  eux,  réussit,  en  employant  tour  à 
tour  la  force  des  armes  et  l'artifice,  à  rétablir  le  calme,  des  Ther- 
mopyles  à  la  vallée  de  Tempé.  Ayant  ainsi  acquis  de  la  r^MHD- 
mée  et  des  trésors,  il  acheta  le  sandjiakat  de  Janina,  ce  qui  lui 
donnait  TÉpire  et  la  faculté  de  se  venger  de  ses  ennemis.  L'ar- 
gent, les  intrigues,  la  violence,  étaient  pour  lui  des  moyens  indif- 
férents ;  la  peste  accumula  sur  lui  les  héritages;  les  voluptés  ne 
lui  firent  pas  oublier  l'ambition  ni  les  forfaits;  il  caressa  tous  les 
partis,  s'enivra  à  la  santé  de  la  Vierge  Marie ,  acheta  les  mem- 
bres influents  du  divan ,  parla  aux  Grecs  de  liberté ,  tout  en 
-exécutant  les  sentences  sanguinaires  de  la  Turquie  contre  tout 
ce  qui  s'élevait  parmi  les  Grecs,  et  commença  par  le  pillage  les 
vengeances  dont  il  avait  hérité,  ainsi  que  les  siennes  propres. 

Confirmé  dans  son  poste  par  Sélim ,  il  régla  l'administration, 
en  mettant  à  profit  l'habileté  des  Grecs,  et  se  réjouit  des  firéquents 
triomphes  qui,  obtenus  par  la  trahison,  étendaient  les  limites  de 
ses  domaines. 

Il  trouva  de  rudes  adversaires  dans  les  habitants  de  la  com- 
mune indépendante  de  Souli ,  située  à  douze  lieues  de  Janina, 
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sur  le  bord  de  TAchéron.  A  rapproche  du  péril,  ils  portaient  des 
livres  sur  la  montagne  de  Gassiopée,  où  ils  réunissaient  leurs 
troupeaux,  et  malheur  à  qui  venait  les  y  attaquer  !  Irrités  des 
massacres  d'Ali  dans  la  plaine,  ils  l'attaquèrent,  le  repoussé-  «tm. 
rent ,  et ,  parcourant  la  Thesprotie  et  le  Pinde^  ils  ravagèrent  le 
pays  et  y  détruisirent  les  communications;  mais  ils  ne  surent  pas 
profiter  de  la  victoire  pour  se  rendre  indépendants.  Ali  puisa  une 
nouvelle  vigueur  dans  sa  défaite,  et,  tout  en  s'occupant  d'autres 
entreprises,  il  surveilla  ses  ennemis,  qu'il  voyait  s'endormir. 

Lorsqu'après  la  chute  de  la  république  de  Venise  le  drapeau  «7.7. 
tricolore  flotta  à  Corfou,  en  déployant  les  paroles  magiques  de 
liberté,  Ali  accepta  la  cocarde  française,  pour  qu'elle  le  fît  re-  . 
connaître  de  l'Europe.  Il  se  donna  à  Bonaparte  comme  «  un  fidëe 
disciple  de  la  religion  des  Jacobins,  et  déclara  l'intention  de  se 
&ire  initier  au  culte  de  la  Carmagnole  9  »  qu'il  croyait  un  sym- 
bole nouveau;  mais  en  même  temps  il  surprenait  les  Acrocérau- 
niens  au  milieu  des  cérémonies  de  Pâques,  et  en  sacrifiait  six 
mille. 

La  guerre  ayant  ensuite  éclaté  entre  la  Porte  et  la  France,  il 
vint  en  aide  à  la  première  par  des  trahisons  ;  il  attaqua  Prévesa, 
qu'il  brûla  après  Tavoir  saccagée;  il  y  massacra  les  Français  ou 
les  emmena  comme  esclaves,  et  en  fit  décapiter  un  grand  nom- 
bre, un  à  un,  sous  ses  yeux  ;  ce  qui  lui  valut  la  troisième  queue  de 
la  part  delà  Porte,  et  les  félicitations  de  Nelson. 

Paul  r'  était  convenu  avec  la  Porte  que  les  Épirotes  resteraient  «^o. 
sujets  des  Turcs,  mais  que  la  croix  seule  serait  arborée  dàns  leurs 
villes.  C'en  était  assez  pour  que  les  habitants  rentrassent  dans 
leurs  foyers.  Un  vaivode  turc,  révocable  sur  la  demande  du  sé- 
nat ionien ,  devait  avoir  l'administration  civile,  la  police ,  le  droit  * 
de  faire  donner  la  bastonnade  ;  et  la  milice  ne  devait  être  com- 
posée que  d'armatoles  chrétiens.  Ali,  enorgueilli  de  ses  victoires, 
espérait  abolir  ce  traité,  et  se  soumettre  les  pays  autrefois  véni- 
tiens ;  mais  tous  les  Albanais  s'insurgèrent  contre  ses  tentatives. 
Le  courroux  d'Ali  se  concentra  alors  contre  les  Souliotes,  qui 
avaient  résisté  héroïquement  à  ses  nouvelles  attaques.  Samuel, 
juge  finai  TsXeuxaïa  xpCaiç),  s'étant  mis  à  leur  tête  jen  leur 
criant  d'un  ton  d'inspiré  que  l'heure  de  la  délivrance  était  arrivée, 
les  guida  au  combat;  les  Tzavella  se  montrèrent  en  héros,  mais  ils 
furent  réduits  à  l'extrémité.  Émina,  qui  osa  implorer  son  mari  en 
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lear  faveur,  fat  tuée  d'un  conp  de  poignard,  on  de  la  terremr  dont 
elle  fat  saisie. 

«ws.  Les  habitants  se  dispersèrent  :  Samuel,  resté  le  dernier  dans  la 
place,  mit  le  feu  aux  poudres ,  et  se  fit  sauter  avec  six  cents  mu- 
sulmans. Ceux  qui  avaient  survécu  s'étaient  réfùgiés  dansParga, 
ville  voisine ,  où  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  rejoints  par  les  Turcs. 
Dans  les  autres  pays  encore,  les  femmes  elles-mêmes  combattirent 
en  héroïnes  ;  et  quand  tout  espoir  fut  perdu ,  elles  se  précipitèrent 
par  centaines  dans  les  flammes ,  avec  leurs  en&nts  à  la  mamdie. 

Les  supplices  achevèrent  rextermination  des  malheureux  Orées, 
empalés,  écorchés ,  écartelés  de  tous  côtés. 

Alors  le  farouche  Ali,  porté  aux  nues  parla  Porte,  reçut  d'dle 
la  périlleuse  commission  de  parger  la  Macédoine  et  la  Thracedes 
bandes  dont  elles  sont  infestées.  Il  en  prit  occasion  pour  lever 
des  contributions,  pour  rançonner  et  réduire  en  servitude  les 
beys  de  TÉpire ,  en  mettant  en  œuvre  des  artifices  que  Machiavel 
lui-même  eût  admirés.  En  1806,  il  se  trouva  maître  de  toute 
l'Hellade,  moins  la  Béotie  et  l'Attique,  qu'il  finit  par  soumettre 
en  domptant  les  bandes  d'Agraphiotes;  il  intrigua  avèe  tous  les 
partis,  dans  le  seul  but  de  s'élever  (1).  Il  vola  des  deux  mains, 
détourna  la  solde ,  récompensa  les  services  au  moyen  ût  biilelB 
tirés  sur  qui  bon  lui  semblait  ;  se  constitual'héritfer  génértd,  comme 
il  était  le  financier  universel  ;  commanda  et  exigea  des  scHrvioesde 
tout  genre;  étala  un  luxe  sans  goût  comme  sans  honte;  des  ca- 
lices chrétiens  et  des  rosaires  indiens  ornaient  ses  appartements, 
où  la  dévotion  s'alliait  à  la  débauche.  Il  remplit  Janinà  d'attentats 
lascife  ;  puis,  tout  à  coup,  il  proclama  les  bonnes  mœurs,  et  fit 
noyer  par  douzaines  les  ministres  de  ses  voluptés,  ainsi  q[ue  les 
victimes  souillées  par  lui  et  par  ses  fils. 
Iles  Dans  les  îles  Ioniennes,  l'aristocratie  avait  vu  Napoléon  de 
ennes.  p^jg^  lorsqu'il  en  eut  été  expulsé  parla  Tur- 

(1)  Il  disait  à  Pouqiieyille  :  «  Vois-tu  ces  pages  qui  m'entourent?  il  n'en  est 
pas  un  dont  je  n'aie  fait  tuer  le  père,  le  frère ,  l'oncle ,  ou  quelque  parent  — 
Ib  TOUS  servent  pourtant,  et  passent  les  nuits  près  de  votre  lit,  sans  qtt*im8eal 
ait  jamais  songé  à  venger  ses  parents.  —  Venger  ses  parents  ?  Ils  n'ont  qae  mm 
ao  monde.  Exécuteurs  aveugles  de  mes  volontés,  je  les  ai  tous  compromis; 
et  plus  les  honmies  sont  avilis,  plus  ils  me  restent  attachés.  Us  me  regardent 
comme  un  être  extraordinaire,  et  mes  prestiges  sont  l'or,  le  fer,  le  bâton. 
Ainsi,  je  dors  tranquille.  » 
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qvie  el  la  Russie,  ils  voulurent  revenir  aux  anciennes  formes;  et 
Uesk  que  la  Russie,  pour  fomenter  le  mécontentement,  favorisât 
les  démocrates,  il  s'y  établit  une  constitution  aristocratique,  sur  le 
modèle  de  celle  de  Raguse.  Cette  indépendance,  sons  la  souver^i-  itoo. 
vêlé  de  la  Porte ,  fut  le  premier  exemple  de  Crrecâ  constitués. 
Cependant  les  Russes  prirent  occasion  de  la  guerre  pour  occuper 
les  lies,  et  leur  donnèrent  un  statut  nouveau,  dans  lequel  les  dé- 
nocrates  eurent  aussi  leur  part.  Les  habitants  de  ces  îles,  cédées 
As  nouveau  à  la  France  en  1810,  offraient  à  Napoléon  de  faire 
une  diversion  en  sa  faveur  sur  les  côtes  de  Sicile;  mais  les  An- 
glftisprévinrmit  le  coup,  et  en  firent  la  conquête  avec  l'aide  d'Ali. 
A  la  chute  de  Napoléon ,  la  bannière  britannique  continua  à  flot- 
ter dans  les  lies  Ioniennes ,  qui  formèrent  une  république  sous  la 
^kmiiiiation  de  l'Angleterre^  avec  un  lord  commissaire  plus  ab-^ 
«olu  ^'aucun  gouverneur  de  colonies.  C'est  des  Anglais  que  dé- 
fcoé  la  nomination  à  tous  les  hauts  emplois;  la  garnison  anglaise 
est  entretenue  aux  frais  des  habitants;  les  troupes  du  pays  sont 
mm  le  commandement  d'officiers  anglais  ;  le  gouvernement  pro- 
foeteur  a  le  droit  de  veto  sur  les  lois  proposées  par  le  sénat ,  et 
•eelai  de  lever  des  marins  pour  ses  équipages  ;  les  emplois  qui  otit 
'été  laissés  aux  indigènes  ne  sont  le  partage  que  de  la  noblesse. 

Les  Anglais  avaient  promis  aussi  à  Parga  le  sort  des  lies  parga. 
Ioniennes  ;  mais  Ali  en  convoitait  ardemment  la  possesi^on,  et  à 
toutes  les  tentatives  faites  près  de  lui,  il  répondait  :  Je  veux 
Parga.  Les  Anglais  finirent  par  la  céder  à  la  Porte ,  c'est-à-dire 
qa'iUi  ratifièrent  l'apostasie  et  l'esclavage,  se  bornant  à  stipuler 
me  Indemnité  pour  les  biens  laissés  par  ceax  qui  voudraient  s'ex- 
patrier. Lord  Maitland,  commissaire  anglais  dans  les  lies  Ionien- 
nes, présida  à  ce  honteux  marché;  les  Parganiotes  sortirent  de 
leur  patrie,  emportant  les  os  de  leurs  pères;  et  Ali  vit  ses  longs 
idésirs  satisfaits.  Il  avait  reçu  des  Anglais,  en  récompense  de  ses 
services,  de  l'argent  et  un  parc  d'artillerie.  Or,  sachant  que 
«  un  vizir  est  un  homme  revêtu  d'une  pelisse ,  assis  sur  un  baril 
de  poudre  qu'une  étincelle  peut  jfàire  sauter ,  »  il  ne  dissimula  pas 
le  projet  de  se  rendre  indépendant  :  en  conséquence ,  au  milieu  ««» 
des  irrésolutions  du  divan,  qui  aurait  voulu  le  perdre,  il  satisfit 
«on  ambttiion  et  ses  vengeances ,  en  massacrant  ses  ennemis  et  en 
mourant  à  des  attentats  intérieurs,  dignes  du  palais  d'Atrée.  Il 
devint  pire  encore  e^  vieillissant,  ne  crut  ni  au  Christ  ni  à  Maho* 


448  DIX-HUITIBKE  ÉPOQUE. 

iMo.     met,  se  chargea  d'amulettes,  écouta  avec  humilité  les  reproches  . 
des  derviches,  et  se  plongea  dans  des  voluptés  que  l'impuissance 
ne  rendait  plus  ignominieuses.  La  cour  dont  il  était  environné*, 
les  flatteries,  les  hommages,  fomentaient  son  insatiable  ambition. 

Un  incendie  consuma  son  palais  à  Tébélen,  où  il  avait  amon- 
celé ses  trésors,  véritables  magasins  démontres,  de  cachemires, 
d'étoffes,  de  bijoux ,  d'orfèvrerie  ;  on  portait  en  outre  son  revenu 
annuel  à  douze  millions,  et  à  dix  celui  de  ses  fils.  Le  sultan 
Mahmoud  brûlait  du  désir  de  lui  enlever  ses  richesses,  et  del'ar- 
Mai.  réter  dans  ses  projets  d'indépendance.  Il  le  cita  donc,  et  le  fit 
excommunier  par  le  muphti,  qui  lui  appliqua  ce  passage  du  Ko- 
ran  :  a  Nos  cœurs  sont  fermés  à  ta  voix  :  un  pois  a  bouché  nos 
«oreilles;  une  voix  s'élève  entre  toi  et  nous;  temps  terrible  pour 
«le méchant I  Nous  ferons  soufQer  contre  lui  un  vent  impétueux 
«  dans  le  jour  fatal  ;  nous  ferons  tomber  les  hommes  conmie  les 
«  palmiers  déracinés  ;  maudits  sur  la  terre,  ils  seront,  au  jour  de 
«  la  résurrection,  abominables  au  monde.  »  . 

Ali  supplia  et  menaça,  il  trembla  et  blasphéma.  Mais  comme 
la  Porte  n'avait  point  d'argent,  il  se  confia  dans  celui  qu'il  pos- 
sédait ;  et,  achetant  des  secours  des  Anglais,  des  délais  dn  divan, 
il  réunit  des  forces.  La  Porte  excita  les  Épirotes  à  l'assassinat, 
€t  poussa  les  rajas  à  s'armer  :  il  en  résulta  que  l'Épire  fat  UeatbX 
soulevée,  du  Pinde  aux  Thermopyles. 

Ali,  ass^Ui  par  toutes  les  forces  grecques,  fut  trahi  par.ses  pro- 
pres fils,  Méhémet-Yeli  et  Moktar ,  qui  cédèrent  les  trois  forte- 
resses de  Parga,  de  Prévesa  et  de  Bérat.  L'armée  s^avança  sur 
Janina,  et  l'attaqua  avec  vigueur.  Le  pacha  l'incendia  lui-même 
du  haut  de  sa  citadelle;  et  Ton  prit  pour  de  l'héroïsme  sa  fer- 
meté farouche ,  dont  tout  le  secret  était  dans  les  mines  qu'il  avait 
préparées  sous  son  dernier  refuge.  Ali  traita  avec  les  Souliotes, 
qui  se  dégradèrent,  ainsi  que  lui,  par  ces  négociations,  et  il  ga- 
gna un  de  leurs  corps ,  commandé  par  Marc  Botzaris  ;  il  corrom- 
pit à  prix  d'or  l'armée  turque,  et,  se  tournant  du  côté  des  chré- 
tiens, il  exhorta  les  Grecs  à  recouvrer  leur  indépendance ,  dans 
l'espoir  de  se  sauver  ainsi ,  ou  d'ensevelir  avec  lui  l'empire  sous 
ses  ruines.  • 

Durant  les  guerres  avec  la  France,  les  Hellènes  avaient  grandi 
par  le  commerce  ;  Hydra,  Spezzia,  Ipsara,  entreprirent  des  spé- 
culations heureuses,  qui  ravivèrent' l'Argolide  et  rArcadie,et 
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firent  pénétrer  l'Industrie  dans  les  villes.  Six  cents  navires  mar- 
chands an  moins  sillonnaient  la  mer  Ionienne ,  et  trente  mille 
Grecs  étaient  occupés  à  transporter  les  produits  de  la  Turquie  à 
travers  la  Méditerranée.  Un  grand  nombre  déjeunes  gens  étaient 
envoyés  dans  les  villes  de  l'Europe  pour  y  faire  leur  éducation , 
et  il  se  formait  ainsi  une  classe  moyenne  entre  les  oppresseurs  et 
les  opprimés.  Par  là  les  idées  de  liberté  s'accrurent,  et  l'espérance 
fat  fomentée  par  des  sociétés  secrètes.  Le  poëte  Righas  fonda  la 
première  héiérie^  et,  zélé  partisan  des  idées  françaises ,  il  s'ap-  Hétéries. 
prétait  à  soulever  sa  patrie^  quand  l'Autriche  mit  la  roain  sur  ce 
vaillant  homme,  et  le  livra  à  la  Porte,  qui  le  fit  empaler. 

Si  la  première  hétérie  ne  pariait  que  d'émancipation,  il  n'en  «sm. 
fût  pas  de  même  d'une  nouvelle  qui  se  forma  dans  l'Italie  supé- 
rieure :  son  projet  était  de  reconstruire  l'empire  grec,  et  de  l'al- 
lier à  l'empire  français.  Napoléon  lui  donnait  eu  paroles  des  en- 
couragements, et  déjà  vingt-cinq  mille  fusils  étaient  en  dépôt  à 
Gorfou  pour  armer  une  population  dont  les  corps  français  devaient 
seconder  l'ardeur;  mais  la  catastrophe  de  1814  entraîna  la  chute 
de  cette  seconde  hétérie^  qui,  moins  observée  que  l'autre,  influa 
peut-être  davantage  sur  l'avenir. 

Mahmoud  avait  accepté,  en  18 1 2,  la  déplorable  paix  de  Bucha- 
rest ,  tandis  que  la  triste  situation  de  la  Russie  aurait  pu  lui  pro- 
curer de  meilleures  conditions,  s'il  n'eût  pas  été,  comme  le  sont 
toujours  les  Turcs,  dans  une  Ignorance  complète  au  sujet  de  la 
politique  extérieure. 

Il  ne  fut  rien  stipulé  au  congrès  de  Vienne  relativement  à  la 
Turquie ,  et  il  en  résulta  que  les  périls  commencèrent  pour  cette 
puissance,  lorsqu'ils  finissaient  pour  les  autres.  Quant  à  la  Grèce, 
l'esprit  mercantile  retenait  tout  élan  généreux  en  sa  faveur;  les 
Francs,  dont  ils  étaient  les  compétiteurs,  ne  les  aimaient  pas; 
les  Anglais  redoutaient  leur  concurrence,  en  sorte  que  la  Grèce 
demeurait  esclave.  Cependant  Terapereur  Alexandre,  en  même 
temps  qu'il  voyait  la  nécessité  de  la  paix  en  Europe,  reconnut 
aussi  celle  d'y  donner  un  débouché  à  l'activité  des  esprits,  et  il 
songea  à  le  lui  ouvrir  en  Orient.  Une  alliance  sanctifiée  par  l'É- 
vangile ne  pouvait  être  que  menaçante  pour  l'islamisme.  Dans 
un  temps  donc  où  l'Europe  entière  parlait  d'indépendance, 
Alexandre  montra  aux  Grecs  le  labarum  déchiré  par  les  guerriers 
de  Mahomet,  le  cimeterre  musulman  suspendu  sur  leurs  têtes,  la 
XVIII.  29 
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fraternité  des  Slaves  avec  les  Grecs.  Il  déplora  avec  eux  l'abomi- 
nation à  laquelle  était  livrée  la  maison  de  Dieu,  et  ils  se  sentirent 
animés  d'une  nouvelle  espérance.  Il  se  forma  en  conséquence  une 
troisième  hétérie  à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg;  or ,  de  même 
que  la  première  avait  applaudi  aux  démocrates ,  la  seconde  à  Na- 
poléon, la  troisième  s'attacba  à  Alexandre,  mettant  dès  lors  en 
première  ligne  la  religion ,  et  se  proposant  de  répandre  parmi  les 
Grecs  les  arts  et  les  sciences.  Les  membres  de  l'association  ;  avee 
ce  secret  qui  est  l'apanage  des  peuples  opprimés,  adoptèrent  plu- 
sieurs formules  des  anciennes  fraternités  grecques  (à$EX^oit(v)aK), 
les  échanges  d'armes  et  les  serments  sur  les  autels;  et  comme  les 
princes  alliés  s'étaient  inscrits  dans  une  société  de  philomuses 
pour  propager  l'instruction  parmi  les  Grecs,  les  cheË;  répandirent 
le  bruit  qu'ils  étaient  d'accord  avec  l'hétérie;  ils  envoyèrent  des 
émissaires  dans  toute  l'Europe ,  tandis  que  d'autres  agitaient  la 
Grèce ,  en  se  disant  envoyés  par  la  Russie. 

Le  mépris  pour  les  Turcs  s'alliait  à  la  haine  qu'on  leur  portait, 
depuis  qu'ils  avaient  fui,  au  nombre  de  trente  mille,  devant  huit 
mille  Russes.  Un  grand  nombre  de  Grecs  employés  en  Russie 
n'en  sentaient  que  mieux,  par  comparaison,  combien  était  dure 
la  condition  de  leur  patrie  ;  d'autres ,  qui  avaient  combattu  pour 
la  France,  pour  la  Russie,  pour  l'Angleterre,  licenciés  alors  par 
la  paix,  désiraient  l'occasion  de  nouvelles  victoires.  Quelques- 
uns  pensaient  qu'il  fallait  vaincre  les  Turcs  en  les  surpassant  en 
culture;  et,  sentant  par  instinct  quels  sont  les  deux  ennemis  nés 
du  despotisme,  ils  fondaient  des  instituts  scientifiques  et  commer- 
ciaux. Il  y  avait  des  écoles  publiques  de  commerce  à  Scio,  à 
Athènes  et  ailleurs.  Le  basilien  Jean  Économos  ouvrit  dans  l'A- 
sie Mineure  un  collège  à  Cidonia,  qui,  de  simple  village,  devint 
une  ville.  Le  gymnase  de  Janina  eut  des  professeurs  et  des  élèves; 
une  académie  fut  fondée  à  Scio  pour  l'enseignement  de  l'histoire^ 
afin  que  les  fautes  des  pères  servissent  de  leçons  à  leurs  descen- 
dants ;  des  ouvriers  de  Firmin  Didot  répandirent  des  livres  de  re- 
ligion ;  d'autres  s'adonnaient  ,à  la  médecine,  et  acquéraient  dans 
les  universités  de  l'Europe  la  connaissance  d'une  condition  meil- 
leure ,  avec  le  désir  de  l'obtenir. 

Alexandre  favorisait  les  hétéristes ,  ne  fût-ce  que  par  recon- 
naissance des  secours  qu'ils  lui  avaient  fournis  contre  Napoléon  ; 
il  lui  aurait  suffi ,  pour  assurer  leur  triomphe,  de  laisser  rentrer 
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dans  leur  patrie  ceux  qui,  en  grand  nombre,  servaient  sous  ses  mo. 
drapeaux.  Ce  prince  s'écriait  :  «  Pauvres  gens  1  ils  désirent  tou- 
«  jours  une  patrie^  et  ils  l*auront  certainement.  Je  ne  mourrai 
«  pas  content,  si  je  n'ai  fait  quelque  chose  pour  mes  pauvres 
«  Grecs.  Je  n'attends  qu'un  signal  du  ciel,  »  Le  signal  ne  vint 
pas»  et  sa  politique  se  borna  à  régénérer  ce  pays  par  les  arts  et 
la  civilisation  y  à  faire  prospérer  les  familles  grecques  établies  à 
Constantlnople ,  à  s'attacher,  en  un  mot,  les  esclaves  sans  offen- 
ser le  maître,  et  à  tenir  ceux-ci  dans  la  dépendance  par  l'espoir, 
celui-là  par  l'incertitude. 

Tandis  que  les  Turcs  jouissaient  de  la  sécurité  de  gens  qui  ne 
peuvent  compter  les  insurrections  quq  par  les  massacres  dans  les- 
quels^ ils  les  ont  étouffées,  la  Grèce  sentait  ses  espérances  se  ravi- 
ver plus  que  jamais,  et  voyait  son  affanchissement  prochain. 
Une  image  de  la  Vierge  avait  pleuré;  les  caloyers  d'un  couvent 
avaient  entendu  une  voix  qui  disait  d'espérer;  des  îles  qui 
avaient  apparu ,  d'autres  qui  s'étaient  abîmées  ;  des  tremble- 
ments de  terre ,  des  éruptions  de  volcans ,  des  jets  d'eau  bouil- 
lante ,  semblèrent  aux  imaginations  exaltées  des  indices  d'un 
changement  prêt  à  s'opérer. 

Les  révolutions  du  Midi  encouragèrent  les  hétcristes^  qui 
avaient  des  éphories  dans  les  villes  principales  de  la  Turquie  et 
de  la  Grèce;  ils  crurent  ûpnQ  qu'il  convenait  de  se  hâter.  Déj4 
Textermioation  des  beys  et  des  agas  de  l'Épire,  faite  par  Ali, 
aplanissait  la  voie,  lorsque  la  Porte,  incapable  d'exécuter  par 
elle-même  la  sentence  rendue  contre  Ali ,  excita  les  Grecs  à 
s'armer  contre  le  pacha  proscrit.  De  son  côté,  Ali  montra,  aux 
populations  soulevées  du  Pinde  aux  Thermopyles ,  que  seul  il  pou- 
vait les  aider  à  chasser  les  barbares  au  delà  du  Bosphore.  Les 
Grecs  ne  se  décidaient  qu'avec  regret  à  associer  leur  sainte  cause 
à  celle  d'un  monstre  couvert  de  crimes;  mais  les  ravages  commis 
par  l'armée ,  qui ,  précédée  par  l'excommunication,  s'avançait 
pour  le  punir ,  triomphèrent  de  leurs  incertitudes. 

Parmi  les  principaux  philhellènes  se  distinguait  Jean  Gapod'Is-  insamouon. 
tria,  médecin  de  Corfou.  Alexandre ,  au  ton  mystique  duquel 
il  savait  s'adapter,  l'avait  employé  dans  des  missions  d'une  haute 
importance,  et  notamment  au  congrès  de  Vienne ,  dont  il  connut 
les  erreurs  :  grand  diplomate,  c'était  un  honmie  d'État  médiocre. 
Les  Grecs  cherchèrent  à  l'avoir  pour  chef  de  l'insurrection;  mais 

29. 
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itso.  lui  qui,  tout  en  servant  les  rois,  n'avait  pas  oublié  Thétérie,  s'y 
refusa,  croyant  que  le  moment  était  prématuré.  On  résolut  néan- 
moins de  la  commencer  en  Moldavie  et  en  Valachie.  Ces  deux 
contrées  obéissaient  à  des  princes  nationaux  (hospodars),  élus 
par  le  clergé  et  par  la  noblesse.  Ils  avaient  pour  gardes  des  Ar- 
nautes  ;  et ,  en  se  reconnaissant  vassaux  de  la  Porte ,  il  avait  été 
stipulé  qu'elle  ne  s'ingérerait  pas  dans  l'administration  intérieure, 
et  qu'elle  ne  tiendrait  pas  de  troupes  dans  lepàys;  mais  les  révoltes 
qui  éclatèrent  lui  fournirent  un  prétexte  pour  supprimer  ces  privi- 
lèges ,  et  la  Porte  choisit  les  hospodars  parmi  les  Fanariotes  les 
plus  considérables.  Durant  les  guerres  avec  la  Russie ,  dont  ces 
contrées  étaient  le  champ  de  bataille  habituel,  la  Porte ,  tout  en 
se  réservant  la  nomination  de  l'hospodar,  s'obligea  à  ne  pas  en- 
traver le  culte  chrétien,  à  recevoir  le  tribut,  tous  les  deux  ans, 
de  députés  envoyés  à  Constantinople ,  et  à  ne  pas  l'augmenter; 
enfin ,  à  laisser  à  la  Russie,  dans  toute  circonstance,  le  droit  de 
parler  en  leur  faveur. 

Le  prince  Alexandre  Ypsilanti ,  fils  d'un  hospodar  réfugié  à 
la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  où  il  avait  été  élevé  lui-même, 
s  était  refusé  longtemps  aux  sollicitations  de  l'hétérie,  attendu 
qu'il  connaissait  la  faiblesse  de  ses  ressources,  et  sa  confiance  ex- 
cessive dans  l'assistance  des  étrangers;  mais,  pressé  de  nouveau 
alors  de  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement ,  il  consulta  l'empereur 
Alexandre ,  dont  H  était  officier  générai.  Sur  les  encouragements 
qu'il  en  reçut ,  il  envoya  des  proclamations  secrètes  à  toutes  les 
éphories,  et  parcourut  la  Russie  en  recueillant  des  subsides, 
auxquels  il  joignit  généreusement ,  ainsi  que  sa  sœur,  de  fortes 
sommes  d'argent.  C'était  un  homme  médiocre,  instruit  dans  les 
lettres^  mais  seulement  comme  on  peut  l'être  dans  les  écoles, 
et  versé  dans  l'intrigue  comme  tous  les  Fanariotes.  Les  Grecs 
avaient  foi  dans  ses  paroles ,  persuadés  qu'il  ne  faisait  que  leur 
transmettre  les  oracles  d'Alexandre. 

mi.  Le  flambeau  de  la  liberté  hellénique  se  ralluma  à  Jassy,  capi- 
taie  de  la  Moldavie.  Germanos ,  issu  de  bergers  du  Ménale,  et 
retrempé  dans  la  pieuse  solitude  du  mont  Athos ,  avait  été  placé 
près  du  patriarche  de  Constantinople ,  qui  l'envoya  ensuite  dans 
les  lieux  où  la  sagesse  était  le  plus  nécessaire  ;  il  avait  été  promu, 
en  dernier,  à  l'archevêché  de  Patras.  Lorsque  la  révolte  éclata 
dans  cette  ville  et  se  répandit  dans  toute  l'Achaïe,  il  porta  la  croix 
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comme  signe  de  rédemption.  Partout  on  cria  :  Paix  aux  chré- 
tiens  y  guerre  aux  Turcs!  Mais  les  vengeances ,  les  pillages,  les 
réactions,  se  mnltiplièrent;  et  les  yieillards  s'effrayèrent^  croyant 
Toir  se  renouveler  les  horreurs  de  1770,  lorsque  les  Grecs  payè- 
rent de  tant  de  sang  leur  confiance  aux  promesses  de  l'étranger. 

Les  Maînotes,  ennemis  implacables  des  Ottomans,  débouchèrent 
des  cavernes  du  Taygète,  guidés  par  Mauromicali  et  Colocotroni, 
qui,  après.s'étre  enivrés  du  sang  turc ,  donnèrent  la  main  aux 
Achéens.  Un  sénat  présidé  par  le  premier  de  ces  chefs  annonça 
à  l'Europe  l'insurrection  heliéniquCy  et  réclama  de  l'or,  des  armes, 
des  conseils^  de  la  part  de  ceux  dont  les  ancêtres  avaient  dû 
leur  civilisation  à  la  Grèce.  Aussitôt  la  jeunesse  grecque  y  alle- 
mande, polonaise,  russe,  italienne ,  accourut  sous  le  drapeau 
où  brillait  la  croix  rouge,  avec  une  ardeur  plus  enthousiaste  que 
réfléchie. 

Les  Skipétars,  réfugiés  dans  les  lies  d'Hydra,  de  Spezzia, 
d'Ipsara,  de  Mycone,  s'étaient  adonnés  à  la  pêche,  puis  à  la 
piraterie,  enfin  au  commerce,  dans  lequel  ils  grandirent,  grâce  à 
de  nombreuses  franchises  ;  et,  toujours  en  lutte  avec  les  barbares^ 
ils  conservèrent  leur  intrépidité  native.  Sur  vingt-deux  mille 
habitants,  dix  mille  étaient  marins,  et  la  pratique  les  avait  ins- 
truits, sans  le  secours  des  théories,  à  construire  des  bâtiments 
plus  lestes,  des  voiles  mieux  entendues.  Une  de  leurs  chansons  di- 
sait :  «  Hydra  n'a  pas  de  champs,  mais  elle  a  des  vaisseaux;  son 
«  domaine  est  Neptune,  ses  agriculteurs  sont  ses  matelots  ;  avec 
«  ses  bâtiments  elle  moissonne  en  Égypte  ;  elle  s'approvisionne 
«  en  Provence ,  et  vendange  sur  les  côtes  de  la  Grèce.  » 

Après  avoir  attendu  le  retour  des  bâtiments  qu'ils  avaient  de- 
hors pour  le  négoce,  les  Hydriotes  levèrent  leur  bannière,  et 
choisirent  pour  archinavarque  Jacques  Tombusis,  qui  fut  aussi- 
tôt proclamé  par  toute  l'union.  Un  décret  fut  rendu ,  portant  que 
les  blessés,  les  veuves,  les  orphelins,  les  pères  et  les  mères  de  ceux 
qui  périraient  dans  la  lutte ,  seraient  secourus  par  le  gouverne- 
ment ;  qu'il  serait  fait  deux  commémorations  dans  l'église,  tous  les 
troisièmes  dimanches  de  carême  ;  que  les  traîtres  et  les  perfidés 
seraient  excommuniés  ;  que  ceux  qui  accompliraient  des  actes  hé- 
roïques recevraient  un  certificat  à  présenter  au  patriarche.  Con- 
duriotis  et  Orlandos  s'engagèrent  à  entretenir  une  escadrille  de 
vingt  vaisseaux,  qui  coûtait  cinquante-six  mille  francs  par  mois  : 
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efforts  vraiment  héroïques.  La  petite  tle  armà  tfetite-slx  bricks  de 
donze  à  vingt  canons.  La  croix  brilla  sur  la  tète  des  chefn,  avec 
cette  légende  :  Mort  ou  Liberté!  et  sur  le  pavillon,  gui  portait  le 
Christ,  étaient  inscrits  ces  mots  :  Avec  lui  ùu  aujondï  Ces  bâti- 
ments parcoururent  les  côtes  en  proclamant  la  liberté.  Marc  Bot- 
zaris,  vengeant  Souli*,  menaça l'Acarnanie;  Ulysse,  ancien lieu- 
tehant  d'Ali-Tébélen ,  souleva  la  Thessalte ,  à  la  téte  des  Glephtes. 

A  la  mort  de  Soutzo ,  les  boyards,  seigneurs  indigènes  de  la 
Valachie,  réclamèrent  de  la  Porte  le  droit  d'élire  leur  hospodar  ; 
mais  elle  le  leur  contesta.  Alors  Théodore  Wladlmiresk ,  aven- 
turier obscur,  souleva  le  pays,  non  pour  lui  donner  la  liberté, 
mais  pour  obliger  le  gouvernement  à  loi  rembourser  une  somme 
d'argent  ;  et,  à  la  téte  des  Bulgares  et  des  Pandburs,  il  ùîttiX  à 
Ypsilanti  de  faire  causé  commune  avec  lui  ;  mais  comme  on  dé- 
couvrit qu'il  négociait  en  même  temps  avec  la  Porte,  il  ftil  fbsillé, 
et  ses  troupes  se  joignirent  à  celles  d' Ypsilanti.  Ce  prince,  en- 
touré d'intrigants  dont  11  )ie  connaissait  pas  les  artifices,  distri- 
bua les  emplois  sans  réflexion  ;  il  vit  bientôt  s'évanouir  les  pro^ 
messes,  toujours  très-larges,  des  exilés,  et  abuser  de  la  liberté 
avant  de  Ta  voir  obtenue.  Ceux  qui  cherchaient  sa  perte  se  mon- 
trèrent serviles  envers  lui  comme  envers  un  roi.  Attaqué  par  tes 
armes  et  par  la  trahison ,  il  vit  les  siens  s'enfuir,  à  Texception 
du  bataillon  sacré,  qui  mourut  les  armes  à  la  mtdn  ;  et  lui-mémè 
ftit  contraint  de  se  réfàgier  sur  le  territoire  de  rAutrlcfae.  Cette 
puissance  le  fit  arrêter ,  et,  s'abstenant  de  le  livrer  aux  Ttircs, 
elle  se  contenta  de  le  Jeter  dans  une  prison ,  ôù  il  expira  de 
chagrin. 

Il  fût  remplacé  par  son  Jeune  firère  Démétriud,  d^ib  extérieur 
malheureux,  mais  héroïque,  sans  Jactance,  loyal  Jusqu^ati  scru- 
pule ,  et  ne  se  souciant  pas  plus  des  plaisirs  que  de  llntérAt 
Ayant  conduit  contre  la  flotte  turque  les  escadres  réunies  des 
Hydiiotes  et  des  Ipsariotes,  il  lança  contre  elle  les  terribles  brû- 
lots, dont  les  Grecs  se  firent  désormais  une  arme  redont2d>le  con^ 
tre  leurs  ennemis. 

Selon  l'usage  des  gouvernements  absolus,  la  Porte,  qui  ignore 
d'abord  et  exagère  ensuite,  Jura  d'exterminer  îesOrccs,  comme 
si  elle  pouvait  subsister  sans  eux.  Miahmoud,  s'aperoevant  que 
c'en  était  fait  de  la  conquête  tout  entière,  s'il  laissait  le  prestige  de 
sa  force  s'évanouit  sut  ce  point  àeul,  s'obstina  à  ftire  un  derfifer 
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effort,  et  chercha  de  la  force  dans  le  fanatisme.  Il  expédia  jus- 
qu'aux extrémités  de  l*emp!re  lesTatars,  ses  courriers,  pour  pro- 
clamer la  guerre  sainte.  Les  Imans  enflammèrent  dans  les  mos- 
quées la  multitude  contre  les  infidèles  ;  les  étudiants  sortirent  des 
tnédressés  pour  prêcher  la  ruine  des  chrétiens.  La  guerre  com- 
mença aussi  cruellement  qu'il  fut  posible.  Les  janissaires  restés  à 
Gonstantlnople  voulurent  aussi  leur  part  de  sang  et  de  butin  ;  et  le 
sultan,  dans  l'impuissance  de  refréner  leur  rébellion,  les  laissa  se 
venger  par  des  assassinats.  Croyant  frapper  la  religion  dans  son 
chef,  il  fit  pendre ,  le  jour  de  Pâques,  le  patriarche  de  l'Église 
d'Orient, en  habits  pontificaux,  au  milieu  des  applaudissements 
d'une  tourbe  sauvage  et  de  juifs,  qui  traînèrent  le  pontife  dans  la 
fange;  le  synode  entier  fut  livré  à  des  tourments  raffinés,  et  la 
mer  rejeta  en  foule  les  cadavres  des  chrétiens,  qui  servirent  de 
pâture  aux  chiens  de  Constantinople. 

Qu'y  avait-il  là  de  commun  avec  les  soulèvements  de  l'Italie? 
Gomment  était-il  possible  de  confondre  la  cause  de  Naples  et  de 
Turin  avec  celle  de  chrétiens  insurgés  contre  des  barbares  ? 

La  Turquie  avait  encore  plus  de  force  que  Ton  ne  l'aurait  sup- 
posé :  elle  possédait  quinze  vaisseaux  de  ligne ,  dix-sept  fré- 
gates ,  vingt-quatre  corvettes ,  et  beaucoup  d'autres  bâtiments 
plus  petits;  cent  soixante  régiments  de  Janissaires,  un  grand 
nombre  de  troupes  légères,  une  riche  artillerie,  vingt  forteresses 
défendues  par  quatre-vingt  mille  soldats.  L'Égypte  et  les  États 
barbaresques  devaient  combattre  pour  elle  ;  l'Albanie  et  la  Bos- 
nie, lui  fournir  des  soldats  intrépides.  Sept  cent  mille  Grecs, 
soulevés  contre  un  si  vaste  empire ,  avaient  pour  eux  l'horreur 
d'une  longue  servitude  et  le  désespoir.  Leurs  bricks  combattaient 
sur  la  mer,  comme  leurs  bandes  sur  terre.  Aussi  les  victoires  fu- 
rent-elles féroces  comme  des  vengeances  ;  les  combats  et  les  atten- 
tats différèrent  peu  de  ceux  qui  ont  été  racontés  par  Homère,  car 
il  n*y  manqua  ni  les  moutons  entiers  servis  au  milieu  des  héros , 
ni  les  chantres  aveugles  qui  les  animaient  de  leurs  accents. 

Les  actes  de  valeur,  de  générosité,  de  cupidité,  de  terreur, 
offraient  réellement  matière  à  d'autres  inspirations  que  celles  de 
ces  rapsodes ,  et  attendent  un  autre  Homère.  Le  Crétois  Antoine 
Mélidonius ,  libérateur  de  l'tle  de  Jupiter,  trouva  dans  une  vallée 
une  foule  d'enfants,  de  jeunes  filles ,  de  vieillards  turcs,  qui  s'y 
étaient  réfugiés  ;  il  les  §auva ,  et  écrivit  au  pacha  de  Mégalocas- 
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tron  :  «  J'ai  agi  en  fils  envers  vos  pères,  en  père  à  l'égard  de  vos 
«  enfants ,  en  frère  envers  vos  femmes  :  faites-en  de  même  avec 
«  les  Grecs  prisonniers.  »  Nicétas,  après  de  riches  victoires,  en- 
voya à  sa  femme  une  tabatière  de  bois,  avec  ce  billet  :  «  Mes  sol- 
«  dats  m'ont  offert  cette  boite  et  une  épée  d'un  grand  prix  ;  j'ai 
«  donné  celle-ci  aux  primats  d'Hydra  pour  les  besoins  de  la  flotte; 
«  je  te  fais  passer  l'autre ,  à  toi  qui ,  après  la  patrie ,  es  ce  que  j'ai 
«de  plus  cher.»  A  la  bataille  de  Galatz,  Kotiros,  cerné  de 
toutes  parts  par  les  Turcs ,  s'écria  :  «  J'avais  soif  du  sang  mu- 
«  sulman  ;  voilà  l'occasion  de  m'en  abreuver  :  que  ceux-là  me 
«  suivent  qui  pensent  comme  moi  I  »  Accompagné  seulement  de 
vingt-cinq  des  siens,  il  tomba  sur  les  Turcs,  en  renversant  tout 
ce  qui  s'offrait  à  lui.  Ëntié  dans  une  maison ,  où  il  en  trouva  un 
certain  nombre  occupés  à  s'enivrer,  il  les  tua,. et  s'y  fortifia; 
mais ,  entouré  par  les  flammes,  il  périt  avec  ses  compagnons. 

A  l'affaire  de  Skoullen  (1819),  l'ÉtoIien  Athanase ,  nouveau 
Léonidas,  fit,  avec  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  hétéristes, 
le  serment  de  mourir  plutôt  que  de  se  rendre.  Le  vizir  Ibrahilof 
les  envoya  sommer  de  déposer  les  armes  :  Qu'il  vienne  les  pren- 
dre, répondit-il.  On  vit  Spiros  Alostros  panser  avec  sa  chemise 
une  blessure  qu'il  avait  reçue  dans  la  poitrine,  et  continuer  à  com- 
battre, jusqu'au  moment  où ,  épuisé  de  forces,  il  écrivit  avec  son 
sang  un  billet  à  sa  mère ,  dans  lequel  il  la  félicitait  de  perdre  un 
fils  pour  la  patrie.  Non  loin  de  lui,  Sebastopoulo,  de  Scio,  s'élan- 
çant  des  tranchées  pour  combattre  de  près,  se  faisait  un  remparjt 
d'un  amas  de  cadavres,  et  continuaU  à  tirer  sur  l'ennemi,  Jusqu'à 
ce  qu'il  tombât  mort  à  son  tour. 

En  Épirc,  les  prêtres,  les  moines,  les  religieuses,  gardaient  les 
munitions  ;  les  retraites  monastiques  se  peuplaient  de  patriotes, 
et  des  chants  de  liberté  se  mêlaient  aux  hymnes  sacrés.  On  vit 
se  reproduire  alors  chez  les  femmes  les  anciens  exemples  d'éner- 
gie, et  plus  d'une  arracha  les  armes  d'un  soldat  timide,  pour  com- 
battre à  sa  place.  Lorsque  Ali-Pacha  dirigeait  sa  fureur  contre 
Souli,  Mosco,  femme  du  capitaine  Tzavellas,  et  Gaïdo,  sa  sœur, 
roulaient  des  rochers  sur  les  Turcs,  en  chantant  les  prouesses  des 
leurs,  et  en  les  excitant  à  de  nouveaux  exploits.  Au  commence- 
ment  de  l'insurrection,  Constance  Zacharias  déploya  sur  sa  mai- 
son le  drapeau  national ,  en  signe  d'enrôlement  ;  et  aussitôt  les 
ferpmçs  courageuses  du  Pentadactylion  accoururent  sur  ses  pas 
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pour  le  substituer  à  l'étendard  du  croissant.  Boboliua  arma  trois 
vaisseaux,  et  envoya  à  l'avant-garde  des  Hellènes  ses  deux  fils ^ 
qu'elle  avait  élevés  en  leur  rappelant  sans  cesse  qu'ils  avaient  à 
venger  leur  père,  tué  à  Gonstantinople.  Lorsqu'elle  apprit  leur 
mort  :  Gloire  à  Dieu ,  s'écrie-t-elle ,  nous  vaincrons  ou  nous 
mourrons  avec  la  joie  de  ne  pas  laisser,  après  nous ,  d'esclaves 
grecs  dans  le  monde.  Modène  Maurogénia  ayant  armé  un  vais- 
seau pour  venger  son  père,  égorgé  par  ordre  de  la  Porte,  souleva 
TEubée,  et  promit  sa  main  au  vainqueur  des  Turcs.  Les  Arcadien- 
nes  suspendirent  à  l'autel  de  la  Vierge  leurs  couronnes  nuptiales, 
en  se  déclarant  veuves  si  la  lâcheté  de  leurs  maris  laissait  la  vic- 
toire aux  infidèles.  Les  jeunes  filles  déposèrent  leurs  toilettes, 
leurs  broderies,  leurs  fuseaux,  dont  elles  firent  hommage  aux 
saints.  Une  foule  d'autres  n'eurent  à  montrer  leur  courage  qu'en 
subissant  d'affreux  tourments ,  soit  enfermées  dans  des  sacs  avec 
des  chats  et  des  vipères ,  soit  plongées  dans  des  souterrains  pour 
y  mourir  de  faim,  ou  s'y  repaître  de  t«rre  et  de  charbon.  Un  Eu- 
ropéen, qui  rendait  visite  à  la  femme  de  Canaris,  la  trouva  fai- 
sant des  cartouches.  Gomme  il  lui  disait ,  Vous  avez  pour  mari 
un  brave.  —  S'il  ne  l'avait  pas  été,  lui  répondit-elle,  est-ce  que 
je  r  aurais  épousé  ? 

Mais  si  la  valeur  fait  des  révolutions ,  elle  ne  suffit  pas  pour 
les  soutenir  et  les  organiser.  Or  ce  n'était  pas  tout  pour  les  Grecs 
que  de  vaincre  les  Turcs,  contre  lesquels  la  Perse  avait  pris 
aussi  les  armes  ;  il  leur  restait  encore  d'autres  ennemis  i  la  di- 
plomatie et  eux-mêmes.  La  Porte  s'était  obligée  envers  la  Russie, 
par  les  traités  de  1774,  de  1792  et  de  1812  ,  à  protéger  la  re- 
ligion chrétienne  ainsi  que  ses  églises,  et  à  faire  droit  aux  ré- 
clamations du  cabinet  russe  à  ce  sujet.  La  Russie  demanda 
donc  alors  que  les  églises  détruites  fussent  relevées,  qu'il  fût 
donné  satisfaction  pour  l'assassinat  du  patriarche,  et  qu'on  l'aidât 
à  rétablir  l'ordre  dans  les  principautés  de  Moldavie  et  de  Vala- 
chie,  où,  depuis  l'insurrection,  la  Porte  n'avait  plus  d'hospodars, 
tandis  qu'elle  y  tenait  des  troupes,  contrairement  aux  traités; 
déclarant,  en  cas  de  refus,  qu'elle  se  verrait  obligée  de  prendre 
parti  pour  les  révoltés. 

La  Porte  répondit  avec  hauteur  qu'elle  était  en  droit  de  punir 
des  rebelles;  que  tels  étaient  ceux  qu'elle  avait  mis  à  mort,  tels 
aussi  les  insurgés.  Elle  demanda  en  conséquence  qu'on  lui  livrât 
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eeux  qui  s'étaient  réfugiés  sur  les  territoires  autrichien  et  rasse, 
se  réservant  alors  d'exécuter  les  traités.  En  attendant ,  elle  fit 
Tisiter  tous  les  bâtiments  qui  traversaient  le  Bosphore  et  les  Dar- 
danelles. 

Ceùt  été  un  motif  sufAsant  pour  avoir  recours  MX  armés  ; 
mais  il  semble  que  la  barbarie  soit  destinée  à  servir  d*excnse  à  la 
Turquie,  comme  l'ivresse  aux  violences  d'un  flirieux.  H  entrait 
dans  les  idées  religieuses  d'Alexandre  de  prendre  les  armes  et 
de  tomber  sur  l'empire  ottoman  ,  depuis  si  longtemps  convoité 
par  ses  prédécesseurs;  mais  les  puissances  européennes  con- 
çurent des  craintes,  quand  elles  virent  si  prochaine  la  chute  de 
ce  colosse  aux  pieds  d'argile.  Sans  s'arrêter  aux  promesses  de 
partage,  elfes  s'engagèrent  à  le  conserver,  et  cherchèrent,  en  éloi- 
gnant une  rupture  avec  la  Russie,  à  le  réconcilier  avec  les  Grecs. 

Les  Grecs  firent  parvenir  leurs  grtefe  au  congrès  de  Vérone: 
«Nous  avons,  disaient-ils,  secoué  un  Joug  d'infamie.Que  deman- 
«  dons-nous  ?  Que  la  religion  soit  libre,  que  nos  femmes  soient 
«  en  sûreté ,  que  la  chasteté  de  nos  enfents  soit  respectée.  Mous 
«  avons  versé  pour  cela  des  torrents  de  sang  ;  il  n'est  plus  pos- 
«sible  que  nous  subissions  de  nouveau  le  joug  des  ennemis  du 
«  Christ  et  de  la  civilisation.  Youdriez-vous  arracher  la  croix  du 
a  front  de  ceux  qui  se  sont  rachetés  ?  nous  contraindre  à  livrer 
«  de  nouveau  nos  femmes  pour  les  harems,  nos  fils  pour  les  ba- 
«gnes?  Non,  aucune  convention  ne  sera  acceptée  par  nous,  si 
«  nos  députés  ne  sont  admis  à  la  discuter.  Quand  bien  même  leurs 
«  plaintes  ne  seraient  pas  écoutées ,  cet  acte  vaudra  du  moins  une 
«  protestation  ;  et,  ne  nous  confiant  plus  qu'en  Dieu,  nous  recom- 
«  mencerons  à  combattre,  pour  mourir  chrétiens,  ou  ponr  vivre 
«  avec  l'assistance  du  Christ.  » 

Ils  rappelaient  à  Alexandre  ses  anciens  encouragements  ;  ils 
adjuraient  le  pape,  comme  défenseur  des  chrétiens,  d'intercéder 
pour  eux  près  des  rois  de  la  terre,  et  de  couronner  leur  martyre 
de  quatre  siècles.  Mais  les  rois  ligués  pour  dompter  les  révol- 
tions pouvaient-ils  appuyer  celle  de  la  Grèce?  Ils  allèrent  jusqu^à 
défendre  à  Métaxas,  porteur  des  vœux  helléniques,  de  se  présen- 
ter au  congrès ,  ce  qui  était  plus  facile  que  de  lui  répondre.  Les 
souverains  alliés,  montrant  au  Grand  Seigneuries  dispositions 
les  plus  amiables ,  Tinvitèrent  à  envoyer  un  représentant  à  leur 
assemblée;  mais  il  déclina  la  proposition.  Alexandre  hésita  entre 
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les  aDetemies  idées  de  Catherine  et  la  crainte  des  révolutions  ; 
Capo  dlstrîa  le  poussa  contre  les  Turcs ,  Nesselrode  le  retint  par 
amour  de  la  paix;  Metternich  surtout,  qui  avait  obtenu  de  l'in- 
fluence sur  son  esprit,  mît  tout  en  œuvre  pour  qu'il  ne  vtt  dans 
ce  soulèvement  qu'une  «  des  têtes  de  l'hydre  révolutionnaire  (l  ).» 
Les  Français  et  les  carbonari  essayèrent,  de  leur  côté,  de  rompre 
la  sainte  alliance  des  rois.  Il  en  résulta  qu'Alexandre,  renonçant 
à  ses  propres  idées,  se  concerta  avec  l'Autriche,  désavoua  les  in- 
snrgés,  et  raffermit  le  Grand  Seigneur.  «  Il  ne  peut  plus  y  avoir, 
«disait-il  à  Chateaubriand,  de  politique  anglaise,  française, 
«  prussienne;  mais  une  politique  générale  doit  être  acceptée, 
«  pour  le  salut  de  tous,  par  les  peuples  et  les  rois.  C'est  sur  ces 
iR  principes  que  j'ai  fondé  la  sainte  alliance.  Le  soulèvement  de  la 
a  Grèce  est  une  belle  occasion;  et  la  guerre  religieuse  contre  les 
«c  Turcs  paraîtrait  conforme  à  mes  intérêts  et  à  l'opinion  de  mon 
«  pays.  Mais  J'ai  cru  apercevoir  dans  les  troubles  du  Péloponnèse 
«Vempreinte  révolutionnaire,  et  je  me  suis  abstenu  aussitôt. 
«  Qu'ai-je  besoin  d'accroître  mon  empire  î  La  Providence  a  mis 
«sous  mes  ordres  huit  cent  mille  soldats,  non  pour  satisfaire 
«mon  ambition,  mais  pour  protéger  la  religion,  la  morale,  la 
«  Justice,  et  pour  faire  régner  les  principes  d'ordre  sur  lesquels 
«  repose  la  société  humaine.  » 

Ces  hésitations  mêmes,  ces  déceptions  amères,  contribuaient 
à  exaspérer  les  esprits,  et  à  envenimer  les  rivalités  entre  les 
Grecs.  Des  Jalousies  de  pays  et  de  personnes  empêchèrent  Démé- 
trtas  Ypsilanti  de  maintenir  l'unité  de  gouvernement  et  de  com- 
inan.dement,  comme  aussi  de  mettre  obstacle  aux  excès  commis 
dans  les  villes  dont  on  s'emparait.  Lorsque  Alexandre  Mauro-  . 
eoT^ato,  que  les  bétéristes  avaient  proposé  comme  chef  de  la 
conjuration ,  s'était  vu  préférer  Alexandre  Ypsilanti ,  il  en  avait 
conçu  un  dépit  qui  le  rendait  hostile  à  Démétrius  lui-même.  Ha- 
bile dans  les  intrigues  et  sachant  se  plier  aux  temps,  11  n'épar- 
gnait ni  ses  biens  ni  ceux  de  la  nation  pour  acquérir  du  pouvoir, 
changeant  selon  les  circonstances  ou  l'intérêt  de  son  ambition. 
Ce  fut  lui  qui  organisa  la  Grèce,  en  lui  donnant  une  administra- 
tion et  un  sénat,  dont  il  se  fit  le  président. 

Soixante-dix-sept  membres  réunis  à  Épidaure  en  congrès  gé- 
néral  sous  sa  présidence,  après  avoir  assisté  à  la  messe  célébrée 
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sur  un  ancien  autel  d'Ësculape,  discutèrent  les  lois  à  adopter,  et 
promulguèrent  une  constitution  qui  établit  un  sénat  législatif 
composé  de  députés  élus  par  les  provinces,  et  un  conseil  exécutif 
de  cinq  membres,  annuels  tous  les  deux.  Les  anciennes  lois  by- 
zantines furent  remises  en  vigueur  ;  et  quant  au  commerce,  le 
code  français  devait  régir  les  transactions.  La  liberté  religieuse  et 
régalité  entre  tous  les  Grecs  furent  proclamées;  le  seul  mérite  de- 
vait élever  aux  emplois  ;  la  propriété,  l'honneur^  la  sûreté  des  ci- 
toyens, devaient  être  protégés.  Corintbe  devint  le  siège  du  gou- 
vernement, l'indépendance  fut  déclarée,  et  il  fut  dit  que  «  cette 
lan.     «  guerre  n'était  inspirée  ni  par  la  démagogie  ni  par  la  rébellion , 

a»janTicr.  ^  ^^.^  qu'elle  était  nationale  et  sainte;  qu'elle  avait  pour  but  de 
«  réintégrer  la  Grèce  dans  tous  ses  droits  touchant  la  propriété, 
«  l'honneur  et  la  vie.  » 

Jusqu'alors  quiconque  arborait  un  drapeau,  et  entraînait  à 
sa  suite  une  poignée  d'hommes  résolus,  avait  le  titre  de  capitaine, 
et  faisait  à  son  gré  le  plus  de  mal  qu'il  pouvait.  On  forma  désor- 
mais des  corps  nombreux  et  organisés,  soumis  à  une  hiérarchie 
militaire.  Le  bataillon  des  philhellènes  se  composa  d'étrangers. 
Des  fonds  de  terre  furent  assignés  au  lieu  de  solde,  et  l'on  recou- 
vra ainsi  la  propriété  territoriale. 

Scio  chercha  à  demeurer  neutre  dans  le  soulèvement,  afin  de 
conserver  son  riche  commerce,  et  par  crainte  du  voisinage  des 
Turcs.  Ceux-ci  lui  demandèrent  quatre-vingts  otages,  poui*ètre 
renfermés,  quarante  à  la  fois,  dans  la  citadelle,  où  ils  mirent 
en  outre  un  corps  de  troupes  qui  s'y  comporta  comme  en  pays 
ennemi.  Cependant  deux  mille  SamiQtes  mal  armés  se  jetèrent  sur 

n^k,  plntôt  pour  la  saccager  que  pour  la  délivrer.  Tls  forent  com- 

mandés par  un  logothète  qui  s'intitulait  prince  de  Samos,  et  qui, 
après  avoir  mis  les  Turcs  en  fuite,  institua  un  gouvernement 
provisoire.  La  flotte  turque  survint ,  et  extermina  les  habitants, 
sauf  quarante  mille  qui  furent  vendus.  Scio  ne  fut  plus  qu'un 
monceau  de  ruines,  où  la  luxure  se  donna  hardiment  carrière.  Les 
derviches  ivres  exécutèrent  des  danses  au  milieu  de  milliers  de 
têtes  fichées  sur  des  pieux,  et  les  agas  se  montrèrent  parés  de  col- 
liers d'oreilles.  Mais,  au  milieu  des  fêtes,  Canaris  vint  attacher 
un  brûlot  au  vaisseau  du  capitan-pacha,  qui  sauta  avec  trois 
mille  Turcs  gorgés  de  vin.  Au  même  instant ,  l'étendard  de  la 
croix  flotta  sur  la  citadelle  d'Athènes. 
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Le  sort  de  Scio  prouvait  aux  Grecs  qu'ils  avaient  tout  à  ré- 
douter des  Turcs,  et  rien  à  espérer  que  de  leur  courage.  Les  efforts 
décisifs  devaient  se  faire  dans  la  Morée,  qui  embrassait  vingt- 
quatre  cantons  avec  neuf  cent  soixante-ciuq  villages,  et  un  demi- 
million  d'habitants.  C'était  là  que  Démétrius  Ypsilanti  avait 
dirigé  l'effort  de  la  guerre,  II  s'y  empara  de  Tripoli  et  de  Corin- 
the,  où  éclatèrent  d'horribles  réactions,  qui  donnèrent  la  mesure 
de  l'oppression  soufferte.  Dix-huit  mille  Grecs  tenaient  bloqués 
dans  Nauplie,  point  extrême  du  Péloponnèse,  cinquante-cinq 
mille  Turcs. 

Sur  ces  entrefaites,  le  château  d'Âli-Tébélen  fut  emporté  par 
les  Turcs  ;  mais  il  se  retira  dans  un  souterrain  rempli  de  pou- 
dre, avec  ses  trésors  et  ses  femmes,  prêt  à  s'ensevelir  sous  les 
ruines  avec  ses  vainqueurs.  Ceux-ci,  saisis  d'effroi,  se  retirèrent,  et 
lui  promirent  sa  grâce  dès  que  la  mèche  incendiaire  serait  éteinte  ; 
mais,  trahi  lai-même  après  tant  de  trahisons ,  il  fut  aussitôt 
assassiné. 

La  Turquie,  enorgueillie  de  son  triomphe  sur  Ali-Tébélen  et 
de  la  faveur  des  puissances,  releva  le  front  contre  la  Russie,  et 
leurs  différends  se  compliquèrent.  Alexandre  exigea  de  ses  alliés 
qu'ils  rappelassent  leurs  ambassadeurs  de  Constantinople  ;  mais 
l'Autriche,  par  haine  des  révolutions,  et  l'Angleterre,  dans  l'intérêt 
de  son  commerce,  ne  secondèrent  pas  ses  intentions,  et  persua- 
dèrent à  la  Porte  de  nommer  des  hospodars  dans  les  principautés, 
en  les  choisissant  parmi  les  nationaux. 

Tout  cela  n'avait  pas  ralenti  les  hostilités,  même  dans  ces  deux 
provinces,  et  Jassy  fut  réduite  en  cendres.  Maurocordato  se  pro- 
posa d'étendre  l'insurrection,  en  sortant  des  Thermopyles  pour 
soulever  l'Épire;  et,  à  la  tête  de  deux  mille  hommes  seulement, 
il  alla  soutenir  les  Souiiotes.  Marc  fiotzaris  le  seconda  avec  sa 
troupe  héroïque;  mais  entouré  de  milliers  de  musulmans,  et 
ayant  à  redouter  à  chaque  instant  des  trahisons,  il  fut  contraint 
de  se  retirer  vers  Missolonghi.  Le  Grand  Seigneur  assigna  ces 
contrées  à  divers  officiers,  à  la  condition  de  les  conquérir;  et,  en 
attendant,  il  rassembla  autant  de  forces  que  la  Porte  en  eût  jamais 
réunies.  Cent  trente  voiles  partirent  de  Ténédos;  Méhémet~Alî 
s'apprêta  à  attaquer  Candie;  les  Barbaresques  parcoururent  l'Ar- 
chipel, tandis  que  les  Grecs  se  disputaient  entre  eux  et  se  livraient 
à  de  déplorables  excès.  Dram-Ali  franchit,  à  la  tête  de  trente 
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ists.  mille  hommes,  les  Thermopyles  abandonnées;  il  prit  l'Acroco- 
"^o^"^^'  rinthe ,  mit  les  biens  au  pillage,  incendia  les  maisons  et  passa  tout 
ce  qu'il  trouva  au  fil  de  Tépée.  Les  Péloponnésiens  rassemblèrent 
leurs  troupes  sur  les  hauteurs,  et  cachèrent  leurs  récoltes  dans  les 
'cavernes,  en  laissant  à  l'abandon  leurs  campagnes  dévastées;  et 
le  gouvernement  se  réfugia  sur  un  vaisseau.  On  ne  tient  un  pays 
qu'autant  qu'on  tient  les  hommes.  Démétrius  Ypsilanti,  renfermé 
dans  Argos,  arrêta  cette  avalanche  jusqu'à  ce  que  la  Grèce  eût 
préparé  sa  résistance.  En  effet,  Colocotroni  coupa  la  retraite  aux 
Turcs,  et,  à  la  tète  de  huit  mille  montagnards,  il  exerça  l'autorité 
suprême.  Les  Maïnotes  et  les  Ârcadiens,  qui  se  levèrent  en  masse, 
se  joignirent  à  lui  pour  harceler  ses  ennemis,  qui  n'aspiraient  plus 
9s  août  qu'à  sortir  du  pays  ;  mais ,  assaillis  aux  Thermopyles  par  Nicétas, 
surnommé  le  Mangeur  de  Turcs,  ils  furent  taillés  en  pièces,  et 
Dram-Ali  en  mourut  de  chagrin.  Les  brûlots  de  Canaris  portèrent 
à  Ténédos  Textermination  dans  la  flotte  turque,  en  vain  secou- 
rue par  les  Anglais  et  les  Autrichiens,  armés  contre  la  croix. 

Alors  le&  affaires  des  Grecs  s'améliorèrent  :  ils  dégagèrent  Mis- 
solonghi ,  défendue  par  Botzaris  et  Maurocordato  ;  ils  se  rendirent 
maîtres  de  Napoli  de  Romanie,  la  plus  forte  place  de  la  Médi- 
terranée, qui  leur  procura  un  arsenal  et  un  port,  où  leur  marine 
devait  trouver  un  abri ,  et  le  gouvernement  un  lieu  de  sûreté. 

L'Ëurope  applaudissait  à  ces  héroï(|ues  efforts;  les  rois  s'ef* 
frayaient.  De  l'argent,  des  munitions^  des  hommes  étaient  en- 
voyés aux  Grecs  par  les  phiihellènes;  secours  souvent  interceptés 
par  les  croisières  anglaises  et  autres.  Les  ennemis  les  plus  nui- 
sibles ne  sortaient  pas  de  Stamboul,  mais  bien  de  Corfou.  Au 
moment  où  les  Turcs  se  trouvaient  réduits  à  l'extrémité  et  refoulés 
vers  la  mer,  les  bâtiments  autrichiens  et  anglais  arrivaient  à  leur 
aide,  et  leur  fournissaient  des  munitions,  ou  les  transportaient  sur 
des  points  plus  favorables.  En  conséquence,  les  Grecs  proclamè- 
rent que  tout  bâtiment  portant  des  troupes  ou  des  munitions 
serait  passé  par  les  armes.  Les  journaux  mercenaires  poussèrent 
des  cris  d'indignation  contre  la  piraterie  des  Grecs;  mais  une 
pareille  résolution  leur  valut  ce  respect  que  n'avaient  pas  obtenu 
leur  gloire  et  leurs  infortunes. 

Mais  déjà  les  Grecs  s'étaient  divisés,  et  mis  en  hostilité  les  uns 
avec  les  autres.  Leurs  députés  tinrent  leur  seconde  session  au 
milieu  des  cèdres  d'Astros.  Ypsilanti  y  représenta  les  premiers 
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efforts  des  hétéristes  ;  Ulysse,  la  vaillance  farouche;  Colocotroni, 
les  eikploits  des  capitaines;  Maurocordato,  Thabileté  polltiqae;  et 
autour  d'eux  se  pressèrent  les  héros  et  les  martyrs.  Ils  décidèrent 
que  le  pouvoir  exécutif  ne  pourrait  faire  de  lois,  et  que  la  consti- 
tution serait  modifiée:  mesures  incertaines,  dictées  par  des  jalou- 
sies mutuelles,  et  par  la  manie  de  dénigrer  tour  à  tour  les  hommes 
politiques  et  les  soldats.  La  victoire  avait  donné  à  Golocotroni 
l'espoir  de  la  présidence;  mais  Maurocordato  Tayant  obtenue,  ils 
en  vinrent  aux  mains,  et  firent  couler  le  sang  ;  enfin,  le  dernier 
abdiqua.  Ypsilanti  se  condamna  à  une  inaction  déplorable  ;  Golo- 
cotroni, pour  demeurer  maître ,  alla  jusqu'à  tenter  de  dissoudre 
le  sënat  par  la  force.  Mais  de  nouveaux  dangers  ramenèrent  la 
concorde  y  et  Maurocordato  fortifia  Missolonghi  menacée. 

Le  Grand  Seigneur,  s'obstinant  à  recouvrer  cette  place  et  tout 
le  Péloponnèse ,  mit  en  campagne  cent  mille  hommes  et  quatre- 
vingt-dix-huit  voiles  en  mer.  Mais  Golocotroni  battit  les  Turcs 
dans  la  Phocide;  Tinfatigabie  Miaulis  tint  en  respect  avec  sa 
flotte  celle  des  Ottomans,  et  Marc  Botzaris  se  montra  un  iM>uveatt 
Léonidas.  Un  de  ceux  qui  accouraient  de  toutes  parts  au  secours 
de  la  Grèce  lui  disant ,  Votre  vaillance  est  admirée  dans  ma 
patrie  y  et  nos  journaux  enregistrent  vos  faits  magnanimes. — 
Dans  mon  pays,  répondit-il,  on  écrit  aussi  les  faits  extraordi* 
naires;  les  noms  de  ceux  qui  ont  montré  de  la  lâcheté  sont 
gravés  sur  le  marbre.  L'assemblée  nationale  lui  envoya  le  brevet 
de  gouverneur  général  de  la  Grèce  occidentale  ;  informé  que  ce 
titre  lui  était  envié  par  d'autres ,  il  baisa  la  dépêche  et  la  déchira 
eu  morceaux  :  Dorénavant.,  dit-il,  nous  écrirons  n^s  brevets 
avec  notre  sang.  Que  ceiu€  qui  veulent  mériter  celui-là  vien- 
nent le  prendre  avec  moi  dans  les  tentes  de  Mustapha.  Il  se 
dirigea  en  effet  vers  le  camp  du  pacha,  dans  l'intention  de  le 
surprendre,  avec  deux  cent  quarante  Souliotes,  à  qui  il  donna 
cet  ordre  :  Si  vous  me  perdez  de  vue  y  marchez  droit  à  la  tente 
de  Mustapha  f  vous  m'y  retrouverez!  Dieu  nous  voit  et  nxms 
guide.  Et  tous  répétaient  :  Dieu  nous  voit  et  nous  guide;  que 
Dieu  nous  soit  en  aide! 

Ils  arrivèrent,  en  effet,  au  milieu  des  ennemis;  et  fiotzaris  de- 
vança les  plus  intrépides,  jusqu'au  moment  où,  frappé  mortelle- 
ment, il  tomba  sur  un  monceau  de  cadavres,  en  s'écriant  :  Amis^ 
vengez'-moi! 
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im.  Le  célèbre  poêfe  anglais  George  Byron ,  imbu  des  préjugés 
de  son  pays  et  de  sa  classe^  blasé  par  les  jouissances  ét.mécontent 
de  tout,  proposa  enfin  à  son  activité  un  noble  bat,  et  alla  com- 
battre pour  la  Grèce.  Bien  qu'il  arrivât  suivi  d'un  petit  nombre 
de  personnes  et  avec  peu  d'argent^  il  fut  mille  fois  le  bienvenu, 
comme  la  Fayette  l'avait  été  en  Amérique.  Il  dit  à  Maurocordato: 
Si  la  Grèce  veut  être  comme  la  Valaçhie  et  la  Moldavie  y  elle 
le  peut  demain;  si  comme  l'Italie  ^  après-demain;  si  elle  veut 
devenir  libre  y  il  faut  qu'elle  se  décide  aujourd*huU 

En  effet  9  l'Hellade  aurait  pu  facilement  redevenir  turque  ou 
se  faire  province  européenne.  Alexandre,  chez  qui  la  froide  poli- 
tique avait  étouffé,  sans  les  éteindre,  les  éliuis  généreux,  proposa 
aux  cours  un  traité  de  pacification,  qui  consistait  à  la  diviser  en 
trois  principautés  soumises  à  la  Porte,  comme  les  deux  bospoda- 
rats  :  la  première  comprenant  la  Grèce  orientale;  la  seconde,  la 
Grèce  occidentale;  la  troisième,  la  Grèce  méridionale  :  on  aurait 
laissé  les  îles  de  l'Archipel  se  gouverner  municipalement.  Mais, 
d'un  côté,  les  cabinets  européens  voulaient  que  rien  ne  fût  obtenu 
par  l'insurrection  ;  la  Porte  s'irritait,  de  l'autre  côté,  qu'on  souve- 
rain proposât  un  traité  préjudiciable  à  un  souverain.  Les  Grecs 
s'aperçurent  qu'ils  auraient  ainsi  prodigué  vainement  une  foule  de 
vies  ;  et,  n'étant  pas  encore  tombés  entre  les  mains  débiles  des  diplo- 
mates, ils  aspirèrent  à  l'indépendance.  Ils  persistèrent  donc,  et 
combattirent  la  quatrième  armée  dirigée  contre  eux,  après  en  avoir 
détruit  trois.  Byron,  avec  une  ardeur  qui  trouva  enfin  à  sedé- 

int^  ployer  noblement,  leur  offrit  sa  fortune  et  négocia  un  emprunt; 
*   '    mais  sur  ces  entrefaites  il  mourut^  pleuré  de  toute  l'Europe. 

Le  sang  des  braves  coulait,  mais  en  assurant  le  salut  de  leur  pa- 
trie et  en  humiliant  l'orgueil  de  Mahmoud.  Les  pachas  cherchaient 
à  éluder  ses  ordres  ;  les  janissaires  refusaient  de  s'aventurer  sur  une 
terre  qui  engloutissait  ses  ennemis.  Il  ne  put  désormais  que  s'a- 
dresser aux  rois  de  l'Europe,  pour  les  prier  d'arracher  la  croix  de  la 
liberté  du  front  de  ceux  qui  avaient  osé  secouer  son  Joug  de  fer. 

Méhémet-Ali ,  pacha  d'Égypte,  prospérait  dans  ce  pays,  où  il 
cherchait  à  se  rapprocher  de  la  civilisation  européenne,  en  y  intro- 
duisant les  sciences  et  en  y  faisant  lever  des  cartes.  Il  porta  sur  les 
rives  du  Nil  le  coton  du  Brésil  et  l'indigo;  il  établit  des  collèges, 
des  télégraphes,  des  bibliothèques,  une  imprimerie;  il  disciplina 
les  nègres  de  la  Nubie.  Après  avoir  exterminé  les  mamelouks,  il 
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songea  à  réorganiser  son  armée  à  l'européenne.  Comme  les  Turcs 
y  éprouvaient  de  la  répugnance^  et  que  les  nègres  périssaient  par 
centaines ,  il  osa  armer  les  fellahs,  c'est-à-dire  les  Égyptiens  in- 
digènes, qu'il  tirait  ainsi  de  la  condition  d'esclaves.  Il  alla  jusqu'à 
choisir  parmi  eux  les  officiers,  bien  que  les  Turcs  en  frémissent 
d'indignation;  et  son  iils  Ibrahim ,  instrument  docile  mais  in- 
telligent de  son  père,  aurait  fait  davantage,  si  Méhémét  ne  lui 
eàt  rappelé  qu'ils  n'étaient  que  quinze  mille  Turcs  au  milieu 
d'un  peuple  entier  courbé  sous  leur  joug. 

Lorsque  éclata  le  soulèvement  de  la  Grèce  »  il  se  tint  sur  ses 
gardes,  se  procurant,  à  l'aide  des  télégraphes,  de  promptes 
nouvelles ,  et  laissant  les  chrétiens  vivre  tranquilles  en  Égypte , 
sans  avoir  recours  aux  massacres  que  les  Turcs  en  faisaient  par- 
tout ailleurs,  sans  se  borner  à  ne  frapper  que  les  Grecs.  Il  s'oc- 
cupait toutefois  de  se  préparer  à  la  guerre,  et  toute  l'Europe  était 
portée  à  croire  qu'il  profiterait  de  cette  occasion  pour  se  rendre 
indépendant.  C'eût  été  une  diversion  extrêmement  favorable, 
quand  bien  même  il  n'aurait  pas  fait  cause  commune  avec  les 
chrétiens.  Mais  la  politique  des  rois  européens  suggéra  au  sultan 
l'idée  de  mettre  en  conflit  ses  deux  ennemis,  les  Égyptiens  et  les 
Grecs,  de  telle  sorte  qu'il  pût  profiter  également  et  de  la  victoire 
et  de  la  défaite.  Le  sultan  investit  donc  Méhémet-Ali  du  pachalik 
de  Morée,  et  celui-ci  chargea  Ibrahim  de  l'expédition  qui  devait 
en  opérer  la  conquête.  Trente-cinq  bâtiments  autrichiens  et  vingt- 
six  vaisseaux  anglais  transportèrent  l'armée  qui  devait  renverser 
la  croix  sous  l'effort  du  croissant  ;  en  même  temps  le  rusé  vice- 
roi  accumulait  l'or  qu'il  destinait  à  soudoyer  des  traîtres,  misé- 
rables dont  le  nombre  ne  fut  toujours  que  trop  grand  durant  les 
guerres  de  la  Grèce. 

La  Porte ,  qui  s'était  aperçue  que  la  principale  force  des  Hel- 
lènes était  sur  la  mer,  voulut  faire  porter  le  ravage  dans  les  tles 
grecques.  Lors  donc  que  les  flottes  de  Constantinople  et  d'Alexan- 
drie se  trouvèrent  réunies,  au  nombre  de  trois  cents  voiles, 
Malimoud  envoya  le  capitan-pacha  contre  le  petit  écueil  d'Ipsara , 
frontière  maritime  de  la  Grèce ,  en  lui  disant  :  Attache-le  à  ton 
vaisseau,  et  remorque-le  à  Constantinople.  L'amiral  turc ,  sa- 
chant qu'il  y  allait  de  sa  tête ,  mit  en  œuvre  la  ruse  et  le  couragè, 
elf  grâce  à  l'assistance  d'un  traître,  il  s'en  empara.  Mais  la  cita- 
delle sauta  avec  ses  derniers  défenseurs,  mêlés  aux  assaillants; 
T.  xviii.  3o 
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les  fèmmiBS  et  les  enfants ,  gui  s'étaient  réfùgiés  sur  un  rocher»  se 
précipitèrent  dans  ta  mer,  en  voyant  les  Turcs  s'avancer,  enflam- 
més de  luxure  et  de  cupidité.  La  Grèce  entière  prit  les  armes  :  heu- 
reux qui  pouvait  se  Jeter  le  premier  dans  les  bricks  vengeurs  I  La 
septembre,  flottc  turquc  nW  Ics  attendre,  et  Miaulis  reprit  Ipsara.  Ses  brû- 
lots et  ceux  de  Canaris  ne  laissèrent  de  trêve  ni  Jour  ni  nuit  aux 
vaisseaux  ottomans ,  si  bien  que  le  capitan-pacha,  loin  de  trahier 
Tpsaraà  Constantinôple,  n'y  ramena  que  sa  honte.  L'Europe  ap- 
plaudit 9  mais  comme  à  un  théâtre  :  les  poètes  chantèrent  ;  les  co- 
mités philhelléniques  recueillirent  des  souscriptions,  et  les  rois 
lancèrent  des  menaces. 

Condurîotis,  chef  prudent  et  actif,  investi  du  pouvoir  exécutif, 
chercha  à  maintenir  Tordre  en  même  temps  que  le  respect,  régla 
les  finances  et  l'instruction.  Golocotroni,  au  contraire,  poussa  à  la 
guerre^  à  la  tète  d'un  parti  de  mécontents  qui  eû  vinrent  jusqu'à 
la  révolte  ;  mais  il  fût  dompté  et  emprisonné.  Maurocbrdato  crut 
alors  pouvoir  dominer ,  et  prit  les  armes  à  son  tour.  Pendant  ce 
temps ,  la  Morée  était  laissée  sans  défense  ;  etibrahim,  qui  y  était 
««.  débarqué ,  s'empara  de  l'Ile  de  Sphacteria  et  de  Navarin.  On  ren- 
dit alors  à  Golocotroni  la  liberté  avec  son  épée,  et  il  accourut  pour 
défendre  Tripolitza,  mais  en  vain.  Démétrius  Ypsilanti,  inactif 
depuis  deux  ans,  défendit  Nauplie,  où  il  fut  secondé  par  le  colo- 
nel français  Fabvier.  Le  danger  fit  songer  à  se  mettre  sous  la  pro- 
tection de  l'Angletèrre  ;  et  Maurocordato ,  chef  du  parti  favorable 
à  cette  mesure ,  publia  une  proclamation  dans  laquelle  il  réclamait 
l'appui  de  ce  gouvernement,  qui  Jamais  n*ayait  soutenu  leKoran 
contre  la  croix.  Il  en  résulta  que  beaucoup  de  Grecs  se  débandè- 
rent, et  qu'il  fut  plus  difficile  que  jamais  de  s'accorder. 

Karaïsl^alLiSy  voyant  la  faction  anglaise  disposée  à  sacrifier  l'In- 
dépendance du  pays,  se  fit  le  soutien  d'un  parti  patriotique  qui 
chercha  à  obtenir  par  le  peuple  le  salut  général;  et,  prenant  le  com- 
mandement en  chef  de  la  Roumélie,  il  remporta  des  victoires. 

Sur  ces  entrefaites ,  l'empereur  Alexandre  était  mort  ;  et  Nico- 
las ,  son  successeur ,  moins  mystique  et  moins  docile  que  lui ,  avait 
besoin  d'occuper  au  dehors  ses  armées  Inquiètes.  Les  rois  d'Eu- 
rope redoutèrent  donc  une  guerre  de  ce  côté ,  et  eurent  recours 
aux  manèges  diplomatiques.  Wellington  fut  envoyé  près  de  ce 
prince ,  et  convint  avec  lui  qu'il  s'interposerait  pour  réconcilier 
les  insurgés  avec  la  Porte,  en  maintenant  la  Grèce  sous  la  dé- 
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pendance  turque.  La  Porte  et  la  Russie  se  réunirent  donc  en 
congrès  à  Akkerlnan ,  et  ia  première  de  ces  puissances  s'obligea  & 
observer  le  traité  de  Bucharest^  à  respecter  les  privilèges  de  là 
Moldavie  et  de  la  Yalachie ,  ainsi  que  les  frontières  des  deux 
empires  en  Asie,  et  à  maintenir  aux  Serviens  les  avantages  stf- 
puléà. 

La  Porte  retira  ses  troupes  des  principautés ,  pour  redoubler  \SS: 
d'efforts  contre  les  Grecs;  et  tandis  que  les  Égyptiens  soumettaient 
le  Péloponnèse,  le  Grand  Seigneur  adressa  à  Reschid,  pacha 
Roumélie,  un  ordre  ainsi  conçu  :  Ou  Missolonghi,  ou  ta  tête! 
Voilà  donc  de  nouveau  la  capitale  de  TÉtolie ,  sanctifiée  par  les 
tombeaux  de  Botzàris,  de  Byron ,  de  Kirlacoulis ,  et  dont  les  for- 
tifications portaient  les  noms  de  Guillaume  Tell ,  de  Franklin , 
de  Bigas  et  d'autres  encore,  redevenue  le  théâtre  de  la  guerre. 

L'armée  ottomane,  dirigée  par  des  officiers  européens,  repoussa 
les  forces  grecques.  Leç  citoyens  étaient  pleins  de  courage ,  mais 
Ils  manquaient  de  pain;  et,  réduits  à  l'extrémité,  ils  exécutèrent 
une  sortie  dans  laquelle  se  mêlèrent  les  femmes ,  habillées  en 
guerriers.  Un  grand  nombre  périt ,  parce  qu'ils  fùrent  trahis  ;  ceux  Avril, 
qui  étaient  restés  firent  sauter  la  moitié  de  la  ville  avec  les  bar- 
bares qui  l'avaient  envahie. 

Les  réformes  en  Turquie  ne  peuvent  être  qu'administratives  et  nesirucuon 
militaires;  elles  ne  sauraient  être  morales.  Mahmoud  avait  été  J*n»«*irM- 
élevé  dans  leà  idées  mahométanes;  or^  lorsqu'il  vit  son  empire 
prêt  à  succomber,  il  en  conclut  qtie  la  civilisation  européenne 
était  meilleure ,  puisqu'elle  était  plus  forte  :  il  l'adopta  donc,  déjà 
âgé,  et  sans  la  connaître.  Il  dirigea  par  suite  ses  premières  réfor^^ 
mes  sur  l'armée  ;  et,  se  souvenant  de  Sélim ,  son  maître,  il  songea 
à  tirer  èent  cinquante  hommes  de  chacune  des  cinquante  et  une 
compagnies  de  janissaires,  pour  en  former  des  régiments  à  l'eu- 
ropéenne. Les  officiers,  après  avoir  entendu  la  déclaration  du 
muphti ,  jurèrent  de  se  soumettre,  et  reçurent  des  fiisils  à  baïon- 
nette, ainsi  que  des  uniformes;  mais  bientôt  les  marmites  AireiA 
renversées,  et  les  janissaires  mirent  Constantinople  à  feu  et  à  sang. 
Mahmoud,  irrité,  fit  venir  en  diligence  de  tous  côtés  des  troupes 
et  de  Tartillerie pl  déploya  la  robe  du  prophète,  et^  bénissant  la  isjum. 
foule  qui  se  pressait  autour  de  cette  relique,  il  l'envoya  assaillir 
lès  janissaires  rassemblés  dans  l'hippodrome.  Le  fer,  le  feu,  la 
mitraille,  furent  mis  en  œuvre  pour  exterminer  ceux  qui  avaient 
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été  si  longtemps  les  défenseurs  et  l'effroi  de  l'empire.  Quatre 
mille  d'entre  eux  furent  tués  dans  une  seule  nuit,  et  jetés  dans  le 
Bosphore;  vingt-cinq  mille  eurent  le  même  sort  dans  les  jours 
suivants.  On  égorgea,  on  noya  leurs  femmes ,  leurs  enfants,  et 
tout  fut  anéanti  d'eux ,  jusqu'à  leur  nom. 

C'est  ainsi  que  l'Ottoman  croyait  se  faire  Européen,  quand  il 
ne  faisait  que  se  couper  les  nerfs  ;  car  il  enlevait  ainsi  au  peuple 
sa  confiance  fataliste ,  à  l'armée  cette  énergie  farouche  qui  seule 
pouvait  encore  lui  donner  de  la  puissance,  et  ne  laissait  plus 
subsister  que  le  sentiment  de  la  décadence.  Nouvelle  preuve  que, 
dans  un  royaume  vermoulu ,  c'est  détruire  que  de  réformer. 

L'Europe  entière  frémissait  de  sympathie  pour  les  Grecs,  au 
point  d'obliger  au  silence  les  gouvernements  qui  s'étaient  faits  ses 
adversaires.  Mais  tandis  que  les  rois  discutent,  les  Turcs  égorgent. 
Les  victoires  de  l'Égyptien  en  Grèce  lui  coûtent  cher;  puis,  ne 
pouvant  subjuguer  les  Hellènes  par  les  armes,  il  parcourt  le  Pé- 
loponnèse en  le  ravageant  ;  il  arrache  les  oliviers ,  incendie  les  ré- 
coltes, massacre  les  habitants  désarmés.  Tout  l'effort  des  Grecs 
et  des  Turcs  se  concentre  sur  Athènes  ;  mais  la  cause  des  premiers 
est  compromise  par  leurs  dissensions ,  et  Colocotroni  oppose  à 
l'assemblée  d'Égine  l'assemblée  nationale  d'Hermione.  Les  deux 
Anglais  Ghurch  et  Cochrane ,  qui  avaient  combattu  pour  la  li- 
berté dans  les  diverses  contrées  où  elle  s'était  manifestée,  arrivent 
en  Grèce ,  et,  calmant  les  inimitiés,  réunissent  les  divers  partis  à 
istf.  Trézène ,  où  chacun  reconnaît  la  nécessité  de  la  concorde  à  l'in- 
térieur  et  d'un  appui  au  dehors.  En  conséquence,  les  conunan- 
déments  et  les  magistratures  sont  confiés  à  des  étrangers  d'élite, 
et  la  présidence  est  déférée  à  Capo  d'Istria,  qui  atteint  ainsi  le 
but  de  ses  longues  et  inexplicables  menées.  On  rédige  un  nouveau 
17  mal.  Statut  politique,  et  Napoli  de  Bomanie  est  déclaré  le  si^e  du 
gouvernement. 

préâidenee  de  ^^P^  d'Istria ,  «  Contraint  par  le  besoin  d'être  utile  ^  sans  avoir 
Capo  d'isiiia.  ^ij^g  çjj^gg  intérêts  de  Dieu ,  des  Grecs  et  de  l'hu- 

manité,  s'était  fait  violence  à  lui-même,  et  avait  consenti  à  être 
élu  président;  »  mais  il  mettait  à  son  acceptation  quelques  condi- 
tions que  ro%  n'osait  lui  refuser^  parce  qu'on  était  pei*suadé qu'il 
parlait  au  nom  de  la  Russie.  En  même  temps  il  s'adressait  à  tous 
les  peuples,  demandant  dans  toute  l'Europe  de  Targent^  des  amis^ 
la  faveur  des  cours;  prodigue  de  promesses  envers  les  Grecs, 
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tandis  qall  les  dépeignait  comme  des  pirates  et  des  barbares  aux-  mr. 
quels  il  pouyait  seul  imposer  un  frein.  Arrivé  à  Égine ,  il  se  trouva 
entouré  de  ces  chefs  énergiques  qui  n'étaient  redevables  de  leur 
puissance  qu'à  leurs  exploits  et  à  leur  mérite  personnel ,  plus  faits 
pour  commander  que  disposés  à  obéir.  Capo  distria,  au  contraire, 
Toulait  dominer,  et  attendre  toutefois  les  ordres  du  dehors.  Il  sa- 
vait comment  se  mène  un  peuple  constitué,  mais  non  comment  on 
le  crée.  Il  ne  concevait  pas  que  l'on  jurât  fidélité  à  une  indépen- 
dance qui  n'existait  pas.  Il  persuada  donc  aux  Grecs,  s'ils  vou- 
laient obtenir  l'ordre  et  de  l'argent  par  son  concours,  de  suspendre 
l'acte  constitutionnel.  Il  obtint  cette  concession,  et  lorsqu'il  se  fut 
fait  décréter  une  autorité  entière,  il  s'occupa  de  donner  à  la  Grèce 
la  culture,  des  routes,  des  écoles  ;  mais  il  ignorait  les  lois  et  les 
coutumes  du  pays  :  il  retint  en  prison  Maurocordato  et  d'autres 
hommes  qui  faisaient  obstacle  à  sa  toute-puissance,  s'entoura  de 
ses  créatures ,  refusa  les  propositions  que  lui  adressait  la  Porte,  par 
l'intermédiaire  de  l'Autriche,  de  pardonner  aux  rebelles  s'ils  ren- 
traient dans  l'obéissance;  et  il  obtint  des  subsides  de  l'Angleterre 
et  de  la  France,  tandis  qu'il  ne  demandait  aux  Grecs  que  le  silence. 

La  Grèce  étant  donc  désormais  dans  les  mains  d'un  homme,  ses 
destinées  se  débattaient  dans  les  cabinets  des  princes,  et  elle  avait 
à  espérer  autant  de  leurs  jalousies  secrètes  que  de  l'effort  de  ses 
armes.  Laisser  les  Grecs  recouvrer  le  sol  enlevé  à  leurs  ancêtres, 
était  une  idée  aussi  simple  que  juste,  comme  celle  de  substituer, 
à  une  nation  qui  se  refusait  aux  intentions  pacifiques  et  civilisa- 
trices de  TËurope,  une  nation  qui  y  aurait  adhéré.  Mais,  outre 
que  les  rois  craignaient  l'exemple  d'une  révolution  heureuse- 
ment accomplie,  ils  nourrissaient  des  projets  ambitieux,  pour  la 
réussite  desquels  ils  préféraient  un  empire  faible  qui  leur  ré- 
servât une  proie  facile  dans  l'avenir.  Une  réunion  des  cinq  puis- 
sances ayant  été  proposée  à  l'effet  de  concilier  les  différends  qui 
existaient  entre  elles ,  le  divan ,  fort  de  l'appui  de  l'Autriche,  qui 
avait  déclaré  ne  vouloir  jamais  consentir  à  faire  descendre  ie 
sultan  au  rang  de  simple  seigneur  suzerain  des  Grecs,  le  divan 
répondit  que  le  droit  des  gens  n'admettait  pas  de  négociations  de 
souverain  à  sujets. 

Cependant  la  France  et  l'Angleterre  conçurent  des  craintes  au 
sujet  de  la  Russie,  qu'elles  soupçonnaient  de  vouloir  faire  tourner 
les  événements  de  la  Grèce  à  son  avantage.  Elles  signèrent  donc 
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U37.     conjointement  avec  elle  un  traité,  dans  le  bat  de  terminer  une 
4cl^*d^e8.  lutte  qui  entravait  le  commerce  de  TEurope,  en  convenant  que 
0  juiuet    ^.^  ^^^^     ^^j^.       ^^.^^    p^^^^  n'acceptait  pas  la  médiation 

proposée,  elles  se  rapprocheraient  delà  Grèce ,  et  emploieraient 
tout  pour  amener  une  paix  nécessaire  désormais  entre  deux  peu- 
ples fanatiques  et  acharnés.  Ce  traité,  d'un  genre  tout  noaveau 
en  diplomatie,  créait  un  état  de  guerre  en  pleine  paix.  Les  Grecs 
acceptèrent  volontiers  cette  espèce  de  reconnaissance  de  leur  in- 
dépendance; mais  le  divan  se  considéra  comme  offensé,  et  s'irrita 
contre  TAutriche,  comme  si  elle  eût  manqué  à  ses  promesses. 
Stf  septembre.  Les  puissances  obtinrent  un  armistice  d'Ibrahim -Pacha,  à 
qui  son  père  avait  envoyé  quatre-vingt-douze  voiles  sous  Na- 
varin. Mais  une  occasion  favorable  se  présentant,  il  viola  la  trêve, 
et  parcourut  le  pays  en  dévastant  tout.  Les  amiraux  des  trois 
puissances  le  rappelèrent  à  l'exécution  de  sa  promesse  ;  m.ais  il 
leur  renvoya  leur  lettre  sans  l'ouvrir.  Alors  l'attaque  fut  décidée  : 
de^!^varin.  l'amiral  anglais  Codrington  prit  le  commandement  en  chef,  et 
la  flotte  ottomane,  foudroyée ,  fut  entièrement  détruite. 

L'Europe  apprit  avec^  étonnement  ce  coup  inattendu  ;  le  roi 
George  d'Angleterre  le  qualifia,  dans  le  discours  du  trône,  d'é- 
vénement malheureux  [unworth  everU)^  attendu  que  l'affai- 
blissement de  la  Turquie  était  tout  à  l'avantage  de  la  Russie.  Ce- 
pendant la  Porte  ne  s'en  montra  pas  effrayée  ;  elle  prétendit  que 
la  question  grecque  fût  mise  à  Fécart  dans  les  traités,  et  qu'on 
Tindemnisât  pour  la  perte  de  sa  flotte.  Les  ambassadeurs  quittèrent 
donc  Constantinople,  et  le  Grand  Seigneur  proclanoa  la  guerre 
sainte.  Puis,  comme  la  Turquie  ne  respectait  pas  le  pavillon  russe, 
qu'elle  lui  fermait  le  Bosphore  et  troublait  son  commerce  avec 
la  Perse,  Nicolas  lui  déclara  la  guerre.  Ce  n'était  pas  toutefois 
par  ambition  et  pour  étendre  son  territoire ,  mais  pour  rendre 
l'activité  au  commerce  de  ses  sujets,  pour  ramener  à  l'exécution 
des  traités^  et  assurer  la  navigation  européenne  dans  le  Bosphore. 
Cependant  le  czar  fit  des  instances  auprès  du  cabinet  français 
pour  obtenir  sa  neutralité,  lui  promettant^  non-seulement  la 
Morée  s'il  obtenait  des  résultats  positifs,  mais  encore  le  remanie- 
ment des  frontières  de  la  France  en  les  portant  jusqu'au  Rhin, 
à  la  Hollande  et  à  la  Prusse,  moyennant  des  compensations 
d'un  autre  côté. 

Le  divan  s'opiqi^tra  :  il  éniiméra  ses  griefs  contre  la  Russie, 
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la  dénonçant  comme  TinsUgatrice  secrète  de  la  révo)te.  De  quel 
droit,  dit-il^  une  puissance  vient-elle  ^'immiscer  dans  le  gouver- 
nement intérieur  d'une  autre,  et  dans  ses  débats  avec  ses  sujets? 
La  Russie  n'a-t-elle  pas  déclaré,  dans  le  traité  d'Akkerman ,  qae 
le  conflit  avec  la  Grèce  était  une  question  intérieure,  dont  elle  ne 
se  mêlerait  pas?  Et  maintenant  elle  violait  des  promesses  sacrées. 
On  en  vint  donc  aux  armes  ;  Wittgenstein  passa  le  Pruth  avec 
cent  mille  Russes.  La  tactique  des  Turcs  consistait  à  se  retirer 
devant  l'ennemi,  pour  se  concentrer  dans  les  grandes  places,  où  ils 
combattaient  avec  beaucoup  de  résolution.  La  Russie,  sachant 
cela  par  expérience,  commença  par  s'assurer  des  places  de  Jassy 
et  de  Bucharest  ;  puis  elle  poussa  en  avant.  Les  affections  des 
libéraux  se  portaient  donc ,  pour  la  seconde  fois ,  sur  l'armée 
russe.  Le  Grand  Seigneur,  redoublant  de  zèle,  multiplia  les 
récompenses  et  les  manifestes.  La  France  et  l'Angleterre  redou- 
taient de  -voir  tout  le  mérite  et  le  profit  de  la  délivrance  de  la 
Grèce  et  de  la  bataille  de  Navarin  demeurer  à  la  Russie  ;  elles 
s'arrangèrent  donc  pour  affermir  la  triple  alliance,  et  pour  cons- 
tituer la  Grèce  sans  entrer  dans  le  différend  de  la  Russie  avec  la 
ï^orte.  Les  hésitations  de  l'Autriche  lui  firent  perdre  toute  impor- 
tance à  cet  égard ,  et  c'est  en  vain  qu'elle  chercha  à  entraîner  la 
France  dans  une  alliance  contre  l'ambition  menaçante  de  la 
Russie.  Paskéwitch  laissa  ses  triomphes  en  Perse,  pour  tomber  sur 
l'Arménie  turque  ;  mais  l'action  divisée  sur  quatre  points  n'eut 
de  vigueur  sur  aucun,  et  les  Turcs  donnèrent  à  leurs  amis  le  spec- 
tacle d'une  énergie  dont  on  ne  les  aurait  plus  jugés  capables. 
Enfin ,  les  trois  puissances  se  décidèrent  à  envoyer  une  armée;  la 
France  se  chargea  de  chasser  Ibrahim  de  la  Morée  ;  Codrington 
convint  avec  Méhémet-Ali  que  les  Grecs  emmenés  en  esclavage 
sur  les  bords  du  Nil  seraient  restitués  ;  de  plus,  qu'il  ne  tiendrait 
de  garnison  en  Morée  que  dans  cinq  places  fortes;  et  la  péninsule 
devint  libre. 

L'Angleterre  ne  voulait  pas  que  la  Turquie  eût  à  perdre  au 
delà  de  cette  possession  ;  la  France,  libérale  à  demi ,  demandait 
que  ces  frontières  fussent  étendues  ;  mais  le  Grand  Seigneur  per- 
sista obstinément  dans  la  négative,  et  les  puissances  se  virent 
dans  l'impossibilité  d'empêcher  l'expédition  russe.  Le  général 
Diébitch  prit  le  commandement  de  vingt-quatre  mille  hommes, 
qui ,  protégés  par  deux  flottes  postées  inopinément  aux  flancs  de 
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18».  GoDstantinople,  s'avancèrent  par  le  Balkan.  La  Porte  leur  oppo- 
sait cent  quatre-vingt  mille  hommes,  recrues  novices  en  face  de 
vétérans,  et  à  qui  la  discipline  européenne,  récemment  introduite 
dans  leurs  rangs,  montrait  le  péril  sans  leur  enseigner  à  l'éviter  : 
en  même  temps  les  ulémas  répandaient  parmi  le  peuple  le  bruit 
que  Mahmoud ,  ayant  violé  le  Koran  par  ses  réformes,  ne  pouvait 
espérer  la  victoire.  Reschid-Pacha ,  le  vainqueur  d'Ali-Tébélen, 
défendit  le  Balkan  avec  acharnement;  mais  l'aigle  russe  n'arrêta 
son  vol  que  sur  Andrinople,  la  seconde  capitale  de  l'empire.  De 
toaoûL  son  côté,  Paskéwitch  avait  traversé  le  Caucase  et  attaqué  Erze- 
9jiiuiet    pQuni^  qui  tombait  en  son  pouvoir. 

C'en  était  fait  de  Constantinople,  si  la  diplomatie  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  n'avait  arrêté  Nicolas.  Le  divan ,  perdant  tout 
espoir,  se  résigna  à  concéder  l'affranchissement  de  la  Grèce,  à 
renouveler  les  anciens  traités  avec  la  Russie,  à  lui  accorder  la  li- 
berté de  la  navigation  dans  la  mer  Noire ,  et  à  indemniser  son 
commerce  des  pertes  qu'il  aviût  éprouvées,  sous  la  condition  que 
l'intégrité  de  son  territoire  en  Europe  et  en  Asie  serait  conservée. 
Cependant,  au  moment  de  conclure,  il  hésita  encore.  Or  les  Russes 
continuant  à  menacer  de  l'épée  tout  en  offrant  la  paix ,  et  Cons- 
tantinople faisant  redouter  un  soulèvement,  le  Grand  Seigneur 
14  septembre,  ge  décida  à  slgucr  le  traité  d'Andrinople. 

Aux  termes  de  ce  traité,  les  principautés  de  Moldavie  et  de 
Yalachie  lui  étaient  rendues,  sauf  aux  hospodars  à  régler  libre- 
ment les  affaires  intérieures.  Il  recouvrait  aussi  les  places  de  la  Rou- 
mélie  et  de  la  Turquie  d'Asie,  à  rexception  de  quelques-unes  que 
la  Russie  se  réservait  comme  sûreté.  Le  passage  des  Dardanelles 
dut  rester  libre  pour  les  bâtiments  de  toutes  les  puissances  en 
paix  avec  la  Porte,  qui  s'engagea  à  payer  cent  trente-cinq  millions 
pour  indemnités  et  dépenses  de  guerre,  en  acceptant  ce  qui  se- 
rait décidé  par  une  conférence  indiquée  à  Londres  pour  la  paci* 
Acation  de  la  Grèce. 

La  Russie  s'assurait  ainsi  le  commerce  de  la  mer  Noire,  et  de 
bonnes  frontières  du  côté  de  la  Perse  et  de  la  Turquie;  avan- 
tage d'autant  plus  important  pour  elle^  qu'elles  la  séparent  de 
la  première,  et  lui  laissent  le  passage  ouvert  sur  le  territoire  de 
l'autre. 

La  France  et  l'Angleterre,  qui  enviaient  à  la  Russie  la  gloire  de 
décider  du  sort  de  la  Grèce^  cherchèrent  à  y  participer,  en  éman- 
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cipant  tout  à  &it  ce  pays,  qui,  si  on  le  rattachait  à  la  Turquie , 
ne  saurait  plus  avoir  ni  paix  ni  prospérité,  sauf  à  ménager  la 
Porte  en  resserrant  les  limites  à  donner  au  nouveau  royaume. 
Il  fut  donc  décidé  que  la  Grèce  formerait  un  Etat  libre ,  ayant 
pour  frontière  une  ligne  tirée  de  l'Âspropotamos  auSperchius,  en 
laissant  ainsi  à  la  Porte  l'Acarnanie  et  partie  de  l'Étolie  ;  que  son 
gouvernement  serait  monarcliique;  qu'il  serait  accordé  une  am- 
nistie entière,  et  que  ceux  qui  voudraient  quitter  le  pays  auraient 
une  année  pour  vendre  leurs  biens. 

La  Grèce,  se  croyant  en  droit  de  faire  entendre  sa  voix  dans 
une  assemblée  où  son  sort  se  décidait,  représenta  que  les  confins 
qu'on  lui  assignait  n'étaient  pas  susceptibles  d'une  défense  suffi- 
sante ;  que  c*était  une  moquerie  d'appeler  Grèce  la  Morée  et  la 
Livadie  (le  Péloponnèse  et  l'Hellade) ,  quand  on  en  détachait  les 
provinces  les  plus  populeuses ,  l'Épire,  la  Thessalie,  la  Macé- 
doine. La  Crète,  Samos,  Ipsara,  Scio,  théâtres  d'exploits  glo- 
rieux ,  se  plaignirent  d'avoir  à  retomber  sous  le  Joug  des  Turcs  ; 
enfin,  la  Grèce  voulait  que  le  roi  professât  la  même  religion 
qu'elle. 

i  Capo  d'Istria^  qui  conservait ,  sans  le  laisser  paraître,  sa  prédi- 
lection pour  la  Russie,  protectrice  naturelle,  selon  lui,  delà 
liberté  grecque,  vit  de  mauvais  œil  le  choix  s'arrêter  sur  le  prince 
Léopold  de  Cobourg,  candidat  de  l'Angleterre.  Il  remontra  à  ce 
prince  qu'il  n'avait  pas  été  dit  un  mot  de  constitution;  que  dès 
lors  lesalliés  voulaient  ou  soumettre  le  pays  au  gouvemementdes- 
potique,  ou  laisser  au  nouveau  prince,  qui  certainement  n'avait  pas 
l'intention  de  régner  sans  formes  légales,  le  fardeau  dangereux 
de  lui  donner  des  institutions  sages  et  libérales  (1).  Il  lui  dépei- 
gnait en  même  temps  la  condition  misérable  du  pays,  et  la 
nécessité  d*y  apporter  des  sommes  immenses;  de  sorte  que  Léo- 
pold refusa  le  sceptre  qui  lui  était  offert ,  ne  voulant  pas  com- 
mencer par  la  servilité  envers  les  cours  et  la  tyrannie  envers  les 
peuples.  Des  événements  encore  éloignés  devaient  aider  à  résou- 
dre la  question. 

(1)  Parmi  tant  d'ouvrages,  voyez  les  Lettres  da  C.  Capo  d'Istbia  ;  De  Vétat 
actuel  de  la  Grèce ,  par  Frédéric  Thiersch;  et  V Histoire  pragmatique  de 
la  régénération  nationale  et  politique  de  la  Grèce  ^  jusqt^à  Vavénement 
du  rot  Othon ,  par  G.  Ludovic  Kl^ber  (Âllemand). 
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CHAPITRE  XXI. 

AMÉRIQVE.  —  LES  COLONIES. 

Le  contre  coup  des  événements  européens  se  faisait  sentir  dans 
les  colonies,  où  se  reproduisait  la  fureur  de  nos  guerres,  et  gran- 
dissaient les  idées  agitées  parmi  nous.  Elles  s'y  enracinèrent 
même  plus  solidement ,  et  s*y  trouvèrent  en  pleine  vigueur,  alors 
qu'elles  étaient  réprimées  en  Europe, 
étatft-unto.  Dans  le  siècle  précédent,  l'Amérique  septentrionale  avait  ac- 
compli sa  révolution,  dont  elle  recueillait  les  fruits.  La  popula- 
tion, qu'un  accroissement  extraordinaire  eut  bientôt  quadruplée, 
s'adonnait  avec  succès  à  l'agriculture  ;  les  forêts  encore  IntsCctes 
s'ouvraient  à  de  longues  routes,  en  lui  fournissant  des  matériaux 
et  des  navires  à  l'aide  desquels  elle  tirait  parti  de  la  position  si 
favorable  du  pays  pour  le  commerce  maritime.  Aucune  douane 
n'y  entravait  l'exportation  des  denrées,  et  le  droit  des  marchan- 
dises importées  était  restitué  lorsqu'elles  sortaient  de  nouveau. 
Le  commerce  put  donc  y  lutter  avec  celui  des  nations  les  plus 
florissantes,  qui  bientôt  accordèrent  aux  États-Unis  les  traités 
les  plus  favorables.  La  France  d'abord  (1 778),  et,  après  la  France, 
les  Pays-Bas  (1782),  la  Suède  (1783),  la  Prusse  (1785),  l'Es- 
pagne (1795),  stipulèrent  avec  eux  des  conventions  très-libérales; 
TAngleterre  elle-même,  lorsqu'elle  était  en  guerre  avec  la  France 
(1794-95) ,  leur  accorda  un  traité  par  lequel  elle  régla  les  limites 
de  ses  anciennes  dépendances,  en  leur  accordant  la  faculté  de 
commercer  librement  dans  ses  coIoi\ies  occidentales  avec  des 
bâtiments  de  soixante-dix  tonneaux,  et  de  naviguer  dans  ses  pos- 
sessions d'Orient.  Quant  aux  droits  des  pavillons  neutres,  à  la 
contrebande  et  au  blocus,  les  maximes  anglaises  furent  récipro- 
quement adoptées. 

Les  bâtiments  des  États-Unis  parcouraient  donc  toutes  les 
mers  durant  les  guerres  de  la  révolution  ;  mais  comme  il  leur 
manquait  une  marine  militaire,  ils  ne  pouvaient  se  soustraire  aux 
avanies,  qui  devinrent  alors  une  nouvelle  espèce  de  droit.  L'An- 
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gleterre  prétendant  visiter  les  navires  couverts  de  leur  pavillon , 
ils  s'y  soumirent;  mais  la  France  déclara  qu'elle  cesserait  de 
respecter  ceux  qui  auraient  souffert  une  semblable  humiliation. 

L'Angleterre  elle-même  prit  ensuite  ombrage  de  ses  anciens  su- 
jetSy  devenus  ses  rivaux,  et  défendit  aux  marins  anglais  de  servir 
sur  les  bâtiments  américains^  ce  qui  fut  pour  ceux-ci  une  grande 
diminution  de  forces. 

Elle  voyait  aussi  de  mauvais  œil  les  Américains  commercer 
avec  les  colonies  des  États  européens.  En  effet ,  la  prohibition 
du  commerce  direct  des  colonies  avec  l'Europe  s'étant  relâchée 
en  1794,  les  Américains  pouvaient  y  transporter  les  denrées  des 
tropiques,  introduites  dans  leurs  ports  depuis  que  la  guerre  était 
recommencée  (1803),  et  elle  se  demandait  ce  qu'il  fallait  enten- 
dre par  des  importations  de  bonne  foi. 

En  1805 ,  les  Anglais  commencèrent  à  capturer  les  bâtiments 
des  États-Unis  ;  mais  ceux-ci,  pour  éviter  la  guerre,  prirent  la 
résolution  inouïe  de  suspendre  volontairement  leur  navigation. 
Enfin ,  il  fut  convenu  que  le  commerce  avec  les  colonies  enne- 
mies ne  pourrait  se  faire  qu'au  moyen  des  ports  francs  appar- 
tenant aux  Anglais  dans  les  Indes  occidentales.  On  renouvela 
les  traités  de  1778,  en  se  restituant  mutuellement  les  prises, 
et  Ton  admit  le  principe  de  la  neutralité,  proclamé  par  la 
France. 

Cependant  les  Américains  s'efforçaient  de  devenir  puissance 
maritime,  et  il  s'en  offrit  une  grande  occasion.  Quand  l'Espagne 
céda  la  Louisiane  à  la  France ,  le  sénateur  Ross ,  de  la  province  imo. 

'  ,  ,  octobre. 

de  Pensylvanie,  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Puisqu  un  traité  so- 
«  lennel  est  violé,  n'hésitons  pas  à  occuper  un  pays  sans  lequel 
«  la  moitié  des  États  ne  saurait  subsister.  Les  populations  occiden- 
«  taies  sont  impatientes  de  se  faire  justice  ;  et  si  l'on  donnait  aux 
«  Français  le  temps  d'arriver ,  les  Américains  de  cette  contrée 
«  refuseraient  les  taxes  à  un  gouvernement  trop  faible  pour  pouvoir 
«  les  protéger.  Il  est  temps  désormais  de  montrer  que  la  balance 
«  de  l'Amérique  est  en  nos  mains  ;  que  nous  sommes,  dans  cette 
«  partie  du  globe,  la  puissance  dominante  ;  que  notre  adolescence 
«  est  finie,  et  que  nous  entrons  dans  l'âge  de  la  force.  » 

Les  Américains  se  tinrent  tranquilles  pour  le  moment;  mais 
bientôt  Napoléon,  ne  pouvant  protéger  la  Louisiane  contre  l'An- 
gleterre, la  leur  céda  moyennant  quatre-vingts  nUUipns ,  avec  ses  isi». 
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dépendances  y  telles  qu'elles  étaient  possédées  par  TEspagne.  Ce 
pays>  l'an  des  plus  beaux  qu'il  y  ait,  est  situé  au  centre  du  nou- 
veau monde  y  et  traversé  par  le  plus  grand  fleuve  de  la  terre, 
navigable  dans  une  longueur  de  douze  cents  lieues.  La  nature  y 
était  encore  sauvage,  et  il  ne  comptait  que  soixante-cinq  mille 
babitants  ;  mais  les  Américains  y  appliquèrent  aussitôt  leur  tra- 
vail et  leur  intelligence,  et  ib  y  introduisirent  par  degrés  leur  cons- 

1764-1836.  titution,  en  conservant  les  lois  anciennes.  Édouard  Livington, 
qui  avait  vu  la  révolution  américaine,  y  fut  envoyé  pour  orga- 
niser un  gouvernement  provisoire.  Après  avoir  défendu  la  Loui- 
siane, de  concert  avec  Jackson,  contre  une  tentative  des  Anglais, 
il  forma  un  code  de  lois,  où  il  introduisit  des  améliorations 
précieuses,  exclut  la  peine  de  mort,  sauf  dans  les  cas  de  violence, 
et  fonda  le  système  pénitentiaire,  adopté  depuis  par  plusieurs 
États.  Le  territoire  de  la  république  se  trouva  doublé  par  cette 
adjonction,  qui  lui  donna,  avec  le  Mississipi  et  le  Missouri,  la 
domination  dans  le  golfe  du  Mexique.  Son  commerce  s*en  accrut 
prodigieusement,  surtout  avec  TEspagne,  par  la  frontière  de  la 
Louisiane  et  de  la  Floride  occidentale ,  de  même  qu'avec  celle  du 
Nouveau-Mexique. 

Le  territoire  uni  s'étendit  donc  jusqu'à  Tembouchure  de  la 
Golombia,  dans  le  Grand  Océan  ;  et  l'on  pouvait  prévoir  déjà  que 
les  deux  Florides,  n'étant  plus  resserrées  par  les  colonies  e^- 
gnoles,  y  seraient  aussi  réunies.  En  effet,  les  États-Unis,  ayant 
plus  tard  de  fortes  sommes  à  réclamer  de  l'Espagne  pour  dom- 
mages causés  par  ses  corsaires,  conclurent  avec  cette  puissance 

as  février  ti^^lté  par  Icqucl  ils  se  chargèrent  de  sa  dette,  moyennant  la 
cession  des  Florides.  Ces  provinces ,  longtemps  ambitionnées 
par  les  Nord- Américains  >  facilitèrent  leur  commerce  avec  Cuba 
et  avec  le  Mexique,  en  même  temps  qu'elles  protégèrent  leur 
frontière  méridionale,  et  leur  fournirent  des  bois  de  construc- 
tion. 

Le  nombre  des  États  s'accrut  ainsi  de  dix-sept  à  vingt-deux ,  la 
population  de  six  à  onze  millions,  et  le  revenu  de  douze  à  qua- 
torze millions  de  dollars.  Ils  n'altérèrent  point  leur  constitution; 
mais  ils  continuèrent  à  effacer  les  traces  du  système  colonial  >  et 
à  améliorer  les  statuts  particuliers,  en  sentant  toutefois  le  défiiut 
de  centralisation.  Aussi  les  factions  y  étaient-elles  nombreuses  : 
les  démocrates  l'emportaient  au  midi  et  au  centre ,  dans  les  con- 
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trées  favorables  au  système  agricole;  les  fédéralistes,  plus  por- 
tés au  système  commercial,  étaient  en  force  dans  le  nord  ;  ce 
qui  fit  que  »  dans  les  luttes  entre  l'Angleterre  et  la  France,  les 
premiers  penchaient  pour  celle-ci,  et  les  autres  pour  la  Grande- 
Bretagne. 

La  guerre  européenne  étant  devenue  une  guerre  de  commerce, 
il  était  impossible  qu'elle  n'enveloppât  point  un  pays  dont  le  com- 
merce est  la  vie.  Les  entraves  qu*y  apportaient  les  Anglais  le 
déterminèrent  à  prohiber  certaines  marchandises  britanniques. 
Napoléon  crut  devoir  déroger,  en  faveur  de  l'Amérique,  à  plu- 
sieurs des  rigueurs  de  son  système  continental;  cette  puissance 
tendit  donc  à  se  rapprocher  de  lui ,  et  finit  par  se  brouiller  avec 
l'Angleterre. 

Les  fédéralistes  et  les  démocrates  s'étant  réunis  contre  Fen- 
nemi  commun ,  combattirent  avec  des  troupes  peu  considéra- 
bles sur  leurs  frontières ,  principalement  sur  celles  du  Canada , 
et  avec  un  petit  nombre  de  vaisseaux.  Les  Américains  acquirent 
de  la  gloire  dans  ces  combats,  qui  continuèrent  même  dans 
ces  contrées  quand  ils  finissaient  en  Europe.  Mais  si  la  Nouvelle- 
Orléans  fut  courageusement  défendue,  la  capitale  même  de  ^^i^ 
l'Union  vit  les  Anglais  expédier  contre  elle  Cochrane  et  Ross , 
qui  l'incendièrent.  Cependant  l'Angleterre ,  craignant  qu'une  des 
puissances  ne  vint  à  prendre  parti  pour  les  Américains,  se  décida 
à  conclure  la  paix  à  Gand.  Les  limites  des  deux  parties  vers  le  ti  décembre. 
Canada  furent  déterminées  ;  chacune  d'elles  restitua  ses  conquê- 
tes, et  s'obligea  à  abolir  le  commerce  d'esclaves,  mais  en  laissant 
la  question  principale  indécise,  c'est-à-dire,  celle  du  droit  de 
visite. 

Le  droit  maritime  des  États-Unis  consiste  dans  une  stricte 

i«t  nars. 

réciprocité .  L'acte  de  commerce  défend  l'introduction  de  mar- 
cbandises  étrangères  autrement  que  sur  bâtiments  nationaux , 
ou  appartenant  à  des  pays  dont  le  sol  ou  les  manufactures  les 
aient  produits,  quand  la  môme  règle  y  est  observée.  Ils  ont  sti-  «8,^. 
pulé  avec  l'Angleterre  la  franchise  réciproque  du  commerce  et 
des  droits ,  le  libre  trafic  dans  les  ports  anglais  des  Indes  orien- 
tales, à  l'exception  du  cabotage,  pourvu  que  le  chargement  soit  ^ 
porté  dans  un  port  américain. 

Les  Nord- Américains  ont  augmenté  de  la  sorte  leur  dette  pu- 
blique ;  mais  ils  ont  affermi  l'Union,  en  éteignant  les  partis  an 
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moment  du  danger  commun.  Quand  le  commerce  extérieur  fut 
interrompu  ,  ils  établirent  des  manu&ctûres  et  des  fabriques  ; 
la  marine  devint  bientôt  le  soin  principal  du  gouvernement  ;  et 
à  peine  la  paix  eut-ellé  rouvert  les  mers ,  que  leur  pavillon  se 
montra  partout. 

L'habitude  d'avoir  des  nègres  dans  les  pays  du  sud  y  altère 
les  sentiments,  les  mœurs  et  les  relations  sociales  :  elle  augmente 
les  penchants  aristocratiques  inconnus  au  nord,  et  y  rend  Tagri- 
culture  meilleure.  Il  n'y  a  point  d'esclaves  dans  les  pays  qui  fai- 
saient partie  de  la  Nouvelle-Angleterre,  et  l'émigration  y  afiSue  ; 
aussi  le  commerce,  la  navigation ,  l'industrie,  y  prospèrenMfs  à 
tel  point,  que  le  gouvernement  songe  à  restreindre  le  nombre  des 
manufactures.  L'Angleterre  ayant  frappé  de  taxes  très-lourdes 
l'importation  des  grains  du  centre  et  de  l'occident,  des  bois  du 
nord  et  du  riz  du  sud,  on  lui  rendit  la  pareille  à  l'égard  de  ses 
produits.  Les  pays  agricoles  du  sud,  beaucoup  moins  avancés,  se 
récrièrent  sur  le  renchérissement  des  objets  manufacturés^  dont 
profitaient  seuls  les  pays  industrieux ,  tandis  que  les  cotons , 
leur  unique  richesse ,  étaient  frappés  d'exclusion.  Ils  retbsèrent 
donc ,  en  vertu  de  leur  droit  particulier  de  souveraineté ,  de  se 
soumettre  à  la  décision  du  congrès,  qu'ils  déclarèrent  inconstitu- 
tionnelle. La  constitution  n'avait  pas  prévu  le  cas  d'une  résistance 
pareille  :  on  craignait  donc  un  bouleversement  ;  mais,  sur  ces 
entrefaites,  le^  pouvoirs  du  président  Adams  venant  à  expirer,  il 
fût  remplacé  par  le  général  Jakson ,  représentant  de  Topinicn 
populaire ,  qui  propôsa  d'alléger  le  tarif,  onéreux  pour  les  agri- 
culteurs. 

Quoique  soldat  et  créature  de  la  révolution,  Washington  détes- 
tait l'esprit  soldatesque  et  démagogique  :  bien  éloigné  de  songer 
à  une  aristocratie  foncière,  trop  opposée  aux  idées  de  ses  com- 
patriotes, il  voulait  presque  le  suffrage  universel,  mais  avec  la 
pensée  d'éclairer  assez  le  peuple  pour  que  les  élections  pussent 
se  faire  conformément  à  l'intérêt  public.  Cette  modération  ne  fut 
iiSf^Mi,  '®  partage  de  Jakson,  homme  audacieux,  infatigable,  au 
coup  d'œil  prompt ,  à  la  volonté  et  âu  corps  de  fer,  caractère 
loyal,  et  patriote  aussi  ardent  qu'actif.  Il  avait  combattu  les 
Anglais  en  1812  et  1813,  toujours  avec  Intrépidité,  mais  non 
pas  toujours  avec  habileté;  et,  comme  il  arrive  dans  les  démocra- 
ties, la  gloire  militaire  lui  donna  une  grande  popularité.  Or, 
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tandis  que  jQsqa*a1ors  les  présidents  avaient  été  fédéralistes ,  les 
démocrates  arrivèrent  avec  lui  au  pouvoir.  Répudiant  les  vertus 
paisibles  des  liéros  de  l'indépendance,  il  visa  à  l'agrandissement, 
à  la  conquête,  qui  peut  sans  doute  faire  prévaloir,  dans  ce  vaste 
continent,  la  race  britannique,  mais  qui  peut  aussi  mettre  en 
danger  cette  liberté  que  la  modération  de  Washington  rendait 
si  respectid>le.  Ne  sacliant  tolérer  les  longueurs  du  suffrage  uni- 
versel ,  il  agit  dictatoriaiement ,  mit  à  Técart  les  ménagements 
dont  on  avait  usé  jusque-là,  employa  le  despotisme,  envahit 
la  Flortde  en  pleine  paix,  proclama  des  théories  démocratiques 
à  l'excès,  et  altéra  la  constitution,  qui  avait  besoin  d'être  ma- 
niée avec  délicatesse,  et,  en  même  temps,  de  résister  à  la  déma- 
gogie. Confirairement  au  vœu  de  Washington,  il  voulait  l'ex- 
pansion ,  la  conquête.  Or,  elle  peut  donner,  il  est  vrai,  une 
prédominance  immense  sur  ce  continent  à  la  race  britannique  ; 
mais  elle  peut  aussi  discréditei"  et  mettre  en  péril  cette  liberté 
que  Washington  avait  fait  respecter  et  honorer. 

La  Caroline  du  Sud  (1832)  ayant  aboli  le  tarif  de  douanes 
établi  par  le  congrès,  il  se  prépara  à  l'attaquer  ;  mais  on  parvint 
à  le  calmer.  Alors  il  fit  la  guerre  à  la  banque,  ce  qui  était  encore 
une  question  née  de  la  réaction  contre  la  centralisation. 

Les  billets  de  banque  payables  au  porteur  facilitent  la  circu-  Banque, 
lation  sans  avilir  le  numéraire,  pourvu  qu'ils  représentent  des 
crédits  réels  ;  mais  s'ils  sont  multipliés  et  fractionnés  sans  me- 
sure, ils  deviennent  une  espèce  de  droit  de  fausse  monnaie.  Il 
importe  donc  que  ce  privilège  soit  maintenu  sous  la  juridiction 
publique. 

Dès  l'origine,  on  songea  en  Amérique  à  gouverner  le  crédit 
général  au  moyen  d'une  banque  centrale,  soutenue  et  modérée 
par  l'État.  Celle  de  Philadelphie,  dite  Banque  des  États-Unis, 
fondée  en  1760 ,  au  capital  de  dix  millions  de  dollars,  et  pour 
vingt  et  un  ans,  eut  en  dépôt  les  revenus  du  gouvernement  fédé- 
ral. Elle  acquit,  en  faisant  valoir  ses  fonds,  la  supériorité  sur 
celles  que  l'exemple  avait  fait  instituer  partout.  Jusqu'au  nom- 
bre de  quatre-vingt-huit,  au  capital  de  quarante-deux  millions  de 
dollars  ensemble.  Mais  comme  celle  de  Philadelphie  seule  pou- 
vait faire  le  change  dans  toute  l'Union ,  elle  donnait  la  loi  aux 
opérations  des  autres,  en  leur  ouvrant  un  crédit  ou  en  le  leur  re- 
tirant* Elle  fut  d'un  grand  avantage, surtout  lorsque,  par  suite 
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de  la  guerre  continentale,  les  Américains  se  trouvèrent  avoir  en 
main  le  commerce  du  monde  entier  ;  mais  lorsque  la  banque  de 
Philadelphie  fut  supprimée  à  l'expiration  de  son  terme,  l'accrois- 
sement exagéré  des  banques  particulières ,  et  la  paix  qui  survint, 
produisirent  une  crise  en  1814,  tellement  que  les  banques  du  sud 
itis.  et  de  l'ouest  suspendirent  leurs  payements.  On  songea  à  remédier 
au  mal  en  rétablissant  la  banque  centrale,  au  capital  de  trente-cinq 
millions;  et  elle  rendit  possibles  les  payements  en  espèces,  moyen- 
nant un  traité  avec  les  différentes  banques,  auxquelles  elle  ac- 
cordait des  facilités  de  crédit,  à  condition  qu'elles  s'obligeassent 
à  restreindre  l'émission  de  leurs  billets.  Mais  la  précaution  ne 
dura  pas,  et  le  désordre  s'accrut  au  point  qu'une  crise  absolue 
eut  lieu  en  1837.  Neuf  cents  banques,  qui  avaient  acquis  une  es- 
pèce de  puissance  publique ,  étaient  alors  ouvertes  ;  on  avait 
entrepris  des  spéculations  insensées^  et  exagéré  les  travaux  pu- 
blics en  détournant  les  capitaux  de  leurs  applications  véritables, 
c'est-à-dire,  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

Jakson  craignit,  sous  l'influence  de  ses  idées  démocratiques, 
qu'il  ne  se  formât  une  aristocratie  de  grands  capitalistes ,  des- 
tinée à  devenir  l'arbitre  du  commerce  et  de  l'industrie.  ISn  con- 
séquence, il  fit  retirer  les  fonds  publics  de  la  banque  centrale,  et 
ensuite  abolir  son  privilège,  en  l'obligeant  à  *payer  en  numéraire 
les  droits  de  douane  et  les  taxes  pour  concessions  de  terre,  ce 
qui  détruisit  la  confiance.  Les  fonds  passèrent  alors  dans  les 
caisses  des  États  particuliers,  qui  n'en  payent  point  l'intérêt;  et 
l'on  vit  éclater  les  conséquences  nécessaires  d'une,  concurrence 
sans  limites,  sans  règles,  et  d'un  crédit  sans  fondement.  Il  ne 
pouvait  en  résulter  qu'une  banqueroute  générale,  et  une  secousse 
fatale  à  la  fortune  publique  ;  mal  irréparable,  si  le  sol  et  le  génie 
spéculatif  des  habitants  n'eussent  offert  des  dédonmiagements  à 
ceux  qui  avaient  eu  à  en  souffrir. 

Sous  le  rapport  politique,  l'abolition  de  la  banque  donna  de  la 
force  aux  gouvernements  particuliers,  représentants  de  la  démo- 
cratie, qui  étouffa  l'aristocratie  dans  son  berceau.  Lorsque  la 
crise  sera  passée,  l'expérience  ramènera  à  des  modes  plus  régu- 
liers et  plus  sages  :  déjà  la  banque  de  Pensylvanie,  qui  a  obtenu 
le  renouvellement  de  son  privilège,  conserve  la  prépondérance  au 
moyen  de  ses  immenses  capitaux. 

Le  fait  est  que,  même  au  milieu  de  ce  désordre,  le  crédit  avait 
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produit  dans  le  pays  une  iinme;ise  propriété  matérielle.  Les  villes 
des  États-Unis  ne  pourraient  pins  craindre  d'être  bombardées 
par  l'ennemi ,  car  vingt-deux  mille  bouches  à  fen  protègent  le 
littoral  ;  et  les  chemins  de  fer,  plus  nombreux  que  partout  ailleurs, 
où  Ton  ne  trouve  pas  de  même  un  pays  vierge,  du  bols- et  du 
fer  en  abondance  9  facilitent  le  transport  des  troupes.  Il  a  été 
établi,  dernièrement,  que  l'armée  pourrait  être  portée  de  douze 
à  cinquante  mille  hommes  ;  elle  a  derrière  elle  une  milice  na- 
tionale de  dix-huit  cent  mille  citoyens,  et  les  redoutables  chas- 
seurs des  forêts  de  l'ouest.  Les  douanes  rapportent  au  gouver- 
nement fédéral  cent  quarante  millions  de  firancs  au  moins. 

Dans  cet  énorme  accroissement  de  population,  la  race  qui 
augmente  réellement  est  la  blanche,  et  parmi  elle  la  branche  qui 
Test  le  plus,  c'est^-dire  le  rameau  teutonique.  Le  mode  de  gou- 
Temement  permet  à  l'individu  le  développement  le  plus  complet 
de  son  activité  ;  il  encourage  les  entreprises  les  plus  hardies  >  ce 
qui  produit  ce  progrès  merveilleux. 

L'instruction  u*est  nulle  part  aussi  répandue.  On  comptait  dans 
le  j^ys,  en  1843,  quarante>sept  mille  deux  cent  neuf  écoles  pri- 
maires, cinq  mille  deux  cent  quarante-deux  académies,  cent 
soixante- treize  collèges  et  universités ,  dont  quelques-unes  n'ont 
tfliutefois  que  des  écoles  de  médecine,  de  droit  ou  de  théologie  ;  on 
y  compte  au  moins  seize  cents  Journaux  affranchis  de  droits  et  de 
eautionnement.  Les  expéditions  scientifiques  des  États-Unis  riva- 
lisent avec  celles  des  anciennes  puissances  de  l'£urq[>e.  Us  ont  re- 
Boncé  aux  colonies  d'outre-mer  depuis  les  deux  tentatives  malheu- 
reuses faites  aux  Marianne^  et  à  Noukahiva  ;  mais,  en  punissant 
inexorablement  les  attentats  des  pirates,  ils  s'épargnent  la  néces- 
sité de  protéger  leur  commerce  k  l'aide  d'une  flotte.  Leurs  balei- 
niers l'emportent  sur  ceux  de  l'Angleterre,  avec  les  armements  de 
laquelle  ils  rivalisent.  La  navigation  à  vapeur,  qui  a  commencé 
dans  ces  contrées,  y  a  pris  un  immense  développement. 

On  y  comptait  à  peine,  en  1803,  quatre  filatures  de  coton  ;  il  y 
en  avait,  enl841,  douze  cent  quarante;  elles  produisaient,  en 
1814, vingt  mille  kilogrammes;  le  résultat,  en  1841,  s'élevait  à 
quarante  millions.  Aussi  la  valeur  de  cette  exportation ,  qui ,  en 
1826>  ne  dépassait  pas  cinq  millions  et  demi,  s'élevait,  en  1841, 
à  dix^huit  millions. 

La  dette  fédérale,  qui,  en  1790,  était  desoixante-dix-neuf  mil- 
T.  xvni.  3i 
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lions  de  dollars,  et  qui  en  18 16,  par  suite  delà  guerre  avec  les  An- 
glais, s'était  accrue  jusqu'à  cent  vingt-sept,  était  tout  à  fiait  éteinte 
en  1884,  bien  qu'on  n'mployât  à  l'amortissement  que  le  pro- 
duit des  droits  d'entrée»  des  biens  domaniaux^  et  de  laraite 
des  territoires  de  l'ouest  non  enom  colonisés  :  tant  les  gouTcme- 
ments  à  bon  marché  ont  de  ressources  (1).  Les  États  partknlim 
ont  de  grosses  dettes,  dont  le  total  monte  à  deux  cents  millions  de 
dollars  ;  mais  ils  sont  représentés  par  des  ouvrages  d'im  grande 
utilité,  tels  que  les  chemins  de  fer,  sur  une  étradne  de  trois  mille 
cent  lieues,  évalués  à  cent  quatre-vingt-six  roilliontde  dollars, 
et  treize  cents  li^es  de  canaux  navi^les,  dont  un  seul,  eeiai 
d'Ériéy  a  coûté  vingt  millions  de  dollars.  En  même  temps  des 
villes  nouvelles  s'élèvent  tout  à  coup^  et  huit  cents  banques  entre- 
tiennent l'activité  du  commerce  et  de  Fagricutture. 

Mais^  comme  dans  toutes  les  confédérations,  les  intérêts  des 
nns  sont  ea  opposition  avec  ceux  des  autres,  et  le  ponvcrir  ce»- 
trai  n'a  pas  assez -de  force  pour  changer  l'antagonisme  en  une 
émulation  active.  Les  États  manufacturiers  et  commerdoix  du 
nord-est  ont  aboli  l'esclavage  :  ceux  du  sud  le  regardent  cnnme 
nécessaire.  Ceux  de  l'ouest  se  montrent  éneif^qnes  et  laboricn; 
aussi  voit-on  chaque  année  un  village  pousser  en  avant,  ai  ga- 
gnant sur  les  Indiens  et  sur  les  forêts.  Le  nord^esl  possède  tes 
,  meilleurs  ports,  avec  de  vastes  dtés  d'une  population  progéii  des 
canaux ,  des  routes ,  des  écoles,  des  banques.  Dans  le  sad|  Il  y 
a.peu  dé  villes,  les  campagnes  y  sont  mai  cultivées,  Voit  infj 
rencontre  que  l'habitation  du  maître,  entourée  des  buttes  des 
esclaves.  Dans  l'ouest,  il  y  >  moins  de  villes  encore,  mais  des 
Villages  en  plus  grand  nombre;  et  la  population  y  est  doiiUie 
en  vingt  ans. 

Ck>mment  éviter  la  collision  au  milieu  d'un  tel  manqne  d'é^- 
libre  ?  Aussi  ceux  qui  sont  contraires  à  cette  liberté  nous  mon- 
trent-ils la  feiblesse  du  pouvoir  fédéral  en  présence  des  États,  leur 
peu  de  dépendance  à  son  égard,  le  désordre  des  finances  et  la  iuc- 
tuation  de  la  politique,  qui  par  suite  ne  peut  ratrer  dans  la  voie 
de  la  modération. 

Les  démocrates  se  sont  soutenus  Jusqu'à  ce  jour;  mais  de  lews 

(1)  Le  traitement  du  président  est  de  vingt-cinq  mille  d<riUar8;  oeloi  da  vice- 
président,  de  cinq  mille.  Les  Américains  ont  contracté  âqmis  une  dette  de  dix 
millions ,  an  moyen  d'un  emprunt  remboorsaUe. 
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rangs  sont  sortis  les  whigs^  parti  conserrâtear,  qui  croit  néces- 
saire de  maintenir  an  oiCHns  les  faibles  liens  qni  rattachent  les 
divers  États.  Puis»  ce  à  qaoi  l'on  devait  le  moins  s'attendre 
dans  on  pays  oà  le  système  volontaire  èn  fait  de  religion  déri- 
vait de  SM  jorlgine  même,  les  semences  de  fanatisme  qn^y 
avaient  portées  les  premiers  eolofis  se  sont  développées  en  exagé- 
rations  mystiques  ;  ce  qnl  donne  souvent  à  ces  associations  ûn  air 
de  contrainte  et  de  bigoterie,  que  Ton  petit  excuser  tant  qu'il 
ne  conduit  pas  à  Tintolérafice.  A  côté  de  cette  dévotion,  grandit 
l'incrédulité.  En  même  temps  que  la  nouvelle  secte  des  mortnoni 
produisait  une  Bible  plus  ancienne»  et  fondait  des  villes  sous  la 
direction  de  Joseph  Smith»  il  se  constituait  à  New-York  une 
congrégation  û*aihées,  qui  se  réunit  tous  les  dimanches  pour 
nier  l'existence  de  Dieu.  En  outre,  la  philosophie  d'Émerson  est 
là  pour  montrer  que  les  Nord-Amérioàins  ne  sont  pas  moins  hardis 
peur  explorer  les  déserts  de  la  pensée  que  ceux  de  la  nature. 

Quand  la  révolution  firaneaise  menaçait  de  bouleverser  l'Eu-  Canada, 
rope^  Pitt  crut  utile  d'aecroitre  la  domination  anglaise  en  s'éta- 
Missant  dans  le  Canada.  Instruit  par  l'exemple  des  États-Unis  ^  «791. 
il  le  partagea  en  deux  provinces»  avec  un  sénat  et  une  assemblée 
populaire»  dont  les  bills  avaient  force  de  loi»  si  le  roi  laissait  pas- 
ser deux  ans  sans  les  approuver.  Il  accorda  au  pays  Vhabeas 
earpuÈy  le  jury,  et  le  vote  de  l'impôt. 

En  conséquence,  le  Canada  et  la  Nouvelle>Écosse  restèrent 
fidèles  à  l'Angleterre  durant  la  guerre  continentale;  mais  ensuite 
ils  demandèrent  de  nouveaux  droits  et  la  liberté  des  cultes  con- 
tre i'intoléranee  anglicane.  Puis»  les  chAtiments  que  l'Angleterre 
est  contrainte  d'infliger  aux  artisans  de  révolte  font  incliner  les 
esprits  vers  la  confédération  anglo-aûiéricaine.  La  perte  dé  cette 
éODtrée  serait  très-onéreuse  pour  la  Grande-Bretagne»  qui  én  tire 
•  d'immonses  approvisionnements  en  bois  de  construclloû,  en 
viandes  salées  et  en  farines»  ainsi  que  des  matelots  aguerris. 

NOiis  avons  déjà  dit  combien  la  révolte  d*flaïtî  avait  éoûté  de  f,^^ 
safig(l).  Le  roi  Christophe  répahdit  la  civilisation  dans  la  partie 
méridionale  de  cette  lie ,  où  il  établit  des  écoles,  des  fabriques» 
des  fonderies.  Péthion  au  contraire ,  qui  dominait  dans  le  sud , 
craignant  que  les  nègres  n'allassent  se  joindre  à  son  rival  »  fomen- 


(1)  Voy.  page  185. 
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tait  leur  paresse ,  opposait  la  licence  au  despotisme^et  se  montrait 
isift.     indulgent 9  même  à  l'égard  des  crimes;  pciis  ayant  remanié  la 
constitution ,  il  institua  en  sa  faveur  la  présidence  à  vie. 

IfOrsqull  fut  mort  en  1818,  Boyer^  sa  créature  ét  son  succès- 
seur,  suivit  ses  traces.  Il  conclut  avec  la  France  un  traité  sous 
d'humbles  apparences,  traité  par  lequel  il  achetait  à  prix  d'argent 
la  reconnaissance  de  la  république.  Puis,  lorsque  Ghrist<^be  se 
fut  tué  (1820]  y  rtle  entière  forma  la  république  une  et  indivisible 
Mjiîîier.  d'Haïti,  reconnue  par  la  France,  moyennant l'indemoité  sti- 
pulée (ij  sous  la  présidence  de  Boyer.  Il  continua  à  gouverner 
jîS^ln  '  despotiquement,  jusqu'au  moment  où,  les  élections  s'étant 
fhites  dans  le  sens  radical,  il  en  résulta  des  troubles  et  une  révo- 
lution. L'armée  populaire  étant  restée  victorieuse,  Boyer  fut  ré- 
duit à  fuir,  après  vingt  ans  de  présidence;  considéré  par  les  uns 
comme  un  Washington ,  dénigré  par  les  autres  pour  avoir  main- 
tenu le  peuple  dans  l'ignorance ,  affaibli  le  pays,  désolé  les  villes 
et  laissé  les  champs  sans  culture.  Un  comité  de  ^alut  public  rédi- 
gea une  constitution,  aux  termes  de  laquelle  aucun  blanc  ne  put 
obtenir  les  droits  de  citoyen ,  réservés  seulement  aux  Africains 
et  aux  Indiens,  ou  à  leur  descendance;  en  accordant  du  reste  la 
liberté  de  la  presse  et  les  autres  droits  habituels,  avec  des  écoles 
gratuités.  Mais  la  paix  est  loin  de  régner  dans  le  pays  ;  et  cette 
colonie,  autrefois  si  florissante,  aujourd'hui  pauvre,  inculte,  dé- 
serte, produit  à  peine  de  quoi  nourrir  ses  habitants,  toujours  ivres 
de  vin  et  de  tabac.  La  liberté  ne  s'improvise  pas. 

Durant  la  guerre  contre  Napoléon,  on  l'Angleterre  déploya 
cette  puissance  qui  devait  mettre  au-dessous  d'elle  tous  les 
États  possesseurs  de  colonies,  l'autre  hémisphère  se  trouva  aussi 
ébranlé;  et  la  secousse  produisit  l'événement  le  plus  remarquaUe 
de  notre  siècle,  à  savoir,  l'émancipation  de  l'Amérique  mé- 
ridionale. 

coionifs      I^es  colonies  y  avaient  été  en  déclinant ,  par  suite  de  l'avidité 
n  érifuoiiaies.      ^^q^^     posscsscurs  à  Ics  Sacrifier  aux  intérêts  de  la  métro- 
pole, et  à  en  tirer  le  plus  possible.  Les  métropoles  elles-mêmes,  à 
l'exception  de  l'Angleterre,  n'eurent  pas  soin  de  proportionner  la 
marine  à  l'accroissement  de  leurs  possessions.  Le  Portugal  et  l'Ës- 

(1)  Fixée  d'abord  à  150  millions  de  francs  en  1825,. elle  a  été  réduite  à  60 
en  1838. 


AMBEIQUB  ilBRIDlONALE.  485 

pagne  surtout  diminuèrent  le  nombre  de  leurs  vaisseaux  ^  quand 
leurs  établissements  outre-mer  eurent  pris  le  plus  d'extension. 
Puis  y  en  même  temps  que  ces  États  voulaient  en  tirer  d*immeDses 
avantages,  ils  les  gardaient  avec  une  négligence  étrange  :  on 
songeait  à  les  agrandir  plutôt  qu'à  les  faire  prospérer  ;  on  les 
donnait  en  fief,  on  les  vendait.  On  ne  fit  pas  attention ,  pour  les 
gouverner,  à  la  nature  des  peuples  qui  les  composaient.  Personne 
ne  s'occupait  de  former  des  médecins,  des  administrateurs,  des 
instituteurs,  des  ouvriers  pour  les  colonies  ;  on  y  envoyait  Vé- 
cume  de  la  nation  ;  on  y  déportait  les  malfaiteurs  ,  on  y  lais- 
sait le  champ  libre  au  fanatisme.  Le  Brésil  doit  sa  population  aux 
juifs,  inquiétés  dans  le  Portugal  ;  les  seuls  natifis  de  la  Gastille, 
c'est-à-dire  du  pays  le  moins  peuplé  et  le  moins  industrieux  de 
la  péninsule  hispanique,  pouvaient  passer  de  l'Espagne  en  Amé- 
rique. Ce  serait  nous  répéter  que  de  rappeler  ici  les  lois  absurdes 
de  protection,  les  privilèges,  les  exclusions  qui  retenaient  un 
géant  dans  les  langes. 

De  plus,  on  prétendit  reproduire  dans  les  colonies  l'adminis- 
tration de  la  métropole,  bien  qu'elles  différassent  essentiellement 
de  civilisation»  d'origine,  de  position  et  de  produits.  Le  Canada, 
cinq  fois  plus  étendu  que  la  France ,  n'avait  qu'un  gouverneur, 
le  Mexique  qu'un  vice-roi;  et  la  seule  audience  de  Guatimala 
étendait  sa  Juridiction  sur  trois  cents  lieues.  Ces  vice-rois  ou  ces 
gouverneurs  arrivaient,  dans  le  pays,  dénués  de  connaissances  et 
comme  dans  un  lieu  d'exil,  où  c'était  pour  eux  un  premier  éche- 
Im  pour  s'élever  à  des  postes  plus  avantageux.  Tous  pensaient 
ce  que  disait  Tun  d'eux  :  Dieu  est  très-haut ,  le  roi  très-loin;  et 
le  maître  ici ,  c*est  moi. 

Gomme  les  administrateurs  changeaient  souvent,  ils  ne  pou- 
vaient acquérir  d'expérience,  ni  suivre  des  projets  d'une  longue 
exécution ,  et  ils  se  trouvaient  constamment  à  de  premiers  essais. 
Ceux  qui  avaient  à  se  plaindre  d'eux  devaient  recourir  à  un  mo- 
narque dont  les  séparait  la  moitié  d'un  monde ,  à  travers  les  intri- 
gues qui  empêchent  partout  la  vérité  d'approcher  du  trône. 

L'habitant  des  colonies  était  considéré  comme  inférieur,  com- 
me une  espèce  de  manœuvre  ;  la  jalousie  le  faisait  souvent  écarter 
de  l'administration ,  pour  laquelle  ses  connaissances  locales  l'au- 
raient rendu  plus  utile  que  des  étrangers. 

De  là  des  haines  et  des  troubles.  Puis,  au  moment  où  la  guerre 
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éclatait  6n  Europe ,  Qvant  que  le»  colons  easseot  eu  le  temps  de 
se  mettre  en  défense  et  d'être  informés  même  des  hostilités ,  ils  se 
voyaient  attaqués  ;  et ,  privés  de  leur  seul  moyen  de  subsistance 
par  l'interruption  des  communications  avee  la  métropole ,  ils 
devaient  recourir  à  la  contrebande  et  à  des  subterfliges  inamo- 
rauK. 

Une  semblable  condition  pouvait  subsister  tant  que  les  ooloaies 
étaient  dépeuplées,  ignorantes,  et  qu'elles  n'avaient  point  sous  les 
yeux  des  exemples  de  soulèvement.  Les  métropoles  elles-mêmes 
leur  fournirent  d^  moyens  de  résister,  bien  qu'avec  de  tout  au- 
tres intentions.  En  1804»  le  Mexique  avait  trente-deux  mille 
hommes  de  troupes  nationales,  qui  coûtaient  vingt-deux  millions 
de  francs;  et  le  vice-roi  Galvez  établit  dans  le  pays  des  arsenaux, 
des  chantiers,  des  fonderies.  La  France  fortifia  le  môle  Saint- 
Nicolas  comme  elle  l'aurait  fait  pour  ses  propres  côtes,  et  trans- 
porta cinquaqte  mille  nègres  à  Saint-Domingue.  Les  exclusions 
ne  purent  être  maintenues  en  face  des  progrès  du  eoaimeree  et 
des  leçons  de  Féconoiàie  politique;  en  même  temps  la  prospérité 
des  colonies  du  nord»  récemment  affranchies,  excitait  à  les  imi- 
ter. Le  cri  des  nègres  de  Saint-Domingue  retentissait  dans  le  ceeur 
de  tous  les  esclaves,  et  la  liberté  est  contagieuse. 

Le  reste  de  l'Amérique  méridionale,  continent  qui  s'étend  sur 
douze  cents  lieues  de  longueur  et  quatre  cents  de  largeur,  était 
sous  la  dépendance  de  l'Espagne,  à  l'exception  4es  deux  Gnyanes, 
la  hollandaise  et  la  française.  Le  Mexique,  où  prospèrent  tons  les 
genres  de  eulture,  ou  le  blé  donne  toente  pour  un ,  le  mais  cent 
cinquante,  le  bananier  trois  ou  quatre  cents  »  embrassait  eent 
quarante-quatre  mille  quatre  cent  soixante  lieues  carrées,  avee 
six  millions  d'habitants.  Sur  les  cent  vingt  millions  de  revenu, 
quatre-vingt-quatre  étaient  employés  en  déposes;  les  mines 
d'argent  en  donnaient  eent  vingt  autres.  Il  existait  des  eaidaves 
dans  toutes  les  colonies  espagnoles;  mais  ils  n'avaient  pas  la  su- 
périorité du  nombre.  Les  Indiens  languissaient  sous  une  odieuse 
capitulation ,  et  dans  un  état  de  minorité  perpétuelle  ;  les  nègres 
étaient  dans  le^  fers,  La  couleur ,  en  établissant  une  aristocratie 
indélébile,  faisait  dominer  les  blancs,  sans  laisser  aux  classes 
mixtes  aucun  moyen  de  s-éiever.  Les  créoles  occupaient  le  pre- 
mier rang  parmi  les  indigènes;  mais  l'Espagne  les  écartait 
soigneusement  des  emplois,  et  en  admettait  peu  dané  les  oniver- 


AMÉBIQUB  MBBIDIONALB.  487 

sités  espagnoles;  les  quatre  cinqnièmes  d'entre  eax  ne  savaient 
pas  tire,  et  on  archevéqoe  déclara  que,  pour  rester  soumis,  les 
eréoles  n'avalent  pas  besoin  de  savoir  autre  chose  que  le  caté- 
chisme. 

La  domination  espagnole  était  surtout  favorisée  par  le  clergé. 
Il  ne  dépendait  pas  de  Rome,  mais  du  roi,  qui,  en  vertu  d'une  con- 
cession ancienne  perpétuée  d^uis  lors,  nommait  les  évéques  sous 
i'approlMition  du  pape  ;  le  vice-roi  ourles  gouverneurs  choisissaient 
les  curés  et  les  desservants  ou  les  aumôniers,  sur  la  présentation 
des  évéques.  L'Église  était  ainsi  une  partie  de  l'administration, 
^  par  suite  entièrement  dévouée  au  trône.  La  sainte  inquiûtion 
siégeait  à  Carthagène,  et  avait  partout  des  officiers  diargés  de 
surveiller  la  pensée.  U  était  défendu  d'imprimer  quelque  livre 
que  ce  fftt.  A  Lima,  en  1706 ,  il  fut  interdit  aux  nègres  et  aux 
personnes  de  couleur  de  trafiquer  et  de  vendre  par  les  rues,  «afin 
qu'ils  ne  pussent  s'égaler  à  ceux  qui  avaient  fait  choix  de  ces 
professions,  et  parce  qu'il  fallait  les  restreindre  aux  occupations 
purement  mécaniques,  auxquelles  seules  ils  sont  propres  (i).» 

L'importation  et  l'exportation  étaient  réservées  à  FËspagne  ; 
aussi  tout  se  vendait-il  excessivement  cher,  tandis  que  les  produits 
du  sol  n'avaient  aucune  valeur.  A  quoi  bon  dès  lors  améliorer  l'a- 
griculture? Les  manufactures  étaient  interdites  ;  le  fer  même 
devait  être  tiré  d'Espagne,  et  échangé  contre  l'or;  les  routes  ne 
servaimt  que  pour  les  mulets  chargés  de  l'impôt  destiné  à  la 
métropole. 

Pour  nous  servir  de  la  phrase  de  Joseph  II ,  Charles  III  ne  sut 
pas  son  métier  de  roi ,  lorsque,  pour  se  conformer  au  pacte  de 
femille,  il  favorisa  l'indépendance  des  États-Unis;  mais  l'ab- 
senee  de  toute  forme  représentative  empêchait  qu'il  ne  se  formât 
ni  magistrats  ni  capitaines;  et  tout  centre  d'action ,  tout  centre 
de  sentiment  faisait  défaut  en  Espagne. 

Les  Uaneros,  maîtres  d'innombrables  troupeaux  qui  paissaient 
dans  des  plaines  sans  bornes,  accoutumés  dès  l'enfance  à  vivre  à 
dieval ,  à  combattre  le  taureau  et  le  jaguar,  à  faire  de  longs  voya- 
ges, à  passer  des  fleuves  à  la  nage,  à  dormir  en  plein  air,  étaient 
doneurés,  par  suite  de  leurs  habitudes  de  Tartares,  indociles  à 

(1>  J.  y.  L48TERIA ,  InvesHçaeiones  sobra  la  injlueneia  social  de  la  eon- 
quista  y  delsystema  colonial  de  los  Espanoles  en  Chile.  1842. 
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la  servitude.  Montant  des  chevaux  à  demi  sauvages ,  et  toujours 
la  lance  à  la  main ,  ils  étaient  prêts  au  moindre«signal  de  guerre  ; 
mais  ils  ne  pouvaient  souffrir  d'être  obligés  à  l'obéissance.  Les  ha- 
bitants des  villes^  créoles  pour  la  plupart»  acquéraient  quelques 
idées  par  leur  contact  avec  les  Européens  et  par  la  lecture  ;  et  leur 
haine  envers  les  fonctionnaires  européens  nourrissait  chez  eux  l'es- 
poir de  l'indépendance.  La  révolution  française  vint  l'accroître;  et 
les  livres ,  les  Journaux  qui  pénétraient  dans  le  pays  y  firent  brillér 
une  lumière  nouvelle.  Durant  les  guerres  de  Napoléon ,  tout  fut 
bouleversé  dans  les  colonies  ;  les  occupations  qui  se  succédèrent  leur 
causèrent  de  grands  maux  :  tout  gouvernement  y  fat  détruit,  et 
les  n^res  refusèrent  de  travaillerr  Au  milieu  de  ces  changements 
subits ,  les  colonies  sentirent  qu'elles  pouvaient  choisir  entre  leur 
ancien  maître  et  le  nouveau,  parfois  même  les  repousser  tous  deux. 
Le  blocus  des  métropoles  déshabitua  les  colons  des  anciennes  re- 
lations qu'ils  avaient  avec  elles ,  et  les  contraignit  à  en  former  de 
nouvelles.  Les  Anglais,  n'espérant  pas  les  conserver  pour  eux, 
préféraient  les  voir  libres  que  rendues  à  leurs  anciens  possesseurs. 
Les  États-Unis ,  qui,  ayant  ouvert  tous  leurs  ports,  n'avaient  rieo 
à  démêler  dans  les  questions  européennes,  désiraient  voir  celte 
condition  de  franchise,  qu'ils  s'étaient  assurée,  s'étendre  aux  au- 
tres pays.:  partout  donc  fermentait  l'indépendance. 
Colombie.  ^  P^y^  appelé  maintenant  Colombie,  et  dont  l'étendue  est  de 
quatre-vingt-douze  mille  lieues  carrées,  se  divisait  en  deux  pro- 
vinces :  la  vice-royauté  de  San ta-Fé ,  nommée  depuis  Nouvelle- 
Grenade,  dans  le  bassin  du  fleuve  de  la  Madeleine,  et  la  capitaine- 
rie de  Vénézuéla  dans  le  bassin  de  rOrénoque,  outre  la  présidence 
de  Quito,  qui  formait  presque  une  province  distincte,  sur  le> 
cours  supérieur  de  la  rivière  des  Amazones.  Ainsi  Caracas,  Santa. 
Fé  de  Bogota  et  Quito  étaient  presque  trois  capitales,  auxquelles 
se  rattachaient  de  nombreuses  subdivisions.  On  y  comptait,  au 
commencement  du  siècle,  720,000  Indiens,  642,000  créoles  et 
Européens,  1,256,000  métis  et  210,000  sauvages  (l ). 

Il  s'était  formé  à  Bogota,  d'après  l'exemple  de  la  France ,  une 
association  libérale,  qui  fit  circuler  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme;  mais  ses  membres  ayant  été  découverts,  on  les  incar- 
céra ,  et  quelques-uns  d'entre  eux  furent  envoyés  en  Espagne. 

On  déportait  en  retour,  dans  les  colonies,  ceux  que  l'Espagne 

(1)  HUMBOLDT. 
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proscrivait  pour  opinions  révolutionnaires.  Or,  trois  de  ceux-ci,  im. 
renfermés  dans  une  citadelle  près  de  Caracas,  purent  nouer  quel- 
ques intelligences  avec  les  naturels,  qui  s'intéressaient  vivement 
à  leur  sort  et  au  triomphe  de  leurs  idées.  Ils  ourdirent  en  consé- 
quence un  complot;  avec  Tlntention  de  délivrer  le  pays,  et  de 
faire  une  république  qui  pût  servir  d'exemple  et  d'encouragement 
à  d'autres.  Ayant  été  trahis,  ils  furent  punis  de  mort  et  envoyés 
aux  galères  ou  déportés.  D'un  autre  côté,  les  cruautés  exercé 
contre  les  créoles  par  les  Indiens  soulevés  détournaient  les  es- 
prits de  la  pensée  d'un  mouvement. 

Il  sembla  que  l'on  pouvait  espérer  rafifVanchissement  de  l'as- 
sistance des  étrangers.  En  conséquence,  le  général  Miranda,  de 
Caracas,  ancien  compagnon  d'armes  de  Washington ,  qui  avait 
ensuite  servi  en  France  sous  Dumouriez,  plein  de  haine  pour 
l'Espagne  et  du  désir  de  délivrer  sa  patrie,  pressa  T Angleterre 
de  soulever  l'Amérique  méridionale.  Il  fut  écouté  d'abord ,  puis 
repoussé  en  1804,  lorsque  changèrent  les  rapports  de  l'Angle- 
terre avec  l'Espagne.  Cet  échec  ne  le  découragea  pas.  Se  confiant 
en  quelques  négociants  de  New- York  et  en  lord  Cochrane,  qui 
commandait  la  flotte  anglaise  dans  ces  parages,  comme  aussi 
dans  ses  intelligences  à  l'intérieur,  il  s'aventura,  avec  cinq  cents 
volontaires,  sur  les  côtes  de  Yénézuéla  ;  mais  n'étant  pas  soutenu, 
il  dut  se  retirer. 

Quand  les  Bourbons  d'Espagne  eurent  abdiqué^  et  que  l'armée 
française  eut  envahi  la  Péninsule,  le  désir  de  l'indépendance  s'al- 
lia au  sentiment  de  fidélité  envers  les  rois  détrônés  :  ce  sentiment 
fut  même  plus  fort  qu'il  ne  l'avait  jamais  été  dans  leur  prospérité; 
car  il  fut  question  défaire  comme  au  Brésil,  et  d'offrir  un  asile  aux 
monarques  déchus  en  Europe.  N'écoutant  donc  ni  Joseph  Bona- 
parte ni  les  juntes  révolutionnaires,  colons  formèrent  de  leur 
côté  des  juntes,  comme  c'était  leur  droit  dans  un  pareil  boulever- 
sement, et  attendirent  ainsi  que  l'ordre  tdt  rétabli.  Le  nom  de 
Ferdinand  VII  fut  donc  là  aussi  le  mot  d'ordre  des  libéraux.  Des 
adhésions  et  des  dons  généreux  furent  envoyés  en  Europe ,  en 
opposition,  soit  au  frère  de  Napoléon,  soit  à  la  junte  de  Séville, 
qui  usurpait  une  suprématie  sur  l'Amérique,  soit  aux  anciens  em- 
ployés européens. 

Quito  s'insurgea  dans  ce  sens,  et  une  nouvelle  junte,  présidée  ^i^^^ 
par  le  marquis  de  Selvallegra,  fut  installée  sans  aucune  violence, 


400  DIX-HUITlkMB  ÉPOQUE. 

en  faisant  prêter  serment  à  Ferdinand  VU.  Sur  ees  entre&ites,  le 
bruit  se  répandit  parmi  le  peuple  que  les  fonctionnaires  européens 
complotaient  pour  livrer  l'Amérique  à  Bonaparte.  La  Junte  cen- 
trale d'Espagne  de  1809,  prenant  en  considération  que«  les  pro- 
vinces américaines  ne  sont  pas  des  colonies,  mais  une  partie  inté- 
grante de  la  monarchie  espagnole,  »  déclara,  au  nom  du  roi, 
qu'elle»  devaient  avoir  une  représentation  nationale  et  immédiafe 
dans  les  cortès  espagnoles.  Elle  disait  en  conséquence  à  ceux  d'ou- 
tre-mer: «Vous  voilà  libres!  Qu'un  Joug  insupportable  par  suite 
de  réloignement  du  pouvoir,  et  qui  vous  rendait  victimes  de 
l'arbitraire,  de  l'avarice,  de  l'ignorance,  ait  à  cesser  désormais  I  » 
Or,  quoique  les  représentants  se  raidissent  à  leur  poste,  on  ne 
pourvut  en  rien  aux  intérêts  de  compatriotes  éloignés,  et  rien  ne 
venait  faire  sentir  en  réalité  réalité  complète  des  deux  peuples. 
Ëlle  était  soutenue  toutefois  dans  des  écrits  qu'on  répandait, 
et  qui  y  disposaient  les  masses,  de  même  que  par  les  exdtatioDS 
des  partisans  de  Napoléon,  qui  cherchaient  à  causer  des  embar- 
ras à  un  gouvernement,  traité  par  eux  de  rebelle,  et  par  les 
émissaires  du  Brésil,  affranchi  désormais  du  joug  de  la  métropole. 

junte  d'Espagne,  qui  avait  peine  à  se  soutenir  au  milieu  de 
tant  de  difficultés  présentes,  n'était  pas  en  mesure  de  j^veuir 
celles,  qui  pouvaient  encore  surgir  an  loin.  En  effet,  le  30  julHet 
1810,  l'imprudente  insulte  d'un  commissaire  espagnid  excite 
un  soulèvement  dans  Bogota  :  on  demande  à  gnmdt  cris  la 
convocation  extraordinaire  de  tous  les  citoyens,  et  le  vice-roi 
Cisnéros  n'ose  pas  la  refiiser.  Bientôt  la  Junte,  réunie  sous  sa 
présidence,  se  met  au-dessus  de  lui.  L'ardeur  du  peuple  smtvm^ 
se  soutient;  le  vice-roi  est  congédié,  et  la  Nouvelle-Grenade  se 
déclare  indép^ante  de  la  régence  d'Espagne,  neae  reeomiais- 
saut  sujette  que  de  Ferdinand  VU  ;  puis  lea  provincea  sont  eon- 
voquées  pour  empêcher  le  démembrement  dont  il  se  maiiifeatait 
des  symptômes  dès  le  début,  comme  il  arrive  partout  où  manque 
le  sentiment  national. 

Garthagène,  qui  s'est  élevée  contre  Bogota,  a'attacheà  la  ré- 
gence espagnole.  Elle  convoque,  dans  un  autre  endroit,  les  re- 
présentants des  provinces,  pour  former  une  con£6déra^n  daas 
laquelle  chaque  État  demeurera  libre  ;  seule  forme  compatible, 
était-il  dit,  avec  l'intérêt  et  la  liberté  du  paya*  Il  y  a  donc  divi- 
sion ^  le  congrès  n'a  pas  lieu ,  et  l'anarchie  règne,  même  avant  la 
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liberté.  Cependant  Quito  relève  la  bannière  de  l'indépendance,  itu. 
qui  est  enfin  décrétée. 

La  révolution  éclata  dans  la  province  de  Vénézuéla  le  19  avril 
1810,  et  le  capitaine  général  de  Caraeas  dut  abdiquer  entre  les 
mains  d'une  junte  constituée  par  lui-même.  Les  autres  villes  imi- 
tèrent cet  exemple  ;  l'arrivée  de  Miranda  détermina  la  réunion 
d'un  congrès  général ,  qui  proclama  l'indépendance  des  provificêê 
unies  de  Caracas  y  Gumana ,  Varina ,  Marguerite,  Barcelone ,  M é- 
rida  et  Truxillo,  formant  la  confédération  de  Vénézuéla;  mais 
aussitôt  les  idées  fédéralistes  gagnèrent  du  terrain ,  et  elles  furent 
fimientées  par  la  constitution  qu'il  avait  formulée. 

Les  Espagnols,  sous  Monteverde,  ne  tardèrent  pas  à  assaillir 
les  nouvelles  républiques  ;  mais,  au  milieu  de  la  guerre  civile,  un  s 
tremblement  de  terre  engloutit  Caracas  avec  douze  mille  habi- 
tants;  d'autres  villes  eurent  aussi  A  souffirir  horriblement.  La  su- 
per»tition  voulut  voir  dans  ce  désastre  le  doigt  de  Dieu ,  d'autant 
jpins  qu'il  était  arrivé  le  jour  anniversaire  de  la  révolution ,  et  que 
les  Espagnols  n'eurent  point  à  s'en  ressentir  ;  ib  purent  même  en 
profiter  pour  commencer  les  hostilités.  Beaucoup  de  colons  aban- 
donnèrent la  cause  de  la  révolution.  Miranda,  nommé  dictateur,  aejuiuet. 
Ait  contraint  de  capituler ,  à  la  condition  toutefois  que  la  constitu- 
tion qui  serait  donnée  à  l'Espagne  régirait  aussi  Vénézuéla.  Une 
amnistie  fut  proclamée,  avec  liberté  de  s'éloigner  pour  ceux  qui 
le  voudraient.  Beaucoup  partirent  en  effet,  et  ils  tarent  bien  ins- 
piréSi  car  Monteverde  sévit  avec  férocité.  Miranda  lui-même  fut 
jeté  en  prison  et  envoyé  avec  d'autres  à  Cadix,  où  il  mourut  quel- 
q^es  années  après.  Ceux  qui  s'étaient  réfugiés  à  Carthagène  ap- 
portèrent des  forces  à  la  révolution  de  la  Nouvelle-Grenade. 

Simon  Bolivar,  issu  d'une  riche  et  noble  famille  de  Gsiracas,  ^^11^' 
avait  étudié  en  Espagne.  Il  avait  trouvé  à  Paris,  en  1804,  les 
souvenirs  encore  frais  de  la  grande  révolution^  et  vu  le  eouronne- 
went  de  Bonaparte ,  le  représentant  de  l'unité  de  la  France.  Son 
âme  jeune  encore  s'était  aussi  inspirée  à  Borne  d'idées  magnani- 
mes, et  il  avait  juré  sur  le  mont  Sacré  de  travailler  à  l'altran- 
cbisaement  de  sa  patrie.  Lorsqu'il  y  fut  de  retour,  U  ne  prit  point 
part  aux  soulèvements  de  1810,  peut-être  parée  qu'il  les  jugeait 
intempestifs  et  qu'il  n'aimait  pas  le  libéralisme.  Une  fois  décidé  à 
prendre  les  ^rmea,  ses  premières  tentatives  tournèrent  assez 
imd;  j0iai9  bientôt  U  manifesta  ses  idées.  L'Amérique  entière^ 
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selon  lui,  devait  être  solidaire  de  la  révolution  de  chaque  pro- 
vince; il  fallait  éviter  d'éparpiller  les  forces  dans  les  districts,  et 
les  réunir  toutes,  au  contraire,  pour  frapper  un  grand  coup  sur 
Tennemi,  et  ne  pas  laisser  un  coin  de  terre  qui  ne  fût  libre. 

S'étant  mis  au  service  de  Carthagène ,  il  attaqua  les  Espagnols 
qui  entravaient  la  navigation  sur  la  Madeleine.  Sans  s'Inquiéter 
des  limites  qui  lui  avaient  été  assignées,  il  entra  dans  Ocana,  et 
rétablit  la  communication  entre  Carthagène  et  Pamplona;  puis, 
assurant  la  liberté  en  la  propageant ,  il  pénétra  dans  le  Yénézuéla 
pour  l'affranchir  au  nom  de  la  Nouvelle-Grenade.  Le  méconten- 
tement excité  par  Monteverde  le  favorisa;  il  se  convertit  bientôt 
en  fureur,  et  le  drapeau  de  l'indépendance  parcourut  les  fertiles 
vallées  de  Gucuta. 

Bolivar,  qui  avait  pris  à  tâche  de  détruire  Monteverde,  réunit 
avec  peine  une  armée  libératrice  de  cinq  cents  hommes,  avec  la- 
quelle il  attaqua  six  mille  vétérans  espagnols,  commandés  par  ce 
chef  redouté.  C'est  avec  cette  poignée  de  monde  qu'il  propagea  la 
révolution ,  quand  précisément  Bonaparte  la  laissait  périr  en  Eu- 
rope avec  cinq  cent  mille  soldats. 

Il  guida,  d'après  une  stratégie  particulière,  sa  petite  troupe  à 
travers  des  déserts  ou  des  savanes  sans  bornes  et  sans  chemins 
frayés,  descendant  parfois  dans  les  marais  de  l'Orénoque  et  de 
l'Apuro ,  d'autres  fois  gravissant  les  glaciers  des  Andes,  et  renou- 
velant les  prodiges  de  la  première  conquête.  Lorsqu'il  eut  Joint 
l'ennemi ,  ce  fut  des  deux  côtés  une  égale  fureur,  un  même  senti- 
ment de  vengeance,  sans  pitié  ni  merci. 

En  effet,  la  régence  de  Cadix  avait  refusé  de  reconnaître  les 
États  nouveaux,  et  défendu  par  suite  d'appliquer  le  droit  inter- 
national à  des  sujets  passibles  du  châtiment  des  traîtres.  Les  offi- 
ciers espagnols  exécutaient  donc  à  l'envi  cette  sentence  farouche, 
et  n'accordaient  point  de  quartier.  Tout  vaincu  était  un  traître; 
quiconque  était  pris  les  armes  à  la  main  était  puni  de  mort,  de 
même  que  ceux  qui  les  avaient  portées  ou  qui  avaient  favorisé  4a 
révolte;  vieillards,  femmes,  enfants,  tous  étaient  frappés  sans 
distinction.  Bover  et  Moralès,  capitaines  royalistes,  guidèrent  une 
légion  infernale  de  nègres  et  de  mulâtres  altérés  de  sang.  Le 
général  Moxo,  capitaine  général  de  Caracas ,  écrivait,  le  18  no-, 
membre  1815,àUreztieta,  gouverneur  de  l'ile  Marguerite:  «Point 
de  considérations  d'humanité  I  Tous  les  insurgés^  leurs  flauteurs 


AMBBIQUE  MÉRIDIONALB.  498 

on  partisans,  troavés  avec  ou  sans  armes  ;  tous  ceux  qui  ont  pris 
une  part  quelconque  à  la  présente  crise  de  l'fle,  doivent  être  fu- 
sillés sur-le-champ,  sans  autre  forme  de  procès (1).  »  Ce  gouver- 
near  donnait  au  capitaine  Gonigo  les  ordres  suivants  :  ^  Point  de 
quartier  !  laissez  les  troupes  saccager  dès  leur  arrivée.  Si  Tennemi 
se  retire,  poursuivez-le  jusqu'à  SainMean,  et  mettez-y  le  feu.  » 

Quand  les  insurgés  eurent  vu  ce  décret  mis  à  exécution,  ils 
tuèrent  huit  cents  royalistes  réfugiés  à  Sampator,  et  Bolivar  dé- 
clara aussi  qu'il  ferait  une  guerre  à  mort  (S).  Indépendamment 
des  représailles  atroces  qu'il  annonçait  ainsi ,  il  espérait  probable- 
ment déterminer  les  propriétaires  espagnols  à  s'enfuir  et  à  cesser 
leur  opposition ,  ou  à  prendre  parti  pour  l'indépendance  ;  peut-être 
aussi  voulait-il  mettre  le  sceau  à  l'affranchissement ,  en  rendant 
la  réconciliation  impossible.  Les  horreurs  de  la  guerre  civile  de- 
vinrent donc  tellement  habituelles,  que  c'était  à  qui  en  commet- 
trait davantage.  Mais  la  postérité,  qui  ne  jugera  pas  de  la  justice 
par  le  résultat ,  demandera  compte  de  tant  d'atrocités  et  à  Boli- 
var et  à  ceux  qui  en  furent  la  cause. 

L'armée  des  Insurgés  devait  nécessairement  se  grossir,  quand 
le  fait  de  rester  neutre  entraînait  la  peine  de  mort.  Après  cinq 
mois  de  campagne,  Bolivar  entra  à  Caracas  par  capitulation ,  et  ^ 
ouvrit  les  prisons  aux  victimes  du  despotisme. 

(1)  Moniteur  du  16  août  1816. 

(2)  «  Touchés  de  vos  infortunes  (disait-il  dans  sa  proclamation  du  15  juillet 
1813  aux  habitants  de  Yénézuéla),  nous  ne  pouvions  rester  Indifférents  aux 
maux  que  vous  font  souffrir  les  barbares  Espagnols,  qui  vous  ont  opprimés  par 
la  rapine,  détruits  par  le  meurtre;  qui  ont  attenté  envers  vous  aux  droits  sa- 
crés des  nations,  violé  les  traités  et  les  capitulations  les  plus  solennelles ,  et 
réduit,  par  les  plus  grands  forfaits,  la  république  de  Yénézuéla  à  une  effrayante 
désolation.  La  justice  réclame  vengeance,  la  nécessité  l'impose.  Que  les  mons- 
tres qui  infestent  le  sol  colombien  et  l'ont  inondé  de  sang  en  disparaissent  pour 
toujours;  que  leur  ch&timent  égale  leur  perfidie,  afin  que  nous  puissions  ainsi 
laver  notre  ignominie ,  et  montrer  aux  nations  que  Ton  n'offense  pas  impuné- 
ment les  fils  de  l'Amérique  I...  Tout  Espagnol  qui  ne  conspirera  pas  contre  la 
tyrannie  pour  la  bonne  cause,  par  les  moyens  les  plus  actifs  et  les  plus  effi- 
caces ,  sera  tenu  pour  ennemi ,  puni  comme  traître  à  la  patrie ,  et  passé  sans 
rémission  par  les  armes.  Pardon  général  à  quiconque  se  rendra  à  notre  armée 
avec  ou  sans  armes ,  et  qui  nous  prêtera  secours,  ainsi  que  pour  tons  les  bous 
citoyens  qui  se  seront  efforcés  de  secouer  le  joug  de  la  tyrannie...  Que  les  Es- 
pagnols et  les  Canariotes  s'attendent  à  la  mort,  quand  ils  n'auraient  fait  que 
refuser  leur  coopération  active  à  la  liberté  de  l'Amérique;  que  les- Américains  se 
promettent  la  vie,  quand  bien  même  ils  auraient  été  coupables.  » 
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Le  congrès  de  la  Nouvelle-Grenade  lui  avait  enjoint  de  rétablir 
le  gouvernement  fédéral  ;  mais  outre  qu'il  se  sentait  maître  parce 
qu'il  était  victorieux,  il  connaissait  mieux  les  nécessités  du  pays. 
Établissant  donc  un  gouvernement  militaire ,  il  se  fit  dictateur; 
et  tout  en  encourageant  les  Vénézuéliens  à  pousser  la  guerre,  il 
invitait  les  étrangers  à  le  seconder,  et  à  acquérir  des  terres  dfois 
un  pays  qui  en  possède  tant  (1).  Le  Jeune  étudiant  Santiago  Ma> 
rinho,  son  compagnon  d'armes  dans  ses  expéditions  ^  ftit  pro- 
clamé dictateur  des  provinces  orientales. 

M onteverde  s'était  retiré  à  Porto-Cabelio,  d'où  il  pouvait  tenir 
le  pays  toujours  ouvert  à  une  nouvelle  invasion  espagnole.  Cas- 
tiilo,  Gabal  et  Urdaneto,  commandants  des  troupes  de  la  Nou- 
velle^renade  y  s'étaient  réunis  sur  un  antre  point;  les  Jlaneros 
et  les  esclaves  )  soulevés  par  la  promesse  de  la  liberté  et  du  pil- 
lage, rmiplissaient  de  guérillas  les  immenses  pompas;  et  la  soif 
du  sang ,  la  hardiesse  vindicative  des  nègres  »  s'assodalent  à  l'as- 
tuce, aux  raffinements  européens*  Bolivar  se  trouva  donc  resserré 
dans  les  villes.  Alors  l'enthousiasme  excité  par  la  proq[>érité  ve- 
nant à  s'y  attiédir ,  on  se  récria  contre  son  pouvoir  absolu,  et  Ton 
réclama  avec  une  impatience  impolitique  le  gouvemem^it  répu- 
blicain. Pressé  de  toutes  parts  et  battu  à  son  tour,  Il  quitta  Yéné- 
zuéla  y  et  revint  à  Garthagène. 

Il  y  trouva  la  liberté ,  mais  aussi  la  désunion  entre  les  pro- 
vinces. Chargé  par  le  congrès  d'obliger  celles  qui  résistaient  à 
reconnaître  l'autorité  fédérale ,  il  dut  assiéger  Garthagène  elle- 
même. 

Quand  Ferdinand  Vil  ^ut  été  rétabli  sur  le  trdne,  les  Espa- 
gnols purent  tourner  leurs  efforts  contre  les  colonies  révoltées  ;  et 
dix  mille  hommes  aguerris  dans  les  luttes  nationales,  sous  les  or- 
dres de  Morillo,  furent  dirigés  contre  elles.  L'Espagne ,  qui  se 
figurait  avoir  encore  affaire  aux  Américains  de  Cortès  et  de  Pi- 
zarre ,  croyait  qu'il  suffirait  de  quelques  bataillons  pour  les  domp- 
ter. Outre  qu'il  était  absurde  de  faire  combattre  contre  l'indépoi- 
dance  des  hommes  qui  Jusqu'alors  avaient  généreusement  lutté 
pour  défendre  la  leur,  le  trsjet  en  faisait  périr  beaucoup,  le  climat 
en  moissonnait  un  grand  nombre,  et  le  reste  succombait  dans  la 
guerre  de  détail.  Si  TAngleterre  ne  put,  avec  seize  millions  dlia- 


(1)  RESiavo»  Eist.  de  la  révoMUm* 


AMiBIQUB  xiBIDIONALE.  495 

bltants^  des  ressources  maritimes  énormes ,  et  rAliemagne  a  sa 
flolde,  venir  à  bout  de  deux  millions  et  demi  de  Nord-Américains, 
eomment  TEq^agne  épuisée  pouvait-elie  prétendre  comprimer  tout 
un  continent? 

Cependant  Morillo,  profitant  des  dissensions,  battit  les  insur-  itN. 
géSf  et  Yénézuéla  se  trouva  ramenée  à  l'obéissance.  Cette  expé- 
dition terminée,  il  se  proposa  de  faire  de  cette  province  la  base  de 
ses  opérations  contre  la  Nouvelle-Grenade.  Après  sa  réunion  avec 
Montés,  qui  dirigeait  la  guerre  dans  le  Quito >  It  comptait  ga- 
gner lima  ^  le  haut  Pérou,  et  soumettre  en  dernier  Buenos- 
Ayres.  Le  plan  de  Morillo  embrassait  ainsi  tout  le  continent  amé- 
riealD.  Ce  général,  d'une  grande  habileté,  y  Joignit  une  férocité 
iuis  exemple  dans  les  temps  modernes.  Il  écrivait  à  Ferdi- 
nand YU  :  «  Il  faut ,  pour  subjuguer  ces  provinces ,  employer  les 
mêmes  moyens  que  pour  la  première  conquête  ;  »  et  il  dit ,  dans 
iine  dépêehe  du  mois  de  Juin  1816,  datée  de  Bogota,  avoir  dé- 
claré vàieWe  quiconque  savait  lire  et  écrire  :  en  conséquenee,  ûx 
eents  notables  de  cette  ville  furent  condamnés  à  expirer  sur  le 
glb«t,  dans  un  état  complet  de  nudité. 

Les  chefs  des  insurgés  s'enfuirent  devant  tant  de  fureur,  après 
avoir  en  plusieurs  fois  le  dessous.  Bolivar  se  réfugia  à  Haïti,  où 
PAhion  hii  fournit  des  armes  et  des  vivres.  Il  revint  avec  ces 
secours,  et,  réunissant  ses  partisans.  Il  tri«)mpha  de  nouveau^  et 
promit  le  pardon.  Vaincu  encore  une  fois,  il  retrouva  un  jMe 
près  de  Péthkm,  en  épiant  toujours  l'occasion  de  reprendre  l'of- 
fensive. En  effet ,  quand  les  insurgés  du  Yénézuéla  eurent  réduit 
Morillo  à  l'extrémité,  et  qu'il  ne  leur  manquait  plus  qu'un  chef 
pour  se  réunir,  Bolivar  apparut  tout  à  coup;  et  si  autrefois  il 
avait  recouvré  Yénézuéla  en  commençant  ses  opérations  par  la 
Nouvelle-Grenade,  maintenant  il  poursuivait  sa  conquête  en  sens 
toverse.  Après  avoir  établi  le  siège  de  son  gouvernement  à  An- 
gostura ,  sur  l'Orénoque^  il  traversa  les  Andes  avec  une  hardiesse 
Inouïe^  marchant  quarante-trois  Jours  au  milieu  de  froids  horri- 
bles, à  des  hauteurs  où  la  respiration  manquait,  exposé  à  des 
maladies  nouvelles ,  à  la  contagion  produite  par  les  pluies  pério- 
'  diques,  aux  épines  vénéneuses  et  aux  inondations  subites.  La 
stupeur  qu'excita  tant  d'intrépidité  Jeta  la  confusion  parmi  les 
ênnemis ,  et  Bolivar  remporta  une  victoire  décisive  dans  la  déli- 
eieuse  vallée  de  Samagoso.  Il  occupa  Bogota,  et,  dans  l'enthon-   lo  août 
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siasme  du  triomphe ,  il  fat  proclamé  capitaine  général  des  deux 
républiques.  Laissant  Santander  comme  son  lieutenant  dans  la 
Nouvelle-Grenade,  il  traversa  de  nouveau  le  continent ,  rétablit 
Tordre  dans  Angostura  ;  et,  déchirant  la  constitution  de  181 1,  Il 
17  dtfcémbre.     décréter  Tunlon  de  toutes  les  provinces  de  la  Nouvelle^re- 
nade  et  du  Vénéznéla,  sous  le  nom  de  Colombie.  Le  gouveme- 
roent  y  devait  être  populaire  et  représentatif,  sans  pouvoir  jamais 
être  la  propriété  d'aucune  famille  ni  d'aucun  individu  ;  la  presse  y 
devait  être  libre  ^  et  une  ville  qui  porterait  le  nom  du  libérateur  y 
devait  être  construite  lorsque  les  circonstances  le  permettraient 
Bolivar  seconda  les  insurgés  du  reste  de  TAmérique ,  où  la  con- 
BacDos-Ayres.  flagratlon  devint  générale.  La  vice-royauté  de  Buenos-Ayres, 
établie  en  1778,  embrasse  environ  deux  cent  soixante-sept  mille 
lieues  carrées.  Située  entre  le  Pérou,  le  Brésil,  la  Fatagonie, 
l'Atlantique  et  les  Andes,  elle  conserve  l'empreinte  de  sa  fonda- 
tion. £n  effet,  chacune  des  bandes  d'Espagnols  en  quête  de  tré- 
sors s'y  arrêta  dans  quelque  endroit  où  s'éleva  une  ville,  la  seule 
dans  des  provinces  aussi  vastes  qu'un  royaume  d'Europe.  Santa-Fé 
était  l'unique  ville  de  Buenos-Ayres,  Bajada  la  seule  de  l'Entre- 
Rios  ;  il  en  était  de  même  de  Cordoue,  de  Corrientes,  de  Mendoza, 
et  aussi  de  Montevideo,  dans  l'Uruguay,  avant  que  les  dernières 
émigrations  eussent  peuplé  les  déserts  de  la  Banda  orientale. 
Chaque  province  était  donc  indépendante  et  jalouse  des  provinces 
voisines,  et  la  domination  espagnole  maintenait  seule  quelque  ordre 
dans  le  pays.  Bnenos-Ayres  avait  été  exposée,  au  commencement 
du  siècle ,  à  de  fréquentes  attaques  de  la  part  des  Anglais  ;  elle 
s'était  vue  prise  et  reprise,  ce  qui  avait  appris  aux  habitants  à 
connaître  leurs  forces.  Mais  comme  elle  était  particulièrement  fe- 
vorisée  par  les  Espagnols,  qu'elle  avait  une  université,  un  jour- 
nal, une  correspondance  régulière  de  paquebots,  les  gens  du 
pays,  n'ayant  point  à  redouter  la  misère,  s'occupaient  tranquille- 
ment de  leurs  champs  et  de  leurs  troupeaux. 

Mais  lorsqu'en  1810  la  régence  de  Madrid  proclama  la  li- 
berté, les  natifs  voulurent  l'avoir  de  fait,  et  ils  adressèrent  aux 
laifl.  cortès  des  demandes  qui  entraînaient  l'émancipation  complète. 
Le  général  Saint- Martin ,  qui  avait  fait  ses  preuves  dans  la 
guerre  d'Espagne,  étant  passé  à  Buenos-Ayres ,  y  organisa  le 
premier  régiment  de  cavalerie,  et  peu  de  temps  après  il  délivra 
le  Chili.  Le  16  juillet  1816 ,  les  députés  des  provinces  unies  du 
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Sio  de  la  Plata  énumérèrent  leurs  griefs  contre  TEspagne.  Sur 
cent  soixante-dix  vice-rois,  quatre  seulement  avaient  été  Améri- 
cains; sur  six  cent  dix  capitaines  généraux  et  gouverneurs ,  qua- 
torse  seulement  n'étaient  pas  Espagnols ,  et  ainsi  des  autres  char- 
ges. Ds  n'avaient  point  eu  d'écoles ,  point  d'encouragements  pour 
les  travaux  de  l'agriculture  et  des  mines.  En  conséquence ,  ils  se 
déclarèrent  indépendants.  A  peine  l'oppression  commune  eut-elle 
cessé,  que  l'inimitié  originaire  éclata  entre  les  provinces  :  cha- 
cune d'elles ,  au  nombre  de  treize,  voulait  former  une  indivi- 
dualité distincte;  mais  Buenos- Ayres,  qui  seule  avait  l'avantage 
d'être  située  sur  la  mer,  d'avoir  de  riches  propriétaires  et  des 
habitudes  européennes ,  chejrchait  à  les  grouper  autour  d'elle. 

Une  fois  les  provinces  de  Buenos-Ayres ,  Cujo ,  Cordoue^  San- 
ta-Fé,  Paraguay,  Tucuman,  Rioja,  déclarées  indépendantes,  il  ne 
restait  plus  aux  Espagnols  que  le  Mexique  et  le  haut  Pérou;  elles 
comprirent  alors  la  nécessité  d'acquérir  aussi  le  Chili ,  que  les 
royalistes  avaient  fait  rentrer  sous  la  domination  espagnole.  Elles 
y  dirigèrent  donc,  sous  les  ordres  de  Joseph  Saint-Martin ,  une  ««it. 
armée  de  quatre  mille  hommes.  Tous  avaient  prêté  le  serment 
d'être  «  unis  de  cœur  et  de  bras  pour  ne  souffrir  aucun  tyran  dans 
la  Colombie,  et,  nouveaux  héros  Spartiates,  de  ne  Jamais  porter 
les  chaines  de  l'esclavage,  tant  que  les  étoiles  brilleraient  au  ciel 
et  que  le  sang  coulerait  dans  leurs  veines.  »  En  huit  Jours,  ils 
franchirent,  avec  une  constance  admirable,  un  espace  de  cent 
'  lieues  à  travers  des  montagnes  énormément  élevées ,  et  la  victoire 
couronna  leurs  efforts.  Après  une  longue  résistance ,  le  Chili  fut 
déclaré  libre  le  1^^  Janvier  1818,  en  face  de  la  grande  confédé- 
ration du  genre  humain.  Bernard  O'Higgins,  qui  en  fut  élu  direc- 
teur suprême,  exposa,  dans  un  manifeste  raisonné,  les  motifs  du 
soulèvement.  Lord  Cochrane  contribua  aux  victoires  qui  suivi- 
rent, en  qualité  de  commandant  de  l'escadre  du  Chili.  Enfin ,  le 
gouvernement  espagnol  ayant  abandonné  le  pays ,  l'union  et  lia 
confédération  du  Chili  avec  la  Colombie  fut  prononcée.  Les  trou- 
bles ordinaires  ne  manquèrent  pas  dans  cette  contrée;  mais  elle 
paya  moins  tribut  que  les  autrés  à  la  guerre  civile ,  et  s'achemina 
avant  elles  dans  les  voies  de  la  modération ,  en  profitant  de  ses 
belles  positions  et  de  ses  richesses  naturelles. 

Plus  tard,  un  congrès  général  des  députés  de  ces  treize  ou  j^jjj»,, 
quatorze  populations,  réunis  en  assemblée  générale,  décréta  Tu- 
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nion  de  toutes  les  provinoes  de  la  Plata;  chacune  d'elles  conser- 
vait son  indépendance  particulière,  avec  un  congrès  législatif  et 
constituant,  et  le  pouvoir  exécutif  était  déféré  au  gouvernement 
de  Buenos-Ayres.  La  constitution,  qui  fut  ensuite  sanctionnée  le 
24  décembre  1826 ,  déclara  la  religion  catholique  la  seule  recon- 
nue. Elle  institua  le  système  représentatif  républicain  et  central, 
en  confiant  le  pouvoir  législatif  à  deux  chambres,  et  le  pouvoir 
exécutif  à  un  président  quinquennal.  Cependant  plusieurs  pro- 
vinces préférèrent  le  fédéralisme,  et  ne  reconnurent  pas  le  prén- 
dent  Rivadivia. 

La  Banda  orientale,  située  à  Tembouchure  de  la  Plata,  était 
une  dépendance  du  Brésil,  sous  le  nom  de  province  transplatine; 
aussi  une  longue  guerre  en  résulta-t-elle  entre  ce  royaume  et  la 
république  argentine.  Mais  enfin  le  Brésil  reconnut  l'indépen- 
dance de  la  Banda  orientale,  sous  le  nom  de  république  cisplar 
tine. 

La  révolution  eut  pour  chef  au  Parag4iay  Puyrredon.  Le  doc- 
teur Francia ,  d'abord  secrétaire  de  la  junte,  s'y  mit  bientôt  à  la 
tête  des  affaires  ;  et,  s'opposant  à  la  réunion  avec  Buenos- Ayres, 
il  se  constitua  dictateur  perpétuel,  et  chef  du  clergé.  Après  avoir 
aboli  les  moines  et  les  municipalités  (cobildos)^  il  persécuta  les 
Espagnols,  étendit  autour  du  pays  un  voile  mystérieux ,  et  s'en- 
toura lui-même  de  précautions  dignes  des  anciens  Denys  de  Sicile. 
Libéral  de  son  bien^  économe  des  déniers  publics,  simple,  probe^ 
enthousiaste  de  Napoléon ,  il  considérait  l'indépendance  comme  le 
bien  suprême,  et  la  liberté  comme  le  partage  des  gens  sages.  Il 
mettait  autant  de  soin  à  exclure  les  étrangers  du  pays ,  qu'en 
avaient  apporté  les  jésuites  dans  d'autres  fins.  S'il  en  pénétrait 
quelques-uns,  ils  y  étaient  tenus  si  étrc^tement,  qu'ils  ne  pou- 
vaient même  faire  passer  de  leurs  nouvelles  à  leur  famille.  C'est 
ainsi  qu'il  garda  pendant  de  longues  années  le  naturaliste  Boi^ 
pland,  ainsi  que  Longchamp  et  Rogier ,  qui ,  sortis  du  pays  à  sa 
mort,  nous  ont  donné  la  meilleure  description  de  ce  pays. 

Les  habitants,  obligés  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  donnèrent  de 
l'extension  à  leurs  produits,  et  développèrent  l'industrie  locale. 
Le  docteur  Francia ,  qui  avait  souvent  recours  au  gibet  comme 
moyen  d'encouragement,  ouvrit  des  routes,  et  les  rendit  sûres. 

Cuba  demeura  fidèle  aux  Espagnols,  parce  qu'elle  était  mleox 
traitée,  surtout  après  la  perte  des  autres  colonies.  L'Espagne 
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s'apprêtait  à  faire  on  dernier  effort  ponr  relever  gon  drapeau , 
quand  ieatroupes/rénnies  à  Cadix,  proclamèrent  la  constitution. 
Le  nouveau  gouvernement  constitutionnel  invita  les  Américains 
à  partager  les  mêmes  droits  ;  mais  ils  comprirent  que  des  peuples 
aussi  éloignés  les  uns  des  autres  ne  peuvent  être  régis  par  les 
mêmes  institutions.  Morillo^  las  d'une  guerre  aussi  infrudtueuse 
qu*atroee ,  proposa  un  armistice  ;  il  but  dans  le  même  verre  qne 
Bi^ivar^  et  vint  en  Europe  pour  y  combattre  d'autres  libertés. 
La  Torre^  qui  lui  succéda  dans  le  commandement,  fut  vaincu  «mi 

'  Juin. 

dans  la  plaine  de  Tanaquillo  par  Bolivar,  qui  refusa  le  triomphe, 
en  disant  :  Un  homme  comme  moi  est  dangereux  dans  un 
gouvernement  populaire  ;  je  désire  rester  citoyen^  afin  d'être 
libre,  moi  et  tout  le  monde.  Mais  il  fut  élevé  à  la  présidence. 

La  constitution  proclamée  alors  établissait  un  président  pour 
quatre  années  »  un  sénat  ^  une  chambre  de  représentants,  et  dé- 
clarait libre  tout  enfant  à  naître. 

Il  avait  éclaté  déjà  une  insurrection  au  Pérou  en  1 780,  à  Fexem- 
ple  de  celle  des  États-Unis;  et  Joseph-Gabriel  Ciondorcanqui,  des- 
cendant des  IncaSi  qui  en  était  le  chef,  avait  repris  son  nom  de 
Toupac-Amrou.  Animé  de  sentiments  tout  nationaux ,  et  haïssant 
les  Espagnols ,  il  ne  voulut  pas  faire  cause  commune  avec  eux,  ce 
qui  lui  enleva  ses  seuls  moyens  de  succès.  Il  fut  donc  vaincu ,  et, 
ayant  été  fait  prisonnier,  il  fut  mis  à  mort  de  la  manière  la  plus 
atroce.  Les  Indiens,  s'élanoant  des  montagnes  pour  le  venger, 
qiassacrèrent  près  de  vingt  mille  citoyens  de  Sorata  ;  mais  ils  fu- 
rent punis  par  une  boucherie  pareille.  D'autres  tentatives  échouè- 
rent de  même ,  jusqu'au  moment  où  le  Pérou  associa  ses  grlefls  à 
eeux  des  autres  colonies  méridionales  contre  l'oppression  espa- 
gnole. Le  général  Saint-Martin  et  l'amiral  Cochrane  vinrent  ai* 
der  à  sa  délivrance  avec  la  flotte  chilienne,  et  Calao ,  ainsi  que  fini. 
Lima,  tomba  en  leur  pouvoir.  Mais  aussitôt  la  discorde  se  mit 
entre  les  deux  chefs.  Saint-Martin ,  resté  seul  protecteur  de  TÉtat 
Indépendant,  défendit  d'appeler  les  naturels  Indiens;  il  voulut 
qu'on  les  nommât  Péruviens  :  il  abolit  la  servitude  de  corps ,  et 
voulut  que  les  enfants  à  naître  de  parents  esclaves  fussent  libres. 
Néanmoins  il  prétendit  empêcher  que  les  familles  espagnoles  ne 
^'embarquassent  pour  l'Europe;  il  persécuta  le  clergé,  et  le  tu- 
multe des  fêtes  et  des  banquets  lui  servit  à  étouffer  les  cris  des 
mécontents. 

32. 


500  DIX-HUITIÀME  léPOQUE. 

Bolivar  dans  la  Colombie,  Saint-Martin  dans  le  Pérou,  s*en 
allaient  ainsi  étendant  au  loin  la  répablique  ;  ils  finirent  par  se 

jSitet.  ^  Guayaqnil ,  portant  tous  deux  l'indépendanoe  à  la 

pointe  de  leur  épée,  et  le  lieu  où  ils  trouvèrent  une  autre  li- 
berté devint  la  limite  de  chacun  des  libérateurs.  Saint-Martin 
se  retira  ensuite  à  la  campagne,  après  avoir  refusé  le  titre  de 
généralissime,  satisfait  de  celui  de  premier  soldat  de  la  liberté. 
«La  présence  d*un  guerrier  heureux,  dit-il,  quel  que  soit  son 
«  désintéressement,  est  toujours  un  danger  pour  un  État  noaveau. 
«  J'ai  contribué  à  la  déclaration  d'indépendance  du  Chili  et  du  Pé- 
«  rou ,  j'ai  soutenu  de  mes  mains  l'étendard  avec  lequel  PIzarre 
«  soumit  l'empire  des  Incas,  et  j'ai  cessé  d'être  homme  public  Je 
«  me  considérai  alors  comme  plus  que  récompensé  dedixan- 
«nées  passées  dans  les  révolutions  et  dans  les  camps;  et  j'ac- 
«  complis  la  promesse  que  j'avais  faite  alors  dans  les  différents 
«  pays  où  j'eus  à  combattre,  de  les  rendre  indépendants  et  de  les 
«  laisser  se  choisir  un  gouvernement.  »  Lord  Cochrane  se  retira 
aussi  après  avoir  servi  chaudement  la  liberté,  et  détruit  les  forces 
navales  de  l'Espagne  dans  l'océan  Pacifique.  Il  fût  ensuite  appelé 
par  l'empereur  du  Brésil,  qui  le  mit  à  tête  de  sa  marine  (182S). 
Ce  dernier  fait  laisse  supposer  que  ce  paladin  de  la  liberté  était 
moins  poussé  par  son  amour  pour  elle ,  que  par  un  besoin  inquiet 
de  gloire  et  de  prouesses. 

«t».  Bolivar  acheva  de  balayer  le  pays  de  royalistes.  Invité  par  le 
Pérou  à  repousser  les  Espagnols,  il  prit  Calao  près  de  Lima,  qui 
avait  relevé  le  drapeau  de  l'Espagne  ;  et  le  gain  de  la  bataille 

lécenbre.  ^'Ayacucho,  la  plus  mémorable  de  l'Amérique  méridionale,  porta 
le  dernier  coup  à  la  domination  européenne.  Bolivar,  investi  du 
pouvoir  dictatorial  ^  calma  les  dissensions  intestines,  et  obtint  une 

Il  anii.  ^''^  obéissance,  qu'on  craignit  qu'il  n'en  abusât.  Son  nom  futdonné 
à  la  république  du  haut  Pérou^  qui  ne  voulut  pas  s'unir  à  celles  du 
bas  Pérou  et  de  la  Plata.  Il  fut  aussi  confirmé  dans  la  dictature 
par  la  Bolivie,  qui  demanda  une  constitution  au  fondateur  de  trois 
républiques.  Bien  qu'il  s'efforçât  de  se  soustraire  à  cette  tâche, 
«  lui  soldat,  né  parmi  des  esclaves,  lui  dont  l'enfance  ne  connut 
«  que  des  chaînes,  et  l'âge  mûr  que  des  compagnons  occupés  à  les 
«briser,  »  il  se  décida  à  accepter.  Il  institua  donc  deux  chambres, 
plus  une  troisième  de  censeurs,  avec  un  président  inamovible  et 
responsable,  commandant  l'armée  et  la  flotte,  ayant  le  contrôle  du 
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trésor,  la  nomination  aux  emplois  et  aux  grades.  Bolivar  lui-même 
fut  élevé  à  ce  poste. 

Il  n'avait  pas  oublié  la  Colombie.  De  retour  dans  ce  pays  après  las*. 
dnq  ans  employés  à  l'entourer  de  nations  libres ,  il  y  trouva  des 
dissensions  intestines  et  les  fédéralises  prédominants;  et  la  ja- 
lousie que  sa  gloire  inspirait  fit  appeler  despotisme  l'unité  à  la- 
quelle il  tendait.  11  se  fit  en  conséquence  attribuer  le  pouvoir 
dictatorial ,  et  suspendit  la  constitution  ;  mais  les  mesures  éner- 
giques auxquelles  il  eut  recours  augmentèrent  les  soupçons  de  ceux 
qui  craignaient  de  le  voir  se  faire  empereur:  pour  eux,  chacune 
de  ses  dispositions  portait  atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  gloire  du 
pays,  et  constituait  une  usurpation  ou  une  tendance  à  la  tyrannie. 
Bolivar  écrivit  alors  au  congrès  en  ces  termes  :  •  Je  ne  suis  pas 
«  dénué  de  toute  ambition;  or,  pour  l'amour  de  ma  renommée, 
«  je  désire  ôter  toute  crainte  à  mes  concitoyens ,  et  m'assurer, 
«  après  la  mort,  une  mémoire  digne  de  la  liberté.  »  Et  il  donnait 
sa  démission;  mais  le  congrès  ne  l'accepta  point ,  quoique  plu- 
sieurs  membres  dans  le  sénat  exhortassent  a  le  faire. 

Au  Mexique,  les  affaires  d'Espagne,  en  1808,  avaient  excité  Mc&uioe. 
des  troubles  et  fait  naître  des  conjurations  contre  les  Européens; 
beaucoup  de  sang  avait  coulé,  et  les  bandes  d'insurgés  n'avaient 
jamais  pu  être  domptées.  Les  cortès  d'Espagne  avaient  déclaré 
aussi  le  Mexique  partie  du  territoire  espagnol  ;  mais  le  colonel 
Augustin  Iturbide,  à  la  tète  d'une  bande  qui  inquiétait  le  gouver- 
nement, se  rendit  maître  d'une  grande  partie  du  territoire.  Le 
vice-roi  O'Donoju  se  vit  contraint  de  négocier;  il  lui  fallut  souffrir 
que  le  pays  fût  souverain  et  indépendant ,  et  gouverné  consti- 
tationnellement,  sous  le  titre  à'empire  mexicain^  par  le  roi  d'Es- 
pagne ,  ou  par  un  prince  du  sang  qui  devait  y  faire  sa  résidence. 
Iturbide,  président  de  la  junte  révolutionnaire,  tarda  peu  à  se 
proclamer  lui-même  empereur  du  Mexique ,  on  il  prodigua  les 
récompenses  et  répandit  la  terreur.  Il  mécontenta  ainsi  les  habi- 
tants, qui  demandèrent  le  congrès ,  la  liberté  de  la  presse,  les 
droits  stipulés;  et  le  général  Santa-Anna  proclama  la  république. 
Iturbide  appela  à  son  aide  les  sauvages;  mais,  prévenu  dans  ses  ^"«^ 
projets,  il  abdiqua;  et  quelque  temps  après,  ayant  tenté  un  dé- 
barquement, il  fut  pris  et  fusillé. 

Plusieurs  pays,  qui  avaient  jadis  fait  partie  de  la  vice-royauté 
de  Guatimala,  se  rendirent  indépendants  sous  le  nom  de  pro- 
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jHÎSet     ^inces'Unies  de  V Amérique  centrale;  les  autres  stipulèrent  leur 

Union  fédérale  avec  la  Colombie. 
31  jufier.  La  constitution  du  Mexique  est  modelée  sur  celle  des  États- 
Unis,  mais  la  religion  catholique  y  est  seule  reconnue;  chaque 
État  y  est  gouverné  à  l'intérieur  comme  ii  Fentend ,  à  la  condi- 
tion que  les  trois  pouvoirs  y  restent  divisés,  que  les  constitu- 
tions particulières  ne  répugnent  pas  à  la  constitution  générale, 
et  que  leurs  revenus  et  leurs  dépenses  soient  soumis  chaque  an- 
née au  congrès  général. 

UEurope  se  ressentit  vivement  du  soulèvement  des  colonies  : 
le  Mexique  cessa  d'y  envoyer  ses  trésors  ;  les  bras  naguère  em- 
ployés aux  mines  en  fiirent  détournés  pour  le  métier  des  armes; 
et  tandis  qu'il  sortait  chaque  année  du  port  de  la  Yera-Groz  cent 
millions  en  valeurs  métalliques,  c'est  au  plus  si  l'Espagne  en 
reçut ,  en  1806,  pour  soixante  mille  francs  (l). 

L'Angleterre,  fidèle  à  la  non-intervention,  reconnut  les  nou- 
veaux États,  de  feit  au  moins,  à  mesure  que  la  chance  tournait^ 
leur  faveur^  ne  fût-ce  que  pour  empêcher  que  l'Espagne,  asservie  à 
la  France,  ne  pût  en  tirer  avantage.  La  sainte  allianee  aurait  voulu 
pouvoir  éteindre  aussi  la  révolution  dans  ces  contrées;  et,  faute 
de  pouvoir  mieux  fkire,  elle  dénigra  les  actes  et  leurs  auteurs. 

En  attendant,  la  confédération  américaine  se  consolidait  La 
grande  idée  de  Bolivar  était  de  former  une  seule  famille  des  na- 
tions créées  par  son  épée,  et  d'en  faire  une  sainte  alliance  de  répu- 
bliques. Dès  1824,  il  avait  invité  les  députés  des  États-Unis,  du 
Mexique,  de  Guatimala,  de  la  Colombie ,  du  Pérou ,  du  Chili , 
de  Bueuoe-Âyres,  à  se  réunir  sur  l'isthme  de  Panama,  %  centre 
«  du  globe,  regardant  l'Asie  d'un  côté,  l'Afrique  et  l'Europe  de 

(1)  Àa  eommencement  da  siècle,  l'Amérique  méridiouale  était  encore  la 
contrée  la  plus  féconde  en  or  :  un  tiers  venait  de  la  Colombie,  un  tiem  do 
Brésil,  le  reste  do  Mexique  et  du  Pérou.  Atyourd'bui,  Tancien  continent  en 
produit  beaucoup  plus  qu'elle.  Si  nous  en  croyons  Crawford,  les  Africains  re- 
cueillent en  poudre  d'or  le  double  de  ce  que  l'on  tire  de  ce  métal  en  Russie,  en 
Transylvanie  et  en  Hongrie.  L'archipâ  indien  en  donne  entirOn  un  tiers  de  ee 
que  produit  l'Afrique.  On  en  extrait  beaucoup  depuis  qudquee  années  dans 
lUmérique  septentrionale,  surtout  dans  la  Caroline  du  Nord.  De  lS24à  1S28, 
cette  province  n'en  avait  envoyé  à  la  monnaie  que  pour  10S,000  dollars 
(ô72,500  fr.)  ;  mais,  de  1828  à  1833 ,  il  en  est  venu,  tant  de  cette  provmce  que 
de  la  Caroline  du  Sud  et  de  la  Géorgie,  pour  2,773,000  dollars  (14  Aoillions  et 
demi),  ce  qui  est  à  peine  la  moitié  de  ce  qui  a  été  extrait.  Depuis  lorSyPaocrois* 
sèment  a  été  énorme. 
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«  l'autre.  »  Ce  congrès  devait  maintenir  la  confédération,  fixer 
les  points  dn  droit  des  gens  entre  eux^  et  leurs  rapports  avec  les 
autres  puissances,  et  s'occuper  aussi  d'ouvrir  un  passage  à  travers 
l'isthme. 

Ce  ne  fût  que  le  22  juin  1826  qu'il  fat  possible  aux  représen- 
tants de  quinze  millions  d'hommes  parvenus  à  s'affranchir  de  la 
domination  espagnole^  de  s'y  assembler  pour  ratifier  la  résolu- 
tion où  ils  étaient  de  rester  libres  et  indépendants.  Mais  n'ayant 
pas  l'expérience  des  affaires,  jaloux  de  leur  liberté, sans  la  con- 
naître bien  encore,  et  sans  savoir  quelle  sobriété  elle  réclame, 
impatients  d'un  état  social  qui  refrène  les  passions  déchaînées,  ils 
n'arrivèrent  à  rien  de  bien.  Les  Nord- Américains  assistèrent  à 
ce  congrès ,  mais  ils  n'y  prirent  aucune  part.  Le  Chili  fut  troublé 
dans  son  intérieur;  Buenos- Ayres  refusa;  l'indépendance  du 
haut  Pérou  ou  de  la  Bolivie  n'était  pas  encore  reconnue  ;  le  Pa- 
raguay vivait  isolé;  le  Brésil,  s'étant  affranchi  à  sa  manière,  ne 
fut  pas  appelé.  Le  congrès  se  réduisit  donc  aux  députés  du 
Mexique,  de  Guatimala,  de  la  Colombie  et  du  Pérou.  Ils  jurèrent 
une  confédération  perpétuelle,  la  république  populaire,  représen- 
tative et  fédérale,  avec  une  constitution  dans  le  genre  de  celle 
des  États-Unis ,  mais  excluant  la  tolérance  religieuse. 

Sur  ces  entrefaites ,  les  Péruviens  renversèrent  la  constitu- 
tion de  Bolivar,  comme  imposée  par  la  violence,  et  demandè- 
rent un  congrès  national.  Ils  congédièrent  l'armée  colombienne 
qui  les  avait  délivrés ,  et  nommèrent  président  le  général  Joseph 
Lamar. 

Si  Bolivar  avait  le  génie  de  la  guerre ,  il  ne  possédait  pas  celui 
de  la  législation.  Or,  le  malheur  des  républiques  méridionales  fut 
d'avoir  eu  des  guerriers,  et  non  des  organisateurs  ;  des  Napoléon,  et 
pas  un  Washington.  Lorsque  Bolivar  n'eut  plus  à  déployer  son 
activité  dans  la  guerre,  il  céda  à  des  pensées  ambitieuses,  soumit 
les  lois  à  sa  volonté,  affecta  les  honneurs  et  le  pouvoir,  et  s'obs- 
tina à  implanter  partout  sa  constitution.  Témoin  des  malheurs  de 
son  pays,  il  s'écria  :  «Nous  avons  acquis  l'indépendance,  mais 
«  au  prix  de  tous  les  autres  biens  politiques  et  sociaux  ;  «  et  il  crut 
que  la  dictature  était  l'unique  remède  contre  l'anarchie.  En  effet, 
il  abolit  la  constitution  de  la  Colombie ,  prit  l'autorité  absolue , 
proclama  l'égalité  devant  la  loi  et  la  liberté  de  la  presse ,  et  forma 
un  ministère  responsable  et  un  conseil  d'État.  Une  conjuration 
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Yeuant  à  éclater,  il  fit  emprisonner  Santander,  qui  s'éleyaitpar 
son  opposition ,  et  accrut  sa  force  en  s'appuyant  sur  les  baion* 
nettes  et  sur  les  supplices. 

Déjà  l'on  ne  doutait  plus  qu'il  irait  jusqu'à  se  déshonorer  en 
ceignant  la  couronne.  L'Europe  en  donna  l'assurance,  et  les  jour- 
naux monarchiques  insultèrent  au  Cromwell ,  au  Napoléon  amé- 
rieain  ;  ils  parodièrent  dans  leurs  colonnes  vénales  ses  abdications 
répétées,  au  moment  même  où  il  refusait  un  million  de  dollars 
que  lui  offrit  le  congrès  péruvien,  voulant  qu'il  fût  employé  à  ra- 
cheter mille  nègres  de  l'esclavage.  Satisfait  du  titre  de  père  et  de 
libérateur^  il  déclara  qu'il  mourrait  plutôt  que  de  s'en  rendre 
indjgne.  Puis ,  au  commencement  de  1830 ,  il  renonça  à  la  pré^- 
dence,  et  prit  la  résolution  de  s'expatrier.  «  J'ai  payé,  dit-il  aux 
«  Colombiens,  ma  dette  à  la  patrie  et  à  l'humanité;  j'ai  donné  mon 
«  sang ,  mes  biens ,  ma  santé ,  à  la  cause  de  la  liberté,  tant  qu'elle 
«a  été  en  péril.  Aujourd'hui  que  l'Amérique  n'est  plus  déchirée 
«  par  la  guerre ,  ni  souillée  par  les  armées  étrangères,  je  me  re- 
<c!tire ,  afin  que  ma  présence  ne  soit  pas  un  obstacle  à  la  félicité 
«  de  mes  concitoyens.  Le  bien  de  mon  pays  peut  seul  m'imposer 
«  la  dure  nécessité  d'un  exil  éternel,  loin  de  ma  patrie.  » 

Ses  ennemis  prétendirent  que  c'était  de  sa  part  une  feinte 
comme  les  autres  fois^  pour  se  faire  rendre  le  pouvoir  ;  mais  heu- 
reux l'homme  dont  on  ne  peut  calomnier  que  les  intentions!  Les 
préjugés  de  l'histoire  ne  savent  voir  l'ambition  qu'à  chercher  l'oc- 
casion de  monter  sur  un  trône  ;  mais  les  grandes  âmes  peuvent  s'en 
proposer  une  plus  noble.  Un  sceptre  n'aurait  jamais  autant  illus- 
tré Bolivar  que  l'épée  qui  lui  servit  à  donner  la  libei*té  à  tout  un 
continent.  «  Me  croirai  t-ou  donc  assez  insensé,  disait-il,  pour 
«  aspirer  à  me  dégrader?  Le  titre  de  libérateur  n'est-il  pas  plus 
isM.     ft  glorieux  que  celui  de  souverain  ?  »  Bolivar  mourut  avant  d'avdr 

7  décembre.  ^,  , 

quitte  r Amérique. 

Répnblique     La  république  centrale  de  l'Amérique ,  l'ancienne  vice-royauté 
'    de  Guatimala,  est  située  entre  le  85°  et  le  97°  de  longitude  occi- 
dentale, le  8^  et  le  17^  de  latitude  septentilonale  ;  elle  a  cent 
soixante  lieues  de  longueur  sur  cent  trente  de  largeur,  avec  cinq' 
cents  lieues  de  côtes,  treize  ports  sur  l'océan  Pacifique  et  sur  TAt- 
mi.     lantique,  et  un  grand  nombre  d'îles.  Après  avoir  secoué  le  joug 
ssepicm  re.  ^gp^g^j^j^  ^jj^  ^^^^^     nombrcuscs  révolutions.  Agrégée  d'abord 

à  la  confédération  mexicaine^  elle  s'en  détacha  à  la  suite  de  l'usur- 
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pation  d'Itorbide,  en  prenant  le  titre  d* Étais- Unis  de  r Amérique 
cenirale.  En  1834 ,  le  fédéralisme  ayant  prévalu ,  le  pays  se  divisa 
en  cinq  États,  savoir  :  Antigoa,  San-Salvador ,  Comayagna, 
Grenade  y  Saint- Joseph  ;  plas,  un  district  franc,  pour  y  réunir  le 
congrès,  qui  est  la  Nouvelle-Guatimala  (l  )•  Le  travail  y  est  libre , 
les  esclaves  y  ayant  été  affranchis  moyennant  le  remboursement 
de  leur  valeur  aux  maîtres,  qui  toutefois  refusèrent  de  le  recevoir. 
La  guerre  civile  y  éclata  en  1826.  Les  anciennes  familles ,  enri- 
chies par  le  monopole  et  comblées  de  faveurs  par  la  cour  espa- 
gnole »  se  trouvant  déchues  après  la  révolution ,  voulaient  la  cen- 
tralisation, dans  l'espoir  qu'elle  leur  rendrait  un  peu  d'influence  ; 
elles  trouvèrent  de  Tappui  dans  les  moines  et  dans  les  prêtres,  et 
firent  masse  à  Guatimala.  Ceux,  au  contraire^  à  qui  la  révolution 
avait  valu  l'égalité,  soutinrent  la  confédération ,  et  prirent  pour 
centre  San-Salvador. 

La  guerre  se  poursuivit  avec  acharnement  jusqu'ep  1329. 
Alors  les  fédéralistes  s'emparèrent  de  Guatimala,  et  se  mirent  à 
tuer,  à  saccager,  à  chasser  les  moines.  Morazan ,  proclamé  prési- 
dent, maintint  la  tranquillité  pendant  huit  années;  mais  lorsque 
sa  magistrature  parvint  à  son  terme^  les  griefs  éclatèrept  ;  on  l'ac- 
cusa d'avoir  dilapidé  les  deniers  publics,  aspiré  à  la  présidence  à 
vie,  abusé  du  pouvoir  ;  et  les  centralistes  prirent  le  dessus. 

Sur  ces  entrefaites  éclata  le  choléra;  les  remèdes  conseillés 
par  le  gouvernement  furent  traités  de  poisons,  et  l'on  prit  les 
armes.  Raphaël  Carrera,  mulâtre  âgé  de  vingt  ans,  se  mit  à  la 
téte  des  insurgés;  il  excita  la  cupidité  et  la  superstition  en  par- 
lant de  la  foi  menacée.  Des  hommes  demi-nus  le  suivirent  en  foule 
avec  les  images  dessamts,  armésrde  lances,  de  haches  et  de  bâ^ 
tons,  en  criant  :  Vive  la  religion  !  Mort  aux  étrangers/  et  des 
femmes,  des  enfants,  vinrent  derrière  eux  avec  des  sacs  pour 
emporter  le  butin. 

Ils  marchèrent  ainsi  sur  Guatimala,  tandis  que  les  fédéralistes 
s'avançaient  aussi  contre  cette  ville  pour  rétablir  Morazan.  Alors 
les  centralistes  se  trouvèrent  serrés  entre  des  ennemis  farouches  et 
des  alliés  inquiétants.  Ils  s'entendirent  cependant  avec  ces  derniers. 
Mais  à  peine  furent-ils  entrés,  que  Carrera  ne  put  refréner  cette 

(1)  Guatimala  toat  entière  fut  engloutie  en  1773,  avec  huit  mille  familles. 
La  nouvelle  ville,  qui  est  très-bien  construite,  a  été  transférée  dans  une  plaine 
dominée  par  deux  volcans ,  l'un  qui  lanco  de  Teau ,  et  Tautre  des  flammes. 
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tourbe  de  pillards.  Ce  fut  à  grand'peine  que  les  prêtres  et  les 
moines  parvinrent  à  l'arrêter,  et  la  firent  se  contenter  de  soixante 
mille  francs,  à  la  condition  que  tous  se  retireraient. 

Morazan  ayant  alors  réuni  les  troupes,  prit  Ouatimala  et 
changea  les  autorités.  Mais  Carrera  survint  tout  à  coup,  et,  bien 
que  battu ,  il  reprit  vigueur.  Au  commencement  de  1839 ,  Hon- 
duras et  Costa-Bicca  se  déclarèrent  indépendants  de  la  confédé- 
ration; alors  les  centralistes  relevèrent  la  tête.  Carrera,  qui  fut 
rappelé,  se  vit  appuyé  par  Tarlstocratie ,  ce  qui  le  rendit  fort; 
il  abattit  les  fédéralistes,  trancha  du  dictateur  ;  et  il  aurait  pu, 
s'il  avait  eu  le  talent  nécessaire^  réorganiser  le  pays,  adoré  comme 
il  rétait  des  nègres,  des  Indiens  et  des  mulÀtres,  du  clergé 
même  et  des  aristocrates,  qui  avaient  fait  rétablir  les  lois  intolé- 
rantes et  les  privilèges.  Mais  Morazan  se  maintint  faiblement  à 
San-Salvador;  Honduras  obéit  au  mulâtre  Ferrera;  les  autres 
États  eurent  de  même  des  chefs  différents  et  ennemis  entre  eux. 
Carthagène  a  été  engloutie  en  1841. 

Honduras  est  fréquenté  par  les  bâtiments  qui  viennent  y  pren* 
dre  du  bols  d'acajou,  dont  la  beauté  a  été  découverte  au  commen- 
cement du  siècle  passé.  En  1808,  l'Angleterre  obtint  de  l'Espagne 
de  s'établir  sur  le  fleuve  Balise,  dans  la  province  de  Yucatan, 
'  pour  vingt  années,  et  d'y  abattre  de  ce  l)ols.  Mais  en  1828  elle 
refusa  de  se  retirer,  et  se  fit  faire  par  un  des  rois  de  ce  pays  un 
testament  qui  lui  en  attribuait  la  possession.  La  république  cen- 
trale a  réclamé  dernièrement  la  restitution  de  cette  contrée ,  qui 
deviendra  très-importante  si  le  projet  de  couper  Tisthme  doit  Ja- 
mais s'exécuter. 

Brésu.  Le  Brésil  s'était  affranchi  d'une  autre  manière.  Il  comptait, 
avant  la  révolution,  trois  millions  huit  cent  mille  âmes,  tant  la 
population  s'y  était  peu  accrue  ;  il  avait  vingt-deux  couvents 
d'hommes,  sans  aucune  communauté  de  femmes;  et  ses  produits 
s'élevaient  à  cent  millions,  les  mines  de  diamants  y  étant  plutôt 
de  faste  que  d'utilité.  Les  tribunaux  portugais  y  faisaient  passer 
les  délinquants,  et  l'inquisition  les  juifs.  Les  naturels  y  jouis- 
saient de  la  liberté  depuis  l'acte  de  1787.  Déjà  le  ministre  Pombal 
avait  conçu  le  projet  de  transférer  le  siège  du  gouvernement  por- 
tugais ydans  cette  contrée^  qui  pouvait  devenir  le  royaume  le  plus 
riche  du  monde,  puisqu'elle  fournit  l'or,  les  diamants,  la  coche- 
nille, l'indigo,  ie  coton,,  le  tabac,  et  tout  ce  que  l'on  peut  de- 
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maader  au  soi.  Ce  projet  put  être  mis  à  exécution  quand  le  roi  imt/ 
don  Juan,  foreé  d'abandonner  l'Europe,  se  réfugia  à  Bio-Janeiro, 
qui,  de  ce  moment,  acquit  une  grande  prospérité. 

Dans  le  commencement,  il  était  très-difficile  d'y  introduire  les 
marchandises  de  fabrique  étrangère.  On  ne  pouvait  souvent,  dans 
des  banquets  où  la  vaisselle  d'argent  était  en  profusion,  donner 
un  couteau  à  chacun  des  convives,  et  un  seul  verre  faisait  le  tour 
de  la  table.  Le  fer  abonde  dans  le  pays,  et  pourtant  il  fallait  l'a- 
cheter des  Portugais;  il  en  était  de  même  du  sel.  Les  Brésiliens 
dépendaient  de  la  métropole  pour  l'éducation ,  pour  les  juge- 
ments, et  elle  fomentait  les  divisions  entre  les  capitaineries.  Ils  ne 
pouvaient  tisser  avec  leur  coton,  si  estimé,  qu'une  toile  grossière, 
bonne  tout  au  plus  pour  les  esclaves.  Il  leur  fallut  même  faire 
venir  des  pierres  d'Europe  pour  construire  l'admirable  aqueduc 
de  GariQca.  Or,  don  Juan  abolit  le  système  colonial ,  en  permet- 
tant aux  vaisseaux  des  puissances  alliées  d'entrer  librement;  et 
cet  acte  de  justice  prépara  l'émancipation.  Alors  Tindustiie  s'af- 
franchit.: il  s'établit  une  imprimerie,  une  gazette,  un  laboratoire 
chimique  et  anatomique  ;  on  institua  une  banque  d'escompte  et 
un  tribunal  suprême.  Des  terrains  furent  donnés  aux  étrangers; 
on  voulut  môme  avoir  une  académie,  où  Ton  appela  des  membres 
de  Paris.  Or,  ces  innovations  n'annonçaient  que  de  la  bonne  vo« 
lonté  sans  aucun  discernement,  car  on  n'enseignait  même  pas  à 
lire  aux  habitants. 

Gq[>endant  le  mouvement  matépel  fut  bientôt  suivi  de  celui 
des  esprits,  qui  se  détachèrent  du  régent.  Il  vivait  simplement, 
isolé,  avec  un  petit  nombre  de  personnes ,  dépensant  des  trésors 
pour  soutenir  les  nobles  qui  l'avaient  suivi  et  qui  regrettaient  le 
9ol  natal,  pleins  de  mépris  pour  cette  terre  nouvelle,  qu'ils  consi- 
déraient  comme  un  exil.  A  la  chute  de  Napoléon,  don  Juan  ne 
songea  pas  à  retourner  en  Europe;  et ,  croyant  qu'il  y  avait  uti- 
lité à  ce  que  le  Portugal,  les  Algarves  et  le  Brésil  fussent  réunis  isi». 
sur  le  pied  de  l'égalité,  il  éleva  le  dernier  au  rang  de  royaume: 
eet  événement  fut  célébré  par  des  fêtes  magnifiques  le  16  dé* 
eembre  1815.  Quand  la  révolution  constitutionnelle  éclata  en 
Portugal ,  le  roi  manifesta  l'intention  d'y  envoyer  son  fils  don 
Pedro;  mais  les  agitations  commencèrent  aussi  au  Brésil ,  les  ri-^  issi. 
gueurs  les  augmentèrent  ;  enfin  la  révolte  se  manifesta.  On  de- 
manda un  gouvernement  juste,  libérai,  décidé  à  briser  le  joug 
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tyrannique  sous  lequel  le  pays  languissait,  et  Ton  jura  fidélité  à 
la  constitution  portugaise,  modelée  sur  celle  de  TEspagne.  Le  roi, 
à  qui  le  serment  avait  aussi  été  prêté,  fit  environner  la  Bourse, 
où  rassemblée  s'était  réunie;  ses  membres  furent  dispersés  et 
même  tués  ;  puis  il  s*embarqua  pour  Lisbonne  avec  les  seigneurs 
portugais  et  ses  richesses,  en  laissant  son  fils  investi  du  titre  de 
régent. 

Les  cortès  de  Portugal  ayant  distribué  capricieusement  le 
pays  et  refusé  de  l'admettre  au  partage  de  leurs  franchises ,  les 
habitants,  déjà  mécontents  de  se  voir  exposés  de  nouveau  aux 
lenteurs  des  tribunaux  de  l'Europe^  s'agitèrent  vivement.  La  pro- 
vince de  Saint-Paul  s'insurgea  la  première;  elle  eut  bientôt  dans 
son  parti  celle  de  Minas-Geraës,  qui  y  dans  le  cours  d'un  siècle, 
avait  donné  à  la  couronne  cinq  cent  cinquante-trois  millions  d'or, 
sans  compter  les  pierreries  et  les  diamants  ;  et  elles  demandèrent 
que  don  Pedro  ne  partit  point  pour  l'Europe,  où  il  était  appelé 
par  les  cortès.  Ce  prince  resta  donc,  et  congédia  les  troupes  por- 
tugaises. Il  écrivit  à  son  père  «  qu'une  constitution  faisait  le  bon- 
heur d'un  peuple,  mais  plus  encore  celui  d'un  roi,  »  Il  prit  et  fit 
prendre  pour  insigne  un  triangle  porté  au  bras,  avec  cette  im^ 
eîï^'^ovk:  Indépendance  ou  mort!  et  convoqua  une  assemblée 
constituante  et  4égislative,  où  l'indépendance  était  proclamée. 
Couronné  empereur  du  Brésil,  il  laissa  les  Portugais  libres  de 
choisir  entre  une  amitié  utile  et  une  guerre  à  mort. 

L'importance  acquise  par  le  Brésil  lui  donnait  le  droit  de  se 
soustraire  à  la  dépendance  d'un  petit  royaume  éloigné,  surtout 
depuis  qu'il  s'était  habitué  à  un  gouvernement  résidant  sur  son 
sol ,  et  qu'il  s'était  imposé,  dans  ce  but,  des  sacrifices  assez  oné- 
reux. Mais  il  y  avait  peu  à  espérer  d'une  constitution  au  milieu 
d'une  population  si  mélangée,  tenue  dans  une  ignorance  systé- 
matique, familiarisée  par  l'esclavage  avec  les  vices  et  la  violence; 
dans  un  pays  où  il  n'y  avait  pas  de  société,  mais  plutôt  une  réu- 
nion de  che£s  de  familles  patriarcales.  Comment  se  promettre  la 
paix  entre  les  nègres,  les  blancs,  les  métis,  les  esclaves^  les  in- 
dividus libres?  entre  des  provinces  d'intérêts  différents,  animées 
d'une  haine  si  forte  contre  tout  ce  qui  n'était  pas  Brésilien?  U  se 
forma  donc  aussitôt  trois  partis  :  l'un,  qui  voulait  la  réunion  avec 
le  Portugal  ;  l'autre ,  la  république  ;  le  troisième ,  don  Pedro.  Ce 
prince  ne  connaissait  que  la  ville ,  et  il  n'était  pas  un  l^islateur 
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expert  :  adroit ,  religieux ,  il  voulait  que  le  peuple  fût  libre  sans 
en  connaître  les  moyens.  En  conséquence,  son  règne,  qui  fut 
très-agité,  se  passa  en  essais  et  en  violences.  Il  cassa  le  congrès; 
mais  il  donna  le  statut  promis,  aux  termes  duquel  le  Brésil  était 
déclaré  libre  et  Indépendant  sous  le  sceptre  de  don  Pedro  et  de 
ses  descendants;  la  religion  catholique  y  était  proclamée  domi- 
nante, en  permettant  individuellement  l'exercice  des  autres 
coites.  De  plus,  on  institua  deux  chambres.  Tune  temporaire, 
Taatre  à  vie,  mais  élective.  L'empereur  eut  le  pouvoir  exécutif  et 
le  pouvoir  modérateur.  La  liberté  individuelle,  celle  de  la  presse 
et  de  la  propriété,  furent  assurées. 

Don  Pedro  fonda  des  écoles,  restreignit  les  dépenses,  augmenta 
les  forces  nationales,  s'appliqua  à  satisfaire  tous  les  besoins  d'un 
pays  nouveau,  et  à  étou^er  les  révoltes  renaissantes.  Après  divers 
efforts  tentés  pour  tenir  le  Brésil  dans  la  sujétion ,  le  Portugal 
reconnut  son  indépendance,  ^couragé  même  par  TAutriche ,  qui 
ne  voyait  pas  là  une  révolution ,  mais  l'établissement  d'un  empe- 
reur an  pouvoir  illimité  ;  et  un  traité  d'amitié  fut  conclu  entre 
Tancienne  métropole  et  le  Brésil. 

Mais  la  sagesse  diplomatique ,  trop  habituée  à  se  laisser  sur- 
prendre à  i'improviste,  n'avait  pas  prévu  la  réunion  éventuelle 
des  deux  couronnes.  Quand  donc  mourut  Jean  YI  à  Lisbonne,  me. 
don  Pedro  prit  le  titre  de  roi  de  Portugal;  mais  comme  il  ne 
pouvait  conserver  sans  danger  ce  royaume  com'ointement  avec  le 
Brésil,  il  en  abdiqua  la  couronne  en  faveur  de  sa  fille  dona  Maria 
da  Gloria.  Cependant  son  frère  don  Miguel,  prétendant  qu'il 
était  devenu  étranger  à  ce  royaume,  soutint  par  suite  qu'il  était 
déchu  de  ses  droits  à  y  succéder  au  trône.  Don  Pedro  se  voyait 
par  conséquent  à  la  veille  de  perdre  cette  couronne ,  quand  il 
sentait  celle  du  Brésil  vaciller  aussi  sur  sa  téte.  En  effet,  les 
indigènes,  haïssant  toujours  les  Portugais  devenus  Brésiliens, 
formèrent  contre  eux  un  parti  hostile,  qui  bientôt  se  livra  à 
des  émeutes  redoutables.  Don  Pedro,  répugnant  à  employer  la 
force  pour  rétablir  l'ordre,  abdiqua  en  faveur  de  son  fils  don 
Pedro  II ,  et  passa  en  Europe.  La  régence ,  sous  la  direction 
de  laquelle  il  laissait  l'empire,  remédia  aux  maux  les  plus  pres- 
sants ,  et  la  constitution  fut  revisée  avec  une  meilleure  définition 
des  pouvoirs.  Mais  les  guerres  extérieures,  et  les  dissensions  in- 
testines entre  les  impérialistes  et  les  républicains,  agitèrent  en- 
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core  un  État  à  qui  tout  semble  promettre  un  heureux  avenir  (1). 


Mexique.      Le  Mexique,  lorsqu'il  se  fut  constitué  fédéralement  ^  ordonna 

90  mairs.  l'expulsiou  de  tous  les  Espagnols  ;  ils  étaient  au  nombre  de  qua- 
rante mille,  et  ils  emportèrent  plus  de  cent  millions  de  piastres; 
cette  mesure  fut  le  pendant  de  l'expulsion  des  Maures.  L'Es- 

99]uiUet.  pagne  espéra  quelque  temps  recouvrer  ce  pays,  on  elle  envoya 
cinq  raille  hommes  sous  les  ordres  de  Barradas,  en  les  faisant 
précéder  par  de  larges  promesses.  Mais  les  dissensicms  se  calmè- 
rent à  l'approehe  de  l'ennemi.  Santa* Anna,  qui  commandait  à 
la  Yera-Gruz ,  homme  de  courage  et  d'une  activité  infatigable, 
appela  les  citoyens  aux  armes,  attaqua  les  troupes  débarquées,  et 
les  força  de  se  retirer. 
Mais  aussitôt  la  discorde  se  ralluma:  Guerreiro,  élevé  par  une 

Déeeinbre.  y^volution  militaire,  fut  renversé  par  une  autre.  Les  républiques 
de  Buenos-Ayres ,  du  Chili,  de  Guatimala,  se  déchirèrent  entre 
elles  :  les  unitaires  et  les  fédéralistes  se  déshonorèrent  toUr  à  tour 
par  des  victoires  sanguinaires.  Les  fédéralistes  s'affilièrrat  aux 
loges  maçonniques  fondées  dans  le  pays  par  le  ministre  des  États- 
Unis,  et  les  unitaires,  par  opposition,  aux  loges  écossaises:  de  là 
les  deux  dénominations  de  Yorkins  et  d'Écossais.  D*aatres  sou- 
tinrent que  la  monarchie  était  le  seul  gouvernement  possible  au 
Mexique,  et  ilis  avaient  offert  à  Ferdinand  VU  d'y  envoyer  Un 
de  ses  frères  pour  régner  constitutionnellement  ;  condition  qu'il 
refusa.  A  Tintérieur,  les  débats,  au  lieu  de  rouler  sur  de  grands 
principes,  ne  consistaient  qu'en  petites  querelles  entre  ceux  qui 
avaient  des  emplois  et  ceux  qui  voulaient  en  avoir.  L'agriculture 
étant  négligée,  le  plus  grand  nombre  se  tournait  vers  l'ambition, 
en  prenant,  pour  parvenir,  le  masque  de  la  liberté  ou  celui  de  la 
religion.  Les  révolutions  étaient  militaires,  et,  par  suite,  aussi 
faciles  que  subites.  Une  poignée  de  soldats  s'insurgeait  ^  envoyait 
une  proclamation  pompeuse,  où  résonnaient  les  mots  de  cwiUsa- 
iion,  de  genre  humam,  de  Montézuma;  le  caporal  devenait  gé- 
néral, le  scribe,  conseiller;  on  changeait  les  magistrats,  et  tout 
était  fini  :  puis  on  déclarait  que  l'empire  des  lois  était  rétabli. 
Les  habitants  du  Yucatan,  plus  cultivés  que  leurs  voisins,  et 

(1)  On  a  découTcrt,  en  1844 ,  une  mine  de  diamants  à  Sincourou ,  à  quatre- 
Tingtdix  lienes  de  Bahia.  Elle  avait  déjà  donné,  à  la  fin  de  1845,  qnatre  cent 
mille  carats  de  diamants,  dépassant  la  valeur  de  dix*hoit  millions. 
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visités  par  les  bâtiments  étrangère,  eurent  toujours  de  la  répu- 
gnance pour  l'unité,  et  se  proclamèrent  indépendants  ;  ils  finirent 
cependant  par  se  rallier  aussi  à  TUnion.  £n  1836,  le  parti  uni- 
taire remporta,  grâce  à  Santa-Anna,  et  les  États  libres  et  sou- 
verains devinrent  des  provinces.  Santa-Anna,  ayant  succombé, 
sUnsurgea  de  nouveau  contre  le  président  Bustamente^  bombarda 
Mexico ,  chassa  son  rival ,  et  domina  en  maître  absolu  jusqu'au 
commencement  de  1845.  Il  fut  alors  chassé  à  son  tour,  fait  même 
prisonnier,  et  remplacé  par  Herrera* 

La  constitution  publiée  au  Mexique  le  13  juin  1843  proclame 
la  souveraineté  nationale  et  le  gouvernement  représentatif.  La 
religion  catholique  est  la  seule  dont  le  culte  soit  public  ;  l'escla- 
vage est  aboli  ;  il  y  a  une  chambre  de  députés  et  un  sénat ,  plus 
une  députation  permanente,  choisie  parmi  les  membres  des  deux 
chambres.  Un  président  quinquennal ,  mexicain ,  âgé  de  plus  de 
quarante  ans ,  et  résidant  sur  le  territoire  de  la  république  au 
moment  de  Télection ,  exerce  le  pouvoir  exécutif  ;  il  est  élu  à  la 
mi^rité  des  voix  par  les  assemblées  départementales. 

Le  Mexique,  dont  la  surface  est  de  quatre  cent  quatorze  mille 
lieues,  et  dont  un  tiers  se  trouve  sous  les  tropiques,  et  le  reste 
dans  la  zone  tempérée ,  compte  à  peine  sept  millions  d'habitants , 
c'est-à-dire  quatre  d'indigènes,  un  de  blancs,  deux  de  sang  mêlé  ; 
plus,  six  mille  nègres.  Les  revenus,  qui,  sous  la  domination  es- 
pagnole ,  étaient  de  vingt  millions  de  piastres  fortes,  ont  été,  en 
1843,  de  quatorze  millions  et  demi  ;  avec  un  déficit  annuel  de 
deux  millions  neuf  cent  mille  piastres ,  et  une  dette  nationale  de 
vingt-quatre  millions  de  dollars. 

La  révolution  du  Texas  est  un  des  faits  les  plus  singuliers  de  Texas, 
ces  contrées,  et  l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  influé  sur  l'Amérique 
méridionale  :  ce  pays  confine  à  l'est  et  au  nord  avec  les  États- 
Unis,  à  l'ouest  avec  le  Mexique;  il  est  sillonné  par  de  grands 
fleuves,  et  possède  un  littoral  de  huit  cent  vingt  lieues. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  avait  renoncé,  en  1819,  à  ses 
prétentions  sur  ce  territoire,  alors  presque  dépeuplé.  Il  était  en 
conséquence  demeuré  au  Mexique.  Moïse  Austin,  mineur  du 
Missouri,  ayant  résolu  d'y  établir  une  colonie  de  ses  compatriotes, 
en  obtint  l'autorisation  du  cabinet  de  Madrid^  et  elle  se  trouva 
consolidée  en  1821.  Lorsqu'il  aurait  été  dans  l'intérêt  du  Mexi- 
que de  conserver  un  désert  entre  lui  et  les  États-Unis,  cette  po- 
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pnlation  inobservée  s'accrut  avec  rapidité,  en  déployant  nne  acti- 
vité prodigieuse.  Il  en  résulta  que  les  États-Unis  demandèrent 
im.  son  aggrégation  à  leur  confédération  ^  sachant  combien  elle  leur 
serait  utile  pour  les  rapprocher  des  pays  métallifères ,  ainsi  que 
de  la  mer  de  Californie  et  de  l'océan  Pacifique. 

Lorsque  la  république  mexicaine  abolit  l'esclavage ,  elle  porta 
atteinte  à  la  propriété  des  colons  du  Texas,  qui  s'y  étaient  établis 
sous  la  condition  expresse  de  conserver  leurs  nègres.  Cette  mesure 
fut  donc  révoquée;  mais  le  Mexique  dut  faire  des  préparatifs  mi- 
litaires pour  mettre  obstacle  à  llnfluence  des  États-Unis  dans  ce 
pays. 

int.  Sur  ces  entrefaites,  Santa-Anna ,  qui  s'était  soulevé  contre  Bas- 
tamente,  et  ayant  établi  le  gouvernement  central,  fut  vaincu  par 
Samuel  Houston  dans  la  plaine  de  San-Jacînto,  victoire  qui  con- 
solida  la  république  du  Texas.  La  nouvelle  ville  de  Houston  de- 
vint le  si^e  du  congrès  et  du  gouvernement;  le  vainqueur  fat 
proclamé  président  et  chéri  comme  un  sauveur,  puis  bientôt  ca- 

int.  lomnié  et  dénigré.  Il  lui  fallut  en  effet  céder  la  place  à  Mirabeau 
Lamar,  qui  voulait  l'indépendance  absolue.  Après  avoir  long- 

lâ  avril    ^^Ps  hésité,  le  pays  se  décida  enfin  à  entrer  dans  la  confédéra- 
tion des  États-Unis. 

Le  Texas  a  fait  des  progrès  immenses  :  il  ne  possédait  an 
commencement  du  siècle  que  neuf  mille  habitants  ;  il  en  avait 
soixante-dix  mille  en  1836,  et  trois  cent  cinquante  mille  en  1844. 
H  exportait  quarante  mille  balles  de  coton  en  1833  ,  cent  mille 
en  1838 ,  sans  parier  des  produits  en  tous  genres,  tels  que  trou- 
peaux, chevaux ,  fer  et  charbon.  Les  habitants  de  ce  territoire, 
défiant  les  sauvages,  ont  placé  leur  capitale  à  la  limite  des  terres 
cultivées;  et  leur  pays  est  comme  le  pont  qui  doit  servir  aux 
Anglo-Saxons  de  l'Amérique  septentrionale  pour  assaillir  la  race 
espagnole  de  l'Amérique  du  Sud,  ces  nouveaux  maîtres  ayant 
déclaré  ne  reconnaître  d'autre  limite  que  l'océan  Pacifique.  L'An- 
gleterre s'y  oppose  de  toutes  ses  forces,  prévoyant  bien  qu'il  en 
résultera  pour  elle  la  perte  du  haut  et  du  bas  Canada.  Le  Mexique 
a  déclaré,  par  réaction,  la  guerre  au  Texas;  mais,  agité  entre 

Juillet,     l'anarchie  et  le  despotisme,  il  ne  peut  que  fournir  de  nouveaux 
prétextes  aux  progrès  envahissants  de  la  race  nord-américaine, 
qui  peut-être  finira  par  attirer  aussi  à  elle  le  territoire  mexicain. 
Le  nord-ouest  de  l'Amérique,  qui  embrasse  quatre  millions  de 
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mètres  carrés,  c'est-à-dire  un  tiers  de  plus  que  TEurope,  est  ha- 
bité par  cinquante  mille  Indiens  à  peine,  et  par  dix  mille  blancs, 
répartis  dans  les  établissements  de  diverses  nations.  C'est  là  qu'est 
le  territoire  de  TOrégon ,  dont  la  longueur  est  de  six  cent  cin-^ 
quante  milles  sur  cinq  cents  de  largeur,  c'est-à-dire  trois  fois  la 
surface  des  îles  Britanniques.  Fertile  en  tout  ce  que  P Amérique 
demande  àl'Europe;  arrosé,  sur  une  longueur  de  deux  cents  milles, 
par  UD  fleuve  que  les  grands  vaisseaux  remontent  jusqu'à  quinze 
milles  de  l'embouchure;  ayant  cent  cinquante  milles  de  côtes 
bien  pourvues  d'iles,  de  baies  et  de  ports;  en  contact  avec  la  mer 
Pacifique  ;  situé  vis-à-vis  du  Japon  et  de  la  Chine,  avec  les  îles 
Sandwich  pour  point  de  relâche ,  l'Orégon  donnerait  aux  États- 
Unis  la  clef  du  riche  commerce  de  l'Asie  occidentale,  et  ferait 
en  outre  prévaloir,  dans  l'intérieur  de  l'Union,  le  parti  démocra- 
tique, qui  pourrait  y  répandre  la  population  industrieuse  et  mar- 
chande des  provraces  de  l'ouest,  et  rétablir  ainsi  l'équilibre  avec 
les  planteurs  aristocratiques  du  sud,  renforcés  par  l'annexion  du 
Texas,  Par  l'acquisition  de  cet  unique  grand  fleuve  du  versant 
occidental ,  les  États-Unis  embrasseraient  l'Amérique  septentrio- 
nale tout  entière,  et  domineraient  les  deux  mers  et  Tisthme  qui 
les  sépare.  Telle  est  évidemment  la  pensée  du  président  actuel , 
M.  Polk,  zélé  démocrate,  qui  brave  aujourd'hui  les  monarchies 
de  l'Europe,  comme  jadis  les  monarchies  bravaient  les  républi- 
ques. L'Angleterre  s'y  oppose  avec  opiniâtreté.  Si  jamais  la 
guerre  venait  à  éclater,  l'Union  serait  forcée  d'émanciper  les  es- 
claves pour  s'assurer  la  tranquillité  intérieure.  Ainsi  la  civilisa- 
tion y  trouverait  toujours  son  compte  (l). 


(1)  La  compagnie  de  la  baied*Hudson  peut  aujourd'hui  naviguer  librement 
jusqu'au  49^  de  latitude  nord. 

L'Amérique  septentrionale,  en  1836,  embrassait  4,880,640^000  acres,  et 
l'Amérique  méridionale,  7,625,000,  dont 

les  Russes  possédaient.   480,000,000 

le  Guatimala   119,000,000 

les  États-Unis   1,408,000,000 

les  Anglais   1,792,000,000 

le  Mexique.   1 ,08 1 ,600,000 

Après  les  remaniements  qui  ont  eu  lieu  pour  le  Texas ,  TOrégon ,  la  Califor- 
nie et  le  Nouveau-Mexique,  en  1846,  les  États-Unis  ont  gagné  408,236,000 

les  Anglais  ont  aussi  gagné   32,000,000 

le  Mexique  a  perdu   402,236,160 

T.  XVIII.  33 
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Il  est  certain  que  cette  extension  de  républiqaes  est  d'une  im- 
portance incalculable,  non-seulement  pour  cette  moitié  du  mondci 
mais  pour  l'humanité  tout  entière,  La  différence  entre  les  Améri- 
cains du  nord  et  ceux  du  midi  nait  de  leur  origine.  Les  premiers 
fondèrent  des  colonies ,  dont  le  chef  était  roi.  A  côté  de  celle  qui 
commençait  s'en  établissait  une  autre  d'après  le  même  prin- 
cipe, et  elles  n'avaient  d'union  entre  elles  que  par  la  Bible;  en- 
core chacune  d'elles  l'interprétait-elle  à  sa  manière.  Les  chefs  des 
colonies  étaient  donc  souverains  et  pontifes ,  ce  qui  amena  la 
liberté  et  la  confédération.  £u  même  temps  qu'elles  ont  la  force 
que  donne  la  cohésion  du  même  principe ,  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  fondre  en  un  seul  corps  tant  de  variétés.  De  vastes  soli- 
tudes et  une  nature  puissante  invitent  les  Américains  du  sud  à 
accomplir  de  grandes  pensées,  et  tout  y  prend  des  proportions 
gigantesques;  mais  le  principe  de  l'autorité  s'y  étant  naturalisé, 
toutes  les  républiques  y  aboutissent  à  la  dictature. 

La  Colombie  forme,  avec  le  Pérou  et  la  Bolivie,  une  étendue 
de  territoire  plus  grande  que  l'Europe;  la  population  y  est  clair- 
semée, et  séparée  par  d'énormes  distances ,  par  des  fleuves  et  des 
montagnes  gigantesques.  Comment  y  établir  jamais  cette  centra- 
lisation administrative  dont  l'Europe  est  éprise?  Tout  plan  géné- 
ral est  extrêmement  difficile  sur  un  territoire  aussi  vaste  :  les 
habitudes  serviles  invétérées  et  les  différences  radicales  de  pays 
à  pays  s'y  opposent;  chaque  province  prétend,  non  pas  seulement 
à  l'égalité,  mais  à  la  souveraineté  sur  les  autres  ;  la  diversité  de 
couleur  forme  des  castes  distinctes  (l),  qui  deviennent  un  obstacle 
pour  le  gouvernement  républicain.  Ajoutez  à  cela  que  les  habi- 
tants ne  font  que  d'être  affranchis  d'une  domination  qui  ne  les 
avait  habitués  à  aucune  espèce  de  représentation ,  qui  les  avait 
tenus  dans  cette  servitude  patriarcale  la  plus  propre  à  énerver 
les  esprits;  que  la  faiblesse  de  l'administration  et  la  nécessité  de 
la  contrebande  les  avaient  accoutumés  à  violer  les  lois,  et  à  se 
confier  dans  la  forcé  de  leurs  bras. 

Les  tempêtes  qui  agitent  ce  pays  ne  sont  donc  que  trop  natu- 
relles. Les  centralistes  en  général ,  soit  qu'on  les  appelle  aristo- 
crates ou  serviles,  veulent  conserver  ce  qu'il  y  avait  de  bon  dans 
le  système  colonial ,  et  particulièrement  les  privilèges  de  l'Église. 

(1)  On  appelle  infâmes  de  race  {infâmes  de  derecho)  ceux  qui  sont  nés  de 
blancs  et  de  nègres,  de  blancs  et  d'Indiens,  d'Indiens'et  de  nègres. 
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Les  Jibéraux»  soit  fédéralistes,  soit  démocrates,  pressés  d'innoyeT) 
veulent  extirper  la  superstition,  nom  sous  lequel  ils  di^ignent 
rancienne  croyance,  et  changer  tout  à  coup  les  idées  et  les  habi- 
tudes. Tel  est  le  fond  de  toutes  les  dissensions,  soit  intérieures  » 
soit  d'État  à  État.  C'est  là  ce  qui  rend  la  condition  de  l'Amérique 
méridionale  extrêmement  malheureuse,  et  ce  qui  convertit  en 
brigands  les  héros  de  Tindépendanee  (1).  Il  faut  ajouter  que  les 
puissances  européennes  ne  cessent  de  les  inquiéter,  tantôt  en  fai- 
sant revivre  d'anciennes  prétentions,  tantôt  en  invoquant  des 
griefii  nouveaux.  La  France,  qui  avait  reconnu  ces  républiques 
après  1830,  se  mit  ensuite  en  hostilité  avec  Buenos-Ayres,  et  y 
fomenta  la  guerre  civile  entre  Hosas  et  le  président  Hivadivia, 
Le  premier  chercha  sa  force  dans  la  population  des  campagnes, 
en  s'attachant  les  tribus  sauvages  pour  les  opposer  aux  unitaires; 
et ,  parvenu  à  se  mettre  à  la  tête  du  gouvernement,  il  poussa  ses  ' 
excursions  contre  les  sauvages  de  la  Patagonie.  Le  suffrage  po- 
pulaire lui  valut  la  dictature  (1835);  puis  lorsque  ses  fonctions 
expirèrent,  en  1840 ,  il  fut  réélu,  malgré  l'inimitié  des  Français , 
qui  bloquaient  alors  la  république.  Le  vice-amiral  deMackau,  qui 
conclut  un  traité  avec  Rosas  y  fut  sans  doute  convaincu  que  les 
imputations  dirigées  contre  lui  par  les  exilés  étaient  exagérées. 

Les  républiques  eurent  aussi  de  longs  démêlés  avec  la  cour  de 
Bome,  et  les  sièges  épiscopaux  y  restèrent  longtemps  vacants. 

Mais  lorsqu'une  fois  les  États  du  sud  seront  parvenus  à  s'orga- 
niser, les  mines  seront  expbitées,  le  sol  cultivé^  et  l'on  introduira 
de  nouveaux  produits,  comme  on  l'a  déjà  fait  au  Brésil  avec  le  thé. 
Des  Imteaux  à  vapeur  parcourront  des  lignes  de  mille  lieues  ;  on 
créera  une  force  navale,  si  importante  dans  des  contrées  où  des 
fleuves  immenses  et  des  forêts  sans  bornes  mettent  obstacle  aux 
communications,  et  les  missionnaires  reprendront  leur  œuvre  ci- 
vilisatrice. 

J^k  les  Américains  étendent  chaque  jour  leur  domination  sur 

(1)  Piasieors  Italiens  prirent  part  aux  mouvements  de  l'Amérique  méridio-  ' 
nale.  Manuel  Belgrano,  homme  de  lettres,  qui  prêcha  l'indépendance  dans  les 
journaux,  puis  combattit  pour  elle,  était  d'origine  italienne;  il  acquit  une 
grande  popularité  en  cherchant  à  répandre  l'instruction  dans  les  classeà  infé- 
rieures (1820).  Dans  leVénézuéla,  le  colonel  Augustin  Codazzi ,  de  Lugb , 
exécuta  plusieurs  travaux  géographiques;  et  il  s'occupe  encore  aujourd'hui  de 
coloniser  la  haute  région  de  la  Cordillère  maritime ,  qui  appartient  à  cette  ré- 
publique. 

33. 
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quelque  nouveau  territoire.  Les  peuplades  mêmes  qui  demeurent 
indomptées  ne  croupissent  plus  dans  une  barbarie  absolue;  elles 
acquièrent  des  habitudes  sociales,  et  commencent  à  se  livrer  à 
des  métiers  et  à  Tagriculture.  La  section  de  Tisthme  de  Panama 
sera  aussi  d'une  extrême  importance.  Depuis  que  Humboldt  Fa 
jugée  possible ,  elle  est  étudiée  de  tous  c^tés,  et  l'exécution  n'en 
paraît  pas  désormais  fort  éloignée.  Quand  le  trajet  se  trouvera 
ainsi  énormément  abrégé  pour  six  cent  mille  tonneaux  de  mar- 
chandises qui  aujourd'hui  doivent  doubler  le  capHorn,  l'Europe 
entière  devra  s'en  ressentir,  mais  plus  encore  les  innombrables 
îles  de  la  Polynésie,  de  la  Malaisie,  et  les  opulentes  contrées  situées 
sur  le  versant  oriental  et  méridional  du  grand  continent  asia- 
tique. 


CHAPITRE  XXIL 

LA  FRANCE.  —  LA  RESTAURATION. 

La  charte.  La  charte  de  Louis  XVIII  déclarait  tous  les  Français  égaux 
devant  la  loi,  et  admissibles  à  tous  les  emplois;  elle  accordait  la 
liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse  et  celle  de»  cultes, 
tout  en  proclamant  la  religion  catholique  religion  de  l'État;  elle 
promettait  l'inviolabilité  des  propriétés^  l'oubli  des  opinions  et  des 
votes  émis  jusqu'à  la  restauraôon ,  l'abolition  de  la  conscription 
militaire. 

Le  roi  est  inviolable  ;  il  a  le  pouvoir  exécutif,  il  est  le  chef  de 
l'État  et  des  armées  ;  il  déclare  la  guerre ,  fait  les  traités,  nomme 
aux  emplois  d'administration  publique.  Il  propose  les  lois;  puis, 
lorsqu'elles  ont  été  discutées  et  votées  dans  la  chambre  des  pairs 
et  dans  celle  des  députés,  il  les  sanctionne  et  les  promulgue.  Il 
fait  les  règlements  et  les  ordonnances  nécessaires  à  leur  exécution 
ainsi  qu'à  la  sûreté  de  l'État. 

Le  sénat,  cet  unique  débris  des  institutions  républicaines,  est 
converti  en  chambre  des  pairs,  mélange  d'anglais  et  de  français 
sous  un  nom  historique,  «pour  renouer  la  chaîne  des  temps.  »  Les 
pairs  sont  nommés  par  le  roi ,  sans  que  le  nombre  en  soit  limité, 
et  leur  dignité  est  héréditaire.  Les  membres  de  la  famille  royale 
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eo  font  partie  de  droit,  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  qu*à  vingt- 
cinq  ans  révoJas.  Leurs  séances  sont  secrètes,  et  les  crimes  de 
hante  trahison  leur  sont  déférés. 

Les  députés,  dont  les  séances  sont  publiques,  sont  nommés 
pour  cinq  années  par  les  collèges  électoraux,  et  renouvelés  chaque 
année  par  cinquième.  Ils  doivent  être  Âgés  de  quarante  ans  au 
moins,  et  payer  mille  francs  de  contributions  directes.  Il  faut, 
pour  être  électeur,  avoir  trente  ans  révolus,  et  payeç  trois  cents 
francs  de  contributions  directes. 

Aucun  impôt  ne  peut  être  perçu ,  s'il  n'a  été  consenti  par  les 
deux  chambres  et  sanctionné  par  le  roi.  Les  deux  chambres  sont 
convoquées  chaque  année  par  le  roi,  au  même  moment.  Il  peut 
dissoudre  la  chambre  des  députés,  c'est-à-dire,  les  renvoyer  de* 
vaut  leurs  juges  naturels  ;  mais  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle 
dans  les  trois  mois. 

Le  roi  est  donc  investi  d'une  autorité  tempérée  et  de  la  pléni- 
tude du  pouvoir  exécutif^  qui  est  exercé  par  des  ministres  respon- 
sables. L'une  des  deux  chambres  est  héréditaire,  l'autre  élective. 
A  la  différence  de  la  constitution  anglaise,  l'initiative  appar- 
tient au  roi.  Les  ministres  siègent  et  opinent  dans  les  chambres. 
Us  peuvent  être  mis  en  accusation  par  celle  des  députés,  et  traduits 
devant  la  chambre  des  pairs  pour  trahison  ou  pour  concussion. 
Le  «ystème  judiciaire  et  le  code  civil  de  l'empire  sont  maintenus^ 
ainsi  que  les  lois  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  charte.  La  con- 
fiscation est  abolie  ;  le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce. 

La  charte  était  un  don  octroyé  par  Louis  XYIII  au  royaume 
que  lui  restituaient  les  étrangers  ;  mais  ce  qui  était  un  don  à  ses 
yeux,  la  nation  le  considérait  comme  un  droit.  La  mise  en 
exécution  de  cette  charte  devait  ensuite  offrir  des  difficultés 
dans  un  pays  qui  n'était  habitué  ni  aux  formes  constitution- 
nelles ni  à  la  publicité,  et  au  milieu  surtout  de  factions,  dont  les 
unes  avaient  lutté  pour  une  liberté  précoce,  les  autres  pour  une 
tyrannie  surannée.  Ceux  qui  croyaient  aux  bienfaits  de  l'ab- 
solutisme se  félicitaient  de  la  restauration  comme  d'un  retour 
à  l'ordre;  mais,  s'apercevant  ensuite  qu'aucun  des  débris  du 
passé  ne  pouvait  revivre,  ils  entravèrent  le  pouvoir,  et  se  mi- 
rent, eux  aussi,  à  invoquer  la  liberté.  Les  disciples  de  l'Ency- 
clopédie criaient  au  retour  vers  le  moyen  âge  ;  les  jacobins  et 
les  bonapartistes  y  qui  s'étaient  alliés  pendant  les  cent  jours , 
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regardaient  avec  colère  un  trône  qui ,  quoique  dépourvu  de  cet 
absolutisme  qui  brise  ce  qui  lui  fait  obstacle,  était  toiy'ours  hos- 
tile aux  idées  républicaines.  Le  vulgaire  le  trouvait  sans  éclat, 
parce  qu'il  ne  se  montrait  pas  entouré  de  drapeaux  enlevés  aux 
vaincus.  Il  faisait  perdre  aux  banquiers  les  bénéfices  énormes 
dont  ils  avaient  été  redevables  aux  restrictions  et  aux  mono- 
poles. 

D'un  autre  côté,  les  royalistes,  revenus  avec  des  idées  de  ven- 
geance et  de  réaction,  réclamaient,  en  récompense  de  leur  fidélité 
oisive  ou  de  leur  émigration,  des  emplois  pour  eux,  des  chÀti- 
ments  et  des  rigueurs  contre  les  auteurs  «  des  premiers  fbrfaits 
et  des  derniers  désastres.  »  Comme  ils  dominaient  dans  la  cham- 
bre de  1815,  ils  exigèrent  la  mise  en  Jugement  du  maréchal  Ney, 
dont  la  condamnation  à  mort  «  ne  fût  pas  juste,  comme  le  dit  son 
avocat,  M.  Dupin ,  parce  que  la  défense  ne  fut  pas  libre.  »  Les 
cours  prévôtales  rétablirent,  par  des  exécutions  sanglantes,  la 
tranquillité  partout  où  elle  fiit  compromise,  notamment  dans  le 
Dauphiné,  où  Napoléon  II  avait  été  proclamé,  et  où  cette  justice 
expéditive  se  montra  sans  pitié.  L'amnistie,  qui  doit  être  la  pre- 
mière mesure  de  tout  gouvernement  qui  n'est  pas  insensé,  éprouva 
de  l'opposition,  et  elle  fut  restreinte  au  moyen  d'exceptions. 
L'Institut,  soumis  à  une  réorganisation,  vit  exclure  plusieurs  de 
ses  membres,  comme  si  la  science  appartenait  à  une  fection  quel- 
conque. La  tribune  retentissait  de  déclamations  incessantes  con- 
tre la  révolution,  bien  que  ceux  qui  n'avaient  pas  eu  à  souffHf 
de  ses  violences  fùssent  alors  appelés  à  profiter  de  ses  avantages; 
et  comme  le  gouvernement  se  montrait  plus  modéré  que  la  fac- 
tion qui  le  soutenait,  les  exagérés,  devenant  opposition,  eher- 
chèrent  à  fortifier  l'organisation  ecclésiastique  et  à  ressusciter 
celle  des  provinces.  II  se  forma  donc,  hors  des  chambres,  une 
congrégation  de  royalistes  forcenés,  à  laquelle  s'affilia  quicon- 
que pouvait  agir  sur  les  masses  par  la  science,  par  les  richesses, 
par  la  parole  ou  par  les  prières.  Ils  avaient  des  assemblées,  des 
récréations,  des  conférences,  sous  le  patronage  du  comte  d'Artois, 
depuis  Charles  X,  et  d'autres  princes,  qui  voyaient  avec  répu- 
gnance les  limites  apportées  an  pouvoir  royal.  Louis  XYIII 
lui-même  cherchait  volontiers  à  se  mettre  en  avant  et  à  faire 
montre  de  son  autorité ,  en  laissant  de  côté  ces  formes  constitu- 
tionnelles qui  voilent  le  roi  pour  ne  laisser  paraître  que  le  minis- 
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tre.  Mais  les  vra»9  amis  dQ  trône  s'attachaient  à  la  charte  ;  Gha* 
teaobriand  Toyait  en  elle  la  seale  ancre  de  salut  pour  le  vaisseau 
de  l'État ,  battu  par  la  révolution  ;  le  général  Foy  disait  :  «  Qui- 
conque vent  plus  que  la  charte^  moins  que  la  charte,  autrement 
que  la  charte,  manque  à  ses  serments.  » 

Il  y  avait  toutefois  de  larges  plaies  à  cicatriser.  Les  alliés 
avaient  voulu  se  foire  payer  par  la  France  ét  leurs  dépenses  et 
la  frayeur  qu'elle  leur  avait  causée.  La  déplorable  invasion  de 
1815  coûta  cinq  cents  millions.  Il  fallut  en  payer  sept  cent  cin- 
quante en  trois  ans  pour  l'occupation  étrangère^  puis  encore 
deux  cent  quatre-vingts.  Les  créances  envers  le  gouvernement  ^ 
réclamées  surtout  par  les  pays  abandonnés  sur  le  Rhin,  s'éle- 
vaient à  un  milliard  six  cents  millions;  la  médiation  de  Welling- 
ton  les  fit  réduire  à  deux  cent  quarante.  La  dette  publique  monta 
ainsi  d'un  milliard  deux  cent  soixante  millions  à  trois  milliards 
sept  cent  soixante  millions. 

C'était  une  rude  punition  infligée  à  la  gloire  ;  mais  il  y  avait 
peu  de  prudence  de  la  part  de  ceux  qui  professaient  l'amour  de 
la  paix ,  'car  ils  obligeaient  par  là  le  gouvernement  à  l'oppression 
et  à  des  mesures  irritantes.  Ce  qui  indignait  surtout  la  nation , 
c'était  la  satisfaction  insultante  des  étrangers  ;  c'était  de  voir 
flotter  sur  les  villes  les  drapeaux  qui  portaient  encore  la  trace 
du  pied  de  la  France.  L'armée  d'occupation  fut  réduite,  en  181 7, 
de  trente  mille  hommes  ;  puis  les  souverains  alliés,  réunis  à  cet  3^^*^^ 
elfH;  à  Aix-la-Chapelle,  décidèrent  l'évacuation  complète.  Alors 
le  gouvernement  parut  libre  de  ses  actions,  et,  comme  tel,  U 
entra  aussi  dans  la  sainte  alliance;  mais  cela  déplut  encore, 
eomme  une  menace  qui  indiquait  rintention  de  transplanter  en 
France  les  idées  absolutistes. 

.Ces  idées  avaient  soulevé  contre  elles  l'opposition  légale  et  l'op* 
position  illégale  :  trois  partis  se  dessinaient  dans  cette  derirîère. 
Vingt  mille  officiers,  jetés  du  bivouac  dans  l'oisiveté,  tournaient 
leurs  regards  vers  Sainte-Sélène,  ou  vers  l'enfant  qui  grandis^ 
sait  sous  l'aile  de  l'Autriche  ;  ils  espéraient  que  cette  puissanee 
leur  viendrait  en  aide ,  soit  pour  élever  au  ^trône  le  fils  d'une 
archiduchesse ,  soit  pour  satisfaire  à  d'anciennes  jalousies  dynas- 
tiques. D'autres,  se  reportant  par  la  pensée  à  93 ,  rêvaient  la 
répifbltque:  ceux-ci,  avec  la  Fayette,  la  voulaient  paisible  et  casa- 
nière, à  l'américaine  ;  ceux-là  la  demandaient  vigoureuse,  confé- 
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rant  les  droits  les  plus  larges,  poar  être  la  terreur  des  rois  et  Tes- 
poir  des  peuples.  Une  troisième  faction  se  rappelait  la  révolution 
d'Angleterre,  et  la  nécessité  où  le  pays  avait  été,  pour  la  complé- 
ter,  de  renverser  la  dynastie  restaurée,  pour  lui  en  substituer  une 
autre  n'ayant  ni  regrets  du  passé,  ni  vengeance  à  exercer,  et 
devant  tout  à  la  révolution.  Ceux  qui  formaient  ces  trois  factions 
s'intitulaient  indépendants^  et  cherchaient  à  gagner  la  classe 
moyenne,  en  excitant  ses  craintes  ou  ses  espérances,  en  accueil- 
lant tous  ceux  que  les  Bourbons  mécontentaient,  en  se  servant 
des  journaux  et  des  caricatures,  en  battant  en  brèche  les  mission- 
naires et  les  Jésuites,  qui  paraissaient  vouloir  se  relever. 

L'opposition  légale  se  faisait  dans  les  chambres ,  à  qui  les 
droits  constitutionnels  transmettaient  de  la  force.  Depuis  deux 
siècles,  la  politique  se  fait  au  grand  jour  en  Angleterre;  d'où  il 
résulte  que  le  peuple  la  surveille,  et  l'oblige  à  se  régler  d'après 
Fintérét  du  pays.  En  France,  c'était  un  système  tout  nouveau: 
la  politique  était  dès  lors  mobile  comme  les  ministres ,  pilotes 
novices  qui  prenaient  la  moindre  brise  pour  une  tempête,  et 
qui  dès  lors  croyaient  tout  perdu.  Le  peuple  était  aussi  trop 
neuf  pour  des  discussions  de  ce  genre,  et  son  imagination  &cile 
s'enflammait  à  des  accents  généreux. 

L'opposition  s'attachait  à  deux  points  principaux  :  la  loi  élec- 
torale et  la  censure.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  gouvernement  re- 
présentatif sans  la  liberté  de  la  presse;  aussi  était-elle  défendue 
même  par  plusieurs  royalistes,  entre  autres  par  Chateaubriand, 
qui  semblait  dire  aux  Bourbons  :  Je  soutiendrai  votre  sceptre , 
pourvu  que  vous  respectiez  le  mien.  «Je  ne  veux  pas,  s*écriait-ll, 
«  que,  s'il  naissait  des  Copernics  et  des  Galilées,  un  censeur  put, 
«  d'un  trait  de  plume,  replonger  dans  l'oubli  un  secret  que  le  génie 
«  de  l'homme  aurait  surpris  à  l'omniscience  de  Dieu.  » 

«  La  censure,  ajoutait  Daunou ,  est  essentiellement  partiale,  et 
«  le  fut  toujours. Hoyer-GoUard,  qui  avait  aussi  demandé 
des  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse,  disait,  avec  une  amère 
ironie  :  «Selon  la  pensée  intime  de  la  loi,  ce  fut  une  grande  im- 
«  prévoyance,  au  grand  jour  de  la  création,  de  laisser  l'homme 
«  s'échapper  libre  et  intelligent  au  milieu  de  l'univers.  De  là  le 
«  mal  et  Terreur.  Une  sagesse  plus  haute  vient  réparer  la  faute  de 
«  la  Providence,  restreindre  son  imprudente  libéralité^  et  rendre 
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«  à  Thumanité,  sagement  mutilée,  le  service  de  Téiever  à  la  bien- 
«  heureuse  innocence  des  brutes.  » 

Quant  aux  élections^  base  du  gouvernement  représentatif^  le 
gouvernement,  qui  les  redoutait^  cherchait  à  les  dominer.  Dès 
1815,11  repoussa  l'élection  directe,  prévoyant  qu'elle  serait  la 
ruine  de  la  monarchie.  Le  double  degré  ayant  été  établi,  les  suf- 
frages furent  disputés  d'abord  entre  les  ultra-royalistes  et  les 
modérés;  puis  entre  les  modérés,  les  ministériels  et  les  doctri- 
naires ;  enfin  entre  les  doctrinaires  et  les  indépendants,  qui  s'ap*- 
pelèrent  Yextréme  gauche. 

Les  doctrinaires  étaient  une  agrégation  d'hommes  nouveaux, 
littérateurs,  jurisconsultes ,  qui  s'étaient  fait  certaines  maximes 
abstraites,  à  l'aide  desquelles  ils  prétendaient  régler  la  politi- 
que. Hoyer-Collard  avait  combattu  le  sensualisme  de  Gondillac, 
comme  cause  de  l'avilissement  des  esprits  sous  Napoléon,  et  du 
despotisme  brutal  de  la  terreur  ou  des  baïonnettes.  Il  puisait  son 
éloquence  dans  sa  haine  contre  un  système  et  dans  la  contradic- 
tion, mais  non  dans  l'amour  du  peuple,  qu'il  tenait,  au  contraire, 
éloigné  de  la  constitution  ;  car  il  avait  été  désabusé  de  la  liberté 
par  le  terrorisme,  et  il  considérait  la  chambre  comme  élective,  plu- 
tôt  que  comme  représentative.  Pour  lui,  les  députés  étaient  ceux 
de  la  chambre,  et  non  du  peuple,  et  les  conseillers  du  roi;  mais  il 
acquit  une  grande  importance  en  parlant  très-peu,  et  en  écrivant 
moins  encore.  Gomme  il  résumait  ses  discussions  som  une  forme 
dogmatique ,  en  répétant  souvent  le  mot  doctrine ,  son  parti  re- 
çut le  nom  de  doctrinaire^  mot  vague  du  reste ,  comme  toutes  les 
désignations  de  parti,  et  que  chacun  interprétait  à  son  gré. 

Opposés  aux  esprits  absoIus,«qui  n'envisagent  qu'un  seul  côté 
des  choses,  les  doctrinaires  tendaient  à  consolider  Tempire  des 
puissances  de  fait,  qui  résultent  de  la  propriété,  de  la  richesse,  et 
d'autres  avantages  de  position,  en  accordant  ces  puissances  entre 
elles,  à  l'aide  de  transactions  :  au  contraire  des  libéraux,  qui  au- 
raient voulu  limiter  la  sphère  de  leur  autorité  en  isolant  presque 
de  la  vie  sociale  l'existence  des  citoyens ,  soustraite  le  plus  pos- 
sible à  l'action  du  pouvoir  (l),  et  qui  soutenaient  que  la  véritable 
politique  consistait  dans  les  intérêts  de  la  classe  moyenne. 

(0  <c  J'aspirais  avec  enthousiasme  vers  un  avenir,  je  ne  savais  trop  lequel  ; 
vers  une  liberté  dont  la  formule,  si  je  lui  en  donnais  une,  était  celle-ci: 
Gouvernement  quelconque,  avec  la  plus  grande  somme  possible  de  garan- 
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1767  1880.  Benjamin  Constant ,  de  Lausanne,  peut  être  eonsidéré  comme 
le  publiciste  du  libéralisme  d'alors.  Fidèle  aux  idées  protestantes 
en  religion  comme  en  politique,  intelligence  vigoureuse ,  tem- 
pérament faible,  cœur  froid,  il  introduisit  en  France  la  littéra- 
ture allemande,  et,  dans  la  philosophie,  la  morale  du  sentiment, 
soumise  aux  caprices  de  la  conscience  individuelle.  Pour  les 
Idées,  pour  les  sentiments ,  pour  le  tour  de  son  esprit,  pour  sa 
légèreté  de  mœurs,  pour  son  culte  envers  Voltaire,  pour  ses 
habitudes  satiriques,  il  appartenait  à  cette  école  anglaise  dont 
Mounier  fut  Torateur,  Necker  le  financier,  madame  de  Staël 
rhérolne,  et  dont  l'empereur  Alexandre  devint  un  adepte.  11  fit 
de  l'opposition  à  Napoléon ,  sans  voir  en  lui  le  représentant  de 
la  nation  française.  Il  s'approcha  de  lui  en  1815,  mais  en  lui 
conseillant  de  faire  les  pairs  héréditaires,  comme  en  Angleterre. 
Durant  la  restauration,  il  fut  le  chef  de  ce  libéralisme  Iwurgeois 
en  lutte  avec  la  souveraineté  nationale,  appliqué  seulement  à 
garantir  l'indépendance  individuelle  contre  l'action  du  pouvoir. 
Sa  mobilité  sceptique  se  trahit  souvent  par  des  contradictions 
manifestes;  et  il  était  naturellement  appelé,  dans  le  système 
représentatif,  à  jouer  sans  cesse  le  rôle  d'opposant,  par  suite 
de  son  goût  pour  la  popularité  et  de  ses  sympathies  pour  la 
jeunesse. 

Le  système  constitutionnel  ne  vit  que  de  fictions  et  de  contre^ 
poids,  et,  par  les  complications  qu'il  produit,  il  donne  l'avanti^ 
aux  natures  délicates  sur  les  âmes  simples  et  énergiques.  C'est 
pour  cela  que  Benjamin  Constant  prit  l'apparence  d'un  chef, 
quoiqu'il  n'ait  jamais  déployé  de  vigueur.  Comme  protestant,  il 
était  opposé  aux  prêtres  ;  écrivain  facile  et  ingénieux  dans  les 
journaux  et  à  la  tribune ,  il  réunit  ses  articles  sous  le  titre  de 
Cours  de  politique  constitutionneUe.  Selon  ce  roman,  la  lib^té 
individuelle  est  le  but  de  toute  association  humaine;  elle  est  la 
liberté  véritable ,  garantie  par  la  liberté  politique.  Les  anciens 
tendaient  à  faire  participer  tous  les  citoyens  au  pouvoir  social  ;  les 
modernes  cherchent  à  obtenir  sécurité  dans  leurs  jouissanees  pri- 
vées. Les  institutions  politiques  sont  des  contrats  par  lesquels  les 
hommes  renoncent  à  la  moindre  part  possible  de  leur  radépen- 

ties  individuelles ,  et  le  moim  possible  d'aetkm  administrative,  »  Trierkt, 
Préface  aux  Dfx  ans  d'études  historiques. 
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dance  primitive;  en  conséquenee,  la  société  n'a  de  Juridiction  mr 
les  IndiTidus  que  pour  les  empêcher  de  se  nuire  réciproquement. 

Notre  ouvrage  tout  entier  est  la  réfutation  de  ce  principe. 
Nous  croyons  en  effet  que  l'Individu  et  la  société  existent  pour  le 
genre  humain,  afin  qu'il  devienne  plus  parfait,  que  ks  nations 
acquièrent  le  plus  grand  développemmit  possible^  et  que  les  Indi- 
vidus doivent  tous  y  apporter  le  tribut  de  leurs  fecultés  person- 
nelles, de  leur  amour  pour  tous. 

Selon  les  doctrines  stériles  de  Benjamin  Constant,  la  concur- 
rence Industrielle  est  de  droit  absolu ,  et  toute  Intervention  de  la 
puissance  sociale  est  une  usurpation ,  de  même  que  tout  imp^t  qui 
n'est  pas  commandé  par  une  nécessité  impérieuse.  Il  exclut  toute 
direction  sociale  dans  l'ordre  matériel,  et  plus  encore  dans  Tordre 
moral.  La  religion  doit  être  conforme  au  sentiment  de  chacun , 
et  l'éducation  des  enfants  être  abandonnée  aux  pères  de  famille. 

L'indépendance  de  l'individu  une  fols  prise  pour  but  de  l'asso- 
ciation, ceux-là  seuls  en  seront  membres  qui  y  apportent  cette 
indépendance ,  c'est-à-dire ,  les  propriétaires.  C'est  ainsi  qu'en 
combattant  les  privilèges  de  l'aristocratie,  Il  affermissait  ceux  de 
la  bourgeoisie,  et  réprouvait  en  conséquence  l'élection  à  deux  de- 
grés, adoptée  par  ia  constituante.  SI  l'unique  intérêt  réel  est  celui 
des  Individus,  et  si  l'intérêt  général  consiste  dans  une  transaction 
entre  eux,  la  nationalité  demeure  exclue,  et  tout  se  réduit  au  mu- 
nicipe;  le  seul  gouvernement  véritable  est  l'administration  com- 
munale ,  et  l'autorité  centrale  se  borne  à  décider  les  différends 
qui  viennent  à  naître  par  suite  des  prétentions  respectives  des 
localités. 

Benjamin  Constant  déduisait  de  là  sa  théorie  de  la  monarchie 
constitutionnelle,  réduite  à  un  rôle  neutre  et  purement  modéra- 
teur au  milieu  des  principes  actiâ.  Le  ministre  doit  avoir  le  pou- 
voir exécutif,  indépendamment  du  roi ,  dont  la  prérogative  se 
borne  à  maintenir  les  autorités  dans  leur  sphère,  soit  en  chan- 
geant le  ministère ,  soit  en  dissolvant  les  chambres  ;  ce  qui  a  été 
traduit  depuis  dans  cette  formule  :  «  Le  roi  règne,  et  ne  gouverne 
pas.  » 

Dans  la  Religion  considérée  dans  ses  formes  et  dans  ses 
développements,  ainsi  que  dans  le  Polythéisme  romain,  il 
soutient  que  la  religion  est  progressive,  de  même  que  la  civilisa- 
tion entière.  Elle  ne  se  fonde  donc  pas  sur  une  conception  néces- 
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saire  de  Dieu  et  de  l'enchainement  des  choses;  mais  c'est  une 
disposition  instinctive  de  notre  esprit,  an  sentiment  revêtu  de 
dogmes  arbitraires,  pour  satisfaire  au  besoin  de  logique.  C'est  un 
vague  théisme  avec  une  révélation  supérieure  une  fois  faite,  et 
sans  autre  autorité  que  la  conscience  individuelle.  Les  collèges 
sacerdotaux  et  les  mystères  anciens  ne  renfermaient  point  de  tra- 
ditions plus  pures ,  dont  le  culte  vulgaire  ne  fut  qu'un  reflet.  Les 
théogonies,  la  mythologie  sont  des  absurdités,  des  aberrations  ou 
des  artifices  de  prêtres  ;  dans  les  pays  où  ils  ne  sont  pas  cons- 
titués, et  où,  comme  en  Grèce,  le  culte  naît  spontanément  de 
l'opinion ,  le  sacerdoce  se  perfectionne  en  se  mettant  en  liarmonie 
avec  la  civilisation. 

Nous  avons  voulu  exposer  tout  au  long  ce  mélange  de  l'Ency- 
clopédie avec  le  kantisme,  comme  l'expression  du  système  qui 
s'appelait  alors  libéral,  et  qui,  s'il  faisait  peur  aux  rois,  ne  pou- 
vait néanmoins  inspirer  aux  peuples  une  grande  confiance. 

Les  indépendants  commencèrent  à  obtenir  de  l'influence  dans 
les  chambres  en  1818,  lorsqu'y  furent  appelés  la  Fayette  >  Ma- 
nuel et  autres  notabilités.  Le  ministère  Richelieu  étant  donc 
tombé,  il  fallut  que  le  nouveau,  dont  M.  Decazes  était  non  le 
chef,  mais  Tàme,  se  prêtât  à  quelques  condescendances,  toutefois 
en  tâtonnant,  et  sans  savoir  déclarer  un  système  arrêté.  Ainsi  se 
préparait  la  guerre  entre  le  privilège  et  l'élection,  entre  la  liberté 
et  l'oligarchie.  La  censure  fut  abolie ,  les  délits  de  la  presse  sou- 
mis au  Jury;  les  éditeurs  des  journaux,  obligés  à  un  cautionne- 
ment, devinrent  responsables  de  leurs  publications,  et  ils  ne  furent 
plus  considérés  que  comme  complices  des  crimes  auxquels  ils 
pourraient  provoquer. 

Mais  déjà  les  libéraux  modérés  étaient  dépassés,  et  la  nomina- 
tion à  la  chambre  de  l'ex-évêque  Grégoire  fut  presque  une  insulte 
à  la  dynastie  restaurée. 

A  l'ouverture  des  chambres,  en  1819,  le  roi  s'exprima  en  ces 
termes  :  t  Une  inquiétude  vague,  mais  réelle,  préoccupe  les  es- 
«prits;  chacun  demande  au  présent  une  assurance  de  sa  durée; 
«  la  nation  ne  goûte  qu'imparfaitement  les  avantages  de  l'ordre 
«légal  et  de  la  paix;  elle  craint  de  se  les  voir  arrachés  par  la 
«  violence  des  factions,  et  s'effraye  de  l'expression  trop  claire  de 
«  leurs  desseins.  » 

C'était  attester,  fait  nouveau,  la  distinction  ^tre  le  gouverne- 


LÀ  FB4NCB.  —  LA  BBSTAUBÀTION.  525 

ment  et  la  nation  :  i*an  opérant  à  la  surface,  l'autre  s'agitant  au 
fond,  où  continuait  à  vivre  la  révolution,  éteinte  dans  le  premier. 
Mais  au  lieu  de  se  mettre  à  la  téte  du  mouvement  social,  dont  il 
sentait  les  frémissements,  ce  gouvernement  s'obstina  à  le  fedre 
rétrograder  devant  la  volonté  d'un  petit  nombre.  C'était  en  vain 
qu'il  était  averti  par  ses  amis  et  par  ceux  qui  voulaient  le  dé- 
tourner de  mesures  illégales.  Talleyrand  s'écriait  :  «  Ce  qui  est 
«  voulu  9  proclamé  utile  et  bon  par  tous  les  hommes  éclairés  d'un 
«pays,  sans  variations  pendant  plusieurs  années,  doit  être  con- 
«  sidéré  comme  une  nécessité  du  temps.  Il  n'est  pas  facile,  de  nos 
a  Jours,  de  tromper  longtemps.  Entreprendre  une  lutte  à  laquelle 
«  le  peuple  entier  prend  part  est  une  faute,  et  toute  faute  poli- 
«  tique  entraîne  des  périls.  »  Et  Manuel  disait  :  «A  quoi  tendez- 
«  vous  avec  ces  répressions  intempestives?  A  éteindre  le  volcan? 
«  Mais  ne  savez-vous  pas  que  la  flamme  rugit  sous  vos  pieds  ^  et 
«  que  si  vous  ne  lui  donnez  une  large  issue ,  elle  éclatera  pour  vo- 
«  tre  ruine?» 

Ce  fut  dans  cette  discussion  qu'il  laissa  échapper  de  sa  bouche 
ces  expressions  :  «  La  France  n'a  vu  le  retour  des  Bourbons  qu'a- 
«  vec  répugnance.  »  La  question  prenait  ainsi  de  la  largeur,  et 
Benjamin  Constant  disait  :  «  La  nation  est  demeurée  légataire  des 
«  nobles  principes  de  89,  et  cent  fois  elle  est  sortie  victorieuse  de 
«  ses  luttes  avec  l'aristocratie.  La  guerre  n'est  pas  venue  de  notre 
«  côté,  elle  a  été  déclarée  par  ceux  qui  veulent  la  dictature.  » 

Ces  questions  traitées  dans  la  chambre  acquéraient  au  dehors 
cette  exagération  qu'y  donne  la  parole  des  Journaux  et  la  peur 
du  vulgaire,  ce  qui  faisait  que  les  esprits  étaient  extrêmement 
agités.  On  respirait  un  souffle  hostile  dans  les  assemblées  électo- 
rales, dans  les  écoles,  dans  les  places  publiques;  et  le  gouverne- 
ment se  cabra  d'autant  plus,  que  des  insurrections  de  peuples  con- 
tre les  rois  éclataient  au  dehors. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  duc  de  Berry,  héritier  présomptif  de  la  imo. 
couronne,  fut  frappé  par  le  poignard  de  Louvel.  Ce  coup  fut  at- 
tribué à  la  maison  d'Orléans,  aux  bonapartistes,  au  ministre 
Decazes  lui-même,  aux  libéraux  surtout;  mais  c'était  unique- 
ment l'œuvre  directe  d'un  homme,  exalté  peut-être  par  les  articles 
de  journaux  et  par  les  exemples,  sans  rapports  avec  aucun  parti, 
et  qui  subit  le  supplice  avec  impassibilité.  La  désolation  de  la 
famille  royale  et  de  ses  partisans  fut  adoucie  en  partie  par  la 
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grossesse  de  la  veuve  du  prince  assassiné.  La  France  salua  d'ap- 
plaudissements ce  berceau  déposé  sur  une  tombe;  mais  il  déran- 
geait trop  d'espérances  pour  n'être  pas  calomnié. 

Cet  événement  servit  de  texte  aux  ultra-royalistes  pour  décla« 
mer  contre  la  faiblesse  du  gouvernement ,  et  pour  démontrer  la 
nécessité  de  mesures  énergiques.  L'indignation  des  deux  cham- 
bres les  rendit  serviles,  et  leur  fit  invoquer  la  répression  des  «  doe- 
trines  perverses  qui  menaçaient  d'un  bouleversement  complet  la 
religion,  la  morale,  la  monarchie,  la  liberté.  »  La  sainte-allianee 
y  vit  un  prélude  de  révolution  ;  Alexandre  crut  une  nouvelle 
réunion  de  rois  nécessaire ,  et  sa  faveur  fit  rappeler  le  duc  de  Ri- 
chelieu au  ministère.  Mais  les  indépendants  le  regardèrent  comme 
un  obstacle;  les  doctrinaires  ne  surent  faire  fléchir  en  rten  leurs 
maximes  rigoureuses  et  hautaines  :  il  en  résulta  que  ce  ministre, 
privé  d'un  concours  qui  lui  était  nécessaire,  fut  obligé  de  se  don- 
ner aux  royalistes ,  et  de  restreindre  la  liberté  des  personnes  et 
celle  des  journaux ,  en  punissant  la  nation  d'un  forfait  qu'on  ne 
«8M.  voulait  pas  croire  isolé.  La  chambre  élue  sous  ces  influences  en- 
traîna le  roi  hors  des  voies  de  la  modération,  et,  plus  encore, 
lorsque  le  duc  de  Richelieu  dut  céder  le  portefeuille  à  M.  de  Yil^ 
lèle ,  résolu  à  étouffer  lentement  la  révolutioa. 

Ceux  qui  plaignaient  les  Bourl>ons  les  accusai^t  de  montre 
trop  de  condescendance  pour  la  politique  tyrannique  de  r^fw- 
ger,  et  de  vouloir  imiter  ce  que  la  saintf»-ftHiantft  «vuft  fait  à 
Carisbad  à  l'égard  de  l'Allemagne.  Les  plus  ardents,  que  les  en- 
traves apportées  à  la  presse  empêchaient  de  s'épancher,  concen- 
traient leur  haine  dans  les  sociétés  secrètes,  et  le  carbonarisme  se 
propageait.  Déjà,  en  1830,  un  soulèvement  s'étendit  de  Paris 
dans  différents  pays.  Cinq  insurrections  éclatèrent  en  1822,  et 
elles  échouèrent,  parce  qu'elles  n'avaient  ni  la  force  que  donne  la 
prudence,  ni  celle  qui  naît  de  l'audace.  Les  che£i  de  la  eoiyura- 
tion  de  la  Rochelle  portèrent  leur  tête  sur  l'échafaud  ;  le  général 
Berton  subit  le  supplice  à  Saumur  avec  ses  compagnons,  en 
criant  Vim  la  républiqtie  /  Les  cris  poussés  du  haut  de  l'écha- 
faud  trouvent  toujours  de  l'écho;  mais  le  peuple  laissa  fiiire, 
parce  que  ces  trames  avaient  embrassé  uniquement  la  bourgeoi- 
sie ,  et  non  la  population  entière;  et  la  monarchie,  qui  se  forti- 
fiait en  punissant ,  s'apprêtait  à  réagir. 

La  Fayette ,  Manuel ,  Benjamin  Ckinâtant ,  le  général  Foy^  le 
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banquier  Lafïitte,  étaient  désignés  dans  les  procès  politiques 
sous  le  nom  d'archimandrites,  et  Ton  croyait  qu'une  main  si 
élevée  que  personne  n'aurait  osé  l'atteindre ,  répandait  des  en- 
couragements et  de  l'argent.  D'un  autre  c6té,  on  dénonçait  à  la 
tribune  le  comte  d'Artois  comme  le  chef  d'un  gouvernement  oc- 
culte f  qui  distribuait  partout  des  agents  royalistes  pour  rétablir 
la  monarchie  absolue. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  l'expédition  contre  les  libéraux  d'Es- 
pagne. L'armée  n'eut  pas  à  y  lutter  contre  la  résolution  natio- 
nale; elle  poursuivit  donc  sans  obstacles  ses  faciles  triomphes.  On 
voulut,  par  malheur,  les  exagérer  en  France  pour  en  faire  une 
auréole  au  duc  d'Angoulôme,  et  donner  au  pacifique  drapeau 
Uanc  cette  décoration  de  lauriers  qui  lui  convenait  si  peu.  C'est 
en  vain  que  Chateaubriand  voudrait  abuser  les  contemporains  et 
la  postérité,  en  donnant  cette  expédition  comme  «  l'acte  le  plus 
politique  et  le  plus  vigoureux  de  la  restauration.  »  Les  libéraux 
ne  Youlurent  y  voir  qu'une  basse  condescendance  pour  la  politi- 
que des  alliés  (1) ,  et  la  volonté  d'établir  le  despotisme  de  l'autre 
côté  des  Pyrénées  pour  le  transplanter  en  France,  et  pour  imiter 
ce  que  les  étrangers  avaient  fait  avec  la  France  en  révolution, 
c'est^-dire,  imposer  au  pays  la  forme  de  son  gouvernement  inté- 
rieur. Manuel  alla  jusqu'à  dire  :  «  L'esprit  de  révolution  est  dan- 
«  gereux  ;  mais  celui  de  contre-révolution  l'est  aussi.  Les  révolu- 
«  tions  qui  marchent  en  avant  peuvent  commettre  des  excès;  mais 
«  au  moins  en  allant  en  avant  on  arrive.  Si  vous  croyez  que  Fer- 
«tdinand  soit  en  péril,  ne  renouvelez  pas  les  circonstances  qui 
«  entraînèrent  à  l'échafaud  ceux  qui  vous  inspirent  un  si  vif  inté- 
«  rét.  C'est  parce  que  les  étrangers  intervinrent  dans  la  révolution 
«  française,  que  Louis  XYI  fut  précipité  du  trône...  »  Ces  phrases, 
et  le  ton  froid  avec  lequel  les  débitait  l'orateur,  excitèrent  l'indigna- 

(1)  M.  Molé  disait  :  «  Qu*allon8-nou8  faire  en  Espagne?  Quel  fruit  recueille- 
rons-nous d'une  guerre  contraire  aux  intérêts  nationaux?  Nous  allons  rétablir 
dans  la  Péninsule  une  inquisition  odieuse  ;  et  qui  sait  si,  èi  Tombre  de  nos  dra- 
peaux triomphants,  le  despotisme  ne  se  lancera  pas  sur  la  France?  Toutes  les 
réTolutions  se  ressemblent;  eJles  sont  entreprises  par  des  existences  nouvelles 
qui  se  sont  formées  au  sein  de  la  société,  et  que  la  société  tarde  trop  à  recon- 
naître. Elles  sont  entreprises  pour  remettre  chaque  individu  et  chaque  chose 
à  sa  place,  pour  substituer  partout  le  réel  au  fictif.  Ainsi,  les  révolutions  pro- 
cèdent toutes  d'un  même  principe,  toutes  tendent  au  même  but,  depuis  celles 
d'Athènes  et  de  Rome  jusqu'à  celles  d'Angleterre,  de  France  fi  d'Espagne.  » 
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tion  des  royalistes  ;  rindépendance  des  représentants  du  peuple  ftit 
ManT.  ^^olée  dans  la  personne  de  Manuel,  qui  fut  entraîné  hors  de  la 
chambre  des  députés  par  des  gendarmes.  Le  côté  gauche  le  sui- 
vit, se  flattant  peut-être  de  se  voir  saluer  au  dehors  par  les  ap- 
plaudissements de  la  foule ,  espoir  bientôt  déçu;  mais  on  comprit 
toutefois  qu'après  avoir  réprimé  la  presse ,  on  voulait  encore  res- 
treindre la  parole.  Le  droit  était  foulé  aux  pieds  par  la  force  :  il 
devait  se  relever  victorieux. 

Les  projets  despotiques  se  révélèrent  aussi  dans  un  ordre  du 
jour  qui,  en  mettant  dix-huit  officiers  à  la  retraite,  déclarait  que 
«  le  devoir  d'un  bon  officier  est  non-seulement  de  bien  remplir 
«  les  devoirs  de  son  grade,  mais  encore  de  manifester  dans  toutes 
«  les  circonstances ,  par  des  paroles  et  par  des  actes ,  son  amour 
«  et  son  dévouement  pour  le  roi.  » 

Cependant  la  victoire  et  des  coups  énergiques  donnèrent, 
comme  il  arrive  toujours,  quelque  popularité  au  gouvernement; 
et  le  ministre  Yillèle  se  crut  désormais  plus  assuré  de  pouvoir  ra- 
mener la  France  à  l'absolutisme.  Il  éloigna  du  cabinet  ceux  qui 
pouvaient  lui  porter  ombrage ,  négocia  un  emprunt  considérable 
avec  la  maison  Rotschild,  qui,  à  partir  de  ce  moment,  acquit  une 
grande  importance;  et  il  se  décida  ensuite  à  dissoudre  la  chambre, 
afm  d'en  avoir  une  plus  dévouée  pendant  une  période  de  sept 
années.  Les  élections  couronnèrent  les  manœuvres  et  les  espé- 
rances des  royalistes;  mais  tous  ceux  qu'elles  avaient  exclus 
formaient  un  corps  d'ennemis  extrêmement  nombreux^ 

La  loi  qui  portait  à  sept  années  la  durée  de  la  législature»  dont 
le  renouvellement  devait  ensuite  se  faire  intégralement ,  parut 
une  violation  de  la  charte;  car  la  légitimité  des  peuples  est  l'é- 
lection ,  et  ceux  qui  y  attentent  les  poussent  à  attenter  à  la  légi- 
timité des  rois. 

Aux  intérêts  politiques  se  mêlaient  ceux  de  la  religion.  Il  n'a- 
vait pas  été  possible,  sous  Napoléon,  de  discuter  sur  les  privilèges 
de  l'Église,  et  sur  ses  liens  avec  l'État.  La  charte  de  1814 ,  en 
rendant  la  religion  catholique  religion  de  l'État,  avec  une  pro- 
tection accordée  à  tous  les  cultes,  enlevait  au  catholicisme  la 
liberté  qu'elle  laissait  aux  autres  croyances;  et  l'alliance  du  trône 
avec  l'autel  rapetissait  le  premier,  au  lieu  de  l'élever.  Le  conco^ 
dat  avec  la  France  coûta  plus  de  manèges  à  la  cour  de  Rome 
que  jamais  aucun  traité  passé  avec  les  autres  puissances.  Le  gou- 
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Ternement  penchait  vers  le  système  religieux;  mais  il  n'osait 
se  déclarer  franchement.  En  même  temps  qu'il  se  trouvait  sou- 
vent dans  le  cas  de  réprimander  les  évéques  comme  d'ahus,  pour 
des  vérités  exprimées  dans  leurs  pastorales ,  et  qu'il  les  obligeait 
à  se  disculper,  il  laissait  circuler  des  livres  non-seulement  irréli- 
gieuXy  mais  immoraux,  qui  répandaient  parmi  le  vulgaire  l'incré- 
dulité et  le  libertinage ,  plus  qu'on  n'eût  osé  le  faire  au  temps 
même  des  encyclopédistes.  De  1817  ài824y  il  fut  publié  douze 
éditions  de  Voltaire  et  treize  de  Rousseau  ;  deux  millions  sept 
cent  quarante  et  un  mille  quatre  cents  volumes  de  ces  doctrines 
furent  mis  en  circulation  ;  et  Jouffroy  écrivit,  en  1825,  Comment 
les  dogmes  finissent,  ouvrage  où  il  soutient  que  cette  recrudes- 
cence du  catholicisme  était  une  pure  affaire  de  mode,  et  que 
bientôt  il  retomberait  dans  l'oubli. 

Les  consciences  timorées  s'effrayaient  ;  des  missionnaires  étaient 
partout  expédiés  pour  neutraliser  l'effet  de  ces  publications;  di- 
verses associations  se  fondèrent  aussi  pour  propager  les  bons  livres. 
Les  bouleversements  passés  avaient  jeté  dans  beaucoup  d'esprits 
le  découragement ,  dans  d'autres  la  haine;  et  l'on  sentait  le  besoin 
d'élever  la  jeunesse  dans  des  idées  différentes ,  de  lui  donner  d'au- 
tres habitudes  que  celles  qui  avaient  enfanté  le  désordre  au  milieu 
duquel  elle  était  née.  Or,  comme  on  n'avait  pas  su  mettre  d'ac- 
cord l'éducation  nouvelle  avec  les  besoins  de  l'intelligence  et  ceux 
du  cœur  tout  ensemble,  un  grand  nombre  de  personnes  en- 
voyaient leurs  enfants  aux  collèges  tenus  par  les  Pères  de  la  Foi , 
nom  sous  lequel  se  cachaient  les  jésuites.  Bien  que  les  anciennes 
maximes  françaises  défendissent  l'introduction  d'ordres  nouveaux 
autrement  qu'en  vertu  d'une  loi,  les  jésuites  cherchaient  à  recou- 
vrer, à  l'ombre  des  libertés  nouvelles ,  leur  influence  sur  l'éduca- 
tion et  dans  l'État.  Pleins  de  zèle  comme  ils  le  sont,  ils  se  répan- 
daient en  tous  lieux  et  jusque  dans  les  prisons  pour  s'ouvrir  accès 
dans  les  âmes.  La  haine  conçue  contre  le  clergé  se  reporta  tout 
entière  sur  ceux  qui  en  étaient  les  représentants  les  plus  ardents, 
et  tout  ce  qui  se  faisait  dans  le  sens  religieux  était  attribué  aux 
jésuites.  Leur  nom  était  devenu  une  injure^  et  on  l'appliquait  à 
quiconque  était  haï  ;  on  leur  imputait  les  actes  les  plus  divers.  La 
peur  d'encourir  l'accusation  de  jésuitisme  rendait  timide  à  profes- 
ser les  vérités  catholiques ,  et  une  foule  de  chrétiens  sincères  se 
tenaient^  par  irrésolution,  dans  un  terme  moyen. 

T.  xviii.  34 
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Quelques  scènes  de  cette  époque  parurent  ménagées  pour  re- 
porter la  nation  vers  un  passé  dont  on  ne  voulait  plus.  Un  nom- 
mé Martin,  de  GhartreÇy  eut  des  révélations  dont  il  fit  part  au 
roi.  Une  croix  apparut  dans  Tair  à  Migné.  C'étaient  partout  des 
missions  et  des  litanies  ;  et  comme  tout  effort  a  sa  réaction,  toute 
Idée  son  abus,  l'irréligion  parut  un  moyen  de  résistance.  Quel- 
ques-uns réveillaient  les  traditions  parlementaires ,  quoique  la 
l*évolution  les  eût  effacées,  pour  soutenir  l'intervention  de  l'État 
dans  certains  faits  de  la  discipline  religieuse.  Comme  l'autorité 
ne  se  prêtait  pas  assez  à  ce  système ,  ils  ne  s'y  attachaient  qu'avec 
plus  d'ardeur,  et  y  identifiaient  la  cause  des  Bourbons. D'autres, 
aux  yeux  de  qui  c'était  une  lâcheté,  sinon  un  mensonge,  que  cette 
crainte  des  progrès  et  des  envahissements  du  clergé,  quand  on 
avait  liberté  complète  de  le  contredire  et  même  de  le  railler  à 
l'aide  de  la  presse,  soutenaient,  au  nom  de  la  liberté,  qu'il  fàllait 
laisser  aux  prêtres  des  diverses  religions  une  indépradance  en- 
tière dans  leur  discipline  ecclésiastique  ;  que  c'était  aux  fidèles  à 
i^égler  leur  croyance,  selon  l'impression  produite  en  eux  par  les 
dogmes  et  par  la  discipline;  et  il  en  résultait  une  opposition  reli- 
gieuse. Louis  XYIII  crut  donner  satisfaction  à  cette  opinion  en 
nommant  au  ministère  des  cultes  M.  Frayssinous,  évêque  d'Her- 
mopolis,  qui  fut  chargé  de  surveiller  l'université  et  les  profes- 
seurs. Ce  prélat,  qui  appartenait  à  l'andenne  école,  vénérait  les 
libertés  gallicanes,  en  vertu  desquelles  le  Jubilé  de  1825  ne  put 
être  publié  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Une  nouvelle 
Sorbonne  ayant  été  établie  pour  servir  de  centre  aux  études  ec- 
clésiastiques dans  le  sens  gallican,  M.  Frayssinous  voulut  la 
soustraire  à  la  Juridiction  du  pape  et  de  l'archevêque;  mais  M.  de 
Quélen  fit  valoir  ses  droits,  en  menaçant  de  l'excommunication  ; 
et  ce  projet  fut  abandonné. 

Nous  avons  vu  (l)  quels  vigoureux  champions  s'étaient  levés 
pour  l'indépendance  de  l'Église.  Le  cardinal  de  Clermont-Ton- 
nerre,  archevêque  de  Toulouse,  dénonça  l'itocrédulité  du  siècle,  qui 
tournait  en  ridicule  toutes  les  questions  religieuses.  Il  demandait 
le  rétablissement  des  synodes  diocésains  et  provinciaux,  l'indé- 
pendance des  ministres  de  la  religion,  le  retour  de  toutes  les  so- 
lennités et  de  plusieurs  ordres  religieux ,  des  lois  sévères  contre 

(1)  Page  372. 
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les  sacrilèges  y  an  nombre  desquels  il  mettait  les  toIs  commis 
dans  les  églises;  enfin,  la  restitution  des  livres  de  Fétat  civil  au 
clergé. 

Sa  pastorale  fût  supprimée,  comme  entachée  d'abus;  la  frac- 
tion religieuse  en  poussa  les  hauts  cris.  De  ce  moment  elle  de- 
vint un  parti,  et  les  affaires  de  la  fbi  commencèreot  à  se  mêler  aux 
intérêts  politiques. 

Le  clergé  se  rappelait  sa  position  d'autrefois;  il  la  préférait  à 
sa  condition  présente,  et  à  une  prétendue  protection  qui  ne  lui  va- 
lait que  de  nouvelles  entraves  de  la  part  de  ses  protecteurs,  des 
attaques  fùrleuses  de  la  part  de  ses  ennemis.  Pendant  qu'il  se  plai- 
gnait des  restrictions  dont  il  était  Tobjet,  les  séculiers  se  ré* 
criaient  contre  ses  progrès,  contre  sa  tendance  à  s'arroger  sans 
cesse  une  plus  grande  autorité.  Les  chambres,  les  tribunaux 
même  retentissaient  de  mots  amers  contre  ^  cette  épée  dont  la 
peignée  est  à  Rome  et  la  pointe  partout  (t  ).  »  Montlosier  mettait 
tout  en  œuvre  pour  abattre  les  Jésuites  renaissants,  l'ultramott'*' 
tanisme,  les  corporations,  qui  osaient  encore  se  réunir  dans  la 
solitude  pour  prier  et  se  repentir  ;  enfin  l'arrogance  des  évêques, 
qui  prétendaient,  dans  leurs  pastorales,  mettre  leur  troupeau  sur 
ses  gardes  ;  et,  tandis  que  les  sociétés  secrètes  s'étendaient,  on 
surveillait,  avec  l'inquiétude  de  la  défiance,  les  firères  de  la  Doc- 
trine chrétienne  et  ceux  de  Saint-Yincent  de  Paul. 

Tout  devenait  ainsi  instrument  de  haine  et  de  résistance. 
Les  opposants;  ne  songeant  qu'à  démolir,  n'avaient  pas  une  r^ 
fbrme  en  réserve  pour  le  cas  de  réussite ,  comme  il  apparut 
lorsqu'ils  eurent  obtenu  la  victoire. 

La  part  qu'y  prit  la  littérature  fut  grande  et  active.  Napoléon, 
tout  en  la  tenant  enchaînée ,  avait  habitué  les  Journalistes  à  por- 
ter leurs  regards  sur  les  gouvernements  étrangers,  et  à  lancer  des 
flèdies  très-douloureuses  contre  ses  ennemis.  Ils  s'instruisirent 
ainsi;  puis,  à  peine  libres  d'entraves,  ils  déployèrent  une  grande 
hardiesse,  et  constituèrent  véritablement  un  quatrième  pouvoir 
dans  l'État. 

Tout  ce  qui  pouvait  déplaire  aux  Bourbons  était  relevé  avec 
empressement.  Napoléon,  naguère  maudit,  redevenait  populaire. 
Les  chansons  de  Béranger,  véritables  armes  de  combat  (1) ,  fai- 

(1)  DUPIN. 

(2)  Combien  sa  muse  a  fabriqué  de  poudre  ! 
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saient  admirer  et  plaindre  ces  yieux  soldats,  contraints  désormais 
de  ne  plus  tuer  ni  de  se  faire  taer.  Yernet  représentait  sans  cesse 
leurs  figures ,  reproduites  à  milliers  par  la  lithographie ,  nouvel 
instrument  d'une  grande  puissance,  employé  à  répandre  le  ridi- 
cule et  le  mépris.  Les  Messéniennes  de  Delavigne  excitaient  un 
courage  dont  les  exemples  périssaient ,  et  cet  amour  de  la  patrie 
qui  s'enflamme  lorsqu'elle  est  menacée,  pour  ne  s'radormir  que 
lorsque  son  repos  est  assuré.  Paul-Louis  Courier,  écrivain  qui , 
après  des  études  sévères^  s'était  fait  pamphlétaire  comme  Pascal 
et  Montesquieu,  adaptait  avec  une  causticité  délicieuse,  aux  ques- 
tions vitales,  les  préjugés  et  les  passions  de  son  parti  :  il  faut  tou- 
tefois en  excepter  l'admiration  pour  Napoléon  ;  car  il  aimait  le  peu- 
ple et  il  faisait  naître  le  rire  des  entrailles  de  l'humanité,  criblant 
de  ses  traits  malins  les  aristocrates,  les  courtisans  et  les  oisifs. 

A  l'exception  d'un  très-petit  nombre,  les  hommes  les  plus  dis- 
tingués dans  la  littérature  restèrent  opposés  aux  Bourbons.  Cha- 
teaubriand lui-même,  si  fidèle  au  drapeau  blanc,  commença, 
lorsqu'il  eut  été  exclu  brusquement  par  Villèle  du  ministère  des 
relations  étrangères,  à  faire  de  l'opposition;  et  s'il  ne  guerroyait 
pas,  il  disait  du  moins  :  «  J'aurais  conseillé  au  gouvernement  d'a- 
gir de  telle  et  telle  manière.  » 

Le  gouvernement  n'avait  pas  alors  absorbé  tous  les  esprits ,  et 
toute  capacité  n'était  pas  renfermée,  comme  elle  l'a  été  depuis  les 
trois  Journées ,  dans  le  cercle  des  hommes  d'État.  Les  hommes 
d'intelligence  s'appliquaient  donc  aux  lettres,  et  aspiraient  à  des 
triomphes  civils  dans  la  presse  ou  dans  l'enseignement.  Ils  por- 
taient en  conséquence  ombrage  au  gouvernement,  qui,  n'ayant 
pu  rétablir  la  censure,  prononça  des  peines  sévères  contre  les 
abus,  et  en  attribua  le  jugement  aux  cours  royales.  Plusieurs 
journaux  furent  suspendus  rien  que  pour  tendance;  d'autres  fu- 
rent achetés;  mais  le  marché  ne  put  demeurer  secret,  non  plus 
que  la  main  d'où  venait  l'argent.  Certains  professeurs  furent 
même  privés  de  leur  chaire. 

Il  est  maladroit  de  s'aliéner  les  gens  d'esprit  dans  un  pays  où 
il  n'est  pas  permis  de  les  ensevelir  au  fond  d'une  tour,  attendu 
qu'ils  se  relèvent  plus  vigoureux.  Les  penseurs  blessés  ou  mé- 
contentés par  le  gouvernement  formaient  une  polémique  de  leurs 
enseignements;  toute  histoire  devenait  allusion.  La  louange  ou 
le  blâme  étaient  distribués  en  sens  inverse  de  l'inclination  d'en 
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haut  ;  la  question  politique  se  traduisait  eu  théories  philosophi- 
ques sur  forigine  du  pouvoir.  Natt-ii  de  l'homme  ou  de  Dieu  y 
d*uD  contrat  social  ou  d'une  révélation?  Le  langage  a-t-il  été 
révélé  à  i'homme?  ou  ne  lui  a-t-il  été  donné  que  la  faculté  de  par- 
ler, quia  été  mise  ensuite  en  action?  L'homme  commença-t-il 
par  parler  ou  par  penser?  L'idée  est-elle  antérieure  à  la  parole? 

L'école  de  de  Maistre  renaissait,  et  Bonald  s'en  faisait  le  cham- 
pion dans  sa  Législation  primitive ,  où  il  soutient  le  langage 
révélé,  ainsi  qu'une  loi  primitive,  dont  il  déduit  l'absolutisme ,  et 
où  il  combat  le  jury ,  la  liberté  de  la  presse,  l'enseignement  du 
peuple,  le  droit  de  pétition,  le  divorce,  l'abolition  de  la  peine 
de  mort.  Ballanche ,  partant  des  mêmes  principes,  soutenait  que 
l'homme  est  né  pour  la  société,  au  moyen  de  laquelle  seulement 
il  devient  complet.  Il  dut  donc  parler  dès  l'origine,  et  la  parole 
lui  fut  communiquée  avec  l'idée ,  et  non  pas  seulement  comme 
signe  de  l'idée.  Cette  parole  règne  avec  une  autorité  suprême; 
mais  la  pensée  tend  à  se  dégager  de  cette  tradition  qui  l'entrave, 
jusqu'à  ce  qu'elle  se  produise  libre  et  spontanée.  Alors  la  raison 
individuelle  apparaît;  à  la  fatalité  succède  la  liberté,  et  il  se  fait 
un  contrat  à  l'aide  de  lois  écrites,  de  telle  sorte  que  la  pensée 
domine  la  parole  ;  composition  entre  le  droit  divin  et  le  droit 
humain.  Dans  cette  succession  de  formules  sociales^  l'avenir  éclôt 
toujours  du  présent;  la  restauration  elle-même  n'est  «qu'une 
formule,  dont  l'inconnue  se  dégagera.  » 

Une  foule  de  jeunes  gens  plei)\s  de  courage,  après  avoir  vu  leur 
carrière  brisée  par  une  révolution,  s'appliquèrent  à  l'étude  avec 
la  même  ardeur  qu'ils  avalent  apportée  aux  affaires  publiques, 
mais  sans  oublier  leurs  premiers  projets.  Ils  faisaient  donc,  en  écri- 
vant, une  opposition  en  sens  divers  :  tels  étaient  de  Broglie  et 
de  Barante,  champions  des  doctrinaires  ;  Villemain^  qui  faisait  ap- 
plaudir dans  la  littérature  ancienne  les  idées  que  la  censure  effa- 
çait dans  la  nouvelle;  Guizot,  qui  suivait  h  travers  les  débris  du 
passé  les  traces  de  la  liberté  constitutionnelle;  Laromiguière,  qui 
restait  seusualiste  avec  Locke  ;  Boyer-Gollard,  qui  répudiait,  au 
contraire,  le  despotisme  sensualiste,  et  voulait  réformer  la  philo- 
sophie dans  un  but  pratique,  positif  et  social,  afin  de  rendre  à  la 
France  sa  dignité  morale,  à  l'intelligence  ses  prérogatives,  régé- 
nérer l'esprit  public,  et,  par  son  moyen,  le  gouvernement;  Cou- 
sin enfin  ,  qui,  remaniant  la  philosophie  allemande,  semblait 
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dotiDer  une  certaine  vigueur  aux  pensées  et  à  la  volonté,  et  intro- 
duisait un  éclectisme  qui  trouvait  à  chaque^opinion  Texcuse  de 
l'opportunité.  Les  historiens ,  fourmillant  d'allusions^  laissaient 
voir  l'espérance  et  la  possibilité  d'un  état  dé  choses  meilleur. 
Augustin  Thierry  disait,  en  combattant  les  futilités  et  les  bas- 
sesses impérialistes  :  «  Hommes  de  la  liberté,  nous  sommes  avant 
tout  de  la  nation  des  libres;  or,  ceux  qui,  loin  de  notre  pays, 
luttent  pour  l'indépendance  et  meurent  pour  elle,  sont  nos  firèr^, 
nos  héros  (1).  » 

Ces  nuances  de  partis  très-différentes  se  réunissaient  pour 
combatti*e  Yillèle  ;  car  tout  l'effort  du  gouvernement  était  em- 
ployé à  soutenir  non  pas  la  couronne,  mais  le  ministère.  «  Le  pou- 
voir et  la  liberté  étaient  dans  l'appréhension  de  l'avenir  La 

France  de  la  révolution  n'était  pas  appuyée  et  constituée  ;  elle 
portait  dans  son  sein  la  confusion  et  l'incertitude,  le  bien  et  le 
mal,  le  vrai  et  le  faux,  des  éléments  d'ordre  et  des  semences 
d'anarchie  fermentant  péle-méle  et  au  hasard  (2).  » 
"umhre.  TùiWm  de  cette  fermentation  mourait  Louis  XyiII,  en  s'at- 
tribuant  le  pauvre  mérite,  si  c'en  est  un ,  d'avoir  louvoyé  entre 
les  factions.  Charles  X,  son  successeur,  était  désigné  depuis 
longtemps  comme  le  chef  de  la  congrégation,  et  Tinspifateur  de 
trates  les  mesures  illibérales  de  son  prédécesseur.  La  sainte  am- 
poule se  retrouva  pour  son  couronnement,  lors  duquel  il  toucha 
et  guérit  des  scrofuleux.  Ce  fut  un  objet  de  risée  pour  les  indé- 
pendants, qui,  du  reste,  dissimulaient  l'omission,  faite  pour  la 
première  fois  dans  cette  c^émonie,  du  serment  faabituei  d'expul- 

(1)  Censeur  européen,  17  avril  1820. 

Il  écrîyaît  ailleurs  :  «  Une  association  secrète,  empruntée  à  l'Italie,  réunit 
et  organisa ,  sous  des  chefs  placés  hant  dans  Testime  du  pays,  une  grande 
partie ,  et  la  partie  la  plus  éclairée,  de  la  jeunesse  des  classes  moyennes.  Mais 
BOUS  ne  tardâmes  guère  à  nous  convaincre  de  l'inutilité  de  nos  efforts  pour 
amener  des  événements  qui  n'étaient  pas  mûrs;  et  alors  les  affiliés,  revenant 
à  l'action,  retournèrent  à  leurs  comptoirs  ou  à  leurs  livres.  Ce  fut  un  acte  de 
hon  sens  et  de  résignation  civique;  et,  chose  remarquable,  le  plus  beau  mouve- 
ment d'études  sérieuses  succéda,  presque  sans  intervalle,  à  cetté  effervesoenoe 
révolutionnaire.  Dès  l'année  1823,  un  souffle  de  rénovation  commença  à  se 
faire  sentir,  et  à  raviver  simultanément  toutes  les  branches  de  la  Uttérature.» 
Tbiebbt  ,  Dix  ans  d'études  historiques. 

(2)  GvizoT,  des  Moyens  de  gouvernement  et  d'opposition.  Il  parlé  de  1822 
et  1823. 
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ser  les  hérétiques,  de  respecter  les  immunités  ecclésiastiques,  de 
ne  pas  faire  grâce  aux  duellistes.  Charles  X  jura  «  de  consolider, 
comme  roi,  la  charte  qu'il  avait  promis  de  maintenir  comme  su- 
jet ;  »  et  il  supprima  la  censure.  Mais,  à  Tinstance  d^Alexandre,  il 
adhéra  personnellement  à  la  sainte-alliance,  et  il  ne  tarda  pas  à 
développer  le  système  monarchique. 

L'indemnité  accordée  aux  émigrés  pour  leurs  bienfs  confisqués 
par  la  révolution  fut  votée,  malgré  les  efforts  de  l'opposition,  «pour 
récompenser  la  fidélité  malheureuse  et  spoliée,  et  afin  de  montrer 
que  les  grandes  injustices  obtiennent,  avec  le  temps,  de  grandes 
réparations.  »  Un  milliard,  à  trois  pour  cent,  fut  affecté  à  cet 
olijet,  ce  qui  était  condamner  la  révolution  à  rembourser  ceux 
qui  ravalent  désertée.  Mais  l'opération  du  partage  a  faire  entre 
les  intéressés  fournit  occasion  de  donner  des  emplois  âfdes  gens 
dévoués.  Cette  mesure  accrut  la  force  des  royalistes  et  Timpor* 
tance  des  propriétés  immobilières.  ËUe  fut,  en  même  temps,  un 
expédient  financier  adroM;,  en  ce  qu'elle  créa  des  rentes  trois  pour 
cent  destinées  à  rembourser  les  autres.  Mais  la  classe  très-nom- 
breuse daj  rentiers,  habitant  Paris  pour  la  plupart,  à  qui  Ton 
enlevait  d'un  coup  de  filet  environ  cent  vingt  millions  de  revenu, 
en  conçut  du  mécontentement. 

Les  idées  aristocratiques  se  réveillaient  aussi  ^  tellement  qu'on 
ne  craignit  pas  de  rétablir  le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions, 
lorsque  le  Code  civil  avait  sanctionné  l'égalité  de  partage  entre 
les  enfants.  M.  de  Barante  disait  alors,  avec  raison  :  «Les  lois 
qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  habitudes  et  les  opinions 
d'un  peuple  ne  sont  que  des  mots,  et  rien  de  plus.  » 

Les  pratiques  dévotes  s*étendirent,  et  l'on  permit  les  commu- 
nautés religieuses  de  femmes,  ce  qui  était  une  préparation  pou|r 
les  couvents  d'hommes.  Des  lois  furent  promulguées  contre  le 
sacrilège  ;  et  Chateaubriand  ayant  rappelé  que  «  la  religion  chré- 
tienne aime  mieux  pardonner  que  punir  ;  qu'elle  doit  ses  vietoires 
à  ses  miséricordes ,  et  n'a  besoin  d'échafauds  que  pour  ses  mar- 
tyrs, »  M.  de  Bonald  lui  répondit  :  «  Si  les  bons  doivent  leur  vie 
à  la  société  comme  service,  les  méchants  la  lui  doivent  comme 
exemple.  Oui,  la  religion  ordonne  à  l'homme  de  pardonner;  mais 
elle  enjoint  au  pouvoir  de  punir.  Le  Sauveur  demanda  grâce 
pour  ses  bourreaux,  mais  son  Père  ne  l'exauça  pas  ;  au  contraire, 
il  étendit  le  châtiment  sur  tout  un  peuple.  Quant  au  sacrilège , 
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par  la  sentence  de  mort  vous  l'envoyez  devant  son  juge  na- 
turel. » 

C*est  dans  le  siècle  de  l'indifférence  que  de  telles  paroles  étaient 
prononcées. 

Il  en  résultait  de  la  défiance  contre  le  gouvernement;  et  l'aver^ 
siou  se  manifestait  en  toute  circonstance ,  lors  des  processions 
du  jubilé ,  dans  les  cérémonies  funèbres.  Quand  le  général  Foy, 
constant  dans  une  opposition  ennemie  du  désordre,  vint  à  mou- 
rir, en  ne  laissant  d'autre  héritage  qu'un  nom  glorieux,  la  sous- 
cription ouverte  en  faveur  de  ses  enfants  produisit  un  million. 
La  garde  nationale  cria  pendant  une  revue  :  A  bas  les  minis- 
tres! à  bas  les  jésuites  /  Le  roi,  irrité ,  licencia  la  garde  natio- 
nale. C'était  un  coup  hardi  dirigé  contre  la  classe  moyenne;  mais 
il  avait  l'inconvénient  de  supprimer  un  intermédiaire  utile  entre 
le  roi  et  un  peuple  soulevé. 

Il  était  impossible  de  continuer  à  marcher  de  ce  pas  avec  la 
liberté  de  la  presse  :  on  proposa  donc  de  la  réprimer  au  nom  de 
la  religion,  de  la  pudeur,  de  la  vertu,  de  la  vérité.  Il  fut  en  con- 
séquence ordonné  d'indiquer  le  nom  de  l'éditeur,  de  déposer  un 
exemplaire  de  tout  ouvrage  cinq  jours  avant  la  publication; 
ceux  qui  contenaient  moins  de  cinq  feuilles  furent  assujettis  au 
timbre  ;  les  éditeurs  de  journaux  furent  tenus  de  fournir  cer- 
taines garanties.  Un  frémissement  s'éleva  parmi  les  écrivains; 
jXSl  l'Académie  elle-même  protesta,  et  Charles  X  frappa  plusieurs  de 
ses  membres,  ce  qui  irrita  davantage^  et  augmenta  les  difficultés. 
Lorsque  ensuite  le  projet  de  loi  fut  retiré,  ce  triomphe  de  l'opi- 
nion fut  célébré  avec  une  joie  bruyante;  et,  de  ce  moment,  des 
milliers  d'opuscules  circulèrent,  en  jetant  le  blâme  sur  les  actes 
du  ministère. 

Si  la  chambre  des  députés  était  assez  docile,  celle  des  pairs, 
dont  le  rôle  était  de  soutenir  le  trône  en  l'empêchant  de  s'éga- 
rer, faisait  une  résistance  ouverte.  Villèle  songea,  par  suite,  à 
créer  soixante-six  nouveaux  pairs  ;  et  comme  il  les  prit  parmi  les 
députés,  il  en  résulta  la  nécessité  de  nouvelles  élections.  Il  jugea 
oîcmbre  Préférable  de  renouveler  complètement  sa  chambre  septennale,  et 
de  faire  appel  au  vœu  populaire. 

Il  s'était  formé,  en  opposition  avec  l'administration  publique, 
une  société  ayant  pour  devise  Aide-toi,  le  ciel  f aidera:  c'était 
un  mélange  de  libéraux  et  de  royalistes,  qui  s'occupaient  detra- 
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verser  les  intrigues  du  gouvernement  et  de  révéler  ses  fraudes.  Cette 
société  travailla  activement  les  élections,  qui  ne  se  passèrent  pas 
sans  tumulte  et  même  sans  effusion  de  sang;  et  les  principaux 
chefs  des  libéraux  furent  envoyés  à  la  chambre.  Alors  le  minis- 
tère fut  attaqué  de  toutes  parts  ;  il  avait  contre  lui  les  ultra-roya- 
listes, ayant  à  leur  tête  la  Bourdonnaye,  les  monarchistes ,  que 
dirigeait  Chateaubriand,  et  les  libéraux,  qui  avaient  pour  chef  Ca- 
simir Pérrer.  Quelques-uns  pressaient  ouvertement  le  duc  d'Or- 
léans «  d'échanger  ses  armes  de  duc  contre  une  couronne...  civi- 
que. Courage,  prince  I  lui  disait-on;  il  reste  dans  notre  monarchie 
un  beau  poste  à  prendre,  le  poste  que  la  Fayette  occuperait  dans 
une  république,  celui  de  premier  citoyen  de  la  France  (t).  » 

D'autres  livres  reproduisaient  la  même  idée,  et  Armand  Carrel, 
dans  son  Histoire  de  la  révolution  d* Angleterre ,  fàisait  évi- 
demment allusion  à  la  nécessité  d'une  imitation  de  1688  ;  c'est-à- 
dire,  au  remplacement  d'un  roi  qui  considérait  la  charte  comme 
une  concession ,  par  un  autre  qui  se  reconnaîtrait  redevable  du 
trône  à  la  charte  et  à  la  chambre. 

Le  ministère  Yillèle  dut  succomber;  et,  comme  il  avait  poussé 
les  Bourbons  dans  les  voies  extrêmes,  il  ne  laissait  à  celui  qui 
lui  succédait  que  des  armes  émoussées,  avec  la  nécessité  de  con- 
cessions qui  devaient  paraître  de  la  faiblesse.  Au  lieu  de  s'appuyer 
franchement  sur  un  parti  quelconque,  Charles  X  se  confia  à 
M.  de  Martignac,  dont  les  intentions  étaient  bonnes,  mais  qui , 
manquant  de  résolution ,  n'était  appuyé  par  aucune  fraction  do- 
minante, ni  même  par  le  roi.  Il  démontra  la  nécessité  de  garan- 
ties administratives  et  constitutionnelles,  pour  recouvrer  la  con- 
fiance perdue.  La  loi  sur  la  presse  fut  modifiée  ;  on  rétablit  le 
droit  de  fonder  des  journaux,  en  même  temps  que  leurs  écarts 
étaient  punis  avec  fermeté  ;  et  le  ministre  lui-même  eut  l'art  de 
s'entourer  de  gens  de  lettres. 

Mais  le  désir  de  satisfaire  à  l'esprit  dominant  fit  rendre  des 
ordonnances  contraires  aux  jésuites  et  à  l'enseignement  religieux, 
et  aux  termes  desquelles  le  nombre  des  élèves  fut  limité  dans  les 
petits  séminaires,  avec  défense  d'y  recevoir  des  externes.  Ce  fut 
une  faiblesse  impardonnable  aux  yeux  des  pères  de  famille,  qui 
virent  cette  mesure  de  mauvais  œil  ;  les  évêques  s'y  opposèrent, 

(I)  Caucuois-Lemàire  ,  Lettre  à  ilf.  le  duc  Orléans, 
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comme  à  un  triomphe  pour  les  philosophes  et  à  une  cause  de 
ruine  pour  TÉglise  catholique  ;  puis,  comme  les  jésuites  ne  vou- 
lurent pas  se  soumettre  à  l'université,  ni  subir  Tobligation  imposée 
aux  professeurs  de  déclarer  qu*ils  n'appartenaient  à.  aucune  con- 
grégation, ils  demeurèrent  exclus  de  l'enseignement  Ce  fut  ainsi 
qu'en  voulant  moutrer  de  la  condescendance  pour  tout  le  monde, 
un  roi  rempli  de  scrupules  se  trouva  exposé  aux  anathèmes  sacer- 
dotaux. Le  ministère,  sans  amis  comme  sans  ennemis ,  se  traîna 
languissant  au  milieu  des  ambitions  des  deux  partis  extrêmes;  et, 
enfin ,  vint  le  moment  où^  sa  manière  loyale  de  procéder  cessant 
de  convenir  à  Charles  X,  il  le  congédia  et  lui  en  substitua  un  au- 
tre, dont  le  prince  de  Polignac  fut  le  chef» 

Le  nouveau  cabinet  chercha  franchement  à  reformer  une  ma- 
jorité monarchique,  non  pas  en  détruisant  la  constitution ,  mais 
en  la  confiant  aux  royalistes,  à  l'exemple  de  Wellington  en  Angle- 
terre^ La  bourgeoisie  en  prit  ombrage ,  et  vit  dans  les  nouveaux 
ministres  les  vengeurs  des  anciens  émigrés  ;  aussi  une  protesta- 
tion bruyante  en  faveur  des  idées  de  1789  fut-elle  faite  à  Lyon, 
où  la  Fayette  fut  porté  en  triomphe.  On  songea,  tout  en  restant 
dans  les  voies  légales,  à  réduire  le  gouvernement  à  l'extrémité, 
par  le  refus  de  l'impôt.  Des  associations  se  formèr^t  pour  indem^ 
niser  ceux  qui  seraient  poursuivis  pour  défaut  de  payement  des 
taxes  illégalement  exigées.  Les  journaux  ravivèrent  l'énergie  na- 
tionale; la  défiance  se  glissa  dans  tous  les  esprits  :  le  gouverne- 
ment la  considéra  comme  outrageante;  mais  les  tribunaux  refu- 
sèrent de  la  punir,  et  le  ministère  se  vit  dans  l'impossibilité  de  se 
soutenir  autrement  qu'en  violant  la  charte» 

L'opposition ,  légale  en  quelque  sens  que  ce  fût ,  avait  toujours 
dans  la  charte  un  symbole  où  elle  pût  se  rattacher  :  qu'il  fallût 
la  restreindre  ou  Tétendre ,  il  s'agissait  toujours  de  s'y  cimformer. 
On  lut,  au  mois  de  juin  1830,  dans  le  National  y  le  journal  le  plus 
hardi  du  temps,  dont  M.  Thiers  était  un  des  fondateurs,  cette 
phrase  significative  :  «  Les  peuples  sont  le  plus  souvent  contraints 
«de  s'insurger  pour  avoir  la  liberté;  aujourd'hui,  grâce  à  la 
«  charte,  qui  met  la  légalité  de  notre  côté,  c'est  au  pouvoir  de  se 
«révolter  et  de  s'exposer  aux  risques  de  l'insurrection,  s'il  veut 
«  nous  arracher  la  liberté.  » 

C'est  en  de  telles  circonstances  que  s'ouvrirent  les  chambres,  et 
la  discussion  de  l'adresse  révéla  les  dispositions  publiques.  Le  roi 
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avait  dit  :  «  Si  des  maDœayres  coupables  suscitaient  fc  taion  goa- 
«  Teroement  des  obstacles  que  Je  ne  pais,  que  je  ne  veux  pas 
«  prévoir,  Je  trouverais  la  force  de  les  surmonter  dans  ma  résolu- 
«  tion  de  maintenir  la  paix  publique ,  dans  la  juste  confiance  des 
«  Français,  et  dans  l'amour  qu'ils  ont  toujours  montré  pour  leur 
«roi.» 

Ces  paroles  imprudentes  fournirent  à  la  chambre  une  occasicm 
de  déployer  son  drapeau,  et  elle  inséra,  dans  sa  réponse  au  dis- 
cours dutr^ne,  les  paragraphes  suivants  :  «  Le  concours  perma- 
«  nent  des  intentions  politiques  de  votre  gouvernement  avec  les 
«vœux  de  votre  peuple,  est  la  condition  indispensable  de  la 
«  marche  régulière  des  affiiires.  Sire^  notre  loyauté  nous  condamne 
«  à  vous  dire  que  ce  concours  n'existe  pas.  Une  défiance  injuste 
«  des  sentiments  et  de  la  raison  de  la  France  est  aujourd'hui  la 
«  pensée  fondamentale  de  l'administration...  Entre  ceux  qui  mé- 
«  connaissent  une  nation  si  fidèle,  et  nous  qui  venons  déposer 
«  dans  votre  sein  les  douleurs  de  tout  un  peuple  jaloux  de  l'estime 
«  et  de  la  confiance  de  son  roi,  c'est  à  la  haute  sagesse  de  Votre 
«  Majesté  qu'il  appartient  de  décider.  » 

Un  grand  débat  s'éleva  dans  la  chambre;  Berryer  s'écria  : 
«  Vous  violez  la  constitutioii  par  cette  alternative  1  La  chambre 
«  n'a  pas  le  droit  de  demander  sa  dissolution.  Vos  vaines  protes- 
«  tations  de  dévouement  à  la  couronne  rappellent  par  quelle  route 
«  un  roi  infortuné  iat  conduit  à  échanger  contre  la  pabae  du  Han. 
«  martyre  le  sc^[ytre  qu'il  laissait  tomber  de  sa  main.  » 

On  alla  aux  voix,  et  deux  cent  vingt  et  un  membres,  sur  quatre 
cent  deux,  se  prononcèrent  contre  le  ministère  Polignac.  Ce  chiffre 
de  deux  cent  vingt  et  un  devint  la  terreur  du  cabinet  et  la  Jcrie 
du  peuple.  Mais  Qiarles  X  répondit,  du  haut  de  son  trône  :  «  Je 
«  comptais  sur  le  concours  des  deux  diambres  pour  faire  le  bien 
«  que  je  méditais;  je  regrette  d'entendre  les  députés  déclarer  que 
«  ce  concours  n'existe  pas.  Mes  résolutions  sont  immuables.  »  Et 
il  proroge  la  session  au  1*"^  septembre,  pour  dissoudre  la  cham- 
bre bientôt  après. 

Les  événements  marchaient  rapidement  à  une  solution;  tous 
le  sentaient,  et  la  couronne  espéra  un  instant  la  retarder,  en  par- 
tant l'attention  ailleurs. 

Nous  avons  déjà  indiqué  le  i^e  que  le  cabinet  français  avait 
joué  dans  la  politique  extérieure  :  or,  on  peut  dire  qu'à  partir  du 
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congrès  d'Aix*]a-Chapelle  et  de  l'évacuation  da  territoire,  il  se 
montra  digne  et  indépendant.  Voulant  mettre  un  terme  au  long 
différend  de  la  France  avec  Haïti,  il  y  expédia  une  forte  escadre, 
mais  en  proposant  de  reconnaître  Tindépendance  de  Tile  moyen- 
nant un  traité  de  commerce  avantageux  et  une  indemnité  pour  les 
itw.     colons.  En  effet ,  la  convention  fut  faite,  et  150  millions  furent 

Juillet.  ' 

promis  à  la  France. 

L'Ile  Bourbon  lui  avait  été  restituée  à  la  paix  :  dès  lors  elle  fît 
de  nouveaux  efforts  pour  donner  de  la  stabilité  à  la  colonie  de 
Madagascar;  mais  elle  avait  continuellement  à  y  combattre  i'in> 
fluence  des  Anglais,  qui  avaient  conservé  Fîle  Maurice;  et  les 
choses  allèrent  si  loin,  que  la  France  fut  forcée  d'y  faire  une  ex- 
pédition en  1829. 

Dans  les  affaires  de  la  Grèce,  la  France  s'était  montrée  avec  des 
forces  capables  de  soutenir  la  comparaison  avec  les  autres  puis- 
sances; et,  dans  les  changements  de  territoires  qui  semblaient  de- 
voir suivre  cette  guerre^  peu  s'en  fallut  qu'elle  ne  parvint  à  re- 
couvrer les  frontières  du  Rhin,  objet  constant  de  son  ambition. 
Alger.  L'expédition  d'Alger  lui  offrit  une  nouvelle  occasion  de  dé- 
ployer ses  forces.  Les  moyens  essayés  à  la  suite  du  congrès  de 
Vienne  avaient  été  peu  efficaces  contre  la  piraterie  des  Barba- 
resques.  Le  dey  d'Alger,  Hussein,  réclamait  de  la  France  une 
ancienne  dette,  qui  remontait  à  l'expédition  d'Égypte.  Or,  le 
gouvernement  entendait  en  déduire  une  partie  pour  rembourser 
les  négociants  de  Marseille,  créanciers  de  sujets  algériens.  Pen- 
dant la  négociation ,  Hussein  irrité  frappa  au  visage ,  avec  son 
éventail,  le  représentant  de  la  France.  Celui-ci  s'embarqua  aussi- 
tôt, et  la  France  envoya  une  escadre  devant  le  port  d'Alger.  Le 
blocus,  très-difficile  à  maintenir  sur  des  côtes  souvent  battues 
par  la  tempête,  dura  deux  années,  un  débarquement  paraissant 
IS8».  aux  hommes  pratiques  présenter  de  trop  grands  risques.  £aûn 
^  '  la  France  enjoignit  au  dey  d'avoir  à  donner  satisfaction,  s'il  ne  veut 
la  guerre.  Gomme  Hussein  répondit  à  coups  de  canon ,  elle  se 
décida  à  employer  la  force.  Cette  expédition  était  vue  de  bon 
œil  par  le  cabinet;  il  espérait  qu'elle  donnerait  de  l'occupation 
aux  braves,  un  texte  de  discussion  à  tous,  et  que  la  France  se 
laisserait  immanquablement  aller  au  prestige  de  la  victoire,  tou- 
jours si  puissant  sur  elle.  Le  ministre  de  la  guerre,  Bourmont, 
obtint  le  commandement;  et  cent  trente  bâtiments  de  guerre, 
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auxquels  on  adjoignit  cinq  cent  trente-deux  navires  de  charge, 
partirent  de  Toulon  sous  les  ordres  de  Famiral  Duperré,  portant 
en  Afrique  trente-sept  mille  hommes ,  quatre  mille  chevaux  et 
soixante-dix  pièces  d'artillerie.  Alger  fut  contraint  de  caj[)ituler,  ^um^ 
ce  qui  fut  le  plus  beau  fait  d*armes  que  l'on  eût  vu  depuis  quinze 
ans;  et  le  dey  put  s'éloigner,  emportant  ses  richesses  person- 
nelles. 

Charles  X  crut  avoir  trouvé  dans  ce  triomphe  une  occasion 
favorable  pour  effectuer  ce  qu'il  méditait  depuis  quelque  temps , 
et  pour  affermir  sérieusement  la  monarchie,  en  sortant  des  voies 
légales.  Son  aveuglement  ne  lui  permit  pas  de  voir  les  progrès 
de  ropinion,  dont  les  libéraux  ne  s'étaient  pas  rendu  compte  eux- 
mêmes.  Durant  la  restauration ,  le  gouvernement  n'avait  porté 
son  attention  que  sur  les  deux  partis  de  l'aristocratie  et  de  la 
bourgeoisie,  et  il  n'avait  rien  fait  pour  le  peuple.  Or  les  libé- 
raux n'avaient  pas  fait  davantage.  Un  mélange  des  sentiments 
de  l'empire  et  de  l'émigration,  avec  les  espérances  qui  s'y  ratta- 
chaient; des  rêves  de  gloire  militaire  associés  à  ceux  de  prospérité 
agricole  et  industrielle  ;  des  passions  chevaleresques  et  mercan- 
tiles, donnèrent  à  cette  époque  quelque  chose  de  dramatique,  assez 
rare  dans  l'histoire  moderne. 

Les  royalistes  se  confiaient  toujours  dans  l'éternité  de  la 
dynastie  de  saint  Louis ,  et  croyaient  le  moment  venu  d^extirper 
les  germes  renaissants  de  la  révolution.  Ceux  que  les  fautes  de 
la  restauration  avaient  rangés  parmi  les  mécontents,  joignant  la 
prévoyance  à  l'irritation  de  la  disgrâce,  s'étaient  serrés  autour 
du  duc  d'Orléans,  qu'ils  considéraient  comme  réunissant  beau- 
coup de  probabilités  en  sa  faveur;  et  ce  prince,  sans  tramer  avec 
eux,  profitait  des  erreurs  du  gouvernement.  Les  doctrinaires,  qui 
voulaient  la  légitimité,  et  dont  la  couronne  aurait  pu  se  faire  des 
serviteurs  dévoués,  s'étaient  aussi  jetés  dans  les  rangs  des  libéraux. 

Le  libéralisme  lui-même  n'avait  songé  qu'à  la  classe  commer- 
çante et  à  celle  des  propriétaires  ;  ses  progrès  ne  profitaient  pas 
à  la  multitude.  Par  des  attaques  systématiques,  raisonnables  ou 
non ,  par  cette  défiance  continuelle  qui  ne  permet  ni  le  bien  ni  le 
mal,  ni  la  faiblesse  ni  l'énergie,  il  avait  enlevé  au  pouvoir  la 
force  nécessaire  pour  se  faire  respecter.  L'économie  politique 
dirigeait  ses  études  vers  l'augmentation  et  non  vers  la  réparti- 
tion des  richesses  ;  et  lorsqu'il  fut  déclaré  à  la  chambre  qu'à  c^té 
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de  l'aristocratie  propriétaire  s'élevait  une  aristocratie  d'argent, 

cela  fat  considéré  comme  une  menace* 

Cependant  quelque  chose  de  plus  résolu  et  de  plus  effectif 
allait  être  substitué  aux  doctrines  boiteuses  du  libéralisme.  L'op- 
position Tit  avec  déplaisir  la  prise  d'Alger,  qui  rendait  de  l'éclat 
aux  armes  françaises  :  comme  l'Angleterre  n'en  cachait  pas  non 
plus  son  mécontentement,  jalouse  qu'elle  était  de  ne  pas  dominer 
seule  sur  la  Méditerranée»  on  prévoyait  une  guerre,  sur  laquelle 
les  banquiers  spéculaient  déjà. 

Mais  la  guerre  était  au  dedans ,  et  les  trames  se  nouaient  d'au- 
tant plus  fortement  que  le  gouvernement  paraissait  s'opiniâtrer 
davantage  dans  sa  marche  antilibérale.  Les  deux  souverainetés, 
monarchique  et  parlementaire ,  s'apprêtaient  désormais  à  une  ba- 
taille décisive  ;  souverainetés  artificielles,  auxquelles  devait  venir 
s'en  joindre  une  plus  réelle. 
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